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# CODE ET NOVELLES 


DE JUSTINIEN; 
NOVELLES DE L'EMPEREUR LÉON, 


| FRAGMENS 
DE GAIUS, D'ULPIEN ET DE PAUI. 


Traduction faite sur l'édition d'Elzévirs, revue par D. Gop£rroy, et 


qui avec la traduction des Institutes et celle du Digeste de M. Huzor, 
complète la traduction de tout le Corps du Droit Romain, 


AVEC LE TEXTE LATIN A COTÉ; 


SUIVIE d’une TABLE GÉNÉRALE: par ordre. lpkbétéque des matières de toutes les 
parties contenues dans le Corps de Droit. 


Par P.-A. TISSOT , jurisconsulte, membre de plusieurs sociétés savantes. 


TOME TROISIÈME. 
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Cuez BEHMER, Editeur. 
A PARIS, + 
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CODICIS 


-DOMINI JUSTINIANI, 
SACRATISSIMI PRINCIPIS, 
EX REPETITA PRAELECTIONE. 


Er CODE. 
. DE L'EMPEREUR JUSTINIEN, 


DÉVLA SECONDE ÉDITION: 





SUITE DU LIVRE SIX. 
TAPER E K XVIT 


De l'institution et de la substitution 
des esclaves héritiers nécessaires. 


1. L'empereur Antonin a Aufidius et 
autres. 


S: quoique vous fussiez esclaves, le 
testateur vous a institués en vous donnant 
la qualification d’affranchis, on doit inter- 
préter d’une manière bénigne et favorable 


cette conduite du testateur, et vous devez . 


par conséquent être censés institués comme 
libres , puisqu'il paraît que c’était V’inten- 
tion du testateur. Cette disposition n’a pas 
lieu à l’égard d’un legs. 

Faitle 7 des calend. de mars, sous le 
cons, de Priscus et d’Appollinaire. 170. 


2. L’empereur Pertinax à Lucrétius. 

Le débiteur insolvable peut laisser un 
héritier nécessaire, même en fraude de 
ses créanciers. Mais si, ayant été donné 
en gage, vous n’avez pont été dégagé , 
vous n'êtes ni libre ni Vhéritier néces- 
saire de votre maitre insolvable. 

Fait le 11 des calend. d'avril, sous le 


% La 


LL 
LIBRI SEXTI CONTINUATIO. 
PO TU BU S Ro LL 


De necessariis servis heredibus ins- 
tituendis, vel substituendis. 


1. Imp. Antoninus À. Aufidio et als. 


En servi constituti sub appellatione li- 


bertorum heredes scripti essetis : ea scrip- 
tura benigna interpretatione perinde ha- 
benda est, ac si liberi et heredes instituti 
fuissetis. Quod in legato locum non habet. 

Accepta 7 calend. martii , Prisco et 
Apollinare Coss. 170. 


2. Imp. Pertinax A. Lucretio. 

Is qui solvendo non est, heredem re 
cessarium etiam in fraudem creditorum 
relinquere potest. Sed si pignori datus 
fuisti, et in eadem causa permansisti : ne 
ab eo quidem debitore , qui solvendo non 
fuit, liber et heres necessarius existere 
potuisti. 


- 


€laro Coss. 194. 2 
3. Impp: Diocietianus et Maximianus 
AA. et CC. Felici. 

Si tutor ancillam tuam contubernio suo 


conjunxit , ac post heredem eam instituit : 
neque.dominium ex hujusmodi facto tibi. 


auferri potuit, et ut ejus aditione jussu tuo 
tibi per hanc successio quæratur , Jure 
concessam habes facultatem. 

Sancit. 16 calend. januarii, AA. Coss. 


205. 


. . Le Q . 

4. Imp. Justinianus A. Juliano 
præfecto prætorio. : 
Cüm quidam suuin pupillum heredem 

instituit, et servo directis verbis liberta- 
tem reliquit, et in secundo gradu , in quo 
pupillarem substitutionem faciebat, ipsum 
servum sine libertate pupillo suo substi- 
tuit : quærebatur inter prudentes, si ex 
hujusmodi substitutione heres necessarius 
pupillo existeret? Causa enim altercationis 
ex vetere regula orta est, qua omnibus 

lacuerat , hunc servum necessarium he- 
-redem domino fieri, cui. in eodem gradu 
et hereditas et libertas relinquebatur. In 

ræsenti autem non in unum tam libertas, 
quàm substitutio congregata est, sed in 
alium ét alium gradum. Nobis itaque ean- 
dem altercationem decidentibus , mirabile 
visum est, si quis putet ex hujusmodi scru- 
“pulositate impedirk testatoris voluntatem, 
maximé domini, et existimet non fieri 
servum heredem necessarium : sed ei li- 


centiam præstet et libertatem consequi, et | 


hereditatem respuere , et domini voluntati 
reclamare. Qui si hoc facere tentaverit, 
etiam puniendus est. Sit itaque et vivo pu- 
pillo liber , quia testator hoc voluit : et 
mortuo pupillo necessarius heres, quia et 


hoc voluit testator.. 
Datum 15 calend. decembris , Constan- 


tinopoli , Lampadio et Oreste VV. CC. 
Coss. 530. 


6 CODE, LIVRE VI, TITRE XXVII. 
Proposit. 11 calend. aprilis, Falconeet cons. de Falcon et de Clarüs. 194. 


La 


L 


5. Les empereurs Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Félix. 

Si votre tuteur s’étant marié avec votre 

esclave, l’a ensuite instituée héritière, il 


n’a pu par-là.vous en enlèver la propriété, 


et les lois vous accordent la faculté de 
lui ordonner de faire l’adition de l’hé- 
rédité; et par suite de cette acceptation, 
la succession de votre tuteur vous est ac 
quise. He" 

Fait le 16 des calend. de janvier, sous 
le cons. des mêmes empereurs. 293. 
4 L'empereur Justinien à Julien , préfet 

du préloire. 

… Un pére-institue son fils impubère pour 
son héritier ; il laisse la liberté en termes 
directs à son. esclave: il substitue ensuite 
pupillairement à son fils ce même esclave 
auquel il vient de donner la liberté ; mais 
cette dernière fois il ne fait aucune men- 
tion de la liberté. Les anciens juriscon- 
sultes demandaient si, par suite d’une 
substitution de cette sorte; l’esclave était 
héritier nécessaire du pupille. Cette dif- 
ficulté est née de l’ancienne règle, qu'ur 
esclave west héritier nécessaire de son 
maîlre que lorsque celui-ci lui a laissé 
la liberté et l'hérédité en méme tems. 
Car dans la présente espèce la liberté et la 
substitution ne sont pas deux actes réu- 
nis ensemble et faits en même lems. Quant 
à nous, applanissant cette difficulté, et 
considérant qu’il est extravagant de pen- 
ser que la volonté du-testateur, qui joint 
encore à cette qualité celle de maître, 
doive être violée par l’effet d’une telle 
subtilité, et de croire non-seulement que 
l’ésclave n’est pas héritier nécessaire , 
mais qu’il a acquis la liberté, qu’il peut 
répudier la succession , et par-là contre- 
venir ouvertement à la volonté de son 
maitre ; nous ordonnons que l’esclave qui, 
dans un semblable cas, tiendraitune pareille 


conduite, soit puni. Qw’il soit donc libre, 


pendant le vivant du pupille , parce que 
le testateur l’a voulu ainsi; mais qu’il 
soit héritier nécessaire après la mort du 
pupille, parce que le testateur la encore 
voulu ainsi. | 

: Fait à Constantinople, le 15 des calend. 


Là 


DE L'INSTITUTION ET DE LA SUBSTITUTION, etc. 7 


de décembre, sous le cons. de Lampadius 

et d’'Oreste. 530. s 

5. Le méme empereur à Jean, préfet du 
rétoire. 

Un testateur a institué deux héritiers; 
Vun de ces hériliers est l’esclave du tes- 
tateur du nom duquel il fait mention et 
qu’il institue sans lui donner la liberté ; 
il a légué ensuite le même esclave ou 
l’a assigné par un legs à quelqu’un après 
l'institution d’héritier : d’où il résulte que 
lesclave a été institué sans recevoir la 
liberté. On doutait si un legs ou une ins- 
titution de cette sorte étaient valables ; 
et dans ce dernier cas on demandait à qui 
le legs ou l’institution devaient être acquis. 
Il y avait sans doute sujet de douter, puis- 
que le testateur a institué sans liberté un 


esclave dont 1il était encore le maitre. 


Il s’est élevé chez les anciens juriscon- 
sultes une telle discussion au sujet de 
cette question de droit, qu’il parait 
presqu’impossible de la décider.- Mais 
abandonnant les anciens et leurs discus- 
sions , nous, qui suivons toujours les 
traces de la volonté des testateurs , nous 
avons trouvé un autre moyen de dé- 
cider cette queslion. Considérant donc 
que, d’après notre droit, l’esclave qu’un 
testateur a nommé pour tuteur à son fils, 
sans lui laisser la liberté , est présumé par 
le seul fait de sa nomination à la tutelle, 
avoir reçu la liberté en faveur des pupilles; 
pourquoi n’ordonnerions-nous pas à l’é- 
gard de la succession et en faveur de l’hu- 
manilé et de la liberté, que l’esclave qui 
a été institué héritier sans être affranchi, 
soit par le seul fait de cette institution 
constitué citoyen Romain ? Pourquoi par 
ce moyen n’ordonnerions-nous pas que 
Pesclave ne peut être acquis, et ne détrui- 
rions-nous pas ainsi les difficultés inextri- 
cables dont les anciens ont environné cette 
question? Car il est impossible de suppo- 
ser des personnes assez dépourvues de 
bon sens pour instituer héritier un esclave 
sans lui laisser la liberté , et assigner à 
un autre le même esclave à titre de legs. 
- $. 1. Les anciens proposaient une autre 
difficulté ; voici l'espèce dans laquelle ils 
l'avaient trouvée. Un testateur, parmi 
d’autres héritiers , institue son esclaye sans 


5. Idem A. Joanni præfecto 

prætorio. 
Quidam cüm testamentum conderet , 
duobus heredibus scriptis, unum quidem 
ex parte instituit, servum autem suum, 
cujus et nomen addidit, ex reliqua parte 
sine hbertate scripsit heredem , et posteà 
eundem servum alii legavit, vel post ins- 
titutionem heredis servum per legatum alii 
adsignavit, et tunc heredem eum sine li- 
bertate instituit. Dubitabatur, si hujus- 
modi legatum vel institutio aliquas vires 
posset habere , et cui acquiratur legatum 
velinstitutio. Dubitationis autem materia 
erat, quod adhuc servum suum constitu- 
tum heredem sine libertate scripserat. Et 
tanta inter veteres exorta est contentio, 
ut vix possibile sit videri eandem decidere. 
Sed antiquitatem quidem hæc altercantem 
relinquendo , nobis alius modus hujus de- 
cisionis inventus est: quia semper vesti- 
gia voluntatis sequimur testatorum. Cüm 
igitur invenimus nostro jure hoc esse in- 
ductum , ut si quis servum suum tutorem 
fils suis reliquerit sine libertate , ex ipsa 
tutelæ datione præsumatur etiam liber- 
tatem ei favore pupillorum imposuisse : 
quare non hoc eliam in hereditate et hu- 
maniüs, et favore libertatis inducimus, ut 
si quis servum suum scripserit heredem 
sine libertate , omnino civis Romanus effi- 
ciatur ? Quo inducto neque acquisitio, ne- 
que tam effusus veterum atque inextrica- 
bilis tractatus locum habeat ? Neque enim 
ferendum est supponere quosdam esse ita 
supinos , ut eundem servum et heredem 
instituant sine libertate , et iterum alii per 

legatum eundem servum adsignent. 


S. 1. Sed cüm veteres et aliam propo- 
suerunt ambiguitatem , dicentes , si quis 
servum suum in testamento quidem he- 
redem ex parte sine libertate scripserit, 


. codicillos -hereditas confirmari, in qui 
hereditas dari secundümaweteres regulas. _ 
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in codicillis autem libertatem gi relique- 
rit : si possit institutio valere , et ille tam 
heres, quäm liber fieri , ne videatur 4 

us 


non potest. Nos itaque in tali dispositione, 


dicét in codicillis fuerit scripta; et liber- 


tatem et hereditatem simul servis per nos- 
tram liberalitatem et benignam interpre- 
tationem mdulgemus : at gratulentur, cüùm 
non servi remaneant , sed et liberi et he- 
redes efficiäntur : cm tanta in eos nostri 
numinis benevolentia effusa est, ut etsi 
libertas eis neque testamento neque co- 


diciliis data sit | tamen hereditate servis 


relicta, quasi injunctam esse libertaten 
videri possit. VRELL 


_ 


6.2. Ilo, videlicet observando , ut si 
legatum vel fideicommissum eis sine hber- 
tate relinquatur , maneant in servitute : 


- non tamen ita impii heredes existant, ut 


liberalitatem testatoris et serviles labores 
debita remuneratione defraudare conen- 
tur, et non derelictüm, licèt adhuc servis 
coustitutis .donent, HE +8 


$. 3. Quæ juris nostri definitio etiam 
ad aliam speciem dubitatam benignèé ex- 


tendatur. Si quis etenim testanfento prin- 
cipali servum suum cuidam legaverit , in 


pupillari autem substitutione eundem ser- 
vum filio suo siue libertate substituerit : 
quærebatur , sive utilis esset talis substi- 
tutio , et per.servum legatum substitutio 
post mortem pupilli legatario acquiratur : 
sive inutilis esset hujusmodi substitutio , 
quia sine libertate in servum proprium 
facta ‘est? Meliüs itaque nobis videtur, le- 
gatario eum non statim acquiri sancire ; 


sed expectandum esse substitutionis even- 


tüm : et si quidem pupillo mortuo , locus 
fuëerit substitution: : et liber et heres eff 
Ciatur, Sin aütemr substitutio minimé lo- 
cm habuerit , forsitan pupillo jam in pu- 

bertatem 


Jui donnér la liberté ; il lui laisse ensuite 
la liberté par un codicille, On demandait | 
si l'institution est valable, et s’il est héri- 
tier et libre. Ceux qui étaient contre l’af- 
firmative , disaient que de cette manière 
il paraitrait que la succession a été ac- 
cordée par. codicille à une personne que 
les anciennes règles’ du droit défendent 
d’instituer héritier. Quant à nous, par 
l'effet de notre libéralité et d’une inter- 
prétation bénigne , nous ordonnons que , 
par suite d’une telle disposition , quoiqu’é- 
crite dans un codicille, les-esclaves ac- 
quièrent en méme tems la liberté et l’hé- 
rédité. Ils doivent nous féliciter de ce que 
dans un pareil cas, ils cessent, par l’etfet 
de notre bonté, d’être esclives et de- 
viennent libres et héritiers. Notre bien- 


-veillance pour eux s’étend si loin, que 


nous ordonnons que , quoiqu’ils n’aient 
reçu la liberté ni par testament, ni par 
codicille, ils soient, quand ils sont insti- 
tués héritiers, réputés l'avoir reçue. 

- $.2. Ebfaut observer cependant qu'un 
esclave qui n’a point été institué héri- 
tier , mais qui nest que légataire ou 
fidéicommissaire sans liberté , restesdans 
la servitude. Nous aimons à croire qu’il 
wexiste pas d’héritiers assez impies pour 
refuser à un tel esclave ‘les libéralités 
que le testateur a faites en sa faveur ; 
quoiqu’elles puissent être réputées non 
faites par la raison que l’ésclave reste 
envore dans Ja servitude. 

Ç. 3. Nous étendons la décision que 
nous venons de porter, à un autre point 
de droit sur lequel les anciens ont en- 
core élevé-des doutes ; voici l'espèce : 
Quelqu'un, dans la partie principale. de. 
son testament , lègue son esclave; et-dans 
la suite du testament il substitue ce même 
esclave pupillairement , sans lui donner la 
liberté, à son fils impubère. On deman- 
dait dans cette espèce., si la substitution 
était valable. Ceux qui étaient pour. la 
négative s’appuyaient sur ce qu’elle a été 
faite sans qu’elle fût accompagnée de la: 
liberté. On demandait encore si, dans la 
supposition où elle serait déclarée rvala- 
ble, la substitution laprès la mort du 
pupille «est acquise au -légataire par le 
moyen de l’esclave qui. lui aété Ou 

uant . 


DE 


Quant à nous, il nous parait mieux de 
décider que le legs doit rester en suspens 
jusqu’à l'événement de la substitution ; 
en sorte que si la substitution s’ouvre par 
la mort du pupille, l’esclave soit libre 
et héritier de droit ; et que s’il n’y a pas 
lieu à l’ouverture de la substitution, à 
cause que le pupille est parvenu à la 
puberté, la propriété de lesclave soit 
acquise au légataire. De même que les 
anciens avaient ordonné que dans le cas 
où un esclave est substitué pupillairement 
avec la liberté, sa liberté restait en sus- 
pens ; de même nous ordonnons que la 
même disposition ait lieu dans le cas où 
la liberté n’est pas jointe à la substitu- 
tion, et que par l’événement de la subs- 
titution l’esclave devienne libre et héri- 
tier du pupille. 

Fait à Constantinople, le 2 des calend. 
de mai, après le cons. de Lampadius et 
d’Oreste. 531. 

6. Le méme emp. à Jean , préfet du prét. 

Sans porter aucune attemte à la cons- 
titution par laquelle nous avons ordonné 
que l’esclave qui a été institué sans liberté 
devait être réputé libre , nous ordonnons 
maintenant que si quelqu'un ayant institué 
purement et simplement son esclave, lui 
a donné la liberté sous condition, l’es- 
clave soit privé de la liberté et de la 
succession, si lPaccomplissement de la 
- condition imposée par le testateur élant 
en sa puissance , il a négligé de l’accom- 
plir. Mais si la condition étant casuelle, 
elle ne s’accomplit pas à cause des bisar- 
reries de ja fortune , nous accordons néan- 
moins, en considération de l'humanité, la 
liberté à l’esclave. Si la succession suffit 
pour satisfaire aux créanciers du testa- 
teur , nous ordonnons qu’elle soit déférée 
aux héritiers ab intestat, si personne n’a 
été substitué à l’esclave ; mais si elle est 
insuffisante , que l’esclave , comme héritier 
nécessaire , soit à la fois libre et héritier. 
Qu'il soit dans ce cas, conformément à 
la présente décision et à celle dont nous 
avons fait mention ci-dessus , libre et hé- 
ritier nécessaire. 

Fait à Constantinople, le 2 des calend. 
d'août , après le cons. de Lampadius et 
d’Oreste. 531. 

Tome IIT. 
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bertatem perveniente : tunc ad legatarii 
dominium transeat. Quemadmodüm enim 
veteres, si cum libertate substitutio fuis- . 
set, hoc inducebant, quatenüs in suspens® 
fiat libertas , et statuliber intelligatur : ita 
et ex nostra interpretatione , et sine adjec- 
tione libertatis in substitutione, et liber 
et heres pupillo existat. 

Datum 2 calend. maii, Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Orestis 
VV, CC, 531, 


6. Idem A. Joanni præfecto prætorio. 

Decisione nostra, quam fecimus, san 
cientes eum qui à domino suo sine liber- 
tate heres instituitur, videri libertatem 
accepisse , in propria firmitate durante : 
si quis servum suum purè quidem here- 
dem instituerit, lihbertatem autem sub con- 
ditione ei donaverit : si quidem conditio 
talis sit, quæ in potestate servi posita 
est , ille autem eam neglexerit, minime- 
que compleverit : et libertate eum et he- 
reditate sua culpa defraudari. Sin autem 
casualis conditio est ; et ex fortunæ insi- 
diis defecerit: tunc humanitatis intuitu li 
bertatem quidem ei omnimodd competere : 
hereditatem autem , si quidem solvendo 
sit, adalios venire, quos leges vocant , si 
non aliquis fuisset substitutus. Sin autem 
solvendo non sit : ut necessarius heres ins- 
titutus, simul et libertatem et hereditatem 
obtineat, Tunc enim secundüm definitio- 
ner tam veleris , quäm nostræ decisionis, 
et liber et heres necessarius existat,. 

Datum 2 calend. augusti, Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Orestis 
VV. GC. 551, 


F 3 


10 ‘ - CODES LIVRE VIS TITRE XXVITI. 


FTITULUS:XX VIII 


De liberis praeteritis, veléæhere- 
datis. 


1. Imp. Antoninus A F'aviano. 


Cu post omnes heredum gradus exhe- 
redatio scribitur , si adjiciat testator , ab 
omnibus se gradibus exheredare : non du- 
bitatur juri satisfactum esse. Et ided etiam 
si id non adjiciatur , apparéat tamen eum 
id eo consilio scripsisse | ut ab omnibus 
exheredaret : rectè factum testamentum 
videtur.. Proinde cüm paterfamilias filiis 
institutis et invicem substitutis , filium ex- 
heredaverit : intelligendus est exhereda- 
tionem -ab utroque gradu fecisse. Nam 
cüm iidem heredes instituti sunt : nulla 
ratio reddi potest quare videatur in pos- 
teriore tantüm casu exheredare voluisse. 

Proposit. 6 calend. julii Chilone et Li- 
bone Coss. 205. 


_ 


2. Imp. Alexander A. Heraclide. 

Si avus tuus, qui patrem tuum et no- 
vercam æquis portionibus heredes insti- 
tuit, cùm te quoque haberet in potestate, 
testamento nominatim non exheredavit : 
mortuo patre tuo vivo avo , sine impedi- 
mento legis Velleiæ succedendo in patris 
tui locum , rupisti avi testamentum , et ad 
te hereditas ejus tota pertinuit. 


+ Proposit. 6 id. aprilis, Fusco 11. et Dex- 
“tro Coss. 226. 


3. Imp. Justinianus A. Joanni prœfecto 
prætorio. 

Si quis filium proprium ita exheredave- 

rit, {le filius meus alienus meæ substan- 

tiæ fiat : talis filius ex hujusmodi verbo- 


ET RE: X XV EL E 


De la prétérition et de l’exhéré- 
dation des enfans. 


1. L'empereur Antonin à Favien. 


Coarré l’exhérédation doit être écrite 
après toutes les institutions et substitu- 
tions d’héritiers, si donc le testateur a 
dit à la suite de son testament, qu’il 
excluait son fils de tous les degrés de 
succession désignés dans son testament , 
il est certain que son testament est con- 
forme aux lois. Le testament est de même 
réputé valable, quand même il ne con- 
tiendrait pas cette clause , parce qu’en 
Pexhérédant en des termes généraux, il 
est censé l’avoir exclut de tous les de- 
grés de succession désignés dans le tes- 
tament. C’est pourquoi si un père de fa- 
mille ayant institué et substitué récipro- 
quement les uns aux autres ses autres 
enfans, en a exhérédé un, il doit être 
censé avoir fait l’exhérédation pour lins- 
titution et la substitution : car les mêmes 
étant institués et substitués réciproque- 
ment, il n’est aucune raison pour croire 
qu’il ait voulu borner l’exhérédation à un 
seul cas. 

Fait le 6 des calend. de juillet, sous le 
cons. de Chilon et de Libon. 205. 


2. l’empereur Alexandre à Héraclida. 


Si votre aïeul, qui a institué votre père 
et votre belle-mère par portions égales, 
ne vous a point nominativement exhé- 
rédée par son testament, quoique vous 
fussiez constituée sous sa puissance, votre 
prétérition ( votre père étant mort du 
vivant de votre aïeul ) a rompu le tes- 
tament , et nonobstant la loi Velléia, vous 
tenez la place de votre père , et toute 
la succession vous appartient. 

- Fait le 6 des ides d'avril, sous le deu- 
xième cons. de Fuscus et le premier de 
Dexter. 226. 

3. L'empereur Justinien à Jean, préfet 

du prétoire. 

+ Celui qui exhérède son propre fils en 
ces termes : Que tel, mon fils, n'ait au- 
cune part dans ma succession, est censé 


di. 2 
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éxhéréder son fils et non le prétérir. , 
Comme la volonté du testateur est expri- 
mée d’une manière claire par ces paroles , 
nous défendons qu’on leur donne une autre 
interprétation qui soit contraire à la vo- 
lonté qu’elles manifestent d’une manière 
indubitable, 

Fait à Constantinople, le ro des calend. 
de mars, après le consul. de Lampadius 
et d’'Orèste. 531. 

4. Le méme empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Nous corrigeons par la présente cons- 
titution le plus grand défaut que l’on 
trouve dans la législation ancienne ; d’a- 
près cette législation, les mâles et les fem- 
mes qui venaient à la succession testa— 
mentaire de leur père ou mère ou ascen- 
dans, n’y étaient point appelés avec des 
droits égaux et semblables. La distinction 
des sexes amenait la différence des droits, 
quoique cependant dans la succession ab 
intestat Yun et l’autre sexe eussent les 
mêmes droits. D’après ce même droit 
ancien, la formule d’exhérédation pour les 
mâles était différente de celle. pour les 
femmes. À l’égard de lexhérédation des 
petits-enfans, les anciens avaient introduit 
deux espèces de droits différens, le droit 
civil et le droit prétorien. Dans le cas 
de prétérition, le fils ou rompait de droit 
le testament ou recevait en totalité la 
possession des, biens contre les tables ; la 
fille prétérie recevait du droit ancien le 
droit d’accroissement, en vertu duquel le 
testament du père était annullé dans le 
mème moment pour une certaine portion; 
et, comme si elle eùt été instituée, elle était 
tenue de contribuer pour une portion dé- 
terminée à l’acquittement des legs; d’après 
le droit du préteur, la possession des biens 
lui était accordée pour la totalité contre 
les tables. Par une constitution du grand 
Antonin , elle ne pouvait pas obtenir da- 
vantage par la possession des biens que 
par le droit d’accroissement. Ceux qui 
ont introduit de telles différences sem- 
blent avoir accusé la nature de ce qu’elle 
a créé des femmes et: ne s’est pas bornée 
àne produire que des mäles. En abolis- 
sant ces distinctions , nous ne faisons que 
suivre les traces des premiers Romains, 


rum conceptione non præteritus, sed ex- 
heregatus intelligitur. Cüùm enim manifes- 
üssimus est. sensus testatoris : verborum 


_interpretatio nunquam tautum valeat, ut 


melior sensu existat. 

Datum 10 calend; martii, Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Orestis 
VY. CC. b31. ; 


4. Idem A. Joanni præfecto 
prætorio. 

Maximum vilium antiquæ subtilitatis 
præsenti lege corrigimus, quæ putavit alia 
esse Jura observanda in successione paren- 
tum , si ex testamento. veniant , in mascu- 
lis , et alia in, fœminis : cùm ab intéstato 
simile Jus utrique sexui servaverint. Et 
aliis verbis exheredari filium debere san- 
xerunt , als filiam : et inter nepotes ex- 
heredandos alia jura civilia , alia prætoria 
introduxerunt. Et si præteritus fuerat fi- 
lius, vel ipso jure testamentunx evertebat, 
vel contra tabulas bonorum possessionem 
in totum accipiebat. Filia autem præterita 
Jus accrescendi ex jure vetere accipiebat, 


ut eodem momento et testamentum patris: / 


quodammodd ex parte jure accrescendi 
everteret, et ipsa quasi scripta legatis sup- 
poneretur: ex prætore autem habebat con- 
tra tabulas bonorum possessionem in to— 
tum. Constitutio autem magni Antonini 
eam in tantum coartabat, in quantum jus 
accrescendi competebat. Qui enim tales 
differentias inducunt , quasi naturæ accu- 
satores existunt , cur, non totos masculos 
generavit , ut unde generentur , non fiant. 
Nam hoc corrigentes, majorum nostrorum 
sequimur vestigia, qui eandem observa- 
tionem colere manifestissimé visi sunt. 


. Scimusetenim anteasimili modo et filium et 


filiam, et aliosomnes inter cæteros exhere- 
datosscribere esse concessum. Tin etiam 
centumviri aliam differentiam introduxe- 
runt ; et ex hac iniquitate vilium emersit, 
quale ex Jibris Ulpiani, quos ad edictunt 
prætoris fecit inventum à Triboniano viro 
gloriosissimo nostro quæstore , cæterisque 
viris facundissimis Compositoribus juris 
enucleati, ad nostras aures relatum est. 
Nam cüûm ultimum adjutorium de inoffi- 
ciosi querela positum esset , et nemo ex 
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alio ortus præsidio ad'hanc decurrere pos- 
set : inventa fuerat filia præterita -ninus 
habens, quàm filia exheredata. Cüm enim 
per contra tabulas bonorum possessionenr, 
vel jus accrescendi, semissem substantiæ 
filia præterita accipiebat, et ommibus le- 
gata præstare compellebatur , scilicet us- 
que ad dodrantem suæ portionis : rema- 
nebat ei sescuncia tantummodd in sua 
successione. Qud si fuisset exheredata , 
quarta pars omnimodd totius substantiæ 
ei relinqui debebat. Et quam injuria di- 
gnam pater existimabat, amplius habebat 
€a, quam taciturnitate in institutione preæ- 
teriit. Et si secundüm nostræ constitutio- 


‘his definitionem , quam de supplemento 


quadrantis disposuimus , repletio fuerat 
introducta , simili modo exheredatæ in 
quartam partem repletio aceedebat : et ita 
vitium permansit, ut nec ex nostra COns- 


‘titutione emendationem aliquam sentiret. 


Sancimus itaque , quemadmodüm in suc- 
cessionibus parentum , quæ ab mteslato 
deferuntur, æqua lance et mares et fœ- 
minæ vocantur : ita et in scriptura testa- 
mentorum éas honorari , et similibus ver- 
bis exheredationes nominatim procedere, 
et contra tabulas bonorum possessionem 
talem habere, qualem filius vel suus vel 


“emancipatus haberet ; ut'et ipsa , si fuerit 


ræterita, ad instar filii emancipati vel 
sui, vel testamentum ipso jure evertat, vel 
per contra tabulas bonorum possessionem 


stare hoc non patiatur. Et hæc non solüm 


in fiiabus obtinere , sed etram in nepoti- 
bus et neptibus, et deinceps observari 
censemus : si tamen ex masculis progeniti 
sunt. Sed quia et aliud vitiun: fuerat sub 
obtentu differentiæ introductum, et alia 
jura exheredationis in posthumis , alia in 
jam natis observabantur : eùm necesse fue- 
rat posthumam inter eæteros exhereda- 
tam, etiam legato honorari, filiam autem 
jam progenitam , etiam sine datione legati : 
et hoc brevissimo incremento verborum 
ad plenissimam definitionem deduximus , 
sancientes eadem jura obtinere , et'in pos- 
thumis exheredandis , sive masculini, sive 
foœminini sexus sint, quæ in filiis et filia- 
bus jam statuimus : ut etiam ipsi vel ipsæ 
nofinatim exheredentur., id est posthu- 
mi vel posthumæ facta mentione, 


TITRE XXVWVIII. 


qui très-évidemment avaient admis à cet 
égard l’égalité : car nous n’ignorons pas 
que dans ce tems éloigné, on n’était pas 
tenu d’exhéréder nominativement le fils 
ou la fille ; mais que sans distinction de 
sexe , il était permis de les exhéréder 
- généralement avec les autres personnes. 
Les centunivirs introduisirent ensuite une 
autre distinction qui donna naissance à un 
nouveau vice dans le droit ; tel est celui 
trouvé dans les commentaires d’Ulpien 
sur l’édit du préteur , par Tribonien notre 


. très-glorieux questeur et les autres sa- 


vans rédacteurs du digeste, et sur lequel 
il nous a été fait un rapport. La dernière 
ressource pour les enfans prétérits élait 
la querelle d’inofficiosité, mais dont ee- 
pendant une fille ne pouvait user ; ce qui 
rendait souvent sa condition plus désa- 
vantageuse que celle qui avait été exhé- 
rédée : car la fille prétérie obtenait bien 
par la possession des biens, par le droit 
d’accroissement, la moitié de la succes- 
sion ; maïs elle était tenue de contribuer 
à l’acquittément des legs jusqu’à concur- 
rence des trois quarts de eette moitié : 
de manière qu’il ne lui restait qu’un dou- 
zième et demi de la succession. Si elle 
eût été exhérédée, au contraire elle au- 
rait eu le quart de toute la succession 
libre de toutes charges ; de sorte que 
celle que le père avait jugé mériter l’exhé- 
rédation avait davantage que celle qu’il 
avait par son silence prétérie dans son 
testament. La condition de la fille prétérie 
wa pas même été changée par la cons- 
titution que nous avons publiée au sujet 
du supplément de la légitime, puisque 
Pexhérédée avait également droit au sup- 
plément; de cette manière notre consti- 
tution a laissé encore subsister ce vice. 
C’est pourquoi considérant. les inconvé- 
niens rappelés ci-dessus, nous ordonnons 
que, comme dans la succession déférée ab 
intestat , les mâles et les femmes soient 
appelés sans distinction de sexe à la suc- 
cession lestamentaire de leurs père ou 
mère jou ascendans : en sorte que les femi+ 
mes soient dans le testament de leurs pa- 
rens honorées comme lesmäles, exhérédées 
nominativement et par la même formule 
employée pour les mâles ; qu’elles puissent 
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demander la possession des biens contre 
les tables tout comme le fils héritier sien 
ou émancipé , et comme eux , si elles ont 
été prétéries, rompre le testament de droit 
ou obtenir la possession des biens contre 
les tables. Nous ordonnons que ces dis- 
positions ne soient pas seulement observées 
à l’égard des filles, mais qu’elles le soient 
encore à l’égard des petits - fils et des 
petites-filles et autres descendans , pourvu 
toutefois qu’ils soient issus des mâles. Mais 
considérant encore qu’il résulte un autre 
vice de la différence introduite entre l’ex- 
hérédation des enfans posthumes et de 
ceux déjà nés, par suite de laquelle on 
était tenu d’exhéréder la fille posthume 
généralement parmi les autres et de l’ho- 
norer d’un legs , tandis qu’on pouvait se 
dispenser de donner un legs à la fille déjà 
née ; nous avons cru devoir compléter la 
présente constitution par cette courte ad- 
dition , en ordonnant d’observer à l’égard 


de l’exhérédation du posthume , sans dis- 


tinction de sexe , les dispositions que nous 
avons décrétées concernant les fils et les 
filles, c’est-à-dire que le posthume, quel 
que soit son sexe , soit exhérédé nomi- 
nativement. 

Fait à Constantinople , pendant les cal, 
de septembre, après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 555, 


Authentique extraite de la Novelle 115, 
chapitre 3. 

IL n’est pas permis à un père, à une 
mère ou à un autre ascendant de faire 
usage de l’exhérédation ou de la prété- 
riion, sans prouver que l’exhérédé ou 
prétérit est ingrat , et rapporter les causes 
d’ingratitude dans le testament. Les cau- 
ses d’ingratitude sont fixées au nombre de 
quatorze par une nouvelle constitution. 


Authentique extraite de la méme Novelle. 

L’omission ou la non admission de la 
cause d’exhérédation où de prétérition 
annulle le testament pour la partie con- 
cernant les institutions d’héritier ; mais 
le restant du testament conserve son au- 
torité. 


Datum calend. septembr. Constanlino- 
poli, post consulatum Lampadii et Oreslis 
VV: 66: 001 


In authent. Nov. 115, cap. 3. 


Non licet parenti aliquem ex liberis ex- 
heredare , vel præterire, nisi is probetur 
ingratus , et ingratitudinis causas nomina-. 
tim inserat testamento. Causæ verd ingra- 
titudinis nova conslitutione oppressæ sunt 
quatuordecim. 


In authent, Nov. idem. 

Ex causa exheredationis vel præteritio- 
nis irritum est testamentum quaniüm ad 
institutiones, Cætera namque firma per« 
manent, , 
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TITULUS XXIX. 


De posthumis heredibus instituen- 
dis, vel exheredandis, vel prae- 
Lerilis.- 


1. Imp. Antoninus A. Brutatio. 


S: post testamentum factum , quo pos- 
thumorum suorum nullam mentionem tes- 
tator fecit , filium filiamve suscepit, intes- 
tato vita functus est : cüm agnatione pos- 
thumi vel posthumæ, cujus non meminit, 
testamentum ruptum sit. Ex ruplo autem 
testamento nihil deberi , neque peti posse, 
explorati juris est. 

Datum et proposit. 4 calend: julii, An- 
tonino A. IV. et Balbino Coss. 214. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA, et CC. Soterico. 

Uxoris abortu testamentum mariti non 
solvi : posthumo verd præterito, quamvis 
natus illico decesserit , nou restitui rup- - 
tum , juris evidentissimi est. 

Sancit. 12 calend. martiüi, Coss. 


3. Jmp. Justinianus A. Joanni 
præfecto prætorio. d 
‘Quod certatum est apud veteres , nos 
decidimus. Cüm igitur is qui in ventre 
portabatur , præteritus fuerat, qui si ad 
icon fuisset redactus , suus heres patri 


existerét , si non alius eum antecederet, et 


nascendo ruptum testamentum faceret': s} 
posthumus in hunc quidem orbem devo- 
lutus est, voce autem non emissa ab hac 
luce subtractus est : dubitabatur , si is pos- 
thumus ruptum facere testamentum pos- 
set : et veterum animi turbati sunt} quid 
de paterno elogio statuendum sit. Cümque 
Sabiniani existimabant, si vivus natus essêt,, 
et si vocem non emisit, rumpit testamen=: 
tum : apparetque, quôd et si mutus fue- 
rat, hoc ipsum faciebat : eorum etiam nos 
laudamus sententiam : et sancimus , si vi- 
vus perfectè natus est : licèt illico post- 


TITRE: X X E X. 


De l'obligation d'instituer où d’ex. 
héréder les posthumes , et de leur 
prétérition. 


1. L’empereur Antonin à Brutatius. 


Sr, nait au festateur, après avoir fait 
son testament, dans lequel il n’a fait au- 
cuné mention des posthumes , un fils ou 
une fille, il est réputé mort intestat, puis- 
que le testament est rompu par la naissance 
d’un rte quel que soit son sexe, dont 
il ne fait nulle mention ; et il est de droit 
prouvé que rien m’est dû et que rien ne 
peut’ être demandé en vertu d’un testa- 
ment rompu. 

Fait le 4 des cal. de juillet, sous le 
quatrième consul. de l’emper. Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 

2: Les’ emper: Dioclétien et Maximien , 
et les Césars, à Sotéricus. 

Le testament du mari n’est point rompt 
par une fausse couche de la femme ; mais 
il est de droit très-certain qu’il est abso- 
lument rompu par la naissance d’un pos- 
thume prétérit, quoique décédé aussitôt 
que né. : 3 

Fait le 11 de mars, sous le consul. des 
Césars. 

3. L'empereur Justinien à Jean , préfet 

FE du prétoire. j 

Nous décidons maintenant ce qui a 
donné naissance à beaucoup de contro- 
verses/ chez les anciens. C'était un prin- 
cipe que le posthume prétérit venant au 
monde rompait le testament de son père, 
comme étant son héritier immédiat ; mais 
on doutait si le testament était rompu par 
un posthume mort avant d’avoir jeté au- 
cun cri ; les anciens ne savaient, dans un 
pareil cas ; quel parti prendre à l’égard 
du testiment paternel. Les Sabiniens pen- 


-saient qué le testament était rompu quoi= 


que le posthumé n’eût poussé aucun cri, 
si d’ailléurs il était prouvé qu’il fût né 
vivant; parce qu’il peut se! rencontrer: 
qu’il soit muet. Nous trouvant le senti- 
ment des Sabiniens juste, et adoptant , 
nous ordonnons que le testament soit 
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rompu si le posthume est né vivant , 
quoiqu'il soit décédé aussitôt après sa 
naissance ou entre les mains de la sage- 
femme. On doit exiger non - seulement 
que le posthume naisse vivant , mais en- 
core qu’il wait point laforme d’un monstre 
ou de quelque chose de prodigieux. 

Fait à Constantinople , le 15 des cal. 
de décembre , sous le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 530. 

4. Le méme empereur à Jean, préfet du 
préloire. 

Un testateur s’est servi dans son tes- 
tament de ces expressions : 19] me nait 
un fils ou une fille dans les dix mois 
qui s’écouleront après ma mort , qu'ils 
soient mes héritiers ; ou de celles - ci : 
Que le fils ou la fille qui me naîtra dans 
les dix mois qui suivront ma mort soit 
mon héritier. Les anciens jurisconsultes 
doutaient si, par ces formules, le posthume 
devait être réputé institué ou prétérit. 
Quant à nous décidant ce doute par cette 
nouvelle constitution, qui doit être ajoutée 
à celles que nous avons publiées en grand 
nombre au sujet des testamens , nous or- 
donnons que le testateur qui aura em- 
ployé l’une ou l’autre de ces deux for- 
mules ne soit pas réputé avoir prétérit 
le posthume , soit qu’il soit né du vivant 
du testateur , soit qu’il soit venu au 
monde dans les dix mois après sa mort. 
Ce serait autrement punir le testateur 
pour avoir prétérit ses enfaus , tandis 
qu’il les a institués. 

Fait à Constantinople, le 12 des cal. 
de décembre , sous le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 530. 


HIER PA X'XLX. 
Du droit de délibérer, et de l’a- 


dition et de l'acquisition de l’hé- 


rédité. 
1. L'empereur Antonin à Titia. 


S: ayant été émancipée par votre père, 
vous n’avez pas après sa mort accepté 
la possession des biens composant sa suc- 
cession, C’est mal-à - propos que vous 
craignez d’être obligée à l’hérédité , par 


quam in terram cecidit, vel in manibus 
obstetricis decessit , nihilominüs testamen- 
tum rumpi. Hoc tanftummodo requirendo, 
si vivus ad orbem totus processit , ad nul- 
lum declinans monstrum vel prodigium. 

Datum 15 calend. decembris, Constan- 
tinopoli, Lampadio et Oreste VV. CC. 
Coss. 530. 


4. Idem A. Joanni præfecto 
prætorio. 

Quidam cüm testamentum faciebat, his 
verbis usus ést : S% filius vel filia intra 
decem mensium sSpatium post mortem 
meant edité fuerint , heredes sunto : vel 
ita dixit, Filius vel filia, qui intra decem 
menses proximos moriis me nascentur, 
heredes sunto. Jurgium antiquis inter- 
pretatoribus legum exortum est, an vi- 
deantur non contineri testamento , et hoc 
ruplum facere. Nobis itaque eorum sen- 
tentiam decidentibus, cüm frequentissi- 
mas leges posuimus testatorum voluntates 
adjuvantes : ex neutra hujusmodi verbo- 
rum compositione ruptum fieri testamen- 
tum videtur : sed sive vivo testatore, sive 
post mortem ejus intra decem menses à 
morte testatoris numerandos filius vel filia 
fuerint progeniti : maneat testatoris volun- 
tas immutilata , ne pœnam patiatur præte- 
ritionis , qui suos filios non præteriit. 

Datum 12 calend. decembris , Constan- 
tinopoli , Lampadio et Oreste VY. CC. 
Coss. 530. 


LL VEN SIAX EX 


De jure deliberandi, et de adeunda 


vel acquirenda hereditate. 


1. Împ. Antoninus À. Titi. 


S: à patre emancipata, eo defuncto, bo- 
norum possessionem non agnovisti : frus- 
trà vereris, ne hereditati paternæ sis obli- 
gata, quôd servum ejus nullo jure manu- 
misisti, res quoque et mancipia quædam 
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propter funeris impensas distraxisti. 
Proposit. calend. julii, Messala et Sa- 
bino Coss. 215. 


2. Imp. Alexander A. Florentino 

| milité. | 

Cüm debitum paternum te exsolvisse 
alleges : pro portione hereditaria agno-— 


visse te hereditatem defuneti, non ambi- 


gitur. 
Proposit. 6 id. februari, Maximo IL 
et Æliano Coss. 224. 


°3. Imp. Gordianus A. Florentino 
militi. 
Si fratris tui filius mortis tempore in 
tris sui fuit potestate, sive ex asse heres 
institutus est, etiam clausis tabulis heres 
tuit existere : sive ex parte , mhilomi- 
nüs statim suus ei heres extitit : nec ea- 
propter, qudd intra paucos dies mortis 
BU sui concessit in fatum, tu ad ejus- 
em fratris tui potes accedere successio— 
mem. Quôd si cüm juris sui esset, ante 
aditam hereditatem decessit, tuque fratri 
tuo legitimus heres extitisti ; sive intra 
tempora cdicto præfinita bonorum posses- 
sionem agnovisti : quæ hereditariarum fa- 
cultatum sunt, vel quæ ab ako injuria deti- 
nentur, præsidis diligentia tibi restituen- 
Vite | 
Proposit. 15 calend. septembris, Gor- 
diano A. II, et Pompeiano Coss. 242. 


4. Tmp. Decius A. Athenaïdi. 
Filiofamilas delata hereditate , si pater 
pro herede voluntate filii gessit : selemni- 
nitati juris satisfactum videri, sæpe res- 
criptum est. 
Proposit. 10 calend. martii, Decio A, 
et Grato Coss. 251. 


cela seul que vous avez affrancli sans 
droit un esclave qui en faisait partie, et 
vendu d’autres esclaves et autres choses 
pour subvenir aux frais des funérailles. 

Fait pendant les calend. de juillet , sous 
le consul. de Messala et de Sabinus. 215. 
2, L'empereur Alexandre & Florentin , 

soldat. 

S’il est prouvé que vous ayez payé des 
dettes laissées par votre père , il est cer- 
tain que vous devez être réputé avoir 
accepté sa succession pour la portion qui 
peut vous en revenir. 

Fait le 6 des ides de février, sous le 
déuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d'Elhen. 224. 

3. L'emper. Gordien à Florentin, soldat. 


Si le fils de votre frère était sous la 
puissance paternelle lors de la mort de 
son père , il a pu être héritier de droit 
et sans adition d’hérédité, même avant 
l'ouverture du testament, s’il y est ins- 
titué pour la totalité de la succession; 
il n’en a pas moins pu être de même hé- 
ritier aussitôt et de droit, s’il n’est ins- 
titué que pour une partie de la succes- 
sion. (est pourquoi sa mort arrivée peu 
de jours après celle de son père, votre 
frère, ne vous donne aucun: droit à la suc- 
cession de ce dernier; mais si étant su 
Juris il est mort avant d’avoir fait l’adi- 
tion d’hérédité, vous êtes héritier légi- 
time deson père, votre frère , si dans le 
délai fixé par l’édit vous avez accepté la 
possession des biens ; et en conséquence 
le président de la province vous fera res- 
tituer les biens qui composent la succes- 
sion et ceux qui en faisant partie, sont 
possédés par quelqu'un injustement. 

Fait le 15 des calend. de septembre, 
sous le deuxième consul. de l’empereur 
Gordien et le premier de Pompéien. 242. 

4. L'empereur Décius à Athénaïs. 

Il a été souvent rescrit qu’ila été sa- 
tisfait à ce qu’exigent les lois , dans le 
cas où une succession étant déférée à un 
fils de famille, son père a agi comme 
héritier avec son consentement. 

Fait le 10 des, calend. de mars, sous 
le consulat de l’empereur Décius et de 
Gratus. 251. | 
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5. Les empereurs Valérien et Gallien à 
Paul. 

Un pupille peut acquérir une succes- 
sion par le moyen de son tuteur agissant 
comme hérilier, mais le consentement 
du pugille est nécessaire : car si le tu- 
teur a agi à l'insu de son pupille, il wa 
pu lui acquérir lhérédité. 

Fait le 16 des calend. de juillet, sous 
quatrième consul. de l’emper. Valérien 
et le troisième de l’emper. Gallien. 258. 
6. Les empereurs Dioclétien et Mazxi- 

mien à Philippa. 

Si votre père a disposé par testament 
ea votre faveur du sixième de la suc- 
cession de votre aïeule, partie pour la- 
quelle cette dernière l'avait institué , 
vous pouvez la réclamer auprès du gou- 
veneur de la province : car la disposition 
de ces biens qu'il a faite en votre faveur 
prouve suffisamment qu’il fait l’adition de 
l’hérédité. 

Fait le 16 des calend. d’août, sous le 
quatrième consul. de l’emper. Dioclétien 
et le troisième de l’empereur Maximien. 
290. | 
7. Les mêmes empereurs et les Césars à 

ÆEusobinus. 

S’il est vrai, comme vous l’exposez , 
que votre sœur soit décédée avant qu’elle 
sût que votre frère commun lui a laissé 
une partie de la succession, il est mani- 
feste et évident qu’elle n’a pu trans- 
mettre la succession à ses héritiers avant 
d’avoir fait elle - même acte d’héritière 
ou avant d’être admise à la possession des 
biens. 

Fait pendant les calend. de mai , sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

Ô. Les mémes empereurs et Césars à 
Claudius. 

Quoique les héritiers siens ne se soient 
pas nus incontinent en possession des biens 
composant la succession paternelle, ce- 
pendant s'ils ignoraient que l’hérédité leur 
füt déférée, la prescription de long tems 
west pas un obstacle à ce qu’ils puissent 
revendiquer légalement la succession. 

Fait le 17 des calend, de janvier, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

9- Les mémes emper. et Césars à Platon. 

Si la succession de celui qui a été 

Tome III. 


9. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Paulo. 

Potuit pupillus pro herede tutore auc- 
tore gerendo consequi successionem : sed 
ipsius actus et voluntas fuit necessaria. 
Nam si quid, nesciente eo, tutor egit : ill 
hereditatem non potuit acquirere. 

Proposit. 16 calend. julii, ipsis IV. et 
I11, AA. Coss. 258. | 


6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Philippe. 

Si avia tua patrem tuum ex duabus un- 
ciis scripsit heredem : ex sola animi desti- 
natione pater tuus heres fieri poterat. Igi- 
tur si testamento suo easdem uncias ad te 
pervenire decrevit : apud rectorem pro- 
vinciæ duarum unciarum jus persequi po- 
teris. ù 

Proposit. 16 calend, augusti, ipsis IV. 
et III. AA. Coss. 290. 


7. Tidem AA. et CC. Eusobino. 


Quoniam sororem tuam prius defunc- 
tam esse proponis, quàm cognosceret an 
à fratre sibi aliquid hereditatis fuisset re 
lictum : manifestum atque evidens est, 
antequam pro herede gereret, vel bono- 
rum possessionem admitteret , defuncti 
successionem eam non potuisse ad heredes 
suos transmittere. 

Proposit. calend. maïi, AA. Coss. 


8. Tidem AA. et CC. Claudio. 


Licèt incontinenti sui heredes se pater= 
nis, non immiscuerin! bonis : tamen igno- 
rantes delatam sibi esse hereditatem, longi 
temporis præseriptione , quo minus hanc 
recté vindicent, excludi non possunt. 

. Sancit. 17 calend. januarii, AA. Coss. 


9. Tidem AA. et CC. Platon. 
Si curatoris quondam tui testamento 


6) 
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jure facto, vel ab intestato legitima delata 
est successio : hoc casu , ei qui non repu- 
diavit hereditatem , eam licet adire.-Rec- 
tor igitur provinciæ aditus, si hereditati 
necdum sunt obligati, eos an heredes sint, 
interrogare debebit : ac si tempus ad deli- 
berandum petierint , moderatum statuet. 
Sancit. 16 calend. januarii, AA. Coss. 


10. idem AA. et CC. Sabinæ. 


Si te bonis paternis major quinque et 
viginti annis immiscuisti : neque inopia 
patris te excusat, neque vis fratris portio- 
nem tuam vel testamentum eripientis , ar- 
cere de, exactione creditorum, qui jure 
civili pro hereditaria portione te conve- 
piunt , potest. 

Sancit. 16 calend. januarïi, CC. Coss. 


11. Jidem AA. et CC. Philumenæ. 


Renitente te pater tuus , in cujus fuisti 
potestate, neque spem delatæ tibi legrtimæ 
quærendæ successionis absumere , neque 
hereditarios manumittendo servos his præs- 
tare libertatem potuit. 

 Sancit. 6 id. februariüi, CC. Coss. 


12. Lidem AA. et CC. Antonio. 


Puberem agnoscentem bonorum posses- 
sionem , posteaquèm ei fuit hereditas de- 
lata, pro herede gerere non ambigitur. 

Sancit. 3 calend. decembris , CC. Coss. 


13. Idem AA. et CC. Sclepolidi. 


Suam heredem, omissa bonorum pos- 
sessione , paternam successionem obtinere 
potuisse , certi Juris est. 

Sancit. 3 id. decembris, Nicomediæ, 
€c. Coss. 


votre curateur est ouverte , soit à cause 
d’un testament fait légalement, soit ab 
intestat ; il est permis dans ce cas à celui 
qui n’a pas répudié lhérédité d’en faire 
l’adition ; c’est pourquoi vous pouvez aller 
trouver le ‘président de la province , qui, 
sur votre demande , interrogera ceux: qui 
peuvent accepter l’hérédité , s’ils veulent 
où ne veulent pas en faire l’adition ; s’ils 
demandent du tems pour délibérer , il 
leur accordera le délai qu’il jugera à pro- 
pos. 

Fait le 16 des calend. de janvier, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 
Sabina. 

Si étant majeure de vingt-cinq ans, 
vous vous êtes immiscée dans les biens 
paternels , ni l’insuflisance de la succes- 
sion pour payer les créanciers , ni la vio- 
lence de votre frère par laquelle il a enlevé 
le testament, ne peuvent vous défendre de 
Vaction des créanciers qui vous poursui- 
vent conformément au droit civil, pour 
votre portion héréditaire. 

Fait le 16 des calend. de janvier, sous 


le consul. des Césars. 


11. Les mêmes empereurs et Césars à 
Philuména. 
Votre père sous la puissance de qui 
vous étiez, n’a pu malgré vous répudier 
la succession qui vous a été déférée , ni 
donner valablement la liberté aux esclaves 
qui en faisaient partie. 
Fait le 6 des ides de février , sous 1 


consul. des Césars. à 
12. Les mêmes empereurs et Césars à 
Antoine. 


Ilest certain que le pubère qui accepte 
la possession des biens après que la suc 
cession lui a été déférée, fait acte d’hé- 
ritier. 

Fait le 3 des cal. de décembre , sous le 
consul. des Césars. 

13. Les mémes empereurs et Césars à 
Sclépolis. 

Il'est de droit certain qu'un héritier 
sien 4 pu, en répudiant la possession des 
biens ; venir à la succession paternelle 
par le droit civil. 

; Fait à Nicomédie, le 3 des ides de 
décenibre ; sous le consul. des Césars. 
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t4. Les mêmes empereurs et Césars à 
Flavia. 

Si votre frère a succédé légitimement 
à votre sœur en vertu du droit civil ou 
du droit honoraire, il est, quoiqu'il ne 
soit pas encore possesseur des biens com- 
posant cette succession, héritier, et peut 
par conséquent revendiquer les biens de 
ceux qui les possèdent. 

Fait à Nicomédie, le 12 des calend. 
de janvier , sous le consul. des Césars. 

15. l’empereur Constance à Léonce, 

comle d'Orient. 

Il est certain que si un fils avant d’avoir 
par ordre de son père accepté la succes- 
sion qui lui est déférée , est devenu sui 
Juris, ila pu par sa seule volonté acquérir 
la succession. 

Fait le 17 des calend. d'avril, sous le 
consul. de Liménéus et de Catulinus. 349. 
16. Les empereurs Arcadius et Honorius 

a Annodius. 

Personne ne peut être forcé d’acheter 
quelque chose ni d'accepter malgré lui 
une donation ou une succession onéreuse. 

Fait le 6 des calend. de janvier, sous 
le consulat d’Olybrius et de Probinus 
295. 

17. Les empereurs Arcadius, Honorius 
et Théodose à Anthémius , préfet du 
prétotre. 

Nous ordonnons par cette loi que la 
vaine formalité des crétions soit entière- 
ment abolie. 

Fait à Constantinople , le 5 des cal. 
d'avril, sous le septième consul. de l’em- 
pereur Honorius et le premier de l’em- 
pereur Théodose. 407. 

18. Les emper. Théodose et Falentinien, 

au sénat. 

Lorsqu'une succession provenante de 
la mère ou de la ligne maternelle, ou enfin 
de toutes autres personnes, est laissée ou 
déférée à un enfant, c’est-à-dire à un 
individu âgé de moins de sept années, 
constitué sous la puissance de son père, 
ou de son aïeul ou bisaïeul , il est per- 
mis à celui sous la puissance de qui il se 
trouve d’accepter en son nom l’hérédité 
ou de demander la possession des biens. 

$. 1. Mais si le père ou l’ascendant sous 
la puissance duquel l’enfant se trouvait 


14. Îidem AA. et CC. Flaviæ. 


Si sorori suæ frater tuus civili vel ho- 
norario successit jure : licèt res ex ejus 
bonis descendentes non probetur tenuisse : 
heres tamen effectus , contra possidentes 
experiri potest. 

Sancitum 12 calend. januarii , Nico- 
mediæ , CC. Coss. 


15. Imp. Constantius À. ad Leontium 

comilem Orientis. 

Non est dubium, si priusquäam filius 
jussu patris adierit hereditatem , propriæ 
potestatis effectus sit, arbitrio suo eun- 
dem hanc sibi potuisse quærere. 

Datum 17 calend. aprilis, Limeneo et 
Catulino Coss. 349. 


16. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Annodio. 

Nec emere, nec donatum adsequi , nee 
damnosam quisquam hereditatem adire 
compellitur. 

Datum 6 calend. januarii, Olybrio et 
Probino Coss. 295. 


17. Îlidem et Theodosius AAA. Anthemio 
præfecto prætorio. 


Cretionum scrupulosam solemnitatem 
hac lege penitus amputari decernimus. 

Datum 5 calend. aprilis, Constantino- 
poli, Honorio VI. et Theodosio AA. Coss, 


407. 


18. Impp. Theodosius et Valentinus AA, 
ad senatum. 

Si infanti, id est minori seplem annis, 
in potestate patris, vel avi vel proavi cons- 
tituto velconstitutæ, hereditassit derelicta, 
vel ab intestato delata à matre, vel linea 
ex qua mater descendit, vel aliis quibus- 
cunque personis : licebit parentibus ejus, 
sub quorum potestate est, adire ejus no- 
mine hereditatem , vel bonorum possessio- 
nem petere. 


$. 1. Sed si hoc parens neglexerit, et 


in memorata ætate infans decesserit : tune 
a* 
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parentem quidem superstitem omnia, ex 
quacunque successione ad eundem infan- 
tem devoluta, jure patrio, quasi jam in- 
fanti quæsita capere, | 


6.2. Parente vero non subsistente, si 
quidem post ejus obitum tutor infanti sit , 
vel datus fuerit : posse eum etiam adhuc 
infante pupillô constituto , ejus nomine 
adire hereditatem, sive vivo parente, sive 

ost mortem ejus ad eum devolutam, vel 
ESnôiies possessionem petere, et eo modo 
eidem infanti hereditatem quærere. 


€. 3. Sin verd vel non sit tutor , vel 
cùm sit, ea facere neglexerit : tunc eodem 
infante in ea ætate defuncto , omnes here- 
ditates ad eum devolutas, et non agnitas, 
îta intelligi, quasi ab initio non essent ad 
eum delatæ : et eo modo ad illas personas 
erveniant, quæ vocabantur , si minimè 
Lcéoditee infanti fuisset delata. Ea verd, 
quæ de infante in potestate parentum cons- 
tituto statuimus, locum habebunt, et si 
quacunque causa sui juris idem infans in- 
veniatur. 


S. 4. Si autem septem annos ætatis pu- 
pillus excesserit, et priore parente mortuo, 
in pupillari ætate fati munus impleverit : 
ea obtinere præcipimus , quæ veteribus 
continentur legibus : nulla dubietate re- 
licta, quin pupillus post rmpletos septem 
annos suæ ætatis ipse adire hereditatem, 
vel bonorum possessionem petere, consen- 
tiente parente, si sub ejus potestate sit : 
vel cum tutoris auctoritate, sr sui juris sit, 

sit : vel si non habeat tutorem , adire 
prætorem, et ejus decrelo hoc jus conse- 
ui. 
‘ Datum 6 id. novembris, Ravennæ, 
Theodosio XI, et Valentiniano II. AA. 
Coss, 420, 


constitué, ayant négligé d'accepter la suc- 
cession ou de demander ls possession des 
biens , l'enfant est décédé avant d’avoir 
atteint sa septième année, il a droit sur 
toutes les choses composant la succession 
testamentaire ou légitime déférée à l’enfant, 
qui est réputé l’avoir acquise , quoiqu’elle 
n’ait pas été acceptée. 

$. 2. Mais si celui sous la puissance de 
qui l’enfant se trouvait étant prédécédé, 
il a été donné à l'enfant un tuteur lé- 
gitime ou datif, le tuteur peut au nom 
de son pupille accepter l’hérédité ou de- 
mander la possession des biens , et. ac- 
quérir de cette manière la succession à 
l’enfant, soit qu’elle lui ait été déférée 
du vivant ou après la mort du parent dont 
nous venons L parler. 

6.3. Mais si l’enfant n’ayant pas de 

tuteur, ou si en ayant un il a négligé 
d'accepter l’hérédité ou de demander la 
possession des biens , toutes les succes- 
sions qui lui ont. été dévolues , et qui 
n’ont pas été acceptées , doivent ètre ré- 
putées, si l'enfant est mort avant d’avoir 
excédé sa septième année , comme ne lui 
ayant jamais été déférées, et doivent par- 
venir aux personnes qui eussent élé appe- 
lées au défaut de l'enfant. Ces mêmes 
dispositions que nous avons décrétées à 
Pégard de l’enfant constitué sous la puis- 
sance paternelle, doivent être applicables à 
l'enfant , qui, par quelle cause que ce soit, 
se trouverait sui Juris. 
. $. 4. Mais si l’enfant ayant excédé 
l’âge de sept ans, et étant passé par la mort 
de celui sous la puïssance de qui il se trou 
vait sous l’autorité d’un tuteur , il est en- 
suite décédé dans l’âge de pupillarité, nous 
ordonnons qu’on observe dans ce cas les 
dispositions concernant ce sujet , renfer- 
mées dans les anciennes lois. Il est certain 
que le püpille majeur de sept ans peut 
lui-même, avec le consentement de celui 
sous la puissance de qui il se trouve, ou 
s’il est sui Juris, avec l’autorité de son 
tuteur , et s’il n’en a point avec lPautori- 
sation du préteur, accepter Phérédité qui 
lui est déférée ou demander la possession 
des biens. 

Fait à Ravenne , le 6 des ides de no- 
vembre , sous le douzième consulat de 
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l'empereur Théodose et le deuxième de 

l'empereur Valentinien. 426. 

19. L'empereur Justinien a Démosthène, 
préfet du prétoire. 

Ayant trouvé dans les lois anciennes, 
et sur-tout dans l’ouvrage du jurisconsulte 
Paul, connu sous le titre de questions, que 
les fils de famille décédés pendant qu'ils 
délibéraient sils accepteraient la succes- 
sion paternelle , pouvaient la transmettre 
à leur postérilé, ainsi que les autres pri- 
viléges dont les fils de famille jouissent ; 
nous croyons devoir étendre ce droit de 
délibération à toutes les espèces d’héri- 
tiers soit cognats, soit étrangers. C’est 
pourquoi nousordonnons quesi quelqu'un, 
étant appelé à une succession testamen-— 
taire ou légitime, a le droit de délibé- 
rer, ou si n'ayant pas délibéré , il n’a pas 
du moins répudié la succession , en sorte 
qu’il peut être présumé en délibération, 
transmette le droit de délibérer à ses 
héritiers, s'il n’a rien fait qui puisse faire 
présumer l’adition de l’hérédité ni aucun 
acte d’hérilier. Cependant cette transmis- 
sion ne peut avoir lieu que dans l'année où 
la succession a pu étre acceptée. Si celui 
qui sachant qu’une succession testamen- 
taire ou légitime lui à élé déférée, est 
décédé dans l'année sans avoir demandé 
du tems pour délibérer , il transmet à 
ses héritiers le droit de délibérer pen- 
dant le restant de l’année, s’ils accepte- 
ront la succession. S1 depuis l'ouverture 
du testament, ou depuis qu’il a su qu’une 
succession testamentaire ou légilime lui 
a été déférée , 1l s’est écoulé une année, 
et n’a fait aucun acte qui puisse le faire 
présumer avoir accepté où répudié lhé- 
rédité, qu’il soit, ainsi que ses héritiers, 
réputé déchu de la succession ; mais s’il 
est décédé dans l’année , il transmet à ses 
héritiers le restant de l'année pour dé- 
libérer s’ils accepteront la succession, et 
après l’expiration de l’année ni lui ni ses 
“héritiers n’ont droit à la succession. 

Récitée dans le nouveau consistoire du 
palais de Juslinien., le 3 des calend. de 
novembre, sous le consul. de Décius. 
20. Le méme empereur à Jean, préfet 

du prétoire. 

Quelqu’un a institué par son testament 


19. Jmp. Justinianus À. Demostheni 

præfecto prætorio. 

Cüm in antiquioribus legibus, et præci- 
puë in quæstionibus Julii Pauliinvenimus, 
filiosfamilias paternam hereditatem deli- 
berantes posse , et in suam postéritatem 
hanc transmittere ; et aliis etiam quibus- 
dam adjectis, quæ in hujusmodi personis 
præcipua sunt : eam deliberationem et in 
omnes suCcessores, SiVe Cognatos, sive ex- 
traneos, diximus esse protelandam. Ided- 
que sancimus , si quis vel ex testamento, 
vel ab intestato vocatus, deliberationem 
meruerit : vel si hoc quidem non fecerit, 
non tamen succession: renuntiaverit, ut 
ex hac causa deliberare videatur : sed nec 
aliquid gesserit, quod aditionem vel pro 
herede gestionem inducat : prædictum ar- 
bitrium in successionem suam transmiltat : 
ita tamen , ut unius anni is eadem 
transmissio fuerit conclusa. Et quidem is, 
qui sciens hereditatem vel ab inlestato vel 
ex testantento sibi esse delatam, delibe… 
ratione minime petita , intra annale tem- 
pus decesserit : hoc jus ad suami successio- 
nem intra annale tempus extendat, Si 
enim ipse , postquam testamentum fuerit 
insinuatum , vel ab intestato vel ex tes— 
tamento , vel aliter ei cognitum sit here— 
dem eum vocatum fuisse, annali tempore 
translapso nihil fecerit, ex quo vel adeun- 
dam vel renuntiandam hereditatem mani- 
festaverit : is eum successione sua ab hu- 
jusmodi beneficiv excludatur. Sin autem 
instante annali tempore decesserit : reli- 
quum tempus pro adeunda hereditate suis 
successoribus sine aliqua dubietate relin= 
quat. Quo completo, nec heredibus ejus 
alius regressus in hereditatem habendam 
servabitur. 

Recitata in novo consistorio palati 


Justiniani. Datum 3 calend, novembris , 
Decio v. C. Coss. 


20. Idem A. Joanni præfecto 
prætorio. 
Quidam elogio condito heredem scripsit 


ÿa » CODÉ, LIVRE VI/TITRE XXX. 


in certas uncias, et post certa verba testa- 
menti eundem in alias uncias vel tantas vel 
quantascunque ; ét tertio vel in aliam par- 
tem hereditatis vel in quendam unciarum 
modum : ille autem unam institutionem 
vel duas admittens, unam vel duas , vel 
quantascunque respuendas esse censuit. 


Quærebatur apud veteres, si'hoc ei fa-, 


cere permittatur. Similique modo dubi- 
tabatur , si imipubefem quis filium suum 
heredem ex parte instituit , et quendam 
extraneum in aliam partem , quem pupil- 
lariter substituit : et postquam testator de- 
cessit, pupillus quidem patri ejus heres ex- 
%itit, extraneus autem hereditatem adüit : 
et posteà adhuc in prima ætate pupillus 
constitutus ab luce subtractus est, et pu- 
pillaris substitutio locum sibi vindicavit. 
‘Cümque substitutis eandem partem admit- 
tere noluit : quæsitum est, si potest jam 
heres ex principali testamento factus , pu- 
pillarem substitutionem repudiare P Utram- 
que igitur dubitationem simul decidendam 
esse censemus. Placuit etenim nobis, sive 
in institutione , sive in pupillari substitu- 
tione , ut vel omnia adnïttantur, vel om- 
nia repudientur ; et necessitas imponatur 
heredi particulari facto, vel aliam , aut 
alias, partes hereditatis adinittere , vel 
étiam substitutionem pupillarem. 
Datum pridiè ‘éalend: maï, Constan- 
tinopoli, post consulatum Lampadii et 
Orestis VV. CC. 531. 


21. Idem A. Joanni præfecto 

prætorto. : 

Cüm aliquis scripsit heredem eum , qui 
de sua conditione ei, qui dominiuni ejus 
vindicabat , in judicio adversabatur : is 
autem qui dominum se esse dicebat , 
adire eum hereditatem imperabat, ut ac- 
quisitio hereditatis per eum celebraretur : 
indignatus est, quasi domino ei parere. 
Dubitatio veteribus exorta est, si qua 
pœna imponitur hujusmodi insolentiæ, 


un héritier pour une partie déterminée 
de sa succession ; après avoir passé à un 
autre article de son testament, il a ins+ 
titué la même personne pour une partie 
quelconque de sa succession ; il est enfin 
revenu une troisième fois sur la même 
personne et la instituée de nouveau pour 
une autre part. L’héritier institué de cette 
manière ayant accepté une ou deux de 
ces institutions, a répudié l’autre ou les 
autres. Les anciens demandaient si cela 
devait lui être permis. Il s’était pareil- 
lement élevé des doutes à l’égard de 
l'espèce suivante : Un père institue héri- 
tier pour une partie de sa succession son 
fils impubère; 1l institue un étranger pour 
la partie restante, et substitue ce même 
étranger pupillairement à son fils. Après 
la mort du testateur, le pupille se trouve 
héritier de son père; l'étranger fait de 
mème ladition de l'hérédité, le pupille 
décède avant d’avoir atteint sa puberté, 
par-là la substitution pupillaire s’est ou- 
verte ; mais le substitué répudie la subs- 
titution. On demande si l'héritier insti- 
tué pour une partie et substitué pour 
lPautre , peut, en acceptant l'institution, 
répudier la succession. Nous résolvons 
par la décision suivante les doutes élevés 
au sujet de l’une et de l’autre des espèces 
que nous avons rapportées. Il nous plait 
donc que dans la dernière espèce l’hé2 
ritier institué et substitué soit tenu d’ac- 
cepter linstitution et la substitution ou 
de les répudier toutes les deux. Quant à 
la premièreespèce, nous décidons de même 
que l'héritier soit tenu ou de tout accepter 
ou de tout répudier. JS 

Fait à Constantinople, la veille des cal, 
de mai} après le consul. de Lampadius 
et d'Oreste. 53r. 

21. Le même empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Quelqu'un: a institué pour son héritier 
une personne qui , dans le même moment, 
disputait en justice son état contre une 
autre personne qui le revendiquait comme 
‘son esclave. Le prétendu maitre ordon- 
nait'äu prétendu esclave de: faire l’adi- 
tion de l’hérédité, afin d'acquérir la sue- 
cession par son moyen. L’héritier institué, 
‘qui se prétend libre, s'indigne des ordres 
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qui lui sont donnés comme à un esclave. 
Les anciens demandaient si, dans cette 
espèce, linsolence de Pesclave héritier 
institué devait être réprimée par quelque 
peine. Nous, voulant réunir les opinions 
diverses des anciens jurisconsultes , nous 
pensons que pour parvenir à une Juste 
décision, il faut distinguer deux cas dans 
cette espèce. Si donc l’institution est con- 
çue en ces termes : J’institue héritier tel, 
esclave de tel, il est très-clair que l’ins- 
titué , par ces expressions, doit être con- 
traint par le juge compétent de faire 
Vadition de l’hérédité , et qu’elle est 
acquise à son maitre : car le testateur n’a 
institué l’esclave que dans la vue de faire 
parvenir sa succession au maitre. S’il est 
déclaré libre, il ne recevra aucun dom- 
mage par suite de cette acceptation d'hé- 
rédité ; mais tout le gain , comme toutes 
les pertes, doivent être supportées par 
celui qui le revendiquait comme esclave, 
à qui on doit refuser toutes les actions 
héréditaires contre ce dernier : parce qu’il 
ne doit éprouver aucun préjudice de ce 
qu’il a été contraint d’accepter l’hérédité. 
Mais si l’institué héritier l’a été comme 
personne libre, linstitution ne faisant 
aucune mention ni de maitre ni d’esclave, 
dans ce cas 1l ne peut en aucune manitre 
être contraint d'accepter l’hérédité; mais 
on doit donner cours à la question d’état, 
et la succession doit être présumée lui ap- 
partenir jusqu’à ce que le juge ait pro- 
noncé sur la question d'état, soit que 
l’institué soit dans cette cause deman- 
deur, soit qu’il soit défendeur. Si par 
l'événement du procès il est déclaré es- 
clave, l’hérédité est acquise au maitre ; 
s’il est déclaré au contraire libre, l’héré- 
dité lui appartient s’il en fait l’adition. 

Fait à Constantinople, le 2 des calend. 
de mai, après le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 

22. Le même empereur au sénat. 

Nous nous rappellons avoir déjà publié 
deux constitutions concernant les héri- 
tiers ; l’une au sujet de ceux qui délibè- 
rent s’ils accepteront l’hérédité qui leur 
est déférée ; l’autre a pour objet les hé- 
riliers qui , après avoir aecepté la succes- 
sion, ont ensuite découvert de nouvelles 


Veteres in multas trahuntur sententias : 
sed nos eorum discordiam sic esse deci- 
dendam censemus , ut distinctio subtilis 
causæ ei imponatur. Ut si quidem ita 
scripta est institutio , {um servum illius 
heredem instituo : quia apertissimum est, 
intuitu domini institutionem esse conscrip- 
tam , necesse sit omnimodo per competen- 
tem judicem eum compelli adire quidem 
hereditatem , et eam adquirere : nulli au- 
tem ex postfacto subjici gravamini , si li- 
ber pronuntietur : sed omne sive lucrum 
sive damnum ad eum redundare, qui in 
servitutem eum trahebat , et denegari eï 
et adversus cum omnes hereditarias actio- 
nes, nullo ei ex hoc præjudiciv generando. 
Sin autem quasi liber institutus est, nulla 
domini vel servi mentione in institutione 
habita : tunc nullo compelli modo eum 
adire hereditatem, nec denegari ei liberale 
judicium : sed et hereditatem per suum jus 
decurrere , et liberale judicium suam ex- 
pectare sententiam , sive agente eo , sive 
pulsato : ut si quidem servus pronuntietur, 
tunc domino suo hereditatem adquirat. 
Sin autem liber, eam adipiscatur, si adire 
maluerit. 

Datum 2 calend. maii, Constantinopoli, 
post consulatum Lampadii et Orestis VV. 
CC. 


22. Idem A. ad senatum. 

Scimus jam duas esse promulgatas à 
nostra clementia constitutiones : unam qui- 
dem de his qui deliberandum pro heredi- 
tate sibi delata existimaverint ; aliam au 
tem de improvisis debitis , et incerto exitu 
per diversas species eis imposito. Sed et 
veterem constitutionem non ignoramus, 
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am divüs Gordianus ad Platonem scrip: 
sit, de militibus qui per ignorantiam he- 
reditatem adierunt , quatenus pro his tan- 
tummodo rebus conveniantur , quas in he- 
reditate defuncti invenerint : ipsorum au— 
tem bona à creditoribus hereditariis non 
inquietentur. Cujus sensus'ad unam præ- 
fatarum constitutionum à nobis redactus 
est. Arma etenim magis quäm jura scire 
milites sacratissimus legislator existimavit. 
Ex omnibus itaque istis unam' legem col- 
ligere, nobis apparuit esse humanum : et 
non solüm milites adjuvare hujusmodi be- 
neficio , sed etiam ad omnes hoc exten- 
dere : non tantüm si improvisum emerse- 
rit debitum , sed etiam si onerosam quis 
eveniat esse quam adiit hereditatem. Ita 
enim nec satis necessarium deliberationis 
erit auxilium, nisi hominibus formidolo- 
sis, qui et ea timent, quæ nulla digna sunt 
suspicione, 


&. 1. Cümigitur hereditas ad quendam 
sive ex testamento sive ab intestato sit de- 
lata, sive ex asse, sive ex parte : si qui- 
dem recta via adire maluerit hereditatem, 
et spe certissima hoc fecerit , vel sese im- 
miscuerit , ut non postea eam repudiet : 
nullo indiget inventario , cùm omnibus 
creditoribus suppositus sit, utpote here- 
ditate ei ex sua voluntate infixa. Similique 
modo si non titubante animo respuendam 
vel abstinendam esse crediderit heredita- 
tem , et apertissimè intra trium mensium 
spatium ex. quo eï cogmitum fuerit, scrip 
tum se esse vel vocatum heredem ei re- 
puntiet : nullo nec inventario faciendo , 
nec alio circuitu expectando , sit alienus 
ab hujusmodi hereditate', sive onerosa, 
sive lucrosa sit. 


$. 2. 


charges héréditaires et imprévues. Nous 
n’ignorons pas non plus qu’il existe une 
ancienne constitution de l'empereur Gor- 
dien, adressée à Platon, concernant les 
soldats qui ont accepté par ignorance une 
succession onéreuse, qui porte qu’ils ne 
pourront ètre poursuivis en acquit des, 
charges héréditaires que jusqu’à concur-. 
rence de la valeur de la succession , et 
que les créanciers du défunt n'auront 
aucun droit sur leurs propres biens. Nous 
avons ensuite renouvelé cette disposition 
de la constitution de l’empereur Gordien, 
dans une des deux constitutions dont nous 
avons parlé ci-dessus. Ce législateur em- 
pereur a pensé qu’il convenait mieux aux 
soldats de savoir manier les armes que 
d’être instruits dans les lois. Il nous a 
paru utile de fondre ces trois constitu-, 
tions en une seule , et de ne point borner 
aux soldats le bienfait qu’elles introdui- 
sent, mais de l’étendre à tout le monde ; 
non-seulement dans le cas où , après l’adi- 
tion d’hérédité , on découvre de nouvelles 
dettes sur lesquelles on n’avait pas compté ; 
mais encore dans celui où l'héritier trouve 
onéreuse la succession qu’il a acceptée. 
De cette manière le secours de la délibé- 
ration deviendra inutile, à moins que ces. 
hommes si timides, qui craignent , quoi-, 
qu’ils n’aient aucun juste sujet de crainte, 
ne jugent à propos d’en faire usage. 
$- 1. Donc lorsqu'une hérédité testa- 
menlaire ou légitime étant déférée à quel- 
qu’un, soit pour la totalité, soit pour une 
partie seulement , il accepte l’hérédité ét 
fait acte d’héritier dans la ferme réso- 
lution de ne point répudier la succession 
à l’avenir , il n’est pas dans ce cas né- 
cessaire de dresser un inventaire ; parce 
qu’étant constitué irrévocablement héri- 
tier par sa propre volonté, il est obligé 
de satisfaire tous les créanciers du défunt 
auquel ilsuccède. Pareïillement s’il s’est ;, 
ar une ferme résolution, abstenu de 
l’hérédité et l’a répudiée , mais seulement 
dans les trois mois qui se sont écoulés 
depuis qu’il a su avoir été institué.ou 
être appelé héritier , il n’est pas tenu de 
dresser inventaire des biens composant 
la succession ; et sans autres formalités , 
il doit être considéré comme étranger 
aux... 
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aux affaires concernant cette succession, 
soit qu’elle soit onéreuse, soit qu’elle soit 
lucrative. $ 

&. 2. Mais s’il est encore douteux si la 
succession du défunt a été acceptée ou 
non, l’héritier n’a pas besoin de deman- 
der du tems pour délibérer , il peut ac- 
cepler la succession, el s’immiscer dans. 
les affaires qui la concernent; il est tenu 


toutefois à la rigueur de faire dans ce cas. 


un inventaire, qui doit être commencé 
dans les trente jours qui suivent l’ouver- 


ture du testament où le moment où il 


a su que. l’ouverture en avait été faite ; 
ou si la succession est légitime , celui 
où il a su qu’elle lui à été déférée. Cet in- 
ventaire doit être terminé dans les soi- 
xante autres jours qui suivent les trente 


dans le courant desquels il a dû être. 


commencé ; les notaires et les autres per- 
sounes nécessaires doivent assister à sa 
confection. L’héritier doit ensuite le signer 
et déclarer qu’il contient la mention de 
toutes les choses qui composent l’héré- 
dité, qu’il n’en a soustrait et qu’il n’en 
soustraira aucune. S’il ne sait ou ne peut 
écrire, il sera appelé un nouveau notaire 
spécialement pour signer le nom de l’hé- 


ritier; ce dernier fera avant son nom signé: 
par le notaire un signe de la vénérable, 


croix, avec la plume. Ces formalités doi- 
vent êtreobservées en présence de témoins 


qui connaissent l’héritier et qui l’enten- 


dent lorsqu’il ordonne au notaire de signer 
pour lui. 
$. 3. Mais si par hasard l’héritier se 


trouve absent des lieux où sont situés, 


les biens héréditaires, ou la plus grande 
partie d’entre eux, nous lui accordons 
dans ce cas le délai d’une année , à comp- 
ter de la mort du testateur, pour com- 
mencer et terminer l’inventaire, Ce tems 
doit suflire, quel que soit l’éloignement 
qui existe entre les lieux où sont situés, 
les biens héréditaires et celui où l’héri- 
tier a son domicile. Nous lui concédous. 
la faculté de faire lPinventaire en per- 
sonne, ou de le faire faire par des pro- 
cureurs envoyés à cet effet sur les lieux 
où sont situés les biens qui composent, 
la succession. 

. £. 4. Si cet inventaire a eu lieu, que 

TomellII, ” 


{ 


$. 2. Sin autem dubius ést utrumne. 
admittenda sit , necne defuncti hereditas : 
non putet sibi esse necessariam delibera- 
tionem , sed adeat hereditatem, vel sese. 
immisceat : omni tamen modo inventarium. 
ab ipso. conficiatur , ut intra triginta dies 
post apertas tabulas , vel postquam nota 
fuerit ei apertura tabularum , vel delatam 
sibi ab intestato héreditatem cognoverit , 
numerandos , exordium capiat inventa 
rium super his rebus quas defunctus mor- 
tis tempore habebat. Et hoc inventarium 
intra alios sexaginta dies modis omnibus 
impleatur sub præsentia tabulariorum , 
cæterorumque , qui ad hujusmodi confec- 
tionem necessarii sunt. Subseriptionem. 
tamen supponere heredem necesse est , si- 
gnificantem et quantitatem rerum , et quoôd 
nulla malignitate circa eas ab eo facta vel 
facienda , res apud eum remaneant : vel si 
ignarus sit Ltterarum , vel scribere præ- 
pediatur , speciali tabulario ad hoc solum 
adhibendo., ut pro eo litieras supponat , 
venerabili signo crucis antea manu heredis. 
præposito : testibus videlicet adsumendis , 
qui heredem cognoscant, et jubente eo ta- 
bularium prose subscribere interfuerint. 


$. 3. Sin autem à locis, in quibus res 
hereditariæ , vel maxima pars earum po- 
sita est , heredes abesse contigerit : tunc 
eis unius anui spatium à morte testatoris 
numerandum damus ad hujusmodi inven- 
tarii consummationem. Sufficit enim præ- 
fatum tempus,, etsi longissimis spatiis dis- 
tant, Tamen placuit dare eis facultatem 
inventarii conscribendi , vel per se, vel 
per instructos procuratores.,, in loca ubi 
res positæ sunt, mittendos. 


$. 4 Et si præfatam observationem ine 
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ventarii faciendi solidaverint : hæredita- 
tem sine periculo habeant, et legis Fal- 
cidiæ adversus legatarios utantur benefi- 
. co : utin tantum hæreditariis creditoribus 
teneantur, in quantum res substantiæ ad 
eos devolutæ valeant; et eis satisfaciant, 
qui primi veniant creditores : et si nihil 
reliquum est, posteriores venientes repel- 
lantur, et nihil ex sua substantia penitus 
hæredes amittant : ne dum lucrum facere 
sperant, in damnum incidant. Sed et si 
legatarii interea venerint, eis satisfaciant 
ex hæreditate defuncti, vel ex ipsis rebus, 
vel ex earum forsitan venditione. 


$. 5. Sin vero creditores, qui post emen- 
sum patrimonium necdum completi sunt , 
super veniant : neque ipsum hæredem in- 
quietare concedantur , neque eos qui ab 
eo comparaverint res quarum prelia in 
legata vel fideicommissa vel alios credi- 
tores processerunt. Licentia creditoribus 
non deneganda adversus legatarios venire, 
vel hypothecis, vel indebiti condictione 
uti, et hæc quæ acceperint , recuperare : 
cüm satis absurdum sit , creditoribus qui- 
dem jus suum persequentibus legitimum 
auxilium denegari , legatariis verd , qui 
pro lucro certant, suas partes leges ac- 
commodare. 


$.6. Sin verd hæredes res hæredita- 
rias creditoribus hæreditariis pro debito 
dederint in solutum, vel per dationem 
pecuniarum satis eis fecerint : liceat aliis 
creditoribus, qui ex anterioribus veniunt 
hypothecis , adversus eos venire, et à 
posterioribus creditoribus secundüm leges 
eas abstrahere, vel per hypothecariam 
actionem , vel per condictionem ex lege: 
nisi voluerint debitum eis offerre. 

$. 7. Contra ipsum tamen hæredem , 
{secundüm quod sæpius dictum est) qui 
antitatem rerum hæreditariarum expen- 
t, nulla actio extendatur, 


‘ 


TITRE XX X. 


Vhéritier possède la succession sans cou- 
rir aucun risque , et jouisse contre les léga- 
taires du bénéfice de la loi Falcidia : en 
sorte qu’il ne soit tenu envers les créan- 
ciers héréditaires que jusqu’à concurrence 
de la valeur de la succession. Il doit 
satisfaire ceux des créanciers qui se pré- 
sentent les premiers , et renvoyer ceux qui 
sont venus après que la succession a été 
épuisée : car il n’est point tenu de les 
payer avec ses propres biens, afin qu’il 
n'arrive pas par-là qu’en s’attendant à du 
gain, il éprouve des pertes. Si les léga- 
taires se présentent, que les legs qui leur 
ont été laissés soient acquittés par les 
choses mêmes qui ont été léguées , ou par 
le produit de leur vente. 

$. 5. Si le cas arrive qu’il se présente 
des créanciers après que la succession a 
été épuisée, qu’il ne leur soit pas per- 
mis, à l’occasion de leurs créances sur 
l’'hérédité , d’inquiéter l’héritier lui-même, 
ni ceux qui ont acheté de lui les choses: 
dont le prix a été employé à lacquit 
des legs ou des fidéicommis , ou à satis- 
faire les créanciers qui se sont présentés 
avant que les biens composant la suc- 
cession fussent épuisés. Il est permis néan- 
moins aux créanciers non payés de pour- 
suivre les légataires par l’action hypo- 
thécaire ou de la somme non due, et 
de récupérer de cette manière ce qui leur 
est dû : car il serait injuste de refuser 
tout secours à des créanciers légitimes , 
tandis que les légataires recevraient de 
pures libéralités et non le paiement d’une 
dette. L’équité demande que les créanciers 
leur soient préférés. 

$. 6. Si l'héritier a payé les créanciers 
héréditaires avec les choses mêmes de la 
succession , ou en argent, qu’il soit permis 
aux créanciers antérieurs en hypothèques 
de poursuivre, conformément aux lois ; 
ceux qui ont été payés, quoique leur étant 
postérieurs , par l’action hypothécaire ou 
par la condiction légale, s’ils ne s’offrent 
volontairement à payer la dette. 


- $. 7. Mais qu’en aucune manière , 
comme nous l’avons souvent déjà dit, 
ils ne puissent poursuivre l’héritier qui 
a épuisé toute la succession à l’acquit 
des charges héréditaires légitimes, 
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- $.8. Qu'ils ne puissent non plus éten- 
dre leurs poursuites aux acheteurs des 
choses héréditaires que l’héritier a ven- 
dues pour acquitter les dettes ou les legs ; 
car nous avons assez fait pour les créan- 
ciers antérieurs en hypothèques, en leur 
permettant de poursuivre leurs droits sur 
les créanciers payés qui leur sont posté- 
rieurs en hypothèques et sur les légataires. 

$. 9. Nous permettons à l'héritier de 
retenir toutes les dépenses qu’il prouvera 
avoir faites pour les funérailles du dé- 
funt, l’insinuation du testament, la con- 
fection de l'inventaire, et toutes autres 
dépenses nécessaires faites pour cause de 
l'hérédité. Si par hasard il se trouvait 
avoir lui-même des actions contre le dé- 
funt, qu’elles ne soient pas confuses par 
la succession ; mais qu’il soit censé créan- 
cier et non distingué d’eux , et soit payé 
comme ses cocréanciers selon l’ordre dé 
l'inscription hypothécaire. 

$. ro. Nous accordons aux créanciers, 
aux Jégataires et aux fidéicommissaires, 
s'ils pensent que l'inventaire ne contient 
pas la mention de tous les biens du dé- 
funt, de prouver cette assertion par toutes 
les preuves légitimes qu’ils voudront em- 
ployer, de soumettre même les esclaves 
héréditaires à la question, conformément 
à la loi que nous avons déjà publiée sur 
cette matière, et de demander le serment 
de l'héritier, s’il n’est pas possible d’ob- 
tenir d’autres preuves ; car il est permis 
de chercher par tous les moyens légitimes 
à découvrir la vérité, pour que l’héritier 
ne reçoive d’une telle succession ni perte 
ni gam; et s’il-est convaincu d’avoir 
enlevé, caché ou soustrait quelque chose 
de l’hérédité , qu’il soit condamné au 
double, qui sera mis au nombre des biens 
héréditaires. 
- $. 11. Pendant que l'inventaire se fait, 
c’est-à-dire pendant l’espace de trois mois, 
si les biens héréditaires sont situés dans 
le domicile de l'héritier; et, comme nous 
Pavons déjà dit ci-dessus, pendant les- 
pace d’une année , si les biens sont situés 
ailleurs , il ne sera permis aux créanciers , 
ni aux légataires, ni aux fidéicommissai- 
res d’inquiéter l'héritier, de l’appeler en 
jugement , ni de revendiquer les choses 


$. 8. Sed nec adversus emptores re- 
rum hæreditariarum ; quas ipse hæres 
pro solvendis debitis vel legatis vendidit, 
venire alii concedatur : cùm satis anterio- 
ribus creditoribus à nobis provisum est , 
vel ad posteriores creditores , vel ad le- 
gatarios pervenientibys ; et suum jus per 
sequentibus. 


$. 9. In computatione autem patrimo- 
ni damus ei licentiam excipere et retinere 
quidquid in funus expendit , vel in tes- 
tamenti insinuationem , vel in inventarii 
confectionem, vel inalias necessarias causas 
hæreditatis adprobaverit sese persolvisse, 
Si vero et ipse aliquas contra defunctunt 
habebat actiones : non hæ confundantur, 
sed similem cum aliis creditoribus per 
omnia habeat fortunam : temporum ta- 
men prærogativa inter creditores ser- 
vanda. 


. “y 
$. 10. Licentia danda creditoribus , seu 
legatariis, vel fideicommissariis, si majo- 
rem putaverint esse substantiam à defuncto 
derelictam , quàäm heres in inventario 
scripsit , quibus voluerint legitimis modis 
quod superfluum est adprobare, vel per 
tormenta forsitan servorum hereditario— 
rum secundüm anteriorem nostram legem, 
quæ de quæstione servorum loquitur, vel 
er sacramentum illius, si aliæ probationes 
hpecint : et undique veritate exquisita, 
neque lucrum neque damnum aliquod he- 
res ex hujusmodi sentiat hereditate. Illo 
videlicet observando, ut si ex hereditate 
aliquid heredes surripuerint , vel celave- 
rint, vel amovendum curaverint : post- 
quam fuerint convicti , in duplum hoc res- 
tituere , vel hereditatis quantitati compu- 
tare compellantur. 


$. 1r. Donec tamen inventarium cons- 
cribitur , vel si res præsto sint, intra tres 
menses; vel si abfuerint, intra annale spa- 
tium secundüm anteriorem distinctionem : 
nulla erit licentia neque creditoribus neque 
legatariis vel fideicommissariis, eos vel 
inquietare , vel ad judicium vocare,.vel 
res hereditarias quasi ex hypothecarum 
auctoritate vindicare : sed sit hoc spatium 


* ipso jure pra deliberatione heredibus con- 


4* 


cessum : nullo scilicet ex hoc intervallo 


éreditoribus hereditariis circa temporalem 


præscriptionem præjudicio generando, 


Ç. 12. Sin verd postqtäm adierint , vel 
sese immiscuerint præsentes vel absentes , 
inventarium facere distulerint, et datum 
jam à nobis tempus ad inventarii confec- 
tionem effluxerit : tunC ex eo ipso quod 
inventarium secundüm formam præsentis 
constitutiontis non fecerint , et heredes esse 
omnimodo intelligantur , et debitis heredi- 
tariis in solidum teneantur; nec legis nos- 
træ beneficio perfruantur , quam contem- 
nendam esse censuerunt. 


$. 13. Et hæc quidem de his sancimus, 
qui deliberationem nullam petendam esse 
curaverint : quam putamus quidem penitus 
Hs hanc legem esse supervacuam, et de- 
ere ei derogari. Cüm enim liceat eïs et 
adire hereditatem , et sine damno ab ea 
discedere ex præsentis legis auctoritate : 
quis locus deliberationi relinquitur ? Sed 
üia quidam vel vana formidine , vel calli- 
da machinatione pro deliberando nobis 
supplicandum necessarium esse existimant, 
quatenus ejus liceat annale tempus tergi- 
vérsari, et hereditatem inspicere, et alias 
contra eam machinationes excogitare , et 
éandem deliberationem flebilibus adsertio- 
nibus repetita prece sæpiüs aecipere: ne 
quis nos putaverit antiquitatis penitus esse 
contemptores, indulgemus quidem eis pe- 
tere deliberationem, vel à nobis, vel à 
nostris judicibus : non tamen amplius ab 
imperiali quidem culnrine uno anno, à 
nostris verd judicibus novem mensibus : 
ut neque ex impériali largitate aliud' tem-— 
pus eis indulgeatur. Sed et si faerit datum , 


pro nihilo habeatur. Semel-enim , et non 


sæpius-eam peticoncedimus. 


$. 14. Sin autem hoc aliquis fecerit , ét 
inventärium conscripserit (necesse est-enim 
omnimodo deliberantem inventarium cum 
omni subtilitate facere) non liteat-ei post 
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héréditaires pour cause d’hypoihèques. 
Ces délais doivent être accordés de droit 
à l’héritier pour délibérer. Ils ne seront 
point comptés dans la prescription tempo- 
relle dont on pourrait faire usage contre 
les créanciers héréditaires. 

$. 12. Mais si l'héritier, présent ou 
absent, après avoir fait l’adition de l’hé- 
rédité ou s’être immiscé dans les affaires 
qui la concernent , ma point fait l’inven- 
taire, ou a laissé écouler, sans le terminer, 
k délai que nous lui avons accordé pour 
cet objet , qu’il soit par cela seul qu’il 
p’a pas fait l’'mventaire, ou qu’il me la 
pas fait dans le tems prescrit par la pré+ 
sente constitution , censé héritier et tenu 
pour le tout des dette; héréditaires; que 
teux-là ne jouissent point du bienfait de 
cette loi, qui se sont permis de l’en+ 


freindre. 


$. 13. Nous avons décrété les dispost- 
tions précédentes en faveur de ceux qui 
jugent à propos de ne point demander du 
tems pour délibérer : car , par la présente 
loi , il est superflu de délibérer. En effet 
s’il'est permis à l’héritier de faire J’adi- 
tion de l’hérédité, et d'y renoncer ensuite 
sans éprouver aucune perte , pourquoi 
délibérerait-il ? Mais comme il se trouve 
des hommes qui, par de vaines craintes , 
ou pour exécuter quelque mauvais des- 
sein contre la succession , se permettent 
de nous demander le délai d’une année 
pour délibérer, gagner du tems, exami- 
her la succession, ou pour exécuter des 
vues illégitimes qu’ils ont conçues à son 
sujet, qui se permettent même, par de 
faibles motifs, de demander ensuite de 
nouveaux délais; nous leur permettons , 
pour ne point leur fournir l’occasion de 
nous accuser de mépriser les -anciens 
usages, de demander FA tems pour idélr- 
bérer, à nous ou à nos juges ; mais d’em-— 
pereur me pourra leur accorder un délat 
de plus d’une année, et nos juges, de 
neuf mois. Ce qui sera accordé de plus 
sera censé non-acéordé. Il ne sera jamais 
accordé un nouveau délai pour délibérer. 

$. 14. Mais si l’héritier a rempli toutes 
ces formalités et dressé linventaire (et 
Phéritier délibérant est ftenu à la rigueur 
de faire cet inventaire avec la plus grande 
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exactitude), qu'il ne lui soit plus permis 
après l'expiration du délai , s’il n’a pas 
répudié l’hérédité, d’'aser du bénéfice de 
cette loi ; mais qu’il soit tenu, conformé- 
ment aux anciennes lois, pour le.tout 
envers tous les créanciers, n’ayant pas 
aboli la faculté de délibérer, introduite 
par les lois antérieures. Et ayant fourni 
nous-même à l'héritier une nouvelle fa- 
culté plus simple, par laquelle il peut ac- 
cepter l’hérédité sans risques ni périls , 
nous lui donnons le choix ou d’embras- 
ser le parti fourni par noire constilution, 
et de n’accepter de cette manière la suc- 
cession que par bénéfice d'inventaire, ou 
de délibérer, conformément aux anciennes 
lois , s’il le préfère. S’il ne répudie pas la 
succession dans le délai prescrit, qu’il soit 
tenu de toutes les dettes héréditaires, 
non-seulement jusqu’à concurrence de la 
succession, mais encore, quoiqu’elle soit 
insuffisante, pour leur totalité, en qualité 
d’héritier. Il doit, dans ce dernier cas, 
s’imputer à lui-même de n’avoir pas voulu 
accepter la succession par bénéfice d’in- 
ventaire, comme la présente loi le lui 
permettait. Nous voulons que les héritiers 
qui préféreront délibérer à Pacceptation 
par bénéfice d'inventaire, soient prévenus 
à la suite de l’autorisation qui leur sera 
accordée de délibérer, ainsi qu’à la suite 


du rescrit rendu à ce sujet, que si, après 


avoir délibéré , ils ont accepté la suc- 
cession ou ont fait acte d’héritiers, ou 
enfin ne l’ont point répudiée, ils seront 
tenus pour le tout des charges hérédi- 
taires. Que celui qui demanderait impru- 
demment le droit de délibérer, et qui, 
sans faire d’inventaire , ferait l’adition de 
lPhérédité , soit tenu non-seulement pour 
de tout envers les créanciers, mais encore 
qu'il ne puisse jouir du bénéfice de la 
loi Falcidia. Mais si, après avoir délibé- 
ré, il a, sans avoir fait d’mventaire , ré- 
pudié la succession, qu’il soit contraint 
de restituer les choses héréditaires aux 
créanciers où à ceux que la loi appelle 
à la succession. Il est tenu d’assurer par 
serment , qu’il rend la succession intacte : 
ce qui cependant doit être vérifié par Île 
juge. 

$. 15. Il est certain que par cette cons- 


tempus præslituttim (si non recusaverit 
hereditailem, sed adire maluerit) nostræ 
leois uli beneficio ; sed in sohidum secun- 
dûüm antiqua jura omnibus creditoribus 
teneatur. Cüm enim gemini tramites in- 
venti sint, unus quidem ex anterioribus , 
qui deliberationem dedit : alter autem ru- 
dis et novus à nostro numine repertus, per 
quem adeuntes sine damno conservantur : 
electionem ei damus, vel nostram constitu= 
tionem eligere , et beneficium ejus sentire : 
vel si eam aspernandam existimaverit, et 
ad deliberationis auxilium convolaverit , 
ejus effectum habere : et si non intra da- 
tum tempus recusaverit hereditatem , om- 
nibus in solidum debitis hereditariis tenea- 
tur , et non secundüm modum patrimonii : 
sed etiam si exiguus sit census hereditatis, 
tamen quasi beredem eum in totum obli- 
gari : et sibi imputet, qui pro novo bene- 
ficio vetus elegerit gravamen. Et ideo ad 
ipsam deliberationis dationem , et divinum 
rescriptum super hace promulgatum, hoc 
adjici volumus : ut sciant omnes quôd orn- 
nimodo post petitam deliberationem si 
adierint, vel pro herede gesserint, vel non 
recusaverint hereditatem, omnibus in soli- 
dum hereditariis oneribus teneantur. Si 
quis autem temerario proposito delibera- 
tionem quidem petierit, inventarium au- 
tem minnnè conscripserit, et vel adierit 
hereditatem, vel minimë eam repudiave- 
rit: non solum creditoribus in solidum te- 
neatur, sed etiam legis Falcidiæ beneficio 
minimé utatur. Quôd si post deliberatio- 
nem recusaverit, imventario minimé cons- 
cripto : tunc res hereditarias creditoribus, 
vel his qui ad hereditatem vocantur, legi- 
bus reddere compelletur : quantitate earum 
sacramento res aCcipientium manifestanda, 
cum taxatione tamen à judice statuenda, 


$. 15, Novissimum autem est hac cons- 
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titutione, quæ omnes casus continet , nos- 
‘tris constitutionibus jam pro eisdem capi- 
tulis promulgatis esse derogatum, quarum 


altera etiam Gordianæ constitutionis.sen- 


eus continebatur. Cüm enim ampliore 
tractatu habito, melior exitus inventus sit, 
et tribus constitutionibus in unum congre- 
gatis, unus appareat et in milites et in alios 
omnes juris probabilis articulus ; ea prop- 
ter ex anterioribus inquietari nostro sub- 
jectos imperio non patimur : scilicet ut 
milites etsi propter simplicitatem præsen- 
tis legis subtilitatem non observaverint, in 
tantum tamen teneantur , quantum in he- 
reditate invenerint. Quam patres cons- 
cripti, in hujusmodi casibus in posterum 
-obtinere sancimus. 

Datum 5 calend. decembr. Constanti- 
nopoli post consulat. Lampadii et Orestis. 
VV, EC, 931. 


TATULELUS:X XXI, 
De repudianda vel abstinenda he- 


reditate. 
1. Imp. Antoninus A. Mutatio. 


Srpaterts hereditate te abstinuisse cons- 
titerit, et non ut heredem in domo, sed 
ut inquilinum, vel custodem , vel ex alia 
justa ratione habitasse liquidd fuerit pro- 
batum : ex persona patris conveniri te pro- 
curator meus prohibebit. 

Proposit. 1dib. jul. Messala et Sabino 
Coss, 215. 


2. Idem A. Severo. 

Si paterna hereditate te abstinuisti :non 
ideo qudd à creditoribus fundos compa- 
rasti ( si mod id bona fide fecisti } à pos- 
terioribus , qui sub eisdem obligationibus 
pecuniam patri crediderunt , jure conve- 
niris. 


titution , qui prévoit tous les cas, il a été 
dérogé aux autres constitutions que nous 
avons publiées antérieurement à celle-ci, 
concernant cette même matière , dont 
l’une d’entr’elles contenait la confirmation 
de celle de l’empereur, Gordien. Quoique 
par cette constitution, plus étendue et meil- 
leure que celles qui l'ont précédée, et qui 
renferme en outre les trois constitutions 
dont nous avons parlé plus haut , la condi- 
tion des militaires ne paraisse pasdistinguée 
de celle des particuliers, nous ne souffrirons 
point cependant que nos sujets soient in- 
quiétés par suite des constitutions anté— 
rieures ; nous disposons seulement que, 
pour ce qui concerne les militaires, ils 
ne soient tenus que jusqu’à concurrence 
de la succession , lors même qu’à cause de 
leur ignorance du droit ils auraient né-— 
gligé d'observer la présente constitution. 
Nous ordonnons que cette constitution 
soit applicable aux sénateurs qui se trou- 
veront à l’avenir dans les cas qu’elle à 
prévus. 

Fait à Constantinople, le 18 des calend. 
de décembre, après le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 53r. 


TITRE:XX XI. 


De la répudiation et de l’abstention 
d’hérédité. 


r. L'empereur Antonin à Mutatius. 


Sr. est constant que vous vous soyez 
abstenu de l’hérédité paternelle, et prouvé 
évidemment que vous avez habité la 
maison héréditaire non comme héritier, 
mais comme Znquilin ou concierge , ou 
en toute autre qualité, mon procureur 
pourvoira à ce que vous ne soyez pas 
poursuivi du chef de votre père. 

Fait pendant 'les ides de juillet, sous 
le consul. de Messala et de Sabinus. 215. 

2. Le méme empereur à Sévère. 

Si vous vous êtes abstenu de l’héré- 
dité de votre père, vous ne pouvez par 
cela seul que vous avez acheté des créan 
ciers héréditaires des fonds qui faisaient 
partie de la succession ( si toutefois vous 
avez acheté de bonne foi) être poursuivi 
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par les autres créanciers de votre père 
pour lui avoir prêté de l'argent, mais pos- 
térieurs en hypothèques à vos vendeurs. 
Fait le 5 des calend. de juillet, sous 
le deuxième consul. de Lætus et le pre- 
mier de Céréal. 216. 
3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à Théodotien. 
L’héritier sien qui ayant d’abord atta- 
ué le testament comme injuste, a ensuite 
déclaré légalement qu’il renonçait à ses 
droits sur la succession, et n’a point fait 
cette renonciation pour cause de dona- 
tion, mais dans lesprit de transiger , ne 
peut être éloigné de la succession par 
Pexception de ce pacte ; parce qu’il n’a 
pu renoncer à une hérédité qui lui était 
acquise , et qu’une transaction par laquelle 
il wa été rien donné ni retenu ni promis, 
est nulle. 

Fait sous le consul. des Césars. 
4. Les mémes empereurs et Césars à 
Modestin , soldat. 

De même qu’un majeur de vingt-cinq 


ans qui a une fois répudié lPhérédité avant. 


de lavoir acceptée, ne peut plus lPac- 
quérir; de même celui qui renonce à une 
hérédité qu’il a déjà acceptée ne fait rien, 
mais retient le droit qui lui a été acquis 
par son acceptation. La règle qui veut 
que la déclaration en justice soit censée 


chose jugée, n’est point applicable à celui. 


qui répudie l’hérédité, mais seulement à 
celui qui confesse devoir telle somme. 

Fait le 5 des calend. de janvier , sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Claudiana. 

La répudiation d’une succession défé- 
rée , faite par des pupilles’ sans l’autorisa- 
tion de leur tuteur , ne peut leur nuire. 

Fait le 11 des calend. de janvier , sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

6. L’empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 

Dans le cas où un héritier sien ayant 
déjà répudié l’hérédité paternelle, jugeait 
ensuite à propos d’en faire l’adition , cela 
lui était permis tant que les choses com- 
posant la succession restaient dans le même 
état, même après l’expiration d’un long 
espace de tems. Voulant détruire les in- 


- Sancit. proposit. 5 calend. jul. Læto 11, 
et Cereali Coss. 216. 


3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Theodotiano. 

Suus heres exceptione pacti, qui testa- 
mentum injustum adseverans , postea nihil 
se de paterna successione petiturum , non 
ex causa donationis, sed transigendi ani- 
mo in jure professus est: cùm respuere 
quæsitam nequiret hereditatem, et tran- 
sactio nullo dato vel retento seu promisso 
minimè procedai : submoveri non potest. 

Sine die, Cæsaribus Coss. | 


= 


4. Tidem AA. et CC: Modestino militi. 


Sicut major vigintiquinque annis, ante= 
quàäm adeat , delatam repudians successio- 
nem , post quærere non potest : ita quæsi- 
tam renuntiando nihil agit, sed jus quod 
habuit, retinet: nec quod confessos in 
jure pro judicatis haberi plaeuit, ad vocem 
repudiantis hereditatem, sed ad certam 
quantitatem deberi confitentem pertinet. 

Sancit. 5 calend. januar. AA, Coss. 


5. Zidem AA. et CC. Claudianæ. 


Pupillorum repudiatio delatæ héredita” 
tis sine tutore auctore facta , mhil eis 
nocet. ' 

Sancit. 2 calend. januar. AA, Coss. 


6. Imp. Justinianus A: Joanni præfecto 
prætorio. 

Si quis suus recusaverit paternam here- 
ditatem, deinde maluerit eam adire : cm 
fuerat indistinctè ei remissum, donec res 
paternæ in eodem statu permanent, hoc 
facere. et post multum temporis licebat er 
ad eandem hereditatem redire : hoc corri- 
gentes , sancimus , si quidem res jam vén- 


t 
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ditæ sunt : ut nullus aditus ei ad heredita- 
tem reservetur , quod et antiquitas obser- 
vabat. Sin autem res alienatæ non sunt: si 
quidem major annis constitutus est , ettem- 
pora restitutionis nulla ei supersunt : intra 
trium annorum spatium tantummodo hu 
jusmodi ei detur licentia. Sin autem vel 
minor est, velin utili tempore constitutus : 
tunc post impletum quadriennium ( quod 
spatium pro utili anno , qui restitutionibus 
dabatur , præstitutum est.) aliud triennium 
ei indulgeri, intra quod potest rebus in suo 
statu manentibus adire hereditatem, et: 
suam abdicationémrevocare, Quotempore 
transacto , nallus aditus penitus. ad pater- 
nam hereditatem ei reservetur : nisi forté 
adhuc eo in minore ætate constituto, res 
venditæ sint : tunc etenim per integrum 
restitutionem non denegatur ei adire here- 
ditatem , et res recuperare , et creditori- 
bus paternis satisfacere. 

Datum:15 calend, novembr. Constanti- 
nôpoli post consul. Lampadii et Orestis 
VY, EC; 532. 


TITULEUS XXXIE 


Quemadmodum. testamenta. ape- 
riantur, inspiciantur, et descri-. 
_bantur. | 
1. Împ. Alexander A. Proculeæ. 


U: testamentüum, quod dicis. factüum., 
proferatur , et publicè recitetur : compe— 
tens judex jubebit. 

Proposit, 2 calend. april. Maximo 1, 
et Æliano Coss, 224. 


2. Empp. Walerianus et' Gallienus AA. 
Aleïandro. 
Lestamenti tabulas ad hoc tibi à patre: 


datas, 


convéniens qui naissent d’un tel usage ,. 
nous ordounons qu’il ne puisse faire en 
aucune manière l’adition de l’hérédité 
lorsque les choses qui la composent ont 
été vendues, conformément à ce qui avait 
déjà été ordonné , et qu’il n'ait que le 
délai de trois ans pour faire l’adilion de 
l’hérédité dans le cas où les choses qui 
la composent n'auraient pas été aliénées, 
et où, étant majeur de vingt-cinq ans, 
le délai pour demander la restitution en 
entier serait expiré. Mais si, étant mi- 
ueur , le tems utile pour demander la 
restitution n’est pas encore expiré , nous 
lui accordons dans ce cas, outre quatre 
années complètes qui remplacent Pannée 
utile donnée à ceux qui avaient droit à la 
restitution pour faire leurs réclamations , 
trois autres années , pendant lesquelles, 
si les choses héréditaires sont restées dans 
le même état, il peut faire l’adition de 
l’hérédité et révoquer sa répudiation ; 
mais qu'après l’expiration de ce délai, 
il ne, puisse en aucune manière révoquer 
son abdication, à moins que les choses hé- 
réditaires n’eussent été vendues pendant 
sa minorité : Car, dans ce dernier cas, la 
faculté d’accepter V'hérédité par la res- 
titution en entier ne doit pas lui être refu- 
sée, de récupérer par conséquent les 
choses héréditaires et de satisfaire les 
créanciers. : Mir 

Fait à Constantinople , le 15 des cal, 
de novembre , après le consul. de Lam- 
padius, et d’Oreste. 532. 


EIRR EE. XX: EE 


De l'ouverture des testamens, et 
des lectures et des copies qu’on 
peut en prendre. 
1. L'empereur Alexandre à Procula. 


Ex juge compétent pourvoira à ce que 
le testament que vous dites avoir été fait 
soit récité publiquement. 

Fait le 2 des calend. d’avril, sous le 
deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’Elien. 224. 

2. Les empereurs Valérien et Gallien 4 
Alexandre. 

Assurant que: votre père vous a confié 

son 
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son testament afin que vous le portiez 
dans son pays, vous pouvez l’y trans- 
porter pour qu’il soit insinué selon les lois 
et les usages du pays; mais il faut que 
préalablement, si les témoins sont absens , 
vous alliez en personne chez le gouver- 
neur de la province ou que vous lui 
adressiez une pétition; et, d’après son au- 
torisation, appeler des personnes honnêtes 
comme témoins, en présence desquelles le 
testament doit être ouvert et signé de 
nouveau par eux. 

Fait le r2 des calend. de janvier, sous 
le consul. de Maxime et le premier de 
Glabrion. 257. 

3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

” mien à Aristote. 

A légard du nouveau testament de 
votre père au sujet duquel vous prètez 
le serment de calomnie, le président de 
la province vous permettra de le lire et de 
le copier , excepté cependant la partie 
que le défunt a défendu d’ouvrir, ou qu’on 
prétend être injurieuse à quelqu'un, à 
exception encore de la date et de la dé- 
signation du consulat. 

Fait le 6 des calend. de mai, sous le 
consulat dés Césars. 

4. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Hespérius ; préfet du 
prétoire. 

On doit observer à l’égard de louver- 
ture des codicilles et des autres actes de 
dernière volonté , les mêmes formalités 
qui ont été prescrites pour les testamens. 

Fait à Milan, le 3 des cal. d'août, 
sous le consul. d’Ausone et d’Olybrius. 


379. — 
LITRE ZA XXIITL 


Rapport de l’édit de l’empereur 
Adrien, et formalités à observer 
lors de l’envoi en possession de 
l'héritier écrit. À 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Lucillus. 


L ORSQU'IL s'élève une contestation 
entre l’héritier institué et son substitué, 
Tome ITTI. 


datas , ut in patriam perferantur, adfir- 
mans : potes illuc perferre ut secundüm 
leges moresque lecorum insinuentur : ita. 
scilicet , ut testibus non præsentibus , adire 
prius vel pro tribunali vel per libellum 
rectorem provinciæ procures ;'ac permit 
tente eo, viros honestos adesse facias, qui 
bus præsentibus aperiantur , et ab his rur- 
sûs obsignentur. 

Proposit. 12 calend. januar, Maximo 
xl. et Glabrione Coss. 257. 


3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Aristoteli. 

Ejus , quod ad causam novissimi patris 
vestri judicii pertinet, de calumnia tibi 
juranti , præter partem quam aperiri de- 
functus vetuit, vel ad ignominiam alicujus 
pertinere dicitur: inspiciendi ac descri- 
bendi, præter diem et consulem , tibi rec« 
tor provinciæ facultatem fieri jubebit, 

Dat. 6 calend. maïi, CG. Coss. 


4. Imppp. Gratianus , Valentinus et 
Theodosus AAA. ad Hesperium præ- 
Jfectum prætorio. 

Codicillos , seu scripturam quolibet te< 
nore formatam , ea oportebit observatione 
in publicum proferri , qua testamenta pan- 


duntur. 
Datum 3 calend. augusti, Mediolani, 


Ausonio et Olybrio Coss. 370. 
TITULUS AXXLIÉE 
De edicto divi Hadriani tollendo , 


et guemadmodim scriplus heres 
ZrL possessionem mittatur. 


1. Împp. Severus et Antoninus AA. 
Lucillo. 


Cie inter institutum et substitutum 


controversia movealur : eum qui primo 
5 
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loco institutus est, induci in possessionem 
oportet, 


Proposit. 12 calend. decemb. Dextro 
et Prisco Coss. 197. 


2. Imp. Alexander A. Eutacto. 
uamwvis quis se filium defuncti præte- 

ritum esse alleget, aut falsum vel inoffi- 
ciosum testamentum, seu ahio vitio sub- 
jectum , vel servus defunctus esse dicatur : 
tamen scriptus heres in possessionem mitti 
solet. 

Proposit. 6 calend. novemb. Maximo 
11. et Æliano Coss. 224. 


3. Imp. Justinianus À. Juliano præfecto 
prætortio. 

Edicto divi Hadriani, quod sub occa- 
sione vicesimæ partis hereditatis introduc- 
tum est , cum multis ambagibus, et diffi- 
cultatibus, et indiscretis narrationibus pe- 
nitus quiescente , quia et vicesima heredi- 
tatis ex nostra recessit republica : antiqua- 
tis nihilominus et aliis omnibus, quæ circa 
repletionem vel interpretationem ejusdem 
edicti promulgala sunt: sancimus, ut si 
quis ex asse vel ex parte institutus, compe- 
tenti judici testamentum: ostenderit non 
cancellatum , neque abolitum, neque ex 
quacunque suæ formæ parte vitiatum , sed 
quod in prima figura sine omni vitupera- 
tione appareat , et depositionibus testium 
legitimi numeri vallatumsit : miltatur qui- 
dem"“in possessionem earum rerum , quæ 
testatoris mortis tempore fuerunt, non 
autem legitimo modo abalio detinentur , et 
eam testificatione publicarum personarum 
aceipiat. Sin autem aliquis contradictor 
extiterit : tunc in judicio competenti causæ 
in possessionem, missionis et subsecutæ 
contradictionis ventilentur'; et eï possessio 
adquiratur , qui potiora ex legitimis modis 
jura ostenderit : sive qui missus est, sive 
qui antea detinens contradicendum puta- 
vit ; nuilis angustiis temporum hujusmodi 
missione coarctanda : sed sive tardiùs, sive 
præmaturè aliquis missus est, legis tan- 
tummodo arbitrium requiratur , et causa 
unde vel missio vel contradictio exoritur. 
Sive enim post annale tempus, sive post 


TITRE XXXIII. 
il faut que l’institué soit envoyé en pos- 
session de préférence à l’autre. 

Fait le 12 des calend. de décembre, 
sous le consul. de Dexter et de Priscus. 
102 
2. L'empereur Alexandre à Eutactus. 

Quoique le fils du défunt prétende 
avoir été prétérit, ou qu’il accuse le 
testament d’être faux ou de tout autre 
vice, ou qu’il intente contre lui la que- 
relle d’inofficiosité , ou enfin quoique le 
défunt soit accusé d’être décédé dans Ja 
servitude , cependant l'héritier écrit doit 
ètre envoyé provisoirement en possession. 

Fait le 6 des calend. de novembre, 
sous le deuxième consul. de Maxime et 
le premier d’'Elien. 224. 

3. L'empereur Justinien à Julien’, préfet 
du, prétoire. 

L’édit de l’empereur Adrien, rendu à 
Poccasion du vingtième des successions, 
qui était accompagné d’une multitude 
d’embarras et de difficultés, étant rap- 
porté par cette loi qui défend l’exaction 
du vingtième des successions , et abolit 
tout ce qui avait été introduit et pro- 
mulgué par les anciens au sujet de cet 
édit et de son interprétation ; nous or- 
donnons que si quelqu'un étant institué 
pour le tout ou pour une partie de Ia 
succession , présente au juge compétent 
un testament non barré ni annullé n1 vicié 
en aucune manière dans aucune de ses 
parties , mais d’une écriture nette et non 
raturée, et revêtu du témoignage du nom- 
bre légitime de témoins , il soit envoyé 
en possession des biens que le testateur 
a laissés au tems de sa mort, avec l’as- 
sistance de personnes publiques, et que 
ces biens ne puissent être possédés légi- 
timement par aucune autre personne. Mais 
s’ilse présente quelqu’opposant à ce qu’il 
soit envoyé en possession, que dans ce 
cas la possession des biens et l’opposition 
qui a été faite soient discutées devant le 
juge compétent, et que la possession soit 
accordée à celui qui, par des moyens légi- 
times, prouvera y avoir le plus de droits; 
et soit que le juge accorde la possession 
à celui qui la demande, soit qu’il l’ac- 
corde au contraire à celui qui est déjà 
détenteur des biens, qu’il ne soit mis 


DE CELUI QUI A EMPÉCIÉ OU FORCÉ QUELQU'UN, etc. 35 


\ À 


aucun retard à l'envoi en possession ; 
qu’on s’en tienne exactement à cette loi 
et à l'examen du motif en vertu duquel 
la possession a été demandée, ou l’oppo- 
sition formée à ce qu’elle soit accordée. 
Lorsque l’envoi en possession a eu lieu 
avant le terme légitime ou après son expi- 
ration , Car peu importe que l’envoi en 
possession ait eu lieu après le délai d’un 
an ou après un plus long espace de tems, 
il est défendu de l’attaquer sous le prétexte 
qu'il a eu lieu avant ou après l’expira- 
tion du délai, pourvu cependant qu’il 
ait été accordé légitimement ensuite d’un 
testament régulier, à moins toutefois qu’il 
ne se füt écoulé un espace de tems telle 
ment long , que le possesseur püût invo- 
quer Ja prescription de long tems : car 
si de l’un ou de deux côtés on peut oppo- 
ser cette prescription , il est manifeste 
que non-seulement l’envoi en possession, 
mais encore la cause principale, sont as- 
soupis. 

Fait à Constantinople , le 12 des cal. 
d'avril, aprés le consul. de Lampadius 
et d’Oreste, 531. 


HR TRE" AR XXE V. 


De celui qui à empêché ou Jorcé 
quelqu'un le tester. 


1. L'empereur Alexandre à Sévéra. 


IE le cas où un testateur n’a point 
fait son testament volontairement , mais 
contraint par la violence, a institué un ou 
des héritiers, que sans la violence qui 
lui a été faite il n’aurait pas institués, 
il s’agit non-seulement d’une action civile, 
mais encore d’une action criminelle. 

Fait le 15 des calend. de janvier, sous 
le consul. de l’empereur Alexandre, 223. 
2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien à Nicogoras. 

I est d’un droit très-connu, que ceux 
qui sont convaincus d’avoir empêché 
quelqu'un de tester, doivent être éloignés 
de la succession comme indignes. 

Fait pendant les calend. de janvier, 
sous le deuxième consul. de Dioclétien et 

le premier d’Aristobule. 285, 


majoris ævi curricula aliquis fuerit missus 
( si tamen ex legitimë formato testamento 
missio procedat ) nullum ei temporis obs- 
taculum objiciatur : nisi tantüm temporis 
effluxerit, quod passit vel possessori ple- 
nissimè securitatem super dominio præs- 
tare, velipsi qui missus est, omnem in- 
tentionem excludere. Si enim vel ex una 
parte, vel ex utroque latere temporis pro- 
lixitas occurrerit, manifestissimum est, 
non solüm missionem, sed etiam ipsam 
principalem causam esse sopitam. 

Datum 72 calend. april. Constantinop. 
post consulatum Lampadii et Orestis VV, 
CC. 551, 


TlÉDLUS LATIN: 


Si quis aliquem testari prohibuerit, 
vel coëgerit. 


1. Imp. Alexander A. Severæ. 


Ge disceptationi crimen adjungitur, 
si testator non sua sponte testamentum {e- 
cit, sed compulsus ab eo qui heres est ins- 
titutus , vel à quolibet alio, quos noluerit, 
scripserit heredes. 

Sancit. 15 calend. januar. Alexandro 
A. et Coss. 223. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Nicogoræ. 

Ecs qui ne testamentum ordinaretur, 
impedimento fuisse monstrantur , velut in« 
diguas personas à successionis compendio 
removeri, celeberrimi juris est. 

Proposit. calend. januar. Diocletiano 
11. et Aristobulo Coss. 285. 
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56? 
3. Tidem AA. et CC. Eutychidi. 


J'udicium uxoris postremum in se pro- 


vocare maritali sermone , non est crimi- 
nosum. 
- Datum 5 calend. januar. CC. Coss. 293. 


TITULUS XXX V. 


De his quibus ut indignis heredita- 
tes auferuntur, et ad senaluscon- 
sultiim Syllanianum. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Celeri. 
Ph quos necem testatoris inultam 
omisisse constiterit, fructus integros co- 
guntur reddere. Neque enim bonæ fidei 
possessores ante controversiam illatam vi- 
dentur fuisse, qui debitum officium pieta- 
tisscientes omiserunt. Ex hereditate autem 
rerum distractarum , vel à debitoribus ac- 


ceptæ pecuniæ , post motam litem bono- 


rum, usuras inferant. Quod in fructibus 
quoque locum habere, quos in prædiis 
hereditaris inventos, aut exinde pereeptos 
vendiderint, proculdubio est. Usuras autem 
semisses dependere satis est. 

. Datum 15 .calend. aprik Chilone et 
Libone Coss. 205, 


2. Jidem: AA. Vero. 


Polla quidem liberam habuïit adminis- 


trandi patrimonii sui potestatem : nec id- 
circo., quèd pupillus illi heres extitit, ea 
quæ ab ipsa finita sunt, revocari in discep- 
tationem oportet. Sed si pupilli nomine 


falsim dicere vis testamentum , de quo per 


Pollam transactum est, potes experiri : 
dam memineris, si in causa non obtinue- 
ris, et portionem quam ex eo testamento 
pupillus habet, te ei salvam facturum , 


quam adimi pupillo necesse erit secundüm: 


juris formam : et de calumnia tua præsi- 
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3. Les mêmes empereurs et les Césars à 
ÆEutychès. 

Un mari n’est point criminel par cela 
seul qu’il a, par un discours séduisant, dé- 
términé sa femme à tester en sa faveur. 

Fait le 5 des calend. de janvier, sous 
le consul. des Césars. 293. 


TITRE X X X V. 


De ceux qui sont exclus des succes- 
sions comme indignes, et du sé- 
natus-consulte Syllanien. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
. Céler. : - 


UE les héritiers qui seront convain- 
cus de mavoir pas vengé la mort du 
testateur , soient contraints de restituer 
tous les fruits ; qu’ils ne soient pas ré- 
putés avoir possédé de bonne foi Hs les 
tems antérieurs à la contestation, eux qui 
ontnégligé sciemment les devoirs que la pié- 
té leur commandait ; qu’ils soient tenus de 
payer les intérêts du prix des choses hé- 
réditaires qu’ils ont vendues ou des som— 
mes d'argent qu’ils ont reçues des débi- 
teurs héréditaires , à compter du moment 
où l contestation à été commencée : ce qui 
doit avoir heu sans aucun doute à l’égard 
des fruits qu’ils ont trouvés dans les fonds 
héréditaires et de ceux qu’ils ont perêus 
depuis. Ils ne sont tenus cependant de 
fournir les intérêts qu’à un tel taux que 
dans deux ans ils égalent le capital et ne 
l'excédent pas. 

Faït le 15 des calend. d'avril, sous le 
consul. de Chilon ét de Tibon. 205. 

2. Les mémes empereurs à Vérus. 

Il ne s'ensuit pas de ce qu'un pupille 
succède à Polla, qui a été autorisée à ad— 
ministrer ses biens, on puisse contester 
les affaires qu’elle a faites et terminées ; 
mais il vous est permis, si vous le voulez; 
d’accuser de faux ; au nom du pupille, le 
testament sur lequél Polla à transigé, 
pourvu que vous vous rappelliez que sk 
vous suecombiez dans votré accusation , 
vous sériez tenu de dédommager le pu- 
pille de la portion qui lui revient d’après 
le testament, et qui seraït perdue, eonfon- 
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mément aux lois, dans le cas du rejet de 
Vaccusation de faux ; et que vous seriez 
puni par le président de la province, quoi- 
qu’en voulant faire révoquer les affaires 
terminées par un cohéritier , vous pa- 
vaissiez agir au nom du pupille. 

- Fait le 7 des calend. de mai, sous le 
troisième consul. de l’empereur Antonin 
et de Géta. 209. 

3. L'empereur Alexandre à Antiochien. 
. Si l’on peut opposer aux enfans de celle 
que vous dites ètre votre cousine; que 
le testament de leur père, qu’on prétend 
avoir été tué par sa famille, a été ouvert 
et récité avant qu’on eût soumis les escla- 
ves à la question, à l'effet de découvrir 
les auteurs de la mort du testateur ; qu’en 
vertu du sénatus-consulte, l’hérédité soit 
revendiquée par le fisc. Et en conséquence 
la cause doit être portée devant mon pro- 
cureur ; parce que les enfans dont vous 
parlez n'étaient point alors dans l’âge de 
pupillarité. 

: Fait le 2 des nones d'avril, sous le 
consul. de l’empereur Alexandre. 223. 


: 4. Le méme empereur à Philomusus. 
Une hérédité déférée par testament n’a 

pu être révoquée par une lettre familière 
ou un codicille, quoique la révocation soit 
conçue en termes directs. Mais cependant 
si la testatrice a déclaré que l’un des 
héritiers qu’elle a institués était indigne 
de la succession , c’est illégitimement que 
la portion de cet héritier serait transférée 
à un autre; elle doit être revendiquée par 
notre fisc. Les libertés données dans cette 
même lettre familière pourront être de- 
mandéés. 

. Fait le 2 des calend. de décembre , sous 
le deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’Elien, 224. 


5. Le même empereur à Tyrannus. 

On ne peut exclure comme indignes 
de la succession les héritiers, par cela 
seul qu’ils n'auraient pas observé la vo- 
lonté du défunt au sujet de ses funé- 
railles. 

Fait le 7 des ides de mars, sous le 
deuxième consul. de Julien et le premier 
de Crispinus. 225, 


dem deliberaturum ; quamwis pupilli no- 
mine agere videaris , cüm retractas ea 
quæ finita sunt per coheredem. 

Proposit. 7 calend. mai, Antonino A4. 
I. et Geta 111. Coss. 209. 


3. Imp. Alexander A. Antiochiano. 

Si ea quæstio infertur filiis ejus, quam 
consobrinam tuam dicis , qudd tabulæ tes- 
tamenti patris eorum, qui à familia inter- 
fectus dicebatur, priusquam quæstio de 
servis haberetur, apertæ et recitatæ sunt : 
propter amplissimi ordinis consultum he- 
reditas à fisco vindicatur. Et ideo agi causa 
apud procuratorem meum debet : quia 
non eo tempore pupilli fuerunt. 

Proposit. 2 non. april. Alexandro A, 
Coss. 223. 


4. Idem A. Philomuso. 

Hereditas in testamento data , per epis= 
tolam vel codicillos adimi verbis directis 
non potuit. Quia tamen testatrix volunta- 
tem suarn non mereri unum ex heredibus 
suis declaravit : merito ejus portio non 
jure ad alium translata , fisco vindicata 
est. Libertates autem in eadem epistola 
datæ, peti poterunt. 

Proposit. 2 cal. decembris , Maximo 
11, et Æliano Coss. 224. 


5. Zdem A. Tyranno. 

Non oportet ut indignis heredibus suc- 
cessiones auferri prætextu quèd in sepul- 
tura supremis judiciis vel voluntatibus de- 
functorum obtemperatum non fuissét. 

Proposit. 7 id. martii, Juliano IE, et 
Crispino Coss. 225, 
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6. Idem A. Venusto et Clementino. 


_Minoribus vigintiquinque annis here- 
dibus non obesse crimen inultæ mortis 
placuit. Cüm vos autem etiam accusatio- 
nem pertulisse, et quosdam ex reis punilos 
proponatis : licèt is qui mandasse cædem 
dicitur, provocaverit : vereri non debetis, 
ue quam hereditatis paternæ quæstionem 
à fisco meo patiamini. Convenit enim pie- 
lati vestræ , respondere causam appella- 
tionis reddenti. Quôd si majoris ætatis 
fuissetis : etiam ex necessitate provocatio- 
nis certamen implere deberetis, ut possetis 
adire hereditatem. 

Proposit. 15 calend. julii, Alexandro 
A. III. et Dione Coss. 


7. Idem À. Vitaliæ. 

Si ided ultio necis testatoris non est de- 
siderata, quia cædis auctores reperiri non 
potuerint : obesse heredibus, ex quo nulla 
eorum culpa detegitur , non oportet. 

Proposit. idib. martii, Lupo et Maximo 
Coss. 233. 


EN 


8. Imp. Gordianus A. Tatiæ. 
Alia causa est ejus qui falsi instituta 
accusatione , ad finem usque quod insimu- 
labat perduxit, et contrariam sententiam 


meruit : akia ejus, qui inchoatam accusa— 


tionem , non pertulit : cùm in illius qui- 
dem partem succedat fiscus : hic autem, 
qui contrariam judicis sententiam non sus- 
tinuit, suæ partis non perdat persecutio- 
nem. 

Proposit. 15 calend. februarii, Gor- 
diano A. et Aviola Coss. 240. 


9. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Ælianæ. 

Cüm fratrem tuum veneno peremptum 
esse adseveres : ut effectus successionis ejus 
tibi non auferatur , mortem ejus ulcisci te 
necesse est. Licèt enim hereditatem eo- 
rum , qui clandestinis insidiis perimuntur, 
hi qui jure vocantur , adire non vetan- 


6. Le méme empereur à V'énustus et & 
Clémentinus. 

Il a été ordonné qgw’on ne devait point 
opposer aux héritiers mineurs, de n’avoir 
point vengé la mort du testateur. Mais 
comme vous exposez que vous avez porté 
plaintes , et que même plusieurs des cou- 
pables ont été punis , vous ne devez point 
craindre, quoiqu’un de ceux que vous 
accusez de complicité dans l'assassinat ait 
appelé de la sentence rendue contre lui, 

ue le fisc ne vous conteste la succession 
ds votre père. La piété filiale exige ce- 
pendant que vous défendiez encore ‘la. 
cause de votre père en appel. Si vous 
étiez majeurs lorsque l’assassinat a eu lieu, 
vous êtes tenus par les lois de faire cette 
défense en appel. 

Fait le 15 des calend. de juillet, sous 
le troisième consul. de l’emper. Alexandre 
et le premier de Dion. 

7. Le méme empereur à Vitalia. 

Si la vengeance de la mort du testa- 
teur m’a pas été demandée, parce qu’on 
n’a pu découvrir les coupables, les hé- 
ritiers qui ne sont convaincus d’aucune 
faute à cet égard, ne doivent éprouver 
aucun dommage par suite de ce fait. 

Fait pendant les ides de mars, sous 
le consul. de Lupus et de Maxime. 233. 

6. L’empereur Gordien à Tatia. 

Celui qui ayant intenté une accusation 
de faux contre un testament , l’a pour= 
suivie jusqu’à la fin, et n’a obtenu qu’une 
sentence qui a déclaré son accusation ca 
lomnieuse, se trouve dans un autre cas 
que celui qui ayant intenté la même accu- 
sation ne la pas poursuivie : car le fisc 
succède à la portion du premier, et l’autre, 
qui n’a pas obtenu une sentence contraire, 
n’est pas déchu de ses droits. 

Fait le 15 des calend. de février, sous 
le consul. de l’emper. Gordien et d’Aviola. 
240. 

9. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à Éliana. 

Exposant que votre frère a été em- 
poisonné , vous êtes tenue de venger sa 
mort, si vous ne voulez pas être exclue 
de sa succession : car, quoique les héri- 
tiers ab intestat de ceux qui ont péri par 
suite de crimes clandestins puissent faire 
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Jadition d’hérédité, ils ne peuvent ce- 
pendant obtenir la succession s’ils n’en 
tirent pas vengeance. 

Fait sous le consul. de Tybérien et de 
Dion. 291. | 
10. Les mémes empereurs et Césars a 

Sylvana. 

Il ne convient point qu’une sœur, quoi- 
‘qu’elle ait vengé la mort de son frère, 
puisse revendiquer la succession de lé- 
pouse de ce dernier légitimement msti- 
tuée. C’est pourquoi, si vous êtes forte de 
votre innocence , vous pouvez prouver 
qu’il n’y a eu dans la mort de votre mari 
aucun dol de votre part, et que vous n’êtes 
en aucune manière indigne de la succes- 
sion ; vous pouvez être en sécurité sur 
toutes les espèces de calomnies qu’on pour- 
rait diriger contre vous. 

Fait le 12 des calend. de mai , sous le 
consul. des Césars. 

12. L'empereur Justinien à Jean , préfet 
du prétloire. 

Comme le sénatus-consulte Syllanien, 
que d’ailleurs nous jugeons digne de tous 

éloges et même de recevoir une nou- 
velle autorité, de même que le discours 
que l'empereur Murc a fait sur le même 
sujet, ne font aucune mention des affran- 
chissemens, et que cependant il s’est élevé 
chez les anciens des contestations au sujet 
des libertés données par le testament d’une 
personne assassinée , nous avons Cru né- 
cessaire de donner des éclaircissemens sur 
ce point. Les esclaves qui recevaient la 
liberté en vertu d’un tel testament , pou- 
vaient acquérir les biens qui leur par- 
venaient dans le tems intermédiaire , 
c’est-à-dire celui compris entfe la mort 
du testateur et Padition d’hérédité ; 1ls 
perdaient ensuite ces biens par l'effet du 
retard à venger la mort du testateur, 
quoiqu’ils recussent la liberté. Afin que 
les esclaves n’éprouvent aucun préjudice 
dans ce qu’ils ont acquis dans ce tems 
intermédiaire , sur-tout si dans ce délai 
des femmes esclaves affranchies dans un 
tel testament avaient enfanté, et trouvant 
digne d’éloges le discours de lempe- 
reur Mare, qui a accordé la liberté à ces 
esclaves ; nous ordonnons, pour qu’on ne 
puisse reprocher à cet empereur plein de 


tur : tamen si interitum non fuerint ulti, 
successionem obtinere non possunt. 
Proposit....... Tyberiano et Dione 


_Coss. 291. 


10. Jidem AA. et CC. Sylvanæ. 


Sororem fratris necem jure licito vindi- 
cantem , evincere ab uxore rectè scripta 
successionem non Cconvenit. Secundüm 
quæ si fiduciam innocentiæ géris, et ne- 
que dolo malo tuo maritum necatum, ne- 
que aliàs indignam te successione probari 
posse confidis : adversus omnem calum-— 
niam maximam habes securitatem. ; 

Datum 12 calend. maïi, CC. Coss, 


11. Împ. Justinianus A. Joanni præfecto 
: prætorto. 

um Syllanianum senatusconsultum à 
nobis tam laudandum , quäm corroboran- 
dum est , necnon divi Marci oratio, quæ 
circa id facta est : invenimus autem nul- 
lam in ea mentionem libertatis factam , et 
veteres movit quædam de libertatibus're- 
lictis in testamento necati testatoris quæs- 
tio : necessarium nobis visu est et hanc 
dirimere. Hi enim qui libertate fuerant 
in hoc testamento donati, si eam accepis- 
sent , lucrum quod eis in medio tempore 
accidit, poterant sibi adquirere : intereà 
autem procrastinatione propter necis vin- 
dictam habita, hoc minimè ad eos perve- 
nit , et posteà in libertatem deducti peri- 
clitabantur. Sed ne medium tempus fieret 
eis damaosum , et maximè si ancillæ in 
medio pepererint , et posteà hereditas 
adita sit : bellissimum nobis videtur , divi 
Marci prudentissimi principis orationem 
et in libertatibus producere, ne princeps 
philosophiæ plenus aliquid videatur im 
perfectum sanxisse. Sed ita in heredita- 
tibus, et legatis et fideicommissis, et ma- 
ximè in libertatibus , quas semper philo- 
sophia amplectitur , extendatur ejus ora- 
to : ut et lucrum quod in medio accidit, 
eis post libertatem acceptam restituatur : 
et partus liber et ingenuus esse intelliga- 


40 
tur : nullaque machinatione hujusmodi 
præpeditio damnum aliquod irrogare con- 
cedatur : ut et libera eorum posteritas, s1 
in medio fuerint ab hac luce subtracti, 
suorum genitorum commodum consequa- 
tur. Merito enim nobis sacratissimi Marci 
er omnia constitutionem replere placuit. 
Nihil etenim actum esse credimus , dum 
aliquid addendum superest. 
Datum 2 calend. maïñ, Constantinopoli, 
post consulatum Lampadii et Orestis VV. 
CC. 531. 


12. Idem A. Joanni præfecto 
prætorio. 

Talis de antiquo jure dubietas nostræ 
serenitati suggesta est propter senatuscon- 
sultum Syllanianum, et servos, qui sup- 
plicio adficiuntur , sub eodem tecto com- 
morantes , et non suum auxilium domino 
per insidias occiso præbentes.. Veteres 
enim certum non faciunt, quis intellectus 
de verbis , sub eodem tecto , significatur : 
sive in eodem cubiculo, sive in triclinio, 
vel porticu , vel in aula hæc appellatio ac- 
cipi debeat : adjicientes, si dominus in via 
vel in agro fuerit mterfectus, eos servos 
puniri, qui præsto erant , et non auxilium 
_ad prohibendum periculum præbuerunt , 
nulla distinctione super qualitate præsen- 
tiæ utentes. Nos igitur omnem els occa- 
sionem ad declinanda supplicia super ne- 
gligentia salutis domini sui amputantes , 
sancimus , omnes servos , EX quocunque 
loco , sive in domo, sive in via, sive in 
agro , possint clamorem exaudire , vel in- 
sidias sentire, et non auxilium tulerint : 
supplicio senatusconsulti subjacere. Oportet 
etenim eos ubicunque senserint dominum 

periclitantem , 
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TITRE XXX V. 


Philosophie d’avoir fait quelque chose 


d’imparfait, que les hérédités , les legs, 
les fidéicommis , etsur-tout les libertés, 
qui sont du ressort de la philosophie , 
soient régis également par son discours 3 
en sorte que les gains survenus à de tels 
esclaves pendant le tems intermédiaire 
leur soient restitués après que la liberté 
leur aura été donnée en vertu du testament, 
Que leurs enfans nés pendant ce tems 
soient réputés libres et ingénus; que par 
leffet d'aucune machination , ils n’éprou- 
vent de pertes à l’occasion de ce retard 
dans leur affranchissement , et enfin que 
leur postérité libre ait le droit de leur 
succéder s’illeur arrive de mourir pen- 
dant le tems intermédiaire, Nous avons 
cru devoir perfectionner en toutes choses 
la constitution de l’empereur Marc : car 
nous pensons que ce qui a été fait im 
parfaitement est comme s’il n'avait jamais 
été fait. 
Fait à Constantinople, le 2 des calend. 
de maï, après le consul. de Lampadius 
et d’Oreste. 53r. | 


12. Le même empereur à Jean , préfet 

du prétoire. 

Il s'était élevé chez les anciens une 
difficulté qu’on nous a soumise , concer- 
nant le sénatus - consulte Syllanien, qui 
condamne les esclaves au dernier supplice, 
si demeurant sous le même toit que leur 
maitre , ils ne. l’ont pas secouru contre 
les assassins qui Pont tué. Les anciens 
n'étaient pas d'accord sur le sens de ces 
mots sub eodem tecto ( sous le même 
toit ); ils doutaient si on devait entendre 
par ces mots, la même chambre, la même 
salle à manger , le vestibule ou la salle 
de compagnie. Dans le cas où le maître 
était assassiné dans une rue ou dans les 
champs , ils convenaïent que les esclaves 
qui étaient à poriée de donner des secours, 
et qui ne l'avaient pas fait, devaient 
être punis , sans faire aucune distinction 
sur la qualité de la présence. Quant à 
nous ne voulant laisser aux esclaves cou- 
pables de m’avoir point secouru leur mai- 
tre assailli par des assassins, aucun moyen 
d'éviter le supplice qu’ils méritent, nous 
ordonnons que les esclaves qui, au nee 

men 
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ment de! l'assassinat de leur maitre, .se 
trouvaient dans un lieu, soit à la maison, 
dans-la rue ou dans les champs, d’où ils 
pouvaient entendre des cris ou voir les 
assassins , et ne lui ont porté aueun se- 
cours , soient soumis au supplice ordonné 
par le sénatus- consulte. Ils, sont tenus 
d’accourir au secours de leur: maitre 
toutes les fois qu’ils peuvent savoir qu’il 
se trouve en danger. 

Fait à Constantinople, le 19 des cal. 
de novembre, après le consul. de Lam- 
padius.et d’Oreste. 532. 


TITRE XXX VI. 
Des codicilles. 


1. L'empereur Alexandre à Mocimus et 
autres. 


LP est certain que lorsqu'un testament 
est rompu par la naissance d’un posthu- 
me , les codicilles concernant ce testa- 
ment ont aussi le même sort, Mais comme 


vous exposez que le père de vos pupilles 


a , après que son testament a été rompu, 
fait un autre acte écrit, par lequel 1l a 
confirmé ce même testament , le préteur 
a’a rien fait de contraire, au droit, si 
d’après ce dernier écrit confirmatif du 
testament , il a ordonné que le fidéicom- 
mis laissé à la république par ce testa- 
ment füt fourni comme laissé à titre de 
codicille. : ti, 

Fait le 3 des calend. de juillet, sous 
le troisième consul, de Maxime et le pre- 
mier de Paternus. 234. ,"# 
2. L’emiper. Philippe et le César-Phulippe 

à. Asclépiodota. 

IT est manifeste qu’une hérédité ne peut 
être ni donnée mi ôtée par un codicille. 
Cependant les lois ne regardent point 
comme nulles les volontés exprimées dans 
un codicille en termes de prières, C’est 
pourquoi c’est sans fondement que vous 
croyez avoir été priée ineficacement dans 
un codicille qui vous prie de vous con- 
tenter de certaines choses et de restituer 
à d’autres la portion qui vous est laissée 
par le testament. | 

Fait pendant les ides d’octobre, sous 

Tome III. | 


periclitantem , ad prohibendas insidias 
concurrere. 

Datum 15 calend, novembris . Constan- 
tinopoli , post consulatum Lampadii e# 
Orestis VV. QC. 532. : 


FIFULUS XXXTI: 
De codicillis, 


1. Imp. Alexander A. Mocimo et alis. 


Pac quidem testamento posthumi 
agnatione , codicillos quoque ad ‘testa— 
mentum pertinentes non valere, in du- 
bium non venit. Sed cüm post ruptum 
testamentum patrem pupillorum vestro- 
rum litteras emisisse proponatis, quibus 
præcedens judicium confirmavit : prætor 
nihil contra jus fecit, si novissimam ejus 


_voluntatem secutus , relictum testamento 


reipublicæ fideicommissum., üt ex codi- 

cillis relictum , præstandum esse pronun- 

tiavit. 
Proposit. 3 calend. julii, Maximo 11. 


et Paterno Coss. 234. 


2. Imp. Philippus A. et Plilippus Cœs. 
Asclepiodotæ. 

Hereditatem quidèm neque dari , nèque 
adimi codicillis posse , manifestum. est. 
Verbis tamen precariis pér hujusmodi 
etiam novissimi judicii otdinetidhen jura 
non faciunt irritas voluntates. Unde ineff- 
caciter te codicillisrogatam eëses, ut qui- 
busdam rebus contenta, portionem, quam 
testamento fueras consecuta , aliis resti- 
tueres , falsd tibi persuasum est. | 

Proposit. idib. octobr. Peregrino et 
Æmiliano Coss. 245. 
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3. Impp. Diocletianus et Maximianus 


AA. Hyacintho et aliis. 

Cüm proponatis, pupillorum vestro- 
rum matrem diversis temporibus ac disso- 
nis voluntatibus duos codicillos ordinasse : 
in dubium non venit, id quod priori 
codicillo inscripserat, per eum in quem 
postea secreta voluntatis suæ contulerat , 
si à prioris tenore discrepat , et contrariam 
voluntatem continet , revocatum esse. 

Proposit. 6 id. septembris , ipsis IV, 
et III. AA. Coss. 290. 


4. Tidem AA. et CC. Stratonico. 


Non idcired minus, qudd intestato te 
absente codicillos mater tua fecit : hi qui- 
bus precariis verbis adscripla sunt, relicta 
<apiunt. 

Sine die et consule, 


b.. Jidem AA. et CC. Flariæ. 

Ne codicillos quidem furentem posse 
facere , certissimi juris est. Si igitur serip- 
tura velut codicillorum! patris tui fuit pro- 
“lata , ut aliquid ex hac peti possit : adse- 
-verationi tuæmentis eum compotem fuisse 
negaNis, fidem adesse probari convenit. 

Datum 6 calend. decembris , CG. Coss. 
299. 


6: Tidem AA. et CC. Demostheni. 


Sive initio, quæ fuerat codicillis relic- 
turus generaliter , sive novissimè relicta 
servari mandayerat :‘Confirmatiône muni- 
tus , nullam justam gerere sollicitudinera 
“potes.” PET 
Datum 3 id. decembris, Nicomediæ , 
QC: Coss. 294, 195 EE TM 


TITRE XXX VI. 
le consul. de Pérégrinus et d’Emilien, 
245. 4 
3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Hyacinte et à d’autres. 
Comme vous exposez que la mère de vos 
pupilles a fait deux codicilles en des dif- 
férens tems et qui sont contraires par leurs 
dispositions , il est certain que le premier 
ést révoqué si l’autre fait postérieure- 
ment en diffère et contient une volonté 
contraire. 
Fait le 6 des ides de septembre, sous 
le quatrième consul. de l’empereur Dio- 


. clétien et le troisième de l’emper. Maxi- 


mien: 290. 


4. Les mémes empereurs et les, Césars 

’ à Stratonicus. 

Les choses laissées en termes de prières 
dans des codicilles par votre mère, n’en 
sont pas moins acquises à ceux à qui elle 
les’ a laissées, quoique votre mère ait fait 
“ces codicilles en votre absence et sans faire 
de testament. 

Sans date ni désignation de consulat. 


5. Les mêmes emper. et Césars à Flavie. 


Il est de droit très-certain qu’un fu- 
rieux ne peut faire des codicilles. C’est 
pourquoi si on demande quelque : chose 
en vertu d’un écrit de votre père qu'on 
prétend être un codicille, il convient que 
vous prouviez votre assertion, de laquelle 
il résulterait que votre père, lorsqu'il fit 
cet écrit, ne jouissait pas de toute sa 
Faison. 

Fait le 6 des calend. de décembre ; sous 
le consul. des Césars.. 203. 

6. Les mémes empereurs et Césars à 
Démosthène. 

Soit que le testateur ait ordonné gé- 
néralement par son testament qu’on ob- 
servât ce qu’il disposerait dans un codi- 
cille postérieur , soit ce qu’il a disposé 
dans un codicille antérieur , vous ne de- 
vez avoir aucune inquiétude sur la wali- 
dité d’un tel codicille fait avant ow après 
le testament et confirmé par ce dernier 
acte. 

Fait à Nicomédie, le 3 des ides de 
décembre, sous le consul. des Césars. 
294. ‘ ( St 
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7. L'empereur Constantin à Maxime, 
préfet du prétotre. 

Si les codicilles ont la même autorité 
que les testamens , pourquoi leur a-t-on 
donné différens noms? C’est que les lois 
ne permettent pas de faire une institution 
ou une substitution dans un codicille. 

Fait le 3 des **. de juin, sous le consul. 
de Pacatien et d'Hilarien. 332. 


5. L'empereur Théodose à Asclépiodote, 
préfet du prétoire. 

Si celui qui , ayant commencé de pour- 
suivre l’hérédité en vertu d’un testament 
fait de quelque manière que ce soit, écrit ou 
non écrit, abandonne ses premières démar- 
ches et demande la succession à titre de 
fidéicommis, que sademande soit rejetée ; 
parce qu'ayant pu demander l'hérédité en 
vertu du testament considéré comme tel, 
ou demander le fidéicommis en vertu du 
même testament considéré comme codi- 
cille , et ayant choisi le premier parti, il 
ne peut plus retourner au second. Nous 
sommes si loin de permettre à qui que 
ce soit de changer ainsi de résolution, 
que nous ordonnons que si un testateur 
a dit que son testament pourrait valoir 
comme codicille, lhéritier puisse bien 
avoir le choix de considérer le testament 
comme tel ou comme codicille, mais 
que le choix une fois fait de J’un de ces 
deux partis exclue l’autre ; en sorte que 
s’il a demandé la possession des biens 
selon les tables ou selon la nuncupa'ion, 
ainsi que les autres choses, ou s’il a cer- 
tainement demandé, selon l’usage , d’être 
envoyé en possession, il soit, dès ce mo- 
ment , contraint de s’en tenir à ce premier 
choix, et ne puisse rien demander en vertu 
du testament considéré comme codicille. 

$. sr. Nous ordonnons pareillement 
qu’un testateur qui, ayant résolu de faire 
untestament et l'ayant commencé, ne l’a 
point fini, soit réputé mort intestat , et 
qu'on ne puisse observer ce testament 
imparfait comme un codicille, à moins que 
le testateur lui-même n’ait mis dans le 
testament la clause qu’il pourrait valoir 
comme codicille. Dans ce dernier cas, 
l'héritier a toujours le choix ou de de- 


7. Imp. Constantinus A. ad Maximum 
præfectum prætorio. 

Si idem codicilli, quod testamenta, 
possent : cur diversum his instrumentis 
vocabulum mandaretur, quæ vis ac po- 
testas una sociasset ? Igitur specialiter co- 
dicillis instituendi ac substituendi potestas 
juris auctoritate data non est. 

Datum 3... junii, Pacatiano et Hila- 
riano Coss. 352, 


8. Tmp. Theodosius À. -Asclepiodote 
præfecto prætorio. 

Si quis agere ex testamento quolibet 
modo, sive scripto, sive sine scripturaæ 
confecto, de hereditate voluerit : ad fidei- 
commissi persecutionem adspirare cu— 
piens, minimé permittatur. Tantum enim 
abest ut aditum cuiquam pro suo migrandi 
desiderio concedamus : ut etiam illud san— 
ciamus , si testator faciens testamentum in 
eodem pro codicillis etiam id valere com 
plexus sit : qui hereditatem petit, ab ipsis 
intentionis exordiis, utrum velit, eligendi 
babeat potestatem , sciens se unius elec 


. Lione alterius sibi aditum præclusisse : itæ 


ut sive bonorum possessionem secundüns 
tabulas, sive secundüm nuncupationem , 
cæterasque similes postulaverit, aut certë 
mitti se in possessionem ex more petierit : 
statim inter ipsa hujus juris auspicia pro= 
positum suæ intentionis explanet, 


$. r. Illud quoque pari ratione servan- 
dum est, ut testalor, qui decrevit facere 
testamentum , si id adimplere nequiverit : 
intesiatus videatur esse defunctus , nec 
transducere liceat ad fideicommissi inter- 
pretationem velut. ex codicillis ullimam 
voluntatem : nisi id ille complexus sit, ut 
vim. étiam codicillorum scriptura dcbeat 
obtinere : illo electionis videlicet jure per- 
durante , ut qui ex testamento agere vo= 
dE 


_ 


4. CODE, LiVRE! VA 


luerit , ad fideicommissum ‘migrare non\ 
possit. | 


6.2. Si quis verd ex parentibus utrius- 
que sexus, ac liberis usque ad quartum 
gradum adgnationis vinculis alligatus , vel 
cognationis nexu Constrictus usque ad ter- 
tium, scriplus herés fuerit vel nuntupatus, 
in eo videlicet testamento , quod testator 
vicem quoque codicillorum voluit obti- 
nefe : licebit ei”, si de hereditate ex testa- 
mento secundüm mortui voluntatem agens 
fuerit Superatus , vel cértè ipse sponte vo— 
lüérit, ad fideicomimissi subsidium con- 
volaré, Non enim par éademque ratio vi- 
detur amittere debita , et lucra non ca- 
pére. | 


6.3. In Omni autem ultima voluntate , 
éxcépto testamento, quinque testes vel 
rogati, vel qui fortüitu venerint, in uno 
codémque temporé debent.adhiberi : sive 
in scriptis , sive sine scriptis voluntas Con- 
ficiatur : testibus videlhcet , quando in 
scriptis voluntatis componitur , subnota- 
fionem suam accommodantibus. ere 

: Datum 10 calend. maïrtüi, Constantino- 
poli; Victore V. C. Coss. 424. 


TITRE XXXVIL 
De legatis. 


1. Imp. Antoninus Pius A. libertis 
Sextiliæ. 


Ocauvrs verbis his, quoad cum Clau- 
dio Justo morati essetis, alimenta vobis 
et vestiarium legatum sit : tamen hanc 
- füisse defuncti Cogitationem intérpretor, 
üt et post mortem Justi Claudii eadem 
vobis præslari voluerit, 7" 
_ Sine die et consule. : RAR EMILE 
2. Impp. Severus èt Antoninus AA. | 
R ‘Sabiniano. (A NEREN 
üamvis hbefes institutus héreditatérm 


vendiderit : tamen legata et fideicommissa 


äb'eo peli possunt : ét quod eo nominé 


TITRE XXXVII. 


mañder l’hérédité en vertu du téstament 
comme tel ou comme codicille; mais il 
ne peut, s’il a choisi le premier parti, 
revenir au second. 

$. 2. Si un ascendant, quel que soït son 
sexe, ou un descendant jusqu’au quatrième 
degré d’agnation ou jusqu’au troisième 
de cognation, a été institué héritier dans 
un testament écrit où nuncupatif , que le 
testateur a ordonné qu’il püt être con- 
sidéré comme testament ou comme co- 
dicille, il lui sera permis, si aÿant de- 
mandé l’hérédité en vertu du testament, 
il a perdu sa cause, de recourir au fidéi- 


commis, qu’il peñt même démander avant 


d’avoir agi en vertu du testament : car 
il né dôit pas être réputé avoir perdu par 
la même cause et Phérédité qui luï était 
due par le testament considéré comme tel, 
ét les gains qui lui sont dévolus par le 
même testament considéré comme codicille. 
6.3. Dans tout acte de dernière vo- 
lonté, à l'exception des testamens , on doit 
émploÿyer dans un et même tems : Cinq 
témoins appélés expressément ou venus 
par hasard, soit que läcte se fasse par 
écrit , soit qu’il ait lieu verbalement. Les 
témoins, lorsque l’acte a lieu par écrit, 
doivent ÿ apposer leur signature. 

Fait à Constantinople , le ro des calend. 
de mars, sous lé cons. de Victor. 424. 


LETR BL EE VMS 


Des legs. 


ï. L'empereur Antonin Pie ux affran? 
Ne À chis de Sextilia. 

UOIQUE Îles alimens et les vétemens 
Yous aient été légués pour tout le tems 
que vous resteriez avec Claudius-Justus, 
je donne cependant à l'intention du dé- 
unt l’intérprétation qu'il a voulu que lé 
legs vous fût continué mème après la 
mort de Claudius-Jüstus. | 
!!! Sans date'ni désignation de consulat. 

2. Les émpereurs Sévère et Antonin à 
er  Sabinien. 

Les legs et les fidéicommis peuvent êtré 
exigés de l’héritiér institué , quoiqu’il ait 
vendu l'hérédité ; mais il peut redeman+ 
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der à ses acheteurs ou à leurs fidéjus- 
seurs ce qu’il est obligé de restituer à 
ce titre. 

Fait le 10 des calend. de septemb. , sous 
le cons. de Latéran et de Rufinus. 198. 

3. Les mêmes empereurs à Victorinus. 

Celui qui, après avoir fait son testa- 
ment , a grevé de gage ou d’hypothèque 
les fonds qu’il avait légués, n’est pas ré- 

uté par cela seul avoir changé de volonté 
à l'égard des légataires. C’est pourquoi il 
a été très-justement ordonné que dans le 
cas où les légataires agiraient contre les hé- 
ritiers par l’action personnelle, ces derniers 
seraient tenus de dégrever les fonds égués,. 

Fait le 6 des calend. de mai, sous le 
cons. de Gentien et de Bassus. 212. 

4. L'empereur Antonin à Sulpitius. 

Le legs ou le fidéicommis laissés à des 
esclaves par testament, auxquels la liberté 
n’a pas été en même tems laissée, ne 
sont pas valables, quand même ïls ob- 
tiendraient ensuite la liberté après la mort 
du testateur. 

Fait le 5 des calend. de juillet, sous le 
quatrième cons. de l’empereur Antonin et 
le premier de Balbinus. 214. 

5. Le méme empereur à Donatus. 

IT est certain qu’on ne doit pas donner 
au légataire l’action des legs pour la por- 
tion qui lui compète dans les choses qu’il 
est convaincu d’avoir soustraites. 

Fait le 5 des ides de septembre, sous le 
même cons. que ci-dessus, 214. 


6. Le même empereur à Julien. 

Si le premier légataire a accepté les 
legs qui lui ont été laissés , la substitu- 
tion faite pour ce qui regarde les mêmes 
legs en faveur de Pontiana s’est évanouie, 

Fait à Rome, le 8 des calend. de mai, 
sous le deuxième cons. de Létus et le pre- 
mier de Céréal. 216. 

7. Le même empereur à Faustus. 

Si votre père a légué par préciput 
à vos frères le fonds Kortidien , et vous 
Va légué ensuite à vous-même, le do- 
maine de ce fonds vous ‘est acquis con- 
curremment avec vos frères. 

$. r. L’erreur de nom, faite dans l’écri- 
ture, ne diminue en rien le legs qui a 
êté laissé, pourvu qu’il ne s’éléve aucun 


datum fuerit, venditor ab emptore vel 
fidejussoribus ejus petere poterit. 

Proposit. 10 calend. septembris, Late- 
rano et Rufino Coss. 198. 


3. Tidem AA. Victorino. 

Qui post testamentum factum prædia 
quæ legavit, pignori vel hypothecæ dedit, 
mutasse voluntatem circa legatariorum 
personam non videtur. Et ided etiam si 
in personam aclio electa est : rectè pla- 
cuit ab berede prædia liberari. 

Proposit. 6 calend. maïi, Gentiano et 
Basso Coss. 212, 


4. Tmp. Antoninus A. Sulpitio. 

Servis testamento dominorum non data 
hbertate, legatum seu fideicommissum re- 
lictum non valet : nec convalescere potest, 
licèt post mortem testatoris libertatem ali- 
qua ratione conseculi sint. 

Proposit. 5 calend. julii, Antonino A, 
IV. et Balbino Coss. 214. 


5. Idem A. Donato. 

Non est dubium, denegari actionem le- 
galorum ei pro portione competenti in his 
rebus quas subtraxisse eum de hereditate 
apparuerit. 

Proposit. 5 id. septembris, Antonino A, 
iv. et Balbino Coss. 214. 


6. Idem A. Juliano. 

Si legata relicta primus legatarius agno- 
vit : substitutio eorum in persona Pon- 
tianæ facta evanuit. 

Proposit. 8 calend. maiïi, Romæ, Læto 
11. et Cereale Coss. 2106. 


7. Idem A. Fausto. 

Si Fortidianum fundum primo pater 
tuus fratribus per præceptionem, at mox 
tibi legavit : concursu dominium ejus tibi 
quoque quæritur. 


$. 1. Error autem nominum in scrip- 
tura factus, si modô de mancipiis vel pos- 
sessionibus legatis non ambigitur , jus le- 


… 
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gati dati non minuit. 


Proposit. 5 id. julii, Læto 11. et Ce 


reale Coss, 216, 


8. Idem A. Demetrio. 

Ab administratione tutelæ religio sacra- 
menti Marcellum, quem vobis à patre tu- 
torem datum tèstamento proponitis , eri- 
pit. Quæ res, quo minüs legatum conse- 
quatur, non impedit. Nec enim justè ab 
ea petitione repellitur, cùm etiam si vèllet 
tutelam administrare , prohibeatur. 

Proposit, 8 id, martii, Romæ, Sabino 
11, et Anulino Coss. 217, … 


9. Imp. Alexander À. Antiocho. 

Si in fraudem eorum, quæ testamento 
relicta sunt, admissus est accusator, qui 
testamentum falsum diceret : præses pro- 
vinciæ secundüm jurisdictionis formam 
. solvi legata jubebit, interposita cautione, 
si evicta fuerit hereditas, ea restituturum : 
quamyvis aliäs tunc cautioni locus sit , cum 
sine controversia legata solvantur. 

Proposit. 7 id, februariüi, Maximo II, 
et Æliano Coss. 224, 


10. Îdem A. Ingenue. 

Cüm alienam rem quis reliquerit , si 
quidem sciens : tam ex legato , quàm ex 
fideicommisso ab eo qui legatum seu fidei- 
commissum meruit, peti potest. Quod si 
suam esse putavit : non aliter valet relic- 
tum , nisi proximæ personæ , vel uxori, 
vel alii tal personæ datum sit, cui lega- 
turus esset , et si scisset rem alienam esse, 

Proposit. 5 calend. februarii , Albino 
et Maximo Coss. 226. 


doute sur les esclaves ou les fonds qui 
font Vobjet du legs. 

Fait le 5 des ides de juillet, sous le 
même cons. que ci-dessus. 216. 

8. Le même empereur à Démétrius. 

Marcellus qui, selon ce que vous dites, 
vous a été donné pour tuteur par le tes 
tament de votre père, est incapable d’ad- 
ministrer la tutelle à cause du serment 
militaire dans lequel il se trouve engagé ; 
mais cela n’empèche pas qu’il n’obtienne 
le legs qui lui a été fait. On ne pourrait 
avec justice lui refuser le legs, puisque 
quand même il voudrait administrer la 


tutelle, il ne serait pas admis. 


Fait à Rome le 8 des ides de mars, 
sous le deuxième consul. de Sabinus et le. 
premier d’Anulinus. 217. | 
9. L'empereur Alexandre à ÆAntiochus. 

Si lhéritier, en fraude de ceux à qui 
le testateur a laissé quelque chose par son 
testament, a suscité un accusateur pour 
attaquer le testament comme faux, le 
président de la province ordonnera, con- 
formément aux devoirs de sa charge, que 
les legs soient délivrés , mais sous la con- 
dition que les légataires fourniront cau- 
tion de les restituer s’il arrivait que l'hé- 
rédité fût évincée. D'ailleurs les légataires 
sont tenus de fournir caution, quand 
même il ne s’éleverait aucune controverse 
au sujet de la délivrance des less, ë 

Fait le 7 des ides de février , sous le 
deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’Elien. 224. 

10, Le même empereur à Ingénua. 

Lorsqu'un testateur laisse sciemment 
par son testament une chose qui ne lui 
appartient pas , le légataire, si la chose 
a été laissée à titre de legs, ou le fidéi- 
commissaire, si elle l’a été à titre de fidéi- 
commis, peuvent en demander à l'héritier 
le dédommagement, Mais si le testateur 
en laissant une telle chose, a cru qu’elle 
lui appartenait, le legs n’est valable qu’en 
tant qu’il a été fait à une personne liée 
de prés au testateur, comme son épouse 
ou autre semblable. Il en serait de même 
à l'égard de ces sortes de personnes , 
quand même le testateur aurait su que la 
chose ne lui appartenait pas. 

Fait Je 5 des caleud, de février, sous 
le consul. d’Albin et de Maxime. 228, 
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rr. Le même empereur à Albinien. 


 Unefille n’a aucune action en demande 
“des legs qui lui ont été laissés par le 


testament de sa mère, si son père sur- 
vivant les lui a donnés en dot, 
Fait le 5 des nones de mars, sous le 


“consul. de Pompéien et de Pélignus. 232. 


12. L'empereur Gordien à Mutien. 

Comme le savant jurisconsulte Papinien, 
dont vous avez rapporté les expressions 
dans votre requête, a pensé qu’on pou- 
vait demander le legs par préciput , sans 
être obligé d’accepter l’autre partie de 
lhérédité , vous concevez que votre de- 
mande est conforme au droit. La réponse 
de Papinien est conçue en ces termes : 


Une mère a légué un fonds à sa fille en . 
, ces termes : Recevez par préciput, prenez 


outre votre portion dans l’'hérédité, etc. 
Quoique la fille renonce à l’hérédité de 
sa mère , il parait qu’elle peut néanmoins 
revendiquer légitimement le legs. 

Fait le 5 des ides de juillet, sous le 
deuxième consul. de Sabinus et le pre- 


mier de Vénustus. 2417. d 
‘13. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Sévéra. 


Il est manifeste que le testateur n’a pu 
vous léguer ni laisser à titre de fidéi- 
commis vos propres choses. 

Fait le 15 des calend. de mai, sous 
le deuxième consul. de Maxime et le 
premier d’Aquilinus. 286. 

14. Le méme empereur à Tatien. 

Il est certain que des tombeaux ne 
“peuvent être légués ; mais personne n’est 
empêché de léguer ke droit d’y inhumer 
des morts. 

Fait le 11 des calend. de septémbre , 
sous le même consulat que ci-dessus. 286. 


.-25. Le même empereur à Térentius et à 
Pp 


d’autres. 

Si tous les biens que votre père a laissés 
sont absorbés par ses dettes fiscales ou 
privées, aucun des legs ou des fidéicom- 
mis qu’il a laissés par son testament ne 
sont valables. Sï après le paiement des 
dettes il est resté quelque chose, le droit 
ne permet pas qu’on refuse les libertés lais- 
sées par le testament ; les legs même, ainsi 
que les { déicommis , sauf la réserve de 
la loi Faïcidia, doivent être délivrés. 


11. Idem À. Albiniano. 

Filia legatorum non habet actionem, 
si ea quæ ei in testamento reliquit, vivus 
pater posteà in dotem dedit. 

Proposit. 5 non. martü , Pompeiano et 
Peligno Coss. 232, 


12. Imp. Gordianus À. Mutiano. 
Cüm responso viri prudentissimi Papt- 
niani , quod precibus insertum est, præ- 
ceptionis legatum , et omissa parte here- 
ditatis, vindicari posse declaretur : intel- 
ligis desiderio tuo juxta juris formam esse 
consultum. Verba verd responsi hæc sunt : 
Filiæ mater prædium ita legavit, præci- 
lo sumilo extra partem hereditatis. 
Cüm hereditati matris filia renuntiasset : 
nihilominüs eam rectè legatum vindicare 
visum est. 
Proposit. constitutio. 5 id. julii, Sabino 
II. et Venusto Coss. 241. 


13. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Severæ. 
Proprias tuas res legari vel fideicom- 
milti tibi non potuisse, manifestum est. 
Proposit. 15 calend. maïi, Maximo II. 
et Aquilino Coss. 286: 


14. Tidem AA. Tatiano. 
Monumenta quidem legari non posse, 
manifestum est : jus autem mortuum infe- 
rendi legare nemo prohibetur. 
Proposit. 2 calend. septembris , Ma- 
ximo Il. et Aquilino Coss. 286. 


15, Jidem AA. Terentio et alits. 


Si universæ facultates, quas pater ves- 
ter reliquit , debito fiscali aut privato ab- 
sumuntur : nihilex his quæ ex testamento 
ejus adscripta sunt, valere potest. Quèd si 
deducto debito ,; in réliétis bonis super- 
fluum est : libertates impediri juris ratio 
non permittit : quin etiam legata, necnon 
fideicommissa, salva lege Falcidia, præs- 
tanda sunt, 
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Proposit. 3 calend. octobris, ipsis IV. 
et HI. AA. Coss. 290. 


16. Jidem AA. et CC. Syllæ. 
Creditor si à debitore suo rem, quam 


pignoris nomine susceperat , legatam sibi 
contendit : etiam debito ab heredibus ejus 


oblato , quo minus restituat, defendi po 


test. 
Sancit. 18 calend. februarii, CC. Coss. 


17. lidem AA. et CC. Eutychiano. 


Datum legatum adimi tam purè , quäm 
sub conditione, non libertis tantüm, sed 
etiam ingenuis placuit. 

Datum 3 non. martii, CC. Coss. 293. 


18. Zidem AA. et CC. Justino. 


Ex legato nominis, aclionibus ab his 
qui successerunt , non mandats, directas 
quidem actiones legatarius habere non po- 
test : utilibus autem suo nomine experie- 


tur. S5) 
Datum 6 id. decembris, CC. Coss. 


19. Tidem AA.-et CC. Nicont. 


Non tantüm duorum mensium , sed et 
minoris temporis maritus uxori testamento 
scriptus succedit : nec legata, vel fidei- 
commissa ; seu Renxionee temporis hujus 

gustia capi prohibet. 

+ Dates ù à. decembris, Nicomediæ , 
cc. Coss. 293. 


20. Tidem AA. Eutychiano.. 
Uxor patrui tui si testata decesserit: res 
tuas, tantüm usumfructum earum habens, 


legare non potuit. 
tai 7 calend. januar. GC. Coss. 293. 


27, 


Fait le 3 des calend. d'octobre , sous 
le quatrième consul. de l’empereur Dio- 
clétien et le troisième de l’emper. Maxi- 
mien. 200. | PE 
10. Les mémes empereurs et les Césars à 

Sylla. 
Si un testateur a légué à son créancier 


la chose qu’il lui avait donnée en gage, 


il n’est pas tenu de la restituer même après 
avoir reçu des héritiers le paiement de la 
dette. 

Fait le 18 des calend. de février , sous 
le consul. des Césars. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 
Eutychien. 

Il a été ordonné qu’un testateur peut 
révoquer purement ou sous condition le 
legs qu’il a donné non-seulement à des 
affranchis, mais encore à des ingénus. 

Fait le 3 des nones de mars , sous le 
consulat des Césars. 293. 


18. Les mémes empereurs et Césars à 
Justin. 

Le légataire à qui il a été légué une 
créance, ne peut en demander le paiement 
par les actions directes, à moins qu’elles 
ne lui aient été mandées par les héritiers; 
mais il peut en son nom intenter les actions 
utiles. 

Fait le 6 des ides de décembre , sous le 
consul. des Césars. 
19. Les mêmes empereurs et Césars à 

MNicon. . 

Le mari peut non-seulement succéder - 
par testament à sa femme, lorsque le ma- 
riage n’a duré que deux mois, mais en- 
core. quand il aurait été d’une moindre 
durée, et la briéveté du mariage n’em- 

èche point le mari de recevoir des legs, 

es fidéicommis ou des donations par le 
testament de sa femme. 

Fait à Nicomédie, le 5 des ides de 
décembre , sous le consulat des Césars. 


293. 


20. Les mêmes empereurs. à Eutychien. 
La testatrice, qui est la femme de votre 
oncle ; n’a pu léguer vos choses dont elle 
n'avait que l’usufruit, 
Fait le 7 des calend, de janvier, sous 


le consulat des Césars. 295. 
21, 
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ax, Les empereurs Conslantin, Constance 
et Constant, au peuple. 

Le testateur n’est point obligé d’obser- 
ver, à l’égard des legs ou des fidéicommis 
qu’il laisse , les formules qui leur étaient 
anciennement affectées. Peu importe main- 
tenant que le testateur les emploie ou 
se serve d’autres expressions. 

Fait pendant les calend. de févr., sous 
le deuxiëéme cons. de Constance et le pre- 
mier de Constant. 339. 

22. L'empereur Justinien à Menna, pré- 
Jet du prétotre. 

Nous ordonnons, à l’égard des legs et 
des fidéicommis annuels que le testateur 
a laissés à l’effet qu’ils soient fournis non- 
seulement au légataire, mais encore à ses 
héritiers , que, conformément à la volonté 
du testateur , ils puissent êtré exigés par 
tous les héritiers, et par les héritiers des 
héritiers. 

Fait à Constantinople , sous le deuxième 
cons. de l’empereur J'ustinien. 526. 

23. Le méme empereur à Julien, préfet 
du prétoire. 

Un testateur lègue un fonds, par exem- 
ple le fonds Cornélien, à quelqu’un pour 


le tout; il légue ensuite à un autre la - 


moitié de ce fonds. Au sujet de cette 
espèce , il est né chez les anciens une 
question de signification de mots , à savoir 
quelle est la portion que doit avoir le 
premier légataire , et celle que doit avoir 
le second. Une semblable question était 
faite pareillement à l’égard de l’hérédité 
et des fidéicommis. Quant à nous, vou- 
Jlant détruire ces difficultés qui entraînent 
nécessairement de longues discussions que 
le testateur a voulu éviter , nous les dé- 
cidons de la manière suivante. Considé- 
rant qu’il est manifeste, que lorsqu'un 
testateur , après avoir laisse la totalité 
d’une chose à quelqu’un , a ensuite laissé 
la moitié de cette même chose à un autre, 
a voulu diminuer le premier legs de la 
moitié ; nous erdonnons en conséquence 
que si un testateur ayant déjà laissé à 
quelqu'un un fonds ou une hérédité pour 
Île tout , laisse ensuite à un autre la moitié 
du même fonds ou de l’hérédité, l’un et 
Vautre aient la moitié du fonds ou la 
moitié de Vhérédité. Dans le cas où il 
Tome III. r 


21, Zmppp. Constantinus, Constantius et 
onstans AAA. ad populum. 

In legatis vel fideicommissis necessaria 
non sit.verborum observantia : ita ut nihil 
prorsus intersit quis talem voluntatem ver- 
borum casus exceperit, aut quis loquendi 
usus effuderit. 

Datum calend. febr. Constantio II. et 


nd 


Constante Coss. 339. 


22. [mp. Justinianus A. Mennæ præfecto 
Jrætorto. 

In annalibus legatis vel fideicommissis, 
quæ testator non solüm cerlæ personæ , 
sed et ejus heredibus præstari voluit, eo— 
rum exactionem omnibus heredibus, et 
eorum heredum heredibus servari pro vo- 
luntate testatoris præcipimus. 

Datum 3 id. decembr. Constantinop. 
DN. Justiniano A. PP. II. Coss. 528. 


23. Idem A. Juliano præfecto 
prætorio. 

Cüm quæstio talis de significatione ver- 
borum animos veterum movit, si quis cui- 
dam agrum Cornelianum puta, vel alium 
quempiam in solidum legaverit , deinde 
ali partem ejus dimidiam : quantam por- 
tionem primus, quantam secundus legata- 
rius consequitur : simili dubitatione et in 
hereditate et in fideicommissis habita 5 
cûmque computaliones multæ introduce- 
bantur , et multis ratiocinationibus dignæ : 
nos hujusmodi computationes quasi super- 
fluas, et contrarias voluntati testatoris , 
omnes esse sopiendas censemus. Cüm enim 
manifestum est eum qui ab initio duo- 
decim uncias rei cuidam reliquit , alii au— 
tem postea sex , recessisse quidem à priore 
voluntate , voluisse autem minui eam sex 
unciis , cüm alii eas obtulit: et præsens 
casus exilum apertissimum invemiet. Si 
quis itaque vel agrum vel hereditatem re- 
hquerit, primo quidem in totum, secundo 
autem in partem dimidiam : utrumque in 
sex uncias esse vel dominum rei legatæ, 
vel heredem. Æt si tota re primo relicta, 
tertiam partem secundo reliquerit : secun- 
düm prædictum modum octo quidem un- 
cias vel agri vel hereditatis apud primum 
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remanere, tertiam autem partem vel qua 
tuor uncias ad secundum migrare. Et sic 
in omnibus statuendum est, id est in he— 
reditalibus, vel legatis, vel fideicammis- 
sis. Vestigia enim voluntatis‘testatoris non 
aliter , nisi per hujusmodi viam æstimanda 
sunt. 


$. 1. Sed et aliam disceptationem juris 
antiquinon absimilem constitutam decidere 
nobis bumanum esse apparuit. Agitabatur 
enim, si quis agrum Cornelianum, vel 
fortè alium, vel quandam rem cuidam le- 
gaverit, et postea iterüm vel sæpiüs ei 
eandem rem per legatum vel fidercommis- 
sum dederit , post talia autem verba testa- 
menti Sempronio eundem agrum vel aliam 
rem legaverit, ut sæpiüs quidem fuisset 
Titi mentio, semel autem Sempromii : 
quid statuendum est ? et quid juris sit, si 
conjunctim , autseparatim eis relinquatur, 
sive in legato hoc consislat, sive in heredi- 
tate ? Hujusmodi igitur decidentes anti- 
quam controversiam ,sancimus, Cuicunque 
sit hereditas vel ager in memoratis casibus, 
sive conjunctim , sive soli, sive sæpits ei- 
dem relictus : æqua lance et hereditatem, 
et agrum , et aliam quamcunque rem divi- 
di, et ad dimidiam partem unumquenque 
vocari : nisi Specialiter expresserit , et di- 
xerit testator, tantas quidem partes velle 
unumi , tantas autem alterum habere. In 
omnibus etenim testatoris voluntatem, quæ 
legitima est, dominari censemus. 

Datum 15 calend. decemb. Lampadio 
“et Oreste VV. CG. Coss. 530, 


24. Idem À. Joanni præfecto 
prætorio. 

Cüm quidam suum filiumfamilias impu- 
berem exheredatum fecit, aliis heredibus 
scriptis, eidem autem pupillo alium- subs- 
titutum reliquit , maximam scilicèt ;osten- 
deus ad filium suum affectionem , cui nihil 
quidem emolumenti reliquit , sed post ex- 
heredationis injuriam etiamsabstitutionem 
er addidit, et à substituto legatum reliquit: 
quærebatur, si ‘hujusmodi legatum vel 
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auroït laissé la totalité au premier et le 
tiers au second, le premier doit avo’f les 
deux tiers, et le second le tiers, confor- 
mément à ce que nous venons de dire. Ces 
dispositions sont applicables aux hérédi- 
tés, aux legs el aux fidéicommis: car, 
dans de pareïls cas, il n’est pas d’autres 
moyens ‘s se conformer à la volonté du 
testateur. 

$. 1. Il nous a paru de notre devoir 
de décider un autre doute du droit an- 
cien, semblable à celui dont nous venons 
de parler. On le faisait résulter de l’es- 
pèce suivante : Un testateur a légué le 


‘fonds Cornélien ou tout autre, ou une 


certaine chose à quelqu'un; il a ensuite 
légué ou laissé par fidéicommis une autre 
ou plusieurs autres fois la même chose 
à la même personne; il à légué ensuite 
le: même fonds ou la même chose à Sem- 
pronius ; mais le legs, à l’égard de celui- 
ci, na été fait qu’une seule fois, tandis 
qu’à l’égard de l’autre il Va été plusieurs 
fois. Que doit-on décider dans ce cas ? 
Quel parti doit-on prendre dans les deux 
cas où la chose aurait été laissée con- 
jointement ou séparément, soit qu’il s’a- 
gisse d’un legs ou d’une hérédité ? Dé- 
cidant cette ancienne controverse , nous 
ordonnons qu’à qui ce soit que l’hérédité 
ou le fonds, dans les cas dont nous avons 
parlé ci-dessus , soit qu’ils aient été laissés 
conjointement ou séparément, ou plusieurs 
fois au même , ils soient partagés par 
égale part entr’eux ; à moins que le tes- 
tateur n’eût déterminé lui - même leurs 
portions : car nous voulons qu’on se con— 
forme en toutes choses à la volonté légi- 
time du testateur. 

Fait le 15 des calend. de décemb. ,sous 
le cons. de Lampadius et d’Oreste. 530. 
24. Le même empereur à Jean, préfet du 

prétoire. 

Un testateur exhérède son fils impu- 
bère et institue d’autres héritiers ; 11 subs- 
titue pupillairement quelqu'un à son fils 
pour les biens qui peuvent lui être échus 
ou lui échoir du côté de sa mère ou 
d’ailleurs ; montrant par -là une grande 
haine contre lui, en ne se contentant pas 
de ne lui rien donner, mais ajoutant en- 
core à l’injure de l’exhérédation une 
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substitution. Il laisse encore par le substi- 
tué un legs à une autre personne. On de- 
mandait si un legs ou un fidéicommis de 
cette sorte était valable. On demandait 
encore si, dans le cas dont nous venons 


de parler, le legs ou le fidéicommis étaient 


déclarés nuls , ils ne seraient pas valables 
dans le cäs où le père aurait laissé un 
legs à son fils exhérédé auquel il a subs- 
titué un étranger. Nous, décidant ces 
doutes qui ont partagé les aneiens juris- 
consultes, nous ordonnons que le substitué 
dans les espèces ci-dessus, ne puisse être 


grevé de legs ni de fidéicommis, quand 


même le legs ou lé fidéicommis en ques- 


tion aurait pour objet la chose léguée 
au pupille exhérédé. - 

Fait le > des calend. de mai, à Constan- 
tinople , après le cons. de Lampadius et 
d’Oreste. 3 
25. Le méme empereur à Jean, préfet du 

prétoire. 

On doutait si, lorsque le légataire ou 
le fidéicommissaire cachait,le testament 
et le montrait ensuite , il pouvait revendi- 
quer en vertu de ce testament le legs qui 
lui a été laissé. Quant à nous, nous or- 
donnons que le légataire ou le fidéicom- 
missaire , coupable de recélé de testament, 
ne recueille en aucune manière le fruit 
de sa fraude, lui qui a voulu priver l’hé- 
ritier de la succession qui lui est dévo- 
lue légitimement; mais qu’il soit privé du 
legs, qui doit être réputé comme non écrit 
* dans le testament , et qui doit rester chez 
l'héritier institué : en sorte que celui qui 
a voulu nuire à quelqu’un, éprouve lui- 
même les effets de sa propre méchanceté. 
Pareillement sile légataire à qui il n’a été 
laissé un legs qu’afin de lPengager à ad- 
ministrer une tutelle, n’en a point rempli 
les fonctions, qu’il soit privé du legs qui 
lui a été listé, et soit déclaré engagé au 
pupille à qui il a refusé d’être utile. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de novembre, après le cons. de Lampadius 
et d'Oreste. 531. 

26. Le méme empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Rapportant les dispositions par lesquel- 
les les législateurs avaient déclaré nuls les 
legs et les fidéicommis temporaires, nous 


fideicommissum posset valere? Sed et si. 
legatum eidem exheredato filio pater reli- 
querit , et substituerit ei exheredato facto 
aliquem extraneum : iterum certabatur, si 
saltem per eundem modum fideicommis- 
sum posset relinquere. Cüm igitur anti- 
quitas quidem hoc diversè tractare malue- 
rit, nobis autem hujusmodi jurgia super- 
vacua esse videantur : sancimus nullo le- 
gato, nullo fideicommisso hujusmodi subs- 
titutum , qui exheredato pupillo datusest, 
prægravari : nec si ipsam rem , quam pu- 


-pillo legavit , à substituto ejus vel legare, 


vel fideicommittere voluit. 
 Dat. 2 calend. maïi, Constantinop. post 
consulatum Lampadii et Orestis VV. CC. 


25. Idem A. Joanni præfecto 
rætorto. 

Si legatarius vel fideicommissarius cela- 
verit testamentum, et postea hoc in lucem 
emerserit : an posset legatum sibi relictum 
is qui celaverit,:ex eo testamento vindi- 
care , dubitabatur. Quod omnimodo inhi- 
bendum esse censemus, ut non accipiat 
fructum suæ calliditatis, qui voluit here- 
dem sua hereditate defraudare : sed hujus- 
modi legatum illi quidem auferatur, ma- 
neat autem quasi pro non scripto apud he- 
redem : ut qui alii nocendum esse existi- 
mavit, ipse suam sentiat jacturam # que- 
madmodüm si legatarius , cui propter tu-. 
telam gerendam aliquid relictum sit , non 
subierit tutelam ; ei quidem legatum au- 
fertur , pupillo autem adsignatur, cui ille 
utilis esse noluit. 

Datum calend. novemb. Constantinop. 
post consulat. Lampadii et Orestis VV. CG. 
DO, Ÿ 


26. Idem A. Joanni præfecto 
rætorio. 

Illud, quod de legatis vel fideicommis- 

sis temporalibus, utpote irritis, à legum 


-conditoribus definitum est, emendare pros. 
L * 


7 
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peximus, sancientes etiam talem leégatorunr 


vel fideicommissorum speciem valere, et 
firmitatem habere. Cüm enim jam consti- 
tutum sit , fieri posse temporales donatio- 
nes et contractus : consequens est etiam 
legata vel fideicommissa , quæ ad tempus 
relicta sunt , ad eandem similitudinem con- 
firmari : post completum videlicet tempus 
ad heredem iisdem legatis vel fideicom- 
missis remeantibus : necessitatem habente 
legatario vel fideicommissario , cautionem 
in personam heredis exponere ; ut ei post 
transactum tempus res non culpa ejus de- 
terior facta restituatur. 

Datum 15 calend. novembr. Constanti- 
nop. post consulatum Lampadii et Orestis 
VY. CC. 532. 


FITUVUEUS. XL AXXVELE 


De verborum et rerum sigmifica- 
tione. 


r. Imp. Antoninus A. Antipatræ. 


+ LAN instructis legatis, quamvis 
ex fructibus. vinum et oleum in eodem 
fundo habuiït : tamen si id veneale fuit, 
item ea quæ ad tempus propter incursio= 
mem latronum tutelæ causa in prædium 
translata sunt, legato non cedere, juris 
auctoribus placuit. Vinum verd , quod in 
apothecis fuit , si ideo illic habuit, ut cùm 
in prtedium venisset , materfamilias eo 
uteretur : legato-cedere , ignorare non de- 
Des. 

Proposit. 6 id. aug. Antonino A, IV. et 
Balbine Coss. 214. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Rufino. 

Fundo sicut instructus est legato, sive 
er fideicommissuru relicto : villicum qui- 
de , hominesque ; et omnia quæ vel ipse 
aterfamilias cüm ibi ageret, vel ut fs 
esset instructus , non temporis causa in eo 
habuit, relieta esse, juris auctoritate def- 
nitum est. Ea etiam, quæ tam fructuum 
coligendorum, quäm servandorum, item 


pecora stercorandi vel pascendi causa ibi 


ordonnous que de tels legs ou Sdéicom- 
mis soient valables, Car, ayant déjà été 
permis de faire des donations et de passer 
d’autres contrats temporaires, il est con- 
séquent de permettre également de laisser 
des legs ou des fidéicommis pour un tems, 
qui sojent restitués à l'héritier après l’ex- 
piration du tems déterminé. Mais dans 
ce cas le légataire ou le fidéicommissaire 
est tenu de donner caution à l’héritier 
qu’il laï restituera après l'expiration du 
tems déterminé, la chose léguée ou laissée 
par fidéicommis , non détériorée par sa 
faute. 

Fait à Constantinople, ke 15 des calend. 
de novembre, après le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 532. 


NITRE XXXVIIE 


De la signification des mots et des: 
choses. 


Tr. L'empereur Antonin à Antipatras 


sentiment des législateurs est que 


‘lorsqu'il s’agit du legs d’un fonds avee 


toutes ses attenances, le vin et l'huile qui 
sont à vendre, quoiqu’ils se trouvent en: 
core dans le fonds , et les autres choses 
déposées momentanément dans le fonds 
comme dans un lieu de sûreté pour les 
mettre à l’abri des voleurs , ne sont point 
compris dans le legs ; mais vous ne devez 
pas ignorer que le vin qui se trouve dans : 
les caves pour que la mère de famille, 
en prenant possession des fonds, püt en 
jouir , est compris-et fait partie du legs. 
Fait le 6 des ides d’août, sous le qua- 
trième cons. de l’empereur Antonin-et le 
premier de Balbinus. 214. 
2, Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars , à Rufinus. 
: D’après les lois, le legs ou le fidéicom- 


mis d’uu fonds laissé avec toutes ses atte- 


hances, le fermier , les esclaves et toutes 
les autres choses employées par le père 


“de famille lorsqu'il faisait valoir lui-même 


le fonds ; ainsi que toutes celles qui y ont 
été placées pour perpétuelle demeure et 
non momentanément y sont compris. Il est 
de même certain en droit que les instru- 
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mens destinés à cueillir les fruits , les lieux 
destinés à les conserver , les écuries et les 
pâturages qui se trouvent dans le fonds à la 
disposition du père de famille, sont com- 
pris dans le legs ou le fidéieommis. 

Fait pendant les nones d’octobre , sous 
le consul. des mêmes empereurs. : 

3. L'empereur Justinien à Julien, préfet 
du prétoire. 7 

Nous ordonnons que la promesse con- 
mue sous le nom d’asphaléias ne soit. pas 
considérée comme une dation du fidéjus- 
seur, à moins que les contractans ne l’aient 
spécialement exprimé en termes grecs ou 
latins : car si les contractans ne lui ont 
pas donné spécialement le nom de salis- 
dation ou de fidéjussion, l’asphaléia ne 
doit point être considérée comme une 
fidéjussion ; mais comme une simple pro- 
messe. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de mars, sous le consul. de Lampadius 
et d’Oreste. 530. 

4. Le méme empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Quelqu'un a fait par son testament une 
institution , ou laissé un legs, un fidéi- 
commis , une liberté ou une tutelle en ces 
termes: Que tel ou tel soit mon héritier ; 
je donne , je lègue ou je veux qu'il soit 
donné à tel; je veux ou j'ordonne que 
tel ou tel soit libre ou tuteur. On de- 
mandait si, dans ce cas ,. l'institution , le 
“legs, le fidéicommis , la Hberté ou la 


dation de tuteurs étaient inutiles et censés. 


mon écrits ; si la condition du possesseur 
devait être la meilleure ; s'ils devaient 
être appelés tous les deux à ces gains ou 
charges ; si l’on devait observer un cer- 
tain ordre entre eux , ou s'ils devaient 
ètre appelés tous les deux concurremment.. 
À l’égard des institutions, quelques ju- 
risconsultes croyaient que le premier nom- 
mé devait être admis comme institué et 
le second comme substitué ; que pour ce 
qui concerne les fidéicommis , ils devaient 
appartenir au dernier nommé, comme 
ayant été l’objet de la dernière volonté 
du testateur. Celui qui voudrait s’ins- 
truire à fond des opinions des juriscon- 
sultes au sujet de cette matière, n’aurait 
.pas peu de volumes à parcourir: çar ïl 


coustituta, ut de his fructus capiantur, vel 
ut fundus sit instructus : fideicommisso 
cedere , certi juris est. 

Datum 9 octob. AA. Coss. 


3. Tmp. Justinianus À. Juliano præfecta 
prætorio. 

Sancimus cautionis nomine vel aspaatias | 
non esse fidejussoris dationem interpretan- 
dam : nisi hoc specialiter vel in græcis vel 
in latinis verbis scriptum fuerit. Nisi enim 
vel generaliter de satisdatione, vel fide- 
Jussione specialiter sit nominatum: cau— 
tione vel aspancia minimè fidejussionem , 
sed nudam promissionem significari. 

Datum calend. martii, Constantinop. 
Lampadio et Oreste VV. GC. Coss. 530. 


4. Idem A, Joanni præfecto prætorio. 


Cüm quidam sic vel institutionem, vel 
legatum , vel fideicommissum, vel liber- 
fatem, vel tutelam scripsisset, Z//e aut ille 
mihi heres esto ; vel illi aut illi do lego , 
vel dari volo ; vel illum aut illum liberunr, 
aut {utorem esse vole, vel jubeo. Dubita- 
batur , utrümne inutilis sit hujusmodi ins- 
titutio , et legatum, et fideicommissum!, 
et libertas , et tutoris datio ; an occupantis 
melior conditio sit, an ambo in hujusmodi 
Jucra vel munera vocentur : et an secun- 
dûüm aliquem ordinem admittantur, an 


. uterque omnimodo. Cüm alii in institutio- 


nibus primum quasi institutum admitti, 
secundum quasi substitutum , alii in fidei- 
commissis posteriorem solum accepturum. 
fideicommissum existimaverint , quasi re— 
centiore voluntate testantis utentem. EE 
si quis ;eorum altercationes sigillatim ex- 
ponere maluerit : nihil prohibet non leve: 
librr volumen extendere , ut sic explieari 
possit tanta auctorum varielas : cüm non 
solüm juris auctores , sed etiam ipsæ prin- 
cipales constitutiones , quas- ipsi. auctores 
retulerunt , inter se variasse videntur. 
Meliüs itaque nobis visum est, omni hu- 


. jusmodi verbositate explosa, conjunctio- 
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nem auf, pro ef accipi : ut videatur copu- 
lativo modo esse prolata, et magis sit 
magad'a(evbss,ut et primam personam indu- 
cat, et secundam non repellat. Quemad- 
modüm enim ( verbi gratia ) in interdicto 
guod vi aut cläm, aut conjunctio pro ef 
apertissimè posita est : ita et in omnibus 
hujusmodi casibus, sive institutionum, sive 
legatorum , sive fideicommissorum, vel 
libertatum , seu tutelarum hoc est intelli- 
gendum , ut ambo veniant æqua lance ad 
hereditatem, ambo legata similiter acci- 
piant : fideicommissum in utrumque divi- 
datur,, libertas utrumque capiat, tutoris 
ambo fungantur officio : ut sic nemo de- 
fraudetur à commodo testatoris, et major 
providentia pupillis inferatur ; ne dum du- 
bitatur apud quem debeat esse tutela , in 
medio res pupillorum depereant. Sed hæc 
quidem sancimus, cüm in personas hujus- 
modi proferatur scriptura. Sin autem una 
quidem est persona, res autem ita dere- 
lictæ sunt, Zllam aut illam rem illi do 
lego, vel per fideicommissum relinquo : 
tunc secundüm veteres regulas, et anti- 
quas definiliones vetustatis jura maneant 
incorrupta , nulla innovatione eis ex hac 
constitutione introducenda. Quod etiam 
in contractibus locum habere censemus. 

Datum prid. calend. maiïi, Constanti- 
nopoli post consulat. Lampadii et Orestis 
VY. CC. 531. 


5. Idem A. Joannt præfecto 
prætorio. 
Suggestioni Illyricianæ advocationis 
respondentes, decernimus f&miliæ nomen 
talem habere vigorem : parentes et liberos, 
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existe à cet égard non-seulement une 
grande variété dans les opinions des ju- 
risconsultes , mais encore dans les cons= 
üitutions des princes, qu’ils ont rapportées 
à l’appui de leurs opinions. Quant à nous, 
nous pensons, en rendant inutiles ces 
nombreux volumes , que la conjonction 
aut doit être prise dans le sens de la 
conjonction ef, en sorte qu’elle soit reçue 
en quelque sorte comme conjonction co- 
pulative , qui admette la première per- 
sonne nommée sans rejeter la seconde. 
Par exemple , dans Pinterdit guod vi aut 


 cläm , la conjonction aut est prise claire- 


ment dans le sens de la conjonction es. 
Dans tous les cas de cette sorte , soit qu’il 
s'agisse d'institution , de legs, de fidéi- 
commis , de liberté, on de tutelles, on 
doit prendre la conjonction aut dans le 
sens de la conjonction ef, en sorte que 
tous ceux séparés ou plutôt unis par cette 
conjonction viennent par égale part à 
lhérédité, au legs, ou au fidéicommis, 
qu’ils reçoivent également la liberté ou 
qu’ils exercent tous également la fonc- 
tion de tuteurs. Nous avons décrété ces 
dispositions afin que personne né füt privé 
des libéralités qui lui ont été faites par 
le testateur, et que les pupilles fussent 
mieux défendus, dont les-biens même 
pourraient dépérir pendant qu’on discu- 
terait à qui la tutelle a été déférée. Nous 
ordonnons que ces dispositions soient ob- 
servées lorsque l’écrit se rapporte à des 
personnes. Lorsque dans Pécrit il ne s’a- 
git que d’une seule personne, mais de 
plusieurs choses laissées en ces termes : 
Je lègue où je laisse par fidéicommis à 
tel, telle ou telle chose; dans un pareil 
cas on doit observer les anciennes règles : 
car, par cette constitution, nous ne portons 
à cet égard aucune atteinte aux dis- 
positions de l’ancien droit; ce qui doit 
de même être étendu aux contrats. 

Fait à Constantinople , la veille des 
calendes de mai, après le consulat de 
Lanpadius et d’Oreste. 531. 
5. Le méme empereur à Jean, préfet 

du préloire. 

Pour répondre aux observations qui 
nous ont été soumises par le barreau d’Il- 
lyrié, nous ordonnons que le mot de fa- 
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mille comprenne les ascendans et les en- 
fans , tous les proches , leur fortune , les 
affranchis, les patrons et les esclaves. C’est 
pourquoi si quelqu'un par sa dernière 
volonté, a laissé un fidéicommis à sa fa- 
mille sans donner aucune désignation de 
personnes , il doit être réputé laissé non- 
seulement aux proches , mais encore à leur 
défaut, à son gendre ou à sa belle-fille : 
car il nous a paru de lPhumanité de les 
appeler au fidéicommis lors même que 
le mariage aurait été dissout par la mort 
du fils ou de la fille. Mais nous ne vou- 
lons qu’en aucune manière le gendre ou 
la belle-fille soient appelés à un tel fidéi- 
commis lorsque le fils ou la fille sont 
vivans ; parce que ces derniers doivent 
leur être très-certainement préférés; nous 
voulons au contraire que cela ait heu par 
degré, et qu'après le gendre ou la belle- 
fille viennent les atfranchis. Ces mêmes 
disposilions doivent être observées dans 
le cas où un testateur léguerait ou laisse- 
rait par fidéicommis à quelqu'un une 
chose. immobiliaire avec ordre de ne la 
point aliéner, faute de quoi le legs ou le 
fidéicommis serait acquis à sa famille. 
Dans tous les autres cas, on doit prendre 
le mot de famille pour les biens, déno- 
mivation qui comprend les esclaves et 
les autres choses réputées dans le patri- 
moine. 

Fait à Constantinople, le r5 des cal. 
de novembre, après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 532. 


LR CE, CE-N XX. 


Du cas où la succession n’est pas 
acceptée cormre testamentaire. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Januaria. 


S: vous pouvez prouver que l’hérédité 
ait été transmise au substitué en fraude 
des légataires , vous avez l’action utile 
contre 1e substitué complice de la fraude. 
Si l'héritier a reçu une somme d’argent 
pour prix de sa répudiation, qu’il soit 
contraint de délivrer les legs et les fidéi- 
commis, 


omnesque propinquos , et substantiam, 
libertos etiam , et patronos, necnon servos 
per hanc appellationem significari. Et si 
quis per suum elogium fideicommissum 
familiæ suæ reliquerit, nulla speciali ad- 
jectione super quibusdam certis personis 
facta : non solum propinquos, sed eliam, 
his deficientibus , generum et nurum. Eos 
enim nobis humanum esse videtur ad fidei- 
commissum vocari : ita videlicet, si matri- 
monium morte filii vel filiæ fuerit dissolu- 
tum. Nullo etenim modo possit gener vel 
aurus filiis viventibus ad tale fideicommis- 
sum vocari: cum hi proculdubio eos ante- 
cedant ; et hoc videlicet gradatim fieri, ut 
post eos liberti veniant. Hoe eodem va- 
lente et si quis rem immobilem cuidam le- 
gaverit vel fideicommiserit, eamque alie- 
nare prohibuerit, adjiciens, ut si hoc fidei- 
commissarius præterierit, familiæ suæ res 
acquiratur. In als casibus autem nomen 
familiæ pro substantia -oportet intelligi : 
quia et servi, et aliæ res in patrimonio 
uniuscujusque esse putantur. 

Datum 15 calend. novemb. Constanti- 
nop. post consulatum Lampadii et Orestis 
VY. CC. 532. 


POUR US CAR REX. 


Sz omissa sit causa testamentis. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. Ja- 


nuariæ. 


S: in fraudem legatorum transmissam 
hereditatem ad substitutum probatura es : 
utilis actio adversus eum cum quo frau- 
dis consilium participatum est, tibi com- 
petit. Plané si pecunia accepta omisit adi- 
tionem: legata et fideicommissa præstare 
cogitur. 
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Accepta calend. octob. Fusco et Dex- 
tro Css. 226. 


2. Imp. Philippus A. et Philippus Ces. 


: Victoriæ. 
Eum qui cm testamento posset obtinere 
hereditatem , ab intestato jus successionis 
voluit amplecti : libertatibus eodem testa- 
mento datis obesse non posse , jam pridem 


- placuit. Quod si cm jam neque adiri ex 


testimento hereditas, neque bonorum pos- 
sessio peti possit, judicium defuncti non 
usurpabitur , sed ad irritum juris ratione 
revocatum est : petitio relictorum nullo 
jure procedit. Si vero jure facto testamen- 
to , cessante herede soripto , alter ab intes- 
tato adïit hereditatem : neque libertates , 
neque legata ex testamento posse præstari, 
manifestum est. 

Proposit. calend. januar. Philippo A. 
et Titiano Coss. 246. 


3, Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Apro et Pie. 

Si Proculina patri vestro, cujus estis 

heredes, testamento quidreliquit, et scripti 


jure secundüm ejus judicium, vel omissa 


causa testamenti , successerunt ab intesta- 
to : aditus competens judex , quatenus legis 
Falcidiæ modus patitur , vobis relicta res- 
ütui jubebit. 

Datum 15 calend. januar. AA. Coss, 


ÆITULUS. XL. 


De indicta viduitate, et lege Julia 
_ Miscellatollenda. 


1. Imp. Gordianus A. Bono. 


EE ourex ali sub conditione sic rekic- 
tum , si uxor nuptui se post mortem mariti 
non collocaverit : contractis nuptiis.condi- 
tiône deficit : ideoque peti legatum nequa- 
quam potest. tell 

Proposit. 13 calend. august. Gordiano 
A. 11. et Pompeiano Coss. 242. 


2, 


Fait pendant les calend. d'octobre, sous 
le consul. de Fuscus et de Dexter. 226. 


2. L'empereur Philippe et le César- 
Philippe à Victoire. 

Il a été déjà décrété que celui qui, 
institué héritier par testament, préférait 
acquérir la succession ab intestat , était 
néanmoins tenu des libertés données par 
le testament. Si l’héritier ne peut en vertu 
du testament mi venir à la succession, ni 
demander la possession des biens, le testa- 
ment ne doit point être observé , mais être 
censé révoqué par les lois : il ne peut en 


résulter que les libertés. Mais si lestament 


étant fait légalement , l'héritier institué 
a répudié la succession, qui a été déférée 
ab intestat à un autre, il est manifeste 
qu’il ne résulte du testament ni libertés 


mi legs. , 


Fait pendant les calend. de janvier , 
sous le consul. de l’empereur Philippe et 
de Titien. 246. À 
3. Les emper. Dioclétien et Maximien; 

et les Césars, à Aper et à Pia. 

Si Proculina ayant laissé par son tes=, 
tament quelque chose à votre père dont 
vous êtes les héritiers , les héritiers ins- 
titués ont accepté la succession soit em 
vertu du testament, soit ab intestat , le 
juge compétent devant lequel vous devez 
porter vos réclamations , ordonnera que, 
sauf la réserve de la loi Falcidia, les 


. Chôses Jaissées à votre père vous soient 


restituées. 
Fait le 15 des calend. de janvier, sou 
le consul. des mêmes empereurs. 


TITRE XD 


De l’injonction de la viduïté, et 
rapport de la loi Julia Miscella. 


1. L’empereur Gordien 4 Bonus. 


s LR le testateur a laissé -un legs 
à une femme sous cette condition, sz 
après la mort de son mari elle "he passe 
pas à de nouvelles noces. Si la femme se 
remarie la condition s’évanouit, et encon- 
séquence le legs ne! pourra être demandé, 
Fait le 13 des calend. d’août , sous le 
deuxième 


DE L'INJONCTION DE IA VIDUITÉ, etc. 57 


deuxième consul. de l’emper. Gordien 

et le premier de Pompéien. 242. 

2. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétloire. 

Détruisant par cette loi générale les 
ambiguités de la loi Julia Miscella, nous 
défendons que désormais le serment qu’elle 
prescrit soit exigé ; et nous ordonnons que 
cette loi, ainsi que la caution Mutienne, 
soient à cet égard absolument abolies , et 
qu’il soit permis aux veuves de négliger 
la condition de viduité imposée par leurs 
mais défunts, de refuser de prêter le ser- 
ment introduit à ce sujet, et de convoler 
à de secondes noces, soit qu’elles aient 
déjà des enfans , soit qu’elles n’en aïent 
point ; elles n’encourront par cette con- 
duite aucune peine, et conserveront la fa- 
culté de recevoir ce qui leur a été laissé 
par leurs maris. Il est cependant mani- 
feste que si elles ont des enfans du pre- 
muer lit, ce qu’elles reçoivent de leur 
père ne leur appartient pas en propriété, 
qui est réservée aux enfans communs, 
mais n’en ont que l’usufruit , conformé- 
ment à la constitution que nous avons 
publiée au sujet des secondes noces et des 
gains qui proviennent aux femmes qui se 
trouvent dans ce cas. Nous avons cru 
devoir décréter ces dispositions afin d’é- 
viter les parjures ; car la nature ayant 
créé les femmes pour faire des enfans et 
leur en ayant donné un grand désir, 
pourquoi nous qui n’ignorons pas ce des- 
sein de la nature et cette force avec la- 
quelle elle les pousse vers ce but, pour- 
quoi les forcerions-nous à la contrarier, 
à lui résister même en les soumettant à 
prêter un serment qui ne pourrait que 
les entrainer à un parjure? Qu’il ne soit 
done plus question de ce serment ni de 
la loi Julia Miscella qui le prescrit, ainsi 
que de la caution Mutienne introduite à 
cet égard ; uous préférons que le nom- 
bre de nos sujets soit augmenté en laissant 
aux veuves la faculté de faire des enfans 
légitimes , à les mettre pour ainsi dire 
dans la nécessité de se souiller par des 
parjures impies. 1] nous parait même as- 
sez inhumain que les lois, qui doivent ré- 
primer. et punir le parjure , en ouvrent 
elles-mêmes la voie. 


Zome III. 


2. Imp. Justinianus À. Joanni præfecto 
prætortio. 

Ambiguitates legis Juliæ Miscellx ge- 
nerali lege tollentes, nullum concedimus 
fieri juramentum secundüm prædictam le- 
gem : sed penitus ea unà cum Mutiana cau- 
tione super hac causa quiescente , licere 
mulieribus etiam maritorum suorum inter- 
minatione spreta, qua viduitatem eiïs in- 
dicit, et non dato sacramento, procreandæ 
sobolis gratia tantüm ad secuudas migrare 
nuplias , pœna hujusmodi cessante, sive 
habeat liberos , sive non : et ea percipere 
quæ maritus dereliquil. Quorum omnium 
manifestissimum est, dominium mivimè 
eas liberis existentibus habere, usufructu 
tantummod apud eas remanente, et ad li- 
beros prioris tori proprietate eorum de- 
ferenda , secundüm ea quæ de secundis 
nuptus, et lucris quæ ex his mulieribus 
obveniunt, statuta sunt : ne ex necessitate 
legis , et sacramento colorato perjurium 
committatur. Cum enim mulieres ad hoc 
natura progenuerit, ut partus ederent , et 
maxima eis Cupiditas in hoc constituta sit: 
quare scientes prudentesque perjurium 
committi patimur ? Tale igitur juramen- 
tum conquiescat , et lex Julia Miscella ce- 
dat cum Mutiana cautione super hoc intro- 
ducta , à nostra republica separata. Au- 
geri etenim magis nostram rempublicam , 
et multis hominibus legitimè progenitis 
frequentari, quäm impiis perjuriis affici 
volumus : eùm  satis esse inhumanum vi- 
deatur , per leges, quæ perjuria puniunt , 
viam perjuriis aperiri. 

Datum 10 calend. marti , Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Orestis 
VV. CC. 531. 
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In authent. Nov. 22, cap. 43. 


Cui relictum quid fuerit à conjuge, vel 
à qualibet persona ne secundas ineat nup- 
tias : intra annum quidem non petat, nisi 
spes nuptiarum deficiat : post annum verd 
capiat, præstita cautioñe rei cum fructi- 
bus restituendæ , si contrà fecerit. Pro re 
immobili juratoria cautie fiat cum hypo- 
thecis : pro mobili ( si persona sit idonea) 
eadem sit cautio : alioqui et fidejussor exi- 
gitur , si præstari potest. Contractis uup- 
üis res data vindicari potest : quod sic ad- 
mittitur, ac si ei relictum vel ordinatum 
non esset. 


3. Idem A. Joann prefecto 
prætorio. 

Legem Juliam Miscellam quemadmo- 
düm in fœminis sustulimus , ita et in mas- 
culis esse sublatam , pertinere quidem ad 
sensum nostræ legis, quam super hoc pro- 
ulgavimus , non est incertum. Ne tamen 
quædam ambiguitas simplices animos mo- 
veat : etiam expressim sancimus Jegem 
Juliam Miscellam , et senatusconsultum , 
quod circa eam factum est, necnon Mu- 
tianam cautionem , quæ super talibus nup- 
tiis introducta est, non solüm in fœminis, 
sed etiam in masculis cessare. Sed quia 
apud Ulpianum in libris Sabinianis inve- 
nimus quædam verba, quæ eflugiunt le- 
gis Miscelle observationem : ne quis et ea 
sublata esse putaverit, sancimus, cüm hu- 
jusmodi verbis mulieribus aliquid relin- 
q'ratur , si vidua erit , Vel quotiens vidua 
erit , Vel cùm vidua erit ; Vel è contrario 
maribus, s4 amiserint uxores , Vel quando 


Fait à Constantmople , le ro des cal. 
de mars, après le consul. de Lampadius 
et d'Oreste. 537. 

Aüthentique extraite de la Novelle \22, 
chapitre 43. 

Que celui des époux auquel il a été 
laissé quelque chose par son époux dé- 
funt, ou par quelque autre personne, sous 
la condition qu’il ne contracterait pas de 
secondes noces, ne puisse en faire la de- 
mande qu'après expiration d’une année, 
à compter du jour où la libéralité lui à 
été déférée; à moins qu’il ne se trouvât 
dans l’incapacité absolue de contracter un 
nouveau mariage. Îl pourra faire cette 
demande après l’écoulement d’une année, 
s’il fournit toutefois la caution de resti- 
tuer la chose avec ses fruits , dans le cas 
où il contreviendrait à la condition. Que 
pour ce qui concerne les choses immo 
Diliaires , la caution juratoire entraîne en 
même tems l’obligation hypothécaire; et 
à l’égard des choses mobiliaires, qu’on 
n’exige , si la personne est solvable , que 
la seule caution; dans le cas contraire on 
exigerait un fidéjusseur , s’il y avait pos- 
sibilité de l’obtenir. La chose donnée peut 
être révoquée par le seul fait de secondes 
noces , tout comme si elle n’eût jamais 


_ été ni donnée ni laissée. 


3. Le même empereur à Jean, préfet du 
prétotre. 

T1 est certain que la loi que nous avons 
publiée dernièrement, et par laquelle nous 
avons rapporté la loi Julia Miscella pour 
ce qui concerne les femmes, doit être aussi 
éteudue aux hommes. Maïs, afin qu’il ne 
naïsse à cet égard dans les esprits timides 
de nouvelles difficultés , nous ordonnons 
expressément que la loi Julia Miscella, 
le sénatus-consulte qui la concerne et la 
caution Mutienne soient abolis non-seu- 
lement à l’égard des femmes , mais en- 
core à l’égard des hommes. Maïs comme, 
d’après ce que nous avons trouvé dans les 
commentaires qu'Ulpien' a faits sur les li- 
vres des Sabiniens , ïl se trouve des cas 
où la loi Miscella n’est pas applicable, 
nous ordonnons, afin que personne ne 
pense que dans de pareils cas les libéralités 
soient nulles, que lorsqu'il a été laissé 
quelque chose à des femmes dans les 
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termes suivans conditionnels , sz elle reste 


veuve ou st elle redevient veuve, ou si C’est. 
à des hommes, s’i/ perd sa femme ; ou 


lorsqu'il sera redevenu célibataire, il 
puisse être revendiqué et acquis légiti- 
mement par ceux à qui il a été laissé : 
car dans ce cas la condition n’est point. 
qu’à l’égard des femmes elles soient te- 
nues de rester dans la viduité, et à l’é- 
gard des hommes de rester dans le célibat, 
cas où la loi Miscella n’était pas appli- 
cable même avant que nous l’eussions rap- 
portée. Que donc, lorsqu’il se présente un 
cas pareil, on puisse sur-le-champ, en 
vertu du testament, demander ce qui a 
été laissé; parce que, soit que la libéralité 
ait été laissée pour être payée une seule 
fois ou annuellement, elle paraît ne V’a- 
voir été que pour tenir lieu à celui qui 
en est l’objet de consolation du malheur 
qui lui arrive. 

Fait à Constantinople, après le cons. 
de Lampadius et d’Oreste. 53r. 


TITRE XLI. 


Des dispositions pénales renfermées 
dans un testament où dans un 
codicille. 


1. L'empereur Justinien à Menna, 
préfet du prétoire. 


OUS dispensons de l’observation des 
anciennes lois, dont il ne résultait que 
des obstacles à l’exécution de la volonté 
des testateurs, en déclarant nulles les 
dispositions pénales des testateurs ; nous 
ne bornons cependant par-là en aucune 
manière la liberté que Se testateurs ont 
d'exprimer leurs volontés et d’exiger qu’el- 


les soient exécutées, puisqu'il leur est 


toujours permis d’ordonner à ceux à qui 
ils font des libéralités de donner un telle 
somme d’argent ou de leur inférer toute 
autre peine pécuniaire , soit en les pri- 
vant de l’hérédité, des legs, des fidéi- 
commis ou des libertés, soit en leur or- 
donnant de restituer à d’autres les choses 
qui leur ont été laissées, ou de restituer 
certaine chose, dans le cas où ils ne se con- 
formeraient pas à la condition qui leur a 


ad cælibatum pervenerint. : non vetari ea 
vindicare , vel legitimo modo sumere, 
quæ eïs derelicta sunt. Neque enim ut 
permaneant vel feminæ in viduitate, vel 
masculi in cælibatu , videtur esse relic- 
tum : ut locum ante nostram legem habeat 
lex Julia Miscella, quæ jam perempta est. 
Sed cüm primüm hoc evenerit, illico 
competat talibus personis ejus quod relic- 
tum est, persecutio : quia sub conditione 
relictum esse videtur , sive semel, sive in 
annos singulos hæc liberalitas fuerit cons- 
cripta, quasi pro solatio suæ tristitiæ. 

Datum calend. novembr. Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et OQres- 
tis VV. GC, 537. 


TITULUS XL! 


De his quae pœnae nomine tn les= 
tamento vel codicillis scribuntur 
vel relinquuntur. 


r. Imp. Justinianus A. Mennæ præfecto 
prætorio. 


Su PERVACUAM observationem veterum 
legum, per quam testatorum voluntates 
ad effectum duci impediebantur , amputa- 
mus : præcipientes nullum valere, dicendo 
pœnæ nomine quædam esse relicta vel 
adempta in supremis testantium volunta- 
tibus , eas infrmare : sed licere testanti 
pro implenda sua voluntate, vel pecunias 
dari præcipere, vel aliam pecuniarians 
pœnam inferre quibus voluerit , tam in 
adimendis hereditatibus vel legatis , vel 
fideicommissis, vel libertatibus , quam in 
præcipiendo ad alias personas eas trans 
ferri ab eo cui relicta ab initio sunt , vel 
aliquid aliis ab eo dari, si minus disposi- 
tionibus suis heres vel legatarius vel liber- 
tate donatus paruerit. Quod si aliquid fa- 
cere vel legibus interdictum, vel aliäs pro- 
brosum , vel etiam impossibile jussus ali- 
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quis eorum fuerit : tunc sine ullo damno, 
etiam neglecto testatoris præcepto, serva- 
bitur. 

. Datum calend. januar. Constantinopoli, 
DN. Justiniano A. PP. II, Coss. 528. 


TITULUS XLII. 
De fideicommissis. 
1. Imp. Antoninus A. 


S: probaveris Demetrium petiisse de ma- 
tre heredeque sua , ut tibi alimenta mens- 
trua et vestiarium annuum præstaret, eam- 
que secutam voluntatem filii sui per mul- 
tum temporis, id est, non minüs in tali 
causa triennio, ea præstilisse , ut in futu- 
rum quoque ea præstentur, et si qua in 
præteritum præstita non sunt, ut exsolvan- 
tur , impetrabilis. 

Proposit. 17 calend. septembris , Duo- 
bus et Aspris Coss. 213. sd 


_ , 2. Idem À. Eupatrio. 
 Ætsi inutiliter fideicommissum relictum 
sit : tamen si heredes comperta voluntate 
defuncti prædia ex causa fideicommissi 
avo tuo præstiterunt : frustrà ab heredi- 
bus ejus de ea re, quæstio tibi movetur : 
cüm non ex ea sola scriptura, sed ex cons- 
cientia relicti fideicommissi defuncti vo- 
Tuntati satisfactum esse videatur. 

Proposit. 6 calend. augusti, Læto 11. et 

Cereale Coss. 216, 


3. Idem À. Rufino. 

_ Cüm secundèm voluntatem defunctæ 
Cbrysidem puellam ab heredibus manu- 
missam, eamque priusquäm ei restituere- 
tur hereditas , intestato vita functam pro- 


été imposée. Mais si le testatéur a imposé 
à la personne à laquelle il fait une libé- 
ralité la condition de faire quelque chose 
de prohibé par les lois , ou contraire aux 
bonnes, mœurs ou impossible, que dans 
ce cas il soït permis, sans danger de perdre 
la libéralité , de négliger la condition im— 
posée par le testateur. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de janvier , sous le deuxième consul. de 
l’empereur Justinien. 528. 


TITRE XLII. 
Des fidéicommis. 
UN empereur Antonin. 


S: vous pouvez prouver que Démétrius 
ait obligé sa mère, son héritière , de vous 
payer chaque mois une pénsion alimen- 
taire et de vous fournir des vétemens 
toutes les années , et que cette dernière 
a observé la volonté de son fils pendant 
long-tems , c’est-à-dire, pendant un tems 
non moindre de trois ans, vous obtien— 
drez que la fourniture de ces objets vous 
soit continuée pour l'avenir, quand même 
il y aurait eu pour le passé quelque in- 
terruption. 

Fait le 16 des calend. de septembre, 
sous le consul. des deux Asper. 213. 

2, Le même empereur à Eupatrius. 
vue les héritiers eussent pu excep= 
ter de la nullité du fidéicommis, cepen- 
dant si, assurés de la volonté du défunt, 
ils ont délivré à votre aïeul le fonds qu’il 
lui a laissé à titre de fidéicommis, c’est 
en vain que maintenant on vous contesté 
la propriété de ce même fonds, puisqu’en 
le délivrant à votre aïeul les héritiers ont 
obéi nou-seulement à la volonté du défunt 
manifestée par le testament, mais encore à 
leur conscience. 

Fait le 6 des calend. d’août, sous 1 
deuxième cons. de Létus et le premier d 
Céréal. 216. R 
3. Le méme empereur à Rufinus. 

Si la jeune fille Chrysis ayant été, con- 
formément à la volonté de la défunte, 
affranchié, est morte 2ntestat avant que 
Vhérédité lui-fût restituée ;, sa succession 
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appartient à ceux qui Pont affranchie , 
ui, s’ils ont accepté l’hérédité , sont 
libérés du fidéicommis par la confusion 
des actions. 
Fait le 5 des ides d'avril , sous le même 
cons. 216. 


4. L'empereur Alexandre à Victorinus. 

Le père qui, par sa dernière volonté, 
a défendu de faire passer à titre de vente 
ou de gages, les fonds libres de charges , 
hors de la famille , n’est point réputé avoir 
défendu au frère de donner ces fonds à 
sa sœur. 

‘Fait le 5 des calend. de juillet, sous le 
deuxième consul. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

5. Le méme empereur à Régina. 

Si votre frère , héritier de votre père, 
est mort sans postérité, après être par- 
venu à l’âge de puberté ,sa succession ne 
vous est point déférée par suite de la 
substitution pupillaire ; mais si la substitu- 
tion a été dans une partie quelconque du 
testament confirmée sous la forme d’un 
fidéicommis, rien ne vous empêche de 
réclamer des héritiers la succession à 
titre de fidéicommis. 

Fait le 15 des calend. de février, sous 


le deuxième cons. de Julien et le premier 


de Crispinus. 225. 
6. Le même empereur à Nilius. 

L’héritier doit dégrever les fonds en- 
gagés qui ont été légués ou laissés par 
fidéicommis , sur-tout si le testateur , en 
léguant ces fonds ou en les laissant par 
fidéicommis , n’a pas ignoré qu’ils étaient 
engagés, ou s’il a été dans le dessein de 
vous faire un legs de la valeur réelle 
des fonds. C’est pourquoi si ces fonds 
ont été vendus par le créancier à qui ils 
avaient été engagés , l'héritier est tenu de 
vous en donner le prix, à moins que l’hé- 
ritier ne prouvât que ce west point la 
volonté du défunt. 

Fait le 16 des calend. de mars , sous 
le même consulat. 225. 

7. Le méme empereur à Septimus. 

Les questions qui s'élèvent au sujet de 
la volonté du défunt, sont soumises à 
Varbitraire du juge. 

Fait le 15 des calend. de mars, sous le 


ponas : ad manumissores ejus successio 
pertinet, qui si adierint ejus hereditatem : 
confusis actionibus , fideicommisso sunt 
liberati. 

Proposit. 5 idus decembris, Læto II. et 
Cereale Coss. 216. 


4. Imp. Alexander A. Victorino. 

Voluntas patris prohibentis liberos fun- 
dos extra familiam vendere, vel pignori 
dare, fratrem sorori donare prohibuisse 
non videtur. 

Proposit. 5 calend. julii, Maximo li. 
et Æliano Coss. 224. 4 


5. Idem A. Regine. 

Si frater tuus, postquam patri heres ex- 
titit, pubes jam factus sine liberis deces- 
sit : ex pupillari substitutione tibi heredi- 
tas ejus delata non est. Sed si verbis fidei- 
commissi aliqua parte testamenti confir- 
mata est : fideicommissum ab heredibus 
petere non prohiberis. 

Proposit. 15 calend. februarii, Juliano 
II. et Crispino Coss. 225, 


6. Idem A. Nilio. 

Prædia obligata per legatum vel fidei- 
commissum relicta, heres luere debet: ma- 
ximè cüm testator conditionem eorum non 
ignoravit : aut si scisset , legaturus tibi 
aliud quod non minus esset , fuisset. Sin 
verd à creditore distracta sunt : pretium 
heres exolvere cogitur , nisi contraria de- 
functi voluntas ab herede ostendatur. 

Proposit. 16 calend. martii, Juliano If, 
et Crispino Coss. 225. 


7. Idem A. Septimo. 
Voluntatis defuncti quæstio in æstima- 
tione judicis est. 
Proposit. 15 calend. martii, Fusco 11. 
et Dextro Coss. 226, 
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8. Idem A. Masculo. 

Qui fideicommissariam libertatem me- 
ruit, legata seu fideicommissa à defuncto 
sibi data suo jure persequitur. 

Proposit. 15 calend. juni, Fusco 1. et 
Dextro Coss. 220. 


0. Imp. Gordianus A. Pauline. 
Ab eo qui neque legatum, neque fideï- 
commissum, neque hereditatem vel mor- 
tis causa donationiem accepit, mihil per 
fideicommissum relinqui potest. 
Proposit. 17 Calend. octobris, Pio et 
Pontiano Coss. 239. 


10. Jdem A. Firmo. 
-Verbum , volo , licèt desit, tamen quia 
additum perfectum sensum facit, pro ad- 
jecto habendum est. 
Proposit. 3 id. decembris, Gordiano 
A. et Aviola Coss. 240, 


11. Îdem A. Papyriano. 

Quotiens ab omnibus qui alienatione 
facta ad fideicommissi petitionem adspi- 
rare possunt , venditio celebratur, aut 
quibusdam vendentibus alii consenserint : 
contractus auctoritas convelli nequaquam 
potest. : ÿ 

Proposit. 2 calend. januarii , Gordiano 
- A, 11. et Pompeiano Coss. 242. 


-12. Imp. Philippus A. et Philippus Ces. 
Rufino. 

Post mortem suam rogatam restituere 
hereditatem, defuncti judicio , et ante- 
quam fati munus impleat, posse satisfa- 
cere, id est, restituere hereditatem, quarta 
parte vel retenta , vel omissa, si voluerit, 
explorati juris est. ss 

Proposit. idib. octobr. Peregrino et 
Æmiliano Coss. 245. 


13. Idem A. et C. Sempronio. 


Quotiens principali loco heres institu- 


deuxième. cons. de Fuscus et le premier 
de Dexter. 226. 
- 8. Le méme empereur à Masculus. 

Celui qui a obtenu une liberté fidéicom- 
missaire peut réclamer de son propre 
chef les legs ou les fidéicommis qui lui 
ont été laissés par le défunt. 

Fait le 15 des calend, de juin, sous le 
même cons. 226. 

9. L’empercur Gordien à Paulina. 
On ne peut charger d’un fidéicommis 
celui à qui on n’a laissé ni legs ni fidéi- 
commis, ni hérédité, ni donation à cause 
de mort. 

Fait le r7 des calend. d’octob. , sous le 
cons. de Pius et de Pontien. 239. 


10. Le méme empereur à Firmus. 
Lorsque dans les actes de dernières vo- 
lontés on peut compléter le sens d’une 
phrase. imparfaite par ces mots, je veux, 
ils doivent être réputés écrits. 
Fait le 3 des ides de décembre, sousle 
cons. de l'empereur Gordien et d’Aviola. 


240. 


11, Le méme empereur à Papyrien. 
Toutes les fois que la chose laissée par 
fidéicommis à l’un des héritiers, sous la 
condition qu’il ne l’aliénerait pas hors de 
la famille , faute de quoi ses cohéritiers 
auraient droit de demander le fidéicom- 
mis ; toutes les fois, dis-je, que cette chose 
a été vendue par tous les héritiers ou 
par quelques-uns , avec le consentement 
de tous , la vente ne peut ètre révoquée. 
Fait le 2 des calend. de janvier , sous le 
deuxième cons. de l’empereur Gordien et 
le premier de Pompéien, 242. 
12. l’empereur Philippe et le César Phi- 
lippe à Rufinus. 
Il est d’un droit éprouvé que celle qui 
a été instituée héritière sous la condition 
w’après sa mort elle restituerait l’héré— 
dité à la personne indiquée par le testa- 
teur, peut de son vivant restituer l’hé- 
rédité , en retenant , si elle le veut, la 
quarte légitime. ? 
Fait pendant les ides d'octobre , sous le 
cons. de Pérégrinus et d’Emilien. 245, 
13. Les mêmes empereur et César à 
Sempronius. 
, Toutes les- fois que l'héritier institué 
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en premiér lieu, succède au testateur , les 
legs ou les fidéicommis dont le testateur 
a grevé le substitué ne peuvent être de- 
mandés , puisque la substitution s’est éva- 
nouie par l’adition de l'héritier institué. 
Fait le 8 des calend. de mars, sous le 
cons. de Présens et d’Albinus. 247. 


14. Les empereurs Valérien et Gallien 
à Falcon. 

Si celle que votre frère avait instituée 
est morte après ou avant d’avoir acquis 
Vhérédité, rien n'empêche, le testateur 
lui ayant simplement en termes de prières 
substitué plusieurs personnes dans le cas 
où elle décéderait avant d’avoir atteint sa 
douzième année, que le fidéicommis ne 
soit revendiqué, soit des héritiers de la 


jeune fille défunte, soit de ceux qui dé- 


tiennent ses biens. Car alors la règle , qui 
porte que les dispositions testamentaires 
ne sont point valables si l’hérédité n’a 
pas été acceptée par testament , est appli- 
cable dans ce cas, puisque lPhérédité a 
été laissée par fidéicommis sur lequel les 
héritiers ab intestat n’ont aucun droit. 
Dans les dispositions précédentes nous n’a- 
vons “rh 38 parler que du cas où l’hé- 
ritière écrite n’a pas été adoptée légale- 
ment , cas où, d’après ce que vous dites, 
se trouvait la fille dont ïl est question. 


Mais il en est autrement si adoption est 
valable, car alors ce sont les héritiers de - 


Vadoptée qui sont tenus de délivrer le 
fidéicommis. | 


Fait le 14 des calend. de septemb. , sous 


le troisième cons. de l’empereur Valérien 
et le deuxième de l’empereur Gallien. 256. 


15. Les mêmes empereurs à Philocrate. 

Vous et votre frère ayant élé pure- 
ment et simplement institués héritiers par 
le testateur, qui à désiré sur la fin de 
son testament que vous fussiez émancipés 
par votre père , ce dernier est obligé de 
vous. restituer l’hérédité comme un fidér 
commis, quoiqwik en ait joui, à raison de 
la puissance paternelle , en votre nom eten 
celui de votre frère. 

Fait à Rome le 6 des ides d'octobre, 
sous Je deuxième consul. de Maxime et 
le premier de Glabrion, 257. 


tus, testatori succedit : Jegata seu fidei- 
commissa à substituto data posci jure non 
possunt. 5 

Proposit. 8 calend. martii, Præsente 
et Albino Coss. 247. 


14. Impp. Valerianus et Gallienus AA, 
F'alconi. 

Eam, quam frater tuus institüerat, sive 
quæsita, sive non quæsita hereditate de 
cesserit : cùm tamen simpliciter antequara 
duodecimum ætatis annum implevisset, 
verbis precarïis testamento facto nonnullos 
ei voluerit substitutos : nihil prohibet fi- 
deicommissum petere vel ab ipsius here- 
dibus, vel ab his qui bona intestati te- 
nent. Tunc enim locum habet, quod re- 
gulariter traditur | ea quæ in testamento 
relinquuntur , si ex testamento non adea- 
tur hereditas ; non valere : cüum verbis 
relicta directis adiri potuit hereditas , non 
cüm illa ipsa sic dataest , ut esset ab intes- 
tato successoribus postulanda. Quod res- 
cripsimus, sequentes adseverationem tuam, 
quasi scripta heres non fuerit jure adop- 
tata, Alioquin si in familia relicta heres 
facta decesserit : et consequenter ipsius 
heredes petitioni fideicommissi respondere 
coguntur. | 

Proposit. 14 calend. septembris, Va= 
leriano HI, et Gallieno 11. AA, Coss. 256. 


15. lidem AA. Philocrat:. 

Quamvis simpliciter te ac fratrem tuum 
aliquis instituerit heredes, ejusque here- 
ditatis commodum pater ex tua fratris- 
que persona pro portionibus vestris po- 
testatis ratione quæsierit : tamen quia in- 
ferioribus verbis testamenti vos sui juris 
facere ‘testator euravit , intelligi potest 
restituendæ. hereditatis commode fidei- 
commisso patrem obstrictum esse. | 

Proposit. 6 idus octobris, Romæ , Ma- 
ximo H, et Glabrione Coss, 257. 
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16. Imppp. Carus, Carinus et Numeria- 
nus AAA. Isidoræ. 

Cüm virum prudentissimum Papinia- 
num respondisse non ignoremus ; etiam 
legata hujusmodi fideicommisso contineri, 
id est, ubi heres rogatus fuerit, quicquid 
ex hereditate ad eum pervenerit, post 
mortem restituere : animadvertimus etiam 
præceptionis compendium testatoris ver- 
bis comprehensum esse. Sanè _quoniam 
in fideicommissis voluntas magis, quàm 
verba, plerunque intuenda est : si quas 
pro rei veritate prætereà probationes ha- 
Les ad commendandam hanc patris volun- 
tatem , quam fuisse adseveras : apud præ- 
sidem provinciæ experiri non Velaris. 

Proposit. pridié idus novembris, Caro 
et Carino AA. Coss. 283. 


17. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Fortunato. 

Si creditoris voluntas jure subnixa li- 
berari te debito volentis doceri potest : 
etiam antequam solemniter tibi liberatio 
à successore præstetur , exceptionem tibi 
ex voluntate defuncti déscendentem com- 
petere, manifestum est. 

Proposit. r2 calend. maïi, Maximo 11. 
et Aquilino Coss. 280. : 


| 


18. Jidem AA. Apolausto. 

Cüm necessitatem reddendæ rationis 
defunctus remittendam tibi esse petierit : 
manifesti juris est, voluntatem defuncti 
immutatam esse debere. 

Proposit. idus marti, 1psis IV. et III. 
AA. Coss. 290. 


‘19. Zidem AA. Ampleato. : 
Clari et aperti juris est, in fideicommis- 
sis posteriores voluntates esse firmiores. 
Proposit. 8 idus septembris , ipsis AA. 
TV. et url. Coss. 290. 


20. 
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16. Les empereurs Carus, Carinus et 
Numérien à Isidora. 

D’après une consultation du savant ju- 
risconsulte Papinien , les legs sont com- 
pris dans le fidéicommis par lequel l’hé- 
rilier est prié de restituer après sa mort 
tout ce qui lui est parvenu de l’hérédité ; 
d’où il résulte que l’on doit aussi y com- 
prendre les legs par préciput.. Mais en 
considération de ce que dans les fidéi- 
commis on doit s’attacher plus à la vo- 
lonté du défunt qu’à ses expressions , si 
vous pouvez prouver que l'intention du 
testateur votre père ait été d’excepter du 


 fidéicommis le legs par préciput qu’il vous 


a fait, rien ne vous empêche de porter 
vos réclamations pardevant le président 
de la province. 

Fait la veille des ides de novembre, 
sous le consul. des emp. Caruset Carinus. 
263. 

17. Les emper. Dioclétien et Maximien 
+ à Fortunatus. 

S’il peut ètre prouvé que le testateur, 
votre créancier, vous a par son testament, 
fait conformément aux lois, libéré de la 
dette dont vous étiez tenu envers lui, 
il est manifeste que même avant que la 
libération ait été solennellement reconnue 
par lhéritier , vous avez contre ce der- 
mer l’exception qui résulte de la volonté 
du. défunt. | 

Fait le 12 des calend. de mai, sous 
le deuxième consulat de Maxime et le 
premier d’Aquilinus. 286. 

16. Le méme empereur à Apolaustus. 

Il est de droit manifeste que si le dé- 
funt vous a dispensé de rendre vos comp- 
tes, on ne peut, contre sa volonté, exiger 
que vous les rendiez. 

Fait pendant les ides de mars, sous 
le quatrième consul. de l'empereur Dio- 
clétien :et le troisième de l’emper. Maxi- 
mien. 290. 


19. Les mémes empereurs à Ampléatus. 
Il est de droit certain et manileste:qu'à 
l'égard des fidéicommis ; la; volonté pos- 
térieure du défunt doit être préférée à 
celle qui lui est antérieure: 
Fait le 8 des ides de septembre , sous 
le consulat désigné ci-dessus. 290. 
20. 
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20. Les mêmes empereurs à Julien. 

Les fidéicommis pt le. testateur a 
chargé le tuteur qu’il a donné à ses en- 
fans impubères sont dus comme si les 
pupilles en ävaient été chargés eux- 
mêmes. 

Fait le 3 des nones de décembre, sous 
le consul. désigné ci-dessus. 290. 

21. Les mémes empereurs et les Césars 
à Tibérius. 

Si votre oncle, chargé par votre aïeul 
de restituer à titre de fidéicommis à votre 
père , dans le cas qu’il décéderait sans 
enfans, sa portion de la succession, a 
institué sa femme pour son héritière ; 
vous pouvez, quoiqu’à l’époque où le fi- 
déicommis a été donné vous ne fussiez 
pas né, le demander du chef de votre 
. pére à qui vous dites avoir succédé. Mais 
si vous êtes vous-même l’héritier de votre 
oncle, vous n’avez pas besoin de deman- 
der le fidéicommis ; il sufhit que vous re- 
vendiquiez son hérédité. 

Fait le 6 des ides de février, sous le 
consul. du même empereur. 293. 

22, Les mémes empereurs et les Césars 
… à Plautien. 

Il est certain qu’un fidéicommis peut 
être laissé, pourvu néanmoins que cela 
ait lieu en présence de témoins , par une 
lettre familière , un billet, verbalement 
et même par un simple signe. 

Fait à Bysance, pendant les ides d’a- 
vril, sous le consul. des mêmes emper. 
293, 

23. Les mêmes empereurs et Césars à 
PM Stratonicus. 

Si les fidéicommis n’ayant pas été réel- 
lement laissés ou ne l’ayant:pas été avec 
les: solennités du droit, vous n’avez pas 
encore exécuté la volonté prétendue du 
testateur votre père, ni n’avez transigé 
à cet égard avec les prétendus fidéicom- 
missaires ; si enfin cette affaire n’a pas 
encore été commencée et est encore dans 
son, intégrité, vous ne pouvez être forcé 
de payer ces fidéicommis. 

Fait le 5 des calend, de février, sous 
le même consul. que ci-dessus. 293. 
24. Les mémes empereurs et Césars à 
Ménostrate, 

Il n’est pas nécessaire que les héritiers 

Tome III. 


20. Tidem AA. Juliane. 
Etiam à pupillorum tutoribus, velut ab 
ipsis, rehcta fideicommissa debentur. 
Proposit. 3 non. decembris, ipsis IV: 
et III. AA. Coss, 290, 


21. Jidem AA. et CC. Tiberio. 


Si in personam patris tui, cui te suc< 
cessisse proponis, fideicommissi dies uti- 
liter cessit : licèt tempore, quo fuerat da- 
tum, necdum te natum fuisse probetur : 
uxorem patrui tui, quem contendis roga- 
tum fuisse patri tuo , si sine liberis deces- 
serit, ab avo tuo relicta restituere : si ei 
successerit , de fideicommisso convenire 
debes. Nam si patrui etiam hereditas tibi 
quæsita est : non de fideicommisso quæ- 
rendum , sed hereditas ab ea vindicata 
est. 

Datum 6 idus februarii ; AA. Coss, 
293. 


22. TJidem AA. et CC. Plautiano. 


Etin epistola, vel libello, vel sine scrip- 
tura , imo etiam nutu fideicommissum re- 
linqui posse adhibitis testibus , nulla du- 
bitatio est.. 

Datum idibus aprilis, Byzantii, AA, 
Coss. 203. À 


23. Iidem AA. et CC. Stratonico. 


Si veritas, vel solemnitas juris deest, 
nec amplexus parentis voluntatem relicta 
dedisti, vel transactionis causa stipulanti- 
bus promisisti, negotiumque integrum est : 
ad solutionem urgeri non potes, 

Datum 5 calend. februarn , AA. Coss. 
293. 


24. Tidem AA. et CC. Menostrato. 


TInstrumenta prædiorum per fideicom— 
9 


| 


missum relictorum , quæ ad probationem 
originis eorum pertinent, heredes præs— 
tare necesse non habent : cautionem ta- 
men præstare debent, quèd si opus fue- 
rit, legatario seu fideicommissario ipsa, 
si habeant , proferant. 

Datum calend. decemb. AA. Coss. 293. 


25. Jidem AA. et CC. Juliane. 
Heredum etiam res proprias per fidei- 
commissum relinqui posse, non ambigi- 
tn, 7 
Datum 2 calend. martiï, CC. Coss. 
209. 
26. Tidem AA. et CC. Fortunato. 


Ex repudiatione fideicommissi, doli mali. 


exceptio (justa causa intercedente) tune 
opponitur , quando ipse cui fideicommis- 
sum relietum est, repudiatione usus fue- 
rit. Unde cm hoc non te, sed patrem fe- 
cisse adseveres, qui tibi nocere non potuit, 
mihil tibi obesse potest. 

Datum 2 idus aprilis , CC. Coss, 293. 


27, Tidem AA. et CC. Olympiadi. 


Fideicommissum ejus qui relinquerat, 
pœnitenlia probata , successores nunquam 
præstare compelluntur. 

Datum 5 calend, oetobris, CC. Coss. 


294. 
28. idem AA. et CC. Tiberio. 


Ex fideicommisso sub conditione sine 
libertate servis propriis inutiliter dato, li- 
bertas peti non potest. 

Datum cakend. novemb. CG. Coss. 294. 


29. Tidem AA, et cc. Achilleo. 


Ex testamento , quod jure non valet, 
nec fideieommissum quidem , si non ab 
intestato quoque succedentes rogali pro- 
bentur , peti potest. | 

Datum 8 calend, decembris, CC. Coss. 


294. 
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délivrent aux fidéicommissaires les actes 
concernant les fonds qui ont été laissés 
par fidéicommis et qui servent à démon- 
trer l’origine de ces fonds. Ils sont tenus 
cependant de promettre de les communi- 
qüer aux fidéicommissaires ou aux léga- 
taires lorsqu'ils en auront besoin. 

Fait pendant les calend. de décembre, 
sous le consul. des mêmes empereurs. 293. 
25. Les mêmes emper. et Césars à Juliana. 

“Il est certain qu’un testateur peut lais- 
ser par fidéicommis les choses propres de 
Vhéritier qu’il institue. 

. Fait le 2 des 'calend. de mars, sous 
le consul. des Césars. 293. 

27. Les mêmes empereurs et Césars & 
Fortunatus. 

On peut opposer l’exception du dol au 
fidéicommissaire , qui ayant déjà répudié 
volontairement-le fidéicommis, et sans y 
être contraint par la violence ou autres 
motifs de crainte, demande ensuite ce 
même fidéicommis ; maïs comme ce n’est 
pas vous qui avez répudié le fidéicommis, 
mais votre père, qui n’a pu vous nuire, 
cette exception ne peut vous être opposée. 

Fait le 2 des ides d'avril , sous le cons. 
des Césars. 293. 

27. Les mémes empereurs et Césars à 
lympias. : 

Si celui qui a laissé le fidéicommis à 
témoigné depuis une volonté eontraire, 
ses héritiers ne peuvent être contraints 
d’en faire la délivrance. 

Fait le 5 des calend. d’octobre , sous 
le consul. des Césars. 294. 
28. Les mêmes empereurs et Césars à 

Tibérius. 

La liberté ne peut être demandée en 
vertu d’un fidéicommis conditionnel laissé 
illégalement et sans libertés par le défunt 
à ses propres esclaves. 

Fait pendant les calend. de novembre, 
sous le consul. des Césars. 294. 

29. Les mêmes empereurs et Césars & 
Achiiléus. « . 

Un fidéicommis ne peut être demandé 
en vertu d’un testament non valable, si. 
les héritiers chargés des fidéicommis ne 
succèdent pas aë intestat , au défaut du 
testament qui les institue. 

Fait le 8 des calend. de décembre , sous 
le consul. des Césars. 294. 
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30. L'empereur Justinien à Démosthène, 
préfet du prétoire. 

Le savant et profond jurisconsulte Pa- 
pinien a décidé , dans le livre auquel il a 
donné le titre de réponses , que lorsqu'un 
père instituait son fils héritier sous la 
condition qu'après sa mort il restituerait 
l’hérédité à la personne qu’il lui indique, il 
devait être réputé n’avoir fait ce fidéicom- 
mis que dans le cas où son fils décéderait 
sans postérité. Quant à nous , admirant à 
juste titre cette décision de Papinien, nous 
la confirmons et lui donnons plein effet, et 
l’étendons à la fille, aux petits -enfans 
des deux sexes, et à tous les descendans ; 
nous ordonnons en outre que le testateur 
qui à chargé d’un fidéicommis son fils, 


» 


sa fille ou autres descendans , soit réputé 


ne les en avoir point chargés lorsqu'ils 
décèdent non - seulement ‘en laissant des 
fils , mais quand même ils ne laisseraient 
que des petits-enfans ou arrière-petits- 
enfans, quel que soit leur sexe. Nous dé- 
crétons ces dispositions, afin que le tes- 
tateur ne paraiïsse avoir préféré des étran- 
gers à ses propres enfans ou descendans. 

Récitée pour la septième fois dans le 
nouveau consistoire du palais de Justi- 
nien. Fait le 3 des calend. de novembre , 
sous le consul. de Décius. 529. 

31. Le méme empereur à Jean, préfet du 
préteire. 

Un père émancipe son fils , il fait en- 
suite son testament dans lequel il ne fait 
aucune mention de son fils, à qui il ne 
laisse absolument rien, et institue d’autres 
héritiers ; bien plus il charge encore d’un 
fidéicommis ce même fils qu'il na ni 
institué ni exhérédé. On demandait si 
un. tel fidéicommis était valable. Quant 
à nous décidant les doutes élevés chez 
les anciens à ce sujet, nous ordonnons 
que le fils émancipé, qui dans ce cas a 
à se plaindre du testateur , ne soit point 
tenu de fournir le fidéicommis dont il a 
été chargé, et que cette même décision 
soit étendue aux autres personnes que 
le testateur est tenu d’instituer ou d’exhé- 
réder. 

Fait à Constantinople, la veille des 
cal. de mars , après le cons. de Lampadius 
et d’Oreste. 53r. 
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30. Imp. Justinianus A. Demostheni 
præfecto prætortio. | 
Cüm acutissimi mgenii vir, et merito 
ante alios excellens Papinianus in suis sta- 
tuerit responsis , si quis filium suum he- 
redem instituit , et restitutionis post mor- 
tem oneri subegit, non aliter hoc videri 
disposuisse , nisi cüm filius ejus sine so— 
bole vitam suam reliquerit : nos hujus sen- 
sum merito mirali, plenissimum ei dona- 
mus'eventum : ut si quis hæc disposuerit, 
non tantüm filium heredem instituens, sed 
etiam filiam, vel ab initio nepotem vel 
neptem, pronepotem vel proneptem , vel 
aliam deinceps posteritatem , et eam res- 
titutionis post obitum gravamini subjuga- 
verit : non aliter hoc sensisse videatur ; 
nisi hi qui restitutione onerati sunt, sine 
filiis vel filiabus , nepotibus vel neptibus, 
pronepotibus vel proneptibus fuerint de- 
functi : ne videatur testator alienas suc= 
cessiones propriis anteponere. 
Recitata septimd in novo consistorio 
palatii Justiniani. Datum 3 calend. no- 
vembris, Decio V, C. Coss. 529. 


31. Idem A. Joanni prœfectoe 
prætorio. 

Quidam filium suum à sacris paternis 
remisit, et posteà testamento condito eum 
præteriit , nullo ei penitus relicto , aliis 
heredibus derelictis. Ipsüm autem , quem 
neque heredem neque exheredatum fecit, 
fideicommisso prægravavit. Quærebatur, 
si utile esset hujusmodi fideicommissum, 
Tota igitur antiqua dubietate super hoc 
explosa, nobis in hoc casu placuit , ut 
emancipatus (-utpote injuria à patre affec- 
tus }non compellatur fideicommissum à sua 
persona relictum præstare : quod eliam in 
aliis personis quas exheredari necesse est, 
locum habere censemus. : 

Datum pridiè calend. martii , Constan- 
tinopoli , post consulatum Lampadii et 
Orestis VV. CC. 531. 
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32. Idem A. Joanni præfecto 
rætorio. à 

Quæstionem ex facto emergentem re- 
secantes , et voluntati mortuorum pros- 
picientes , sancimus, si sine ve os et 
ræsentia testium fideicommisso derelicto 
Miotimisatris elegerit heredis jura- 
mentum, vel forsitan legatarii vel fidei- 
commissarii, quotiens ab eo relictum est 
fideicommissum , sive universitatis, sive 
speciale : necesse habere heredem vel le- 
gatarium , seu fideicommissarium , priüs 
jurejurando de calumnia præstito , vel sa- 
cramentum subire, et omni inquietudine 
sese relaxare : vel si recusandum existi- 
maverit sacramentum , aut certam partem 
vel quantitatem manifestare fideicommis- 
sario dereliclam noluerit, si forsitan ma- 
jorem fideicommissarius expetat : omni- 
modo exactioni fideicommissi subjacere, 
et eum ad satisfactionem compelhi : cûm 
ipse sibi judex, et testis inveniatur , cujus 
religio et fides à fideicommissario electa 
est, nullis testibus , nullisque aliis adven- 
titüis probationibus requisitis. Sed sive 
quinque sint testes, sive minores, vel 
nemo : Causam per illius sacramentum , 
vel dandum vel recusandum suam habere 
tam firmitatem, quäm exactionem ; sive 
pater sit qui fideicommissum dederit, sive 
extraneus : ut æquilatis ratio communiter 
in omnes procedat. Cüm enim res per tes- 
tium solemnitatem ostenditur : tunc et nu- 
merus testium, et nimia subtilitas requi- 
renda est. Lex etenim , ne quid falsitatis 
incurrat per duos fortè testes compositum 
testamentum, majorem numerum testium 
expostulat, ut per ampliores homines per- 
fectissima veritas reveletur. Cüm autem 
is qui aliquid ex voluntate defuncti lucra- 
tur (et maximé äipse heres, cui summa 
auctoritas totius causæ commissa est ) di- 
cere compellitur veritatem per sacramenti 
religionem : qualis locus testibus relinqua- 
tur, vel quemadmoduüum ad extraneam fi- 
dem decurratur ,. propria et indubitata 
fide relicta? Cüùm et in leges respeximus , 
quæ justis dispositionibus;testatorum om- 
nimodo heredes obedire compellunt : et 
sic strictiüs causam exigunt, ut etiam 
amittere lucrum hereditatis sanciant eos 

qui testatoribus suis minimè parucrint. 
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32. Le méme empereur à Jean, préfet du 
prétotre. 

Nous ordonnons, pour décider une 
question de fait et favoriser les dernières 
volontés des morts, que lorsqu'il a été 
laissé un fidéicommis verbalement sans 
écrit et sans témoins, si le fidéicommis- 
saire défère le serment à l'héritier , ou 4 
tout autre par qui le fidéicommis lui a 
été laissé, ce dernier, soit que le fidéi- 
commis en question soit universel ou seu- 
lement de choses déterminées, soit tenu 
de prêter le serment qui lui est déféré, 
et de se délivrer par là de toutes inquié- 
tudes. Il n’est cependant tenu de prêter 
ce serment qu’en tant que celui qui le lui 
a déféré aura prêté lui-même préalable- 
ment le serment de calomnie. Mais si, 
refusant de prêter le serment, il ne veut 
point livrer au fidéicommissaire une cer- 
taine chose ou une certaine quantité qui 
lui a été laissée, ou même si le fidéicom- 
missaire doute que le fidéicommis qui lui 
a été laissé ne soit plus considérable que 
ce que lhéritier lui offre, que ce dernier 
soit absolument contraint de délivrer au 
fidéicommissaire le fidéicommis tel qu’il 
le demande; parce que dans ce cas l’hé- 
ritier ou celui par intermédiaire de qui 
le fidéicommis a été laissé est dans sa 
propre cause Juge et témoin, et sur la 
bonne foi de qui le fidéicommissaire se 
repose, mayant aucun témoin à produire 
ni aucune autre preuve à admimistrer. 
Soit que le fidéicommis ait été laissé en 
‘présence de cinq témoins où d’un moindre 
nombre, ou même d’aucun, soit qu’il 
VPait été par le père ou par un étranger ; 
que la contestation élevée à son sujet 
soit décidée par le serment, afin que par 
ce moyen les deux parties soient traitées 
avec la même équité. Mais si le fidéi- 
commissaire récuse le serment de l’héri- 
tier et veut prouver ses assertions par des 
témoins, qu’il soit tenu alors de produire 
le témoignage du nombre de témoins exigé 
dans ce cas. Car la loi, de peur qu’il ne 
fût trop facile de supposer un faux tes- 
tament si l’on n’exigeait que deux témoins, 
en exige un plus grand nombre, afin que- 
la vérité soit mieux constatée. Mais lors- 
que celui qui retire quelque gain par suite 
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de la volonté du défunt, sur-tout lhéri- 
tier qui a l’administration de toute la suc- 
cession, est obligé de confirmer la vérité 
par le serment, et refuse de le prêter, 
pourquoi serait-il nécessaire d’appeler des 
témoins, et pourquoi recourrait-on à des 
témoignages étrangers dans un cas où la 
vérité est suffisamment confirmée par le 
refus du serment ? Nous avons décrété 
ces dispositions en considération des lois 
qui obligent rigoureusement les héritiers 
d'exécuter les justes dispositions des tes- 
tateurs, sous peine de perdre même les 
avantages qu’ils attendent de l’hérédité. 
Authentique extraite de la Nov. 1,ch.7. 
Bien plus, si celui qui, ayant reçu quelque 
avantage par suite du testament, n’exé- 
cute point la volonté du testateur pour 
ce qui le concerne, et qui enayant étésom- 
mé par le juge, a laissé écouler une année 
sans obéir, est exclus de tous les avantages 
qu’ilpouvait s’attendre de retirer de la suc- 
cession , excepté cependant de la légitime 
qui lui est conservée ; le surplus doit être 
accordé sous la promesse de remplir les 
intentions du teslateur, d’abord aux subs- 
titués, à leur défaut aux cohéritiers, se- 
lon l’ordre suivant des degrés, au fidéi- 
commissaire universel, ou au légataire ; 
ou, s’il y a plusieurs légataires, à celui 
d’entre eux qui est légataire pour le legs 
le plus considérable , ou au fidéicommis- 
saire particulier ou à tous les légataires, 
s’ils sont légataires pour des legs égaux ; 
ou enfin, au défaut d’autres personnes, 
aux affranchis par suite du testament , 
selon l’ordre de leur nomination. En 
aucune manière la succession ne doit, dans 
ce cas, être déférée aux enfans exhéré- 
dés. Enfin, au défaut de tout autre, aux 
héritiers ab intestat , ou au fisc. 
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Dispositions communes aux legs et 
aux fidéicommis, et abolition de 
l'envoi en possession de la chose 
léguée. 

1. L'empereur Justinien à Démosthine , 

préfet du prétoire. 


Nous ordonnons que dorénavant il n’y 


In authent. Nov. 1, cap. 1. 

Hoc amplius qui defuncti judicium lege 
non repræsentatum monitus à judice in- 
tra annum non implet, excluditur eo quod 
præter debitum naturale perceperit ex eo- 
dem judicio : hoc autem cum onere suo , 
danda super hoc cautione, defertur primd 
substitutis, mox ordine servato coheredi- 
bus adeuntibus , vel generali fideicommis- 
sario , vel legatario soli, vel ex pluribus 
in parte potiori, vel speciali fideicommis- 
sario , vel legatario majoris emolumenti, 
vel omnibus, vel volentibus, vel libertate 
in testamento donatis , prout quisque eo- 
rum prior nominatus est : exheredatis ne 
hic quidem respectis : postremd defertur 
extraneo vel fisco. 


REP LU SSSR LITE 


Communia de legatis et fideicom- 
missis, et de in rem missione tol- 


lenda. 


1. mp. Justinianus A. Demosthenz 
präfecto prætorio. 


UM hi, qui legatis vel fideicommissis 


/ “ 
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honorati sunt, personalem actionem ple- 
runque habere noscantur : quis vel vindi- 
cationis, vel sinendi modo , aliorumque 
generum legatorum subtilitatem prono 
animo admittat, quam posteritas optimis 
rationibus usa , nec facilè suscepit , nec 
inextricabiles circuitus laudavit ? quis in 
rem missionis scrupulosis utatur ambagi- 
bus ? Rectiüs igitur esse censemus , in rem 
quidem missionem penitus aboleri; omni- 
bus verd tam legatariis quàäm fideicom- 
missariis unam naturam imponere : et non 
solüm personalem actionem præstare, sed 
et in rem : quatenus eis liceat easdem res, 
sive per quodcunque genus lègati, sive per 
fideicommissum fuerint derelictæ, vindi- 
care in rem actione instituenda : et insuper 
ütilem Servianam , id est hypothecariam 
super his quæ fuerint derelicta, in res 
mortui præstare. Cum enim jam hoc jure 
nostro increbuit , licere testatori hypothe- 
cam rerum suarum in testamento , quibus 
voluerit dare, et iterum novellæ consti- 
tutionés in multis casibus et tacitas hypo- 
thecas introduxerunt : non ab re est, etiam 
nos in præsenti casu hypothecariam do- 
pare actionem , quæ etiam nullo verbo 
præcedente possit ab ipsa lege induci. Si 
enim testator ideo legata vel fideicommissa 
dereliquit , ut omnimodd personæ ab eo 
honoratæ , ea percipiant : apparet ex ejus 
voluntate etiam præfatas actiones contra 
res testatoris esse instituendas , ut omni- 
bus modis voluntati ejus satisfiat : et præ- 
cipuè cüm talia sint legata vel fideicom- 
missa, quæ piis actibus sunt deputata. Et 
hæc disposuimus non tantüm si ab herede 
fuerit legatum derelictum vel fideicom- 
missum , sed et si à legatario vel fideicom- 
missario vel alia persona quam gravare fi- 
deicommisso possumus , fideicommissum 
cuidam relinquatur. Cüm enim aliter non 
valeat , nisi aliquid lucri adferat éi, à quo 
derelictum est : mihil est grave , etiam 
adversus eam, non tantüm personalem, sed 
etiam in rem et hypothecariam exténdere 
actionem in rebus quas à testatore conse- 
cutus est. In omnibus autem hujusmodi 
casibus in tantum et hypothecaria unum- 
quenque conveniri volumus, in quantum 
personalis actio adversus eum competit : 
et hypothecam esse non ipsius heredis , 


et aux fidéicommissaires, n’est 


ait qu’une sorte de légataires et de fidéi- 


commissaires , et qu’il leur soit accordé 
à tous l’action personnelle, attribuée déjà 
à la plupart d’entre eux ; en effet, quel 
est l’esprit si facile qui approuve les dis- 
tinctious des legs en legs par revendi= 
cation, par manière de permission, etc. 
que maintenant on désapprouve, on né- 
glige, et auxquelles même on a substitué 
d’autres usages ? Qui est-ce qui use main- 
tenant du minutieux etembarrassant envoi 
en possession ? Nous abolissons donc avee 
juste raison, Penvoï en possession de la 
chose léguée, et nous accordons à tous 


‘les légataires et fidéicommissaires, non- 


seulement l’action personnelle, mais en- 


core l’action réelle , autant qu’il leur est 


permis toutefois de revendiquer par cette 
même action les choses qui leur ont été 
laissées à litre de legs ou de fidéicommis. 
Nous leur accordons en outre l’action hy- 
pothécaire pour les choses qui leur ont 
été laissées, sur les autres biens laissés 
par letestateur. Cette action hypothécaire, 
que nous accordons de droit aux légataires 
1 pas une 
innovation , puisqu'il avait déjà été per- 
mis au testateur de donner l’hypothèque 
sur ses biens à qui bon lui semblait, et 
que les nouvelles constitutions, dans beau< 
coup de cas, ont introduit des hypothè- 
ques tacites. Ce n’est pas sans raison que 
nous donnons dans ces cas aux fidéicom- 
missaires et aux légataires l’action Ser- 
vienne ou hypothécaire ; car si le testa 
teur , en laissant des legs ou des fidéi= 
commis, a voulu que ceux à qui il les a 
laissés en jouissent, il résulte de sa vo- 
lonté qu’il leur a accordé les actions dont 
nous venos de parler contre les autres 
biens qu’il laisse, afin que sa volonté ne 
soit en aucune manière négligée, sur-tout 
lorsqu'il s’agit de legs ou de fidéicommis 
laissés par des motifs de piété. Nous or- 
donnons que ces dispositions aient lieu 
non-seulernent lorsque le legs ou le fidéi- 
commis a été laissé par l'intermédiaire 
de l’héritier, mais encore lorsqu'il Va été 
ar intermédiaire d’un légataire, d’un 
fidéicommissaire ou de toute autre per- 
sonne qu’on peut charger d’un fidéicom— 
mis. Et comme on ne peut charger quel+ 
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qu’un d’un fidéicommis qu’en tant qu’on 
lui fait à lui- même quelqu'avantage , il 
s’ensuit qu’il n’y a rien d’onéreux à ac- 
-corder contre lui non-seulement laction 
personnelle, mais encore l’action réelle 
et l’action hypothécaire sur les choses 
qu’il a reçues du testateur. Nous voulons 
que dans tous ces cas l’action hypothé- 
caire ne soit intentée contre quelqu’un que 
jusqu’à concurrence de la valeur pour 
laquelle il est tenu par l’action personnelle, 
et que l’hypothèque ne porte point sur 
les propres biens de l’héritier ou du grevé 
de fidéicommis , mais seulement sur ceux 
qui proviennent du testateur. 

Fait à Calcédoine, le 15 des calend. 
d'octobre , sous le cons. de Décius. 529. 
2. Le méme empereur à Julien, préfet du 

prétoire. 

Le legs ou le fidéicommis est valable 
quelles que soient les expressions dont le 
testateur s’est servi pour manifester sa 
volonté, pourvu toutefois qu’elle soit 
claire. Ainsi, peu importe qu’il se soit 
servi de ternies directs, comme J'ordonne, 
ou de termes de prières, comme je prie, 
Je veux, je mande, je commets à votre 

Joi, ou qu’il ait exigé un serment ; 
nous avons nous-même entendu un testa- 
teur prononçant le mot érorco ( je prends 
Dieu à témoin ) que les parties répétaient 
après lui. Que donc, comme nous venons 
de le dire , les legs et les fidéicommis 
laissés par le testateur soient valables, quels 
que soient les termes dont il s’est servi, 
et réputés faits à la manière ordinaire; 
que ce qui a été laissé comme fidéicommis 
puisse être demandé et considéré comme 
legs, et que les legs qui ne pourraient être 
valables comme tels , le soient comme 
fidéicommis; que par ce moyen les legs 
et les fidéicommis soient toujours valables, 
et qu’il résulte de tous les legs et de tous 
les fidéicommis les actions personnelle, 
réelle et hypothécaire. Que lorsque le tes- 
tateur aura grevé le légataire ou le fidéi- 
commissaire d’une charge illégale, que les 
biens que par cette charge ils étaient 
obligés de restituer à un autre, accroissent 
au legs ou au fidéicommis. Que personne 
ne pense maintenant que nous ne proté- 
geons pas les dispositions des testateurs ; 


vel alterius personæ , quæ gravata est 
fideicommisso rerum : sed tantummodo 
earum quæ à testatore ad eum pervene- 
rint. 

Datum 15 calend. octobris, Chalcedone, 
Decio v. C. Coss. 529. 


2. Idem A. Juliano præfecto 
prætorio. 

Omme verbum significans testatoris le 
gilimum sensum , legare vel fideicommit- 
tere volentis, utile atque validum est : 
sive direclis verbis, quale est, jubeo forté ; 
sive precariis utatur testator , quale est, 
rogo , volo , mando , fideicommitto ; sive 
juramentum interposuerit : cm et hoc 
nobis audientibus ventilatum est , testatore 
quidem dicente évopx© , partibus autem hu- 
jusmodi verbum huc atque illuc laceran- 
tibus. Sit igitur (secundüm quod dixi- 
mus) ex omni parte verborum non ineff- 
cax voluntas, secundüm verba legantis vel 
fideicommittentis : et omnia quæ natu- 
raliter insunt legatis , et fideicommissis in- 
hærere intelligantur : et contrà quidquid 
fideicommittitur , hoc intelligatur esse le- 
gatum : et si quid tale est, quod non ha- 
bet naturam legatorum , hoc ei ex fidei- 
commissis accommodetur : et sit omnibus 
perfectus eventus, et ex omnibus nascän- 
tur in rem actiones, ex omnibus hypothe- 
cariæ, ex omnibus personales, Ubi autem 
aliquid contrarium in legatis et fideicom- 
missis eveniet : hoc fideicommisso quasi 
humaniori aggregetur , et secundüm ejus 
dirimatur naturam. Et nemo moriens pu- 
tet legilimam voluntatem reprobari, sed 
nostro semper utetur adjutorio : et quem-— 
admodüm viventibus providimus, ita et 
morientibus prospiciatur. Et si specialiter 
legati tantüm faciat testator menlionem, 
hoc et legatum et fideicommissum intelli- 


. 
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gatur : et si fidei heredis vel legatarit ali- 
quid committatur ; hoc et legatum esse 
videatur, Nos enim non verbis, sed ipsis 
rebus leges imponimus. 

Datum 10 calend, martii, Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Ores- 
tis VV. CC. 231. “ 


3. Idem À. Joann præfecto 
rætorio. 

Si duobus vel tribus hominibus, vel 
- pluribus forté optio servi vel alterius rei 
fuerit relicta , vel si uni quidem legatario 
optio servi vel alterius rei relicta est , ipse 
autem moriens plures sibi reliquerit here- 
des : dubitabatur inter veteres, si inter le- 
gatarios vel heredes legatarii fuerit certa- 
tum , et alter alterum servum vel alteram 
rem eligere velit, quid sit statuendum. 
Sancimus itaque in omnibus hujusmodi 
casibus rei judicem fortunam esse, et sor- 
teminter altercantes adhibendam : ut quem 
sors prætulerit, is quidem habeat potesta- 
tem eligendi : cæteris autem æstimationem 
prestel contingentium eis partium, id est, 
servis quidem et ancillis maJoribus decèm 
annis, si sine arte sint , viginti solidis æsti- 
mandis : minoribus vero decem annis, non, 
amplius quäm in decem solidos computan- 
dis. Sin autem artifices sint : usque ad tri- 
ginta solidos æstimatione eorum proce- 
dente, sive masculi, sive fœminæ sint : 
exceptis notariis et medicis utriusquesexus: 
cûm notarios quinquaginta solidis æstimari 
velimus, medicos autem et obstetrices 
sexaginta, Eunuchis minoribus, quidem 
decem annis, usque ad triginta solidos va- 
lentibus : majoribus verd usque ad quin- 
quaginta. Sin autem artifices sint ,usque ad 
septuaginta, 


mais qu'à cet égard on se repose cons 
tamment sur notre appui. Les mourans 
ont à notre prolection la même part 
que les vivans. Que lorsque le testateur 
fait spécialement mention d’un legs, ce 
legs soit à la fin réputé legs et fidéicom- 
mis. Qu'il en soit de même à l'égard du 
fidéicommis dont l’héritier ou un léga- 
taire a été chargé , qu’il soit considéré 
comme legs : car nous ne faisons point 
de lois pour les mots, mais pour les choses. 

Fait à Constantinople, le 10 des calend. 
de mars, après le cons. de Lampadius et 
d’Oreste. 551. No) 
3. Le méme empereur à Jean, préfet du 

réloire. 

Un testateur laisse à deux ou à trois, 
ou à un plus grand nombre de personnes 
d’entre celles auxquelles il a laissé des 
esclaves ou d’autres choses d’une même 
espèce , le droit de choisir les esclaves ou 
les choses qui leur reviennent parmi tous 
les esclaves ou toutes les choses ; ou bien 
il laisse le choix à un seul des légataires 
qui meurt avant de l'avoir fait et qui laisse 
plusieurs héritiers. Les anciens étaient in- 
certains sur ce qu’on devait statuer dans 
le cas où il s'élevait des contestations au 
sujet de ce choix entre les légataires ou 
les héritiers du légataire. Pour décider 
ces doutes , nous ordonnons que dans tous 
les cas de cette sorte on emploie la voie 
du sort, en sorte que celui qui en sera 


. favorisé ait le droit de choisir ; pour ce 


qui concerne les autres, leurs portions 
doivent être formées d’après la valeur et 
l'estimation des esclaves ou des autres 
choses. Un esclave mâle ou femelle , âgé 
de plus de dix ans, ne sachant exercer 
aucun art, doit être estimé à vingt sous; 
celui qui est âgé de moins de dix ans ne 
peut être évalué à plus de dix sous. S’ils 
savent exercer un métier quelconque, ils 
peuvent être évalués , quel que soit leur 
sexe , jusqu’à concurrence de trente sous , 
excepté cependant les esclaves , de l’un ou 
del’autre sexe, qui exercent les professions 
de secrétaires ou de médecins : car nous 
voulons que les esclaves écrivains puissent 
être évalués jusqu’à concurrence de la 
somme de cinquante sous , et les médecins 


et sages - femmes à celle soixante sous. 
Les 
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Les eunuques âgés de moins de dix ans, 
peuvent être évalués à trente sous, ceux 
qui sont plus âgés à cinquante, et s$ ils 
sont instruits dans quelqu’art à soixante 
et dix. 

.1. Voici une autre espèce au sujet 
de laquelle les anciens étaient également 
incertains : Le testateur laisse bien le choix 
parmi tous les esclaves, ou s’ils’agit d'au 
tres choses, parmi toutes les choses, à lun 
des légataires ; mais il n’accorde point 
le choix au légataire lui-même, il veut au 
contraire que le légataire se contente du 
choix qui sera fait, par exemple, par 
Titius. Titius refuse de faire ce choix, 
ou ne le peut, ou ilest prévenu par la 
mort avant de l’avoir fait. Le legs dans 
ce cas, doit-il être réputé nul? ou 
doit-on le conserver au légataire en fai- 
sant procéder au choix selon l'arbitrage 
d’un homme de bien ? Quant à nous, 
nous ordonnons que si eelui qui a été 
prié de faire le choix pour le légataire 
a laissé écouler une année sans le faire, 
soit par négligence, soit parce qu’il ne 
l'a pu ou parce qu’il est mort, le choix 
soit réputé avoir été donné au légataire 
lui-même : en sorte cependant qu’il ne 
lui soit pas permis de choisir le meilleur 
d’entre les esclaves ou d’entre les choses, 
uais d’un prix moyen; de peur qu’en 
voulant trop favoriser le légataire , les 
avantages de l'héritier ne soient trop di- 
minués. 

$. 2. Notre majesté a déjà dans beau- 
coup de cas favorisé les légataires et les 
fidéicommissaires ; nous leur avons ac- 
cordé les actions personnelles, ainsi que les 
réelles et. hypothécaires, et avons aboli 
l’embarrassante formalité de l’envoi en pos- 
session de la chose léguée ou laissée par 
fidéicommis; nous ajoutons encore par 
cette loi à ces avantages que les légataires 
et les fidéicommissaires ont déjà reçus de 
nous. Que donc désormais aucun héritier 
ne s’avise, sous le prétexte des lois pré- 
cédentes ; d’aliéner ou de grever à titre 
de gage ou d’hypothèque les choses lais- 
sées à titre de legs purement ou avec une 
condition de tems, ou laissées à titre de 
fidéicommis ou de substitution, non plus 
que d’affranchir les esclaves laissés de 

Tome. TITI. 
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$. 1. Sed et si quis optionem servi vel 
alterius rei reliquerit non ipsi legatario , 
sed quem Titius fortè elegerit, Titius au- 
tem vel noluerit eligere , vel non potuerit, 
vel morte fuerit præventus : et in hac specie 
dubitabatur apud veteres quid statuendum 
sit : utrümne legatum expiret, an aliquod 
ei inducalur adjutorium , ut viri boni ar- 
bitratu procedat electio. Censemus itaque, 
si intra annale tempus ille qui eligere jus- 
sus est, hoc facere supersederit, vel mini- 
mè potuerit, vel quandocunque decesserit : 
ipsi legatario videri esse delatam electio- 
nem : ita tamen, ut non optimum ex servis 
vel aliis rebus quicquam eligat, sed mediæ 
æstimationis : ne dum legatarinm salis esse 
fovendum existimamus , heredis commod. 
defraudentur. j1 


6.2. Sed quia nostra majestas per mul- 
tos casus legatariis et fideicommissariis 
prospexit, actionesque tam personales, 
quàäm in rem et hypothecarias dedimus ; 
et in rem missionis tenebrosissimus error 
abolitus est : et ad hanc legem pervenimus. 


-Nemo itaque heres ea quæ per legatum 


vel purè, vel sub certo die relicta sunt , vel 
quæ restitui aliis disposita sunt, vel subs- 


-titutioni supposita, secundüm veterem dis- 
:positionem putet esse in posterum alienan- 
-da , vel pignoris vel hypothecæ titulo ad- 


signanda, vel mancipia manumittenda : sed 
sciat hoc quod alienum est ; non ei licere , 


-utpote sui patrimonii existens, alieno juri 


applicare : quia satis absurdum est ,et irra- 

tionabile , rem quam in suis bonis purë 

non possidet , eam ad alios posse transfer- 
10 
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re, vel hypothecæ pignorisve nomine obli- 
gare , vel manumittere, et alienam spem 
decipere. 


4 


S. 3. Sin autem sub conditione vel sub 
incerta die fuerit relictum legatum vel 
fidéicommissum universitatis vel speciale , 


vel sübstitutione, vel restitutione : meliüs : 


-qüidem faciét , si et lin his casibus. caveat 
‘ab omni vénditione, vel hypotheca, ne se 
-gravioribüus’oneribus evictionis nomine 
‘supponat. Sin autem avaritiæ cupidine 
propter spem conditionis minimè imrplen- 
dæ , ad venditionem vel hypothecam pro- 
siluerit: sciat , quod conditione impleta , 
ab initio causa in irritum devocetur. et sic 
intelligenda est, quasi nec scripta , nec pe- 
nitus fuerit celebrata : ut nec usucapio, nec 
longi temporis præscriplio contra legata- 
rium vel fideicommissarium procedat. 
Quôd similiter obtinere censemus in hu- 
jusmodi legatis , sive purè, sive sub die 
certo , sive sub conditione, sive sub incerta 
die relicta sint. Sed in his omnibus casibus 
legatario quidem vel fideicommissario om 
nis licentia pateat rem vindicare , et sibi 
adsignare , nullo obstaculo ei à detentato- 
-ribus opponendo. 


Fr é | 
(Je Î ) i 
1 à » y 
re 
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In authent. Nov. 39 , cap 1: 


Res quæ subjacent restitutioni, prohi- 
:bentur alienari quidem, vel obligari. Sed 
si hberis, portio legitima non sufficit ad 
dotis sive donationis propter nuptias'obli- 
-gationem:-permittitur res prædietas in eam 
-causam ahenare vel obligare pro modo ho- 
imestati personarum congruo /:Ea ehim quæ 
.communiter. omnibus prosunt, his .quæ 
specialiter quibusdamutilia sunt , præpo- 
-nimus. . 2ENOQS 
Fins Authenticæ. [RCE où 


pe Cj 11G4H 


. 


cette manière ; maïs qu’il sache qu’il lui est 
défendu d’aliéner les choses d’autrui comme 
lui appartenantes en propre. Il est en 
effet assez absurde et contraire à la raison 
qu’on puisse aliéner ou obliger à titre de 
gage où d’hypothèque des choses dont 
on n’est pas le propriétaire, ou affranchir 
des esclaves dont on w’est pas le maître, 
et tromper de cette manière l'espérance 
de ceux à qui ces choses ou ces esclaves 
sont destinés. 

$.3: Lorsque la condition apposée aux 
legs, au fidéicommis universel ou spécial, à 
la substitution ourestitution, est incertaine, 
le parti le plus avantageux pour héritier 
est de s’abstenir dans tous ces cas de vendre 
ou hypothéquer ces objets , afin de ne 
pas s’exposer aux embarras et dépenses 
qu’entrainent les évictions. Mais si pous- 
sé par l’avarice et l’espoir que la condition 
ne s’accomplira pas, il a vendu ou engagé 
ces biens ; qu’il sache que si la: condi- 
tion s’accomplit, laliénation ou Pobli- 
gation qu’il a faites de ces choses seront 
réputées non écrites et non faites, et qu’on 
ne pourra en aucune manière opposer au 
légataire ou au fidéicommissaire Pusu— 
capion ni la prescription de long tems. 
Ces dispositions doivent être observées pa- 
reillement pour tous les legs laissés pu- 
rement et simplement, ou pour être déli- 
vrés dans un tems déterminé ; où enfin 
sous une condition incertaine, Le léga- 
taire ou le fidéicommissaire a dans tous 
ces Cas le droit de revendiquer la chose 
qui luia été léguée, et de s’en emparer, 
sans que le détenteur puisse lui opposer 
apelqué- obstacle: 02136: 4101)0n80t à 
Authentique extraite de da Novelle 39, 
“04 09 10:19 TS ichhpitreir. 
51} est défendu :d’aliéner ou dobhger 
les choses destinées à être restituées. Ce— 
pendant si la légitime des enfans ne suflit 
pas pour’ leur dot ou donation à cause 
de noces, ‘il:est. permis d’aliéner et. d’o+ 
bliger de telles choses jusqu’à concurrence 
dé:la dot ou de la donation qu’il con- 
vient: de donner aux :enfans lors de leur 
mariage. Nous nous sommes déterminés à 
décréter ces dispositions par le sentiment 
où nous sommes que l’on doit préférer 
Vutilité généyale-à Pintérét particulier, 

Fin de l Authentique. 
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Suit le texte du Code. 

$. 4. Que l'acheteur qui a su acheter 
une chose qui n’appartenait pas à son 
vendeur ait contre ce dernier l’action 
en demande seulement de la restitution 
du prix, et non du double ou d’indem- 
nités à titre d'améliorations faites à la 
chose. Il suffit en effet qu’on lui restitue 
le prix qu’il a donné d’une chose qu’il 
savait ne point appartenir au vendeur. 
Si la chose a été engagée, le créancier 
a contre son débiteur l’action contraire 
du gage. Nous décrétons ces dispositions 
pénales, afin que l’exécution de nos lois ne 
soit point négligée, et que les légitimes vo- 
lontés des défunts soient observées. Quant 
aux acheteurs de bonne foi, ils conservent 
contre leur vendeur tous leurs droits, aux- 
quels nous ne portons aucune atleimte par 
la présente constitution. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de septembre, après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 5317. 

AQU PAT AUS À 208 DOME. GS DE RS US 
Des legs et des fidéicommis laissés 
avec mention d’une fausse cause. 


L'empereur Antonin à Septimus. 


Le expressions du testament que vous 
avez rapportées dans votre requête , dé- 
montrent ou que la somme due au tes- 
tateur a été payée, ou si elle ne l’a pas 
été , que le testateur a voulu libérer son 
débiteur. Dans le premier cas, on ne peut 
exiger une dette qui a été payée, et dans le 
-second le débiteur peut soutenir que la li- 
bération lui a été laissée à titre de fidéi- 
commis ; àmoins qu’il ne puisse être prouvé 
évidemment que le testateur n’a pas voulu 
libérer son débiteur , mais a cru par erreur 
avoir reçu le paiement de la dette. 

Fait le 7 des calend. de mars , sous 
le quatrième consul. de l’emper. Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 

2. L'empereur Alexandre à F'austina. 

Quoique le testateur en léguant quel- 
que chose à quelqu'un ait dit faussement 
qu’il payait une dette par ce legs, le 
legs n’est pas nul, et il peut être demandé 
en vertu du testament. 


Codicis sequitur. 

$. 4. Emptor autem sciens rei grava- 
men, adversus venditorem actionem ha- 
beat tantüm ad restitutionem pretii, neque 
duplæ stipulatione , neque melioratione 
locum habente : cum sufliciat ei saltem pro 
pretio, quod sciens dedit pro alienare sibi 
satisfieri. Creditori nihilominüs pignorati- 
tia contraria actione adversus debitorem 
competente, ut ex omni parte omnique 
studio, id quod semper properamus, ad 
effectum perducatur, et ultima elogia de- 
functorum legitimum finem sortiantur : 
bonæ fidei proculdubio emptoribus integra 
jura, et nullo modo ex hac constitutione 
deminuta , contra venditores habentibus. 

Datum calend. septemb. Constantinop. 
post consulatum Lampadii et Orestis VV. 
OC 901: 


DER LUS 2 D'EV, 


De falsa causa adjecta legato vel 
Jideicommisso. 


1. [mp. Antoninus A. Septimo. 


Ne testamenti quæ inseruisti, aut 
solutam pecuniam debitam testatori decla- 
rant , aut voluntatem ejus liberare volen- 
tis debitorem manifesté ostendunt. Et ideo 
aut peti quod solutum est, non potest : 
aut ex causa fideicommissi , ut debitor li- 
beretur , agendum est : nisi liquido pro- 
bari possit, eum non liberari debitorem 
voluisse , sed errore lapsum solutam sibi 
pecuniam existimasse. | 

Propositum 7 calendas martii, Anto- 
nino A. 1V. et Balbino Coss. 214. 


2. Tmp. Alexander À. Faustine. 
Etiam si veritas debiti non subest , falsa 
demonstratio non perimit legatum , et ex 
testamento ejus quoque nomine competit 
acto. 
10 * 
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Proposit. 7 idus novembris, Alexan- 
dro A. Coss. 223. CUT IEE 
3. Idem À. Verinæ. 

Si non designata certa quantitate dotem 
tibi legavit maritus, séd quodcunque ad 
eum dotis nomine aan rat ; perventu- 
rumve esset ; et id ex testamento. petis : 
nécessaria pos est numeratæ pecu- 
niæ. Qudd si quantlitatem ‘expresserit , 
debetur. Et si in dotem datum non est : 
quasi aliud legatum , non eo jure , quo 
dos, fungitur, 

_ Proposit. non. maïi , Maximo IE. et 
Æliano CG. Coss. 224. 


4. Imp. Gordianus À. Alexandre. 

Si dotem ( ut proponis ) defuncta in ma- 
trimonio uxore tua patri ejus reddidisti , 
vel etiam ea non reddita, testamenti verbis 
(ut adseveras ) munitus es, quibus se re- 
cepisse dotem universam quondam socer 
tuus significavit : ne hoc nomine conve- 
niaris, sollicité ageré non debes *cüm: aut 
soluta dote, nulla supersit actio ; aut 
non reddita, adversus petentem juxta de- 
functi voluntatem parata sit exceptio. 

Proposit. 15 calend. juni, Sabino 11. 

et Venusto CG. Coss. 241. 


5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Severcæ. 

Refert largiter an dotem tibi reddi ma- 
ritus , an quæ instrumento dotali con- 
seripta sunt, legati, seu precariis verbis 
statuit : quippe cüm superiore quidem 
casu datum probanti repeti tantum , poste- 
riore verd ( nihil necente falsa demons- 

-tratione ) quod significatum est , instru- 
ménto postulari possit. 

Script: 14 calend. decembr, c@. Coss. 
299: Î | 


Fait le 7 des ides dé novembre, sous 
le consul. de Pempereur Alexandre, 223. 
© 3. Le méme empereur à Vérina. 

Si votre mari vous a légué tout ce qu’it 
a reçu de vous à titre de dot, sans spé- 
cifier la quantité , mais a dit générale: 
ment qu'il vous léguait tout ce qui lui est 
parvenu ou lui parviendrait à l’avenir à 
titre de votre dot, il est nécessaire, si vous 
faites la demande de ce legs en vertu du 
testament, que vous prouviez quelle est 
la somme que votre mari a reçue à ce 
titre. S’il a spécifié la quantité., Je legs 
vous est dû, quand même il serait prouvé 
mwavoir pas reçu une si grande quantité 
à titre de votre dot; mais dans ce cas 
le surplus , doit être réputé vous avoir 
été laissé par votre mari à un autre titre 
qu'à celui de votre dot. 

_ Fait pendant les nones de mai ,:sous le: 
le deuxième consul. de Maxime et le pre 
mier d'Elien. 224. 

4. L'empereur Gordien à Alexandre. 

Si votre épouse étant morte durant le 
mariage , VOus avez, Comme vous l’expo- 
sez, rendu la dot à votre beau-père ; ou 
quand même vous ne l’auriez pas rendue, 
si vous pouvez, comme vous lassurez, 
montrer le testament de votre beau-père 
dans lequel ïl déclare avoir reçue en to- 
talité, vous ne devez être nullement in- 
quiet : car ou la dot a été rendue, et alors: 


il n’existe aucune action contre vous , ou 


eHe ne l’a pas été, et dans ce cas le testa- 

ment du défunt vous fournit une excep- 

tion. FE 

Fait le 15 des calend. de jum, sous 

le deuxième consul. de Sabinus etle pre- 

mier de Vénustus. 241. 

5. Les emper: Dioclétien et Maximien ; 
et les Césars, à Sévéra. 

Il y a une grande différence entre le 
cas où votre mari vous aurait légué ow 
laissé à titre de fidéicommis votre dot 
et celui où il vous aurait laissé de la même 
manière toutes les choses qu’il a déclaré 
avoir reçues dans l’acte dotal : car dans 
le premier cas vous êtes tenue de prouver 
la quantité de votre dot, et dans le se- 
cond le legs comprend tout ce dont il 
est fait mention dans l’acte dotal; quand 
même votre mari aurait déclaré dans cet 
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acte avoir reçu ce qu’il n’a pas réellement 
reçu. 

* Fait le 14 des calend. de décembre, 
sous le consul: des Césars. 293. 


RITEE XL Ÿ. 


De ceux à qui il a été laissé des 
legs ou des Jidéicommis à une 
- certaine Jen. 


1. L'empereur Antonin à Saturnina. 


À Pégard des legs et des fidéicommis, 
Ja fin pour laquelle le testateur a légué 
ou laissé le fidéicommis doit être observée 
comme une condition. Mais s’il ne tient 
pas à vous d’obéir à la volonté du tes- 
tateur, mais à celui qu’il vous ordonne 
de recevoir pour mari, vous obtiendrez 
ce qui vous à été laissé, quoique la vo- 
lonté du testateur ne s’accomplisse pas. 
Fait le 5 des calend. de janvier , sous 
le consul. de Gentienet de Bassus. 212. 
2. L'empereur Gordien à Ammonius , 
préfet du prétoire. 
. Quoiqu’anciennement il ne résultât 
aucun droit à la demande du legs ou du 
fidéicommis, de ces expressions : Je laisse 
a Titius dix mille ou telle île pour qu’il 
restitue la moitié de ces dix mille ou la 
méme île à Maævius; cependant, d’après 
une constitution de l'empereur Sévère , 
un tel legs ou fidéicommis était réputé 
valable lorsqu'il avait une liberté pour 
objet. Mais quant à nous, nous croyons , 
à cause du respect dû aux volontés des 
testateurs , devoir ordonner que de tels 
legs ou fidéicommis soient valables , soit 
qu’ils aient été faïts conditionnellement ou 
à une certaine fin, soit que le testateur 
ait imposé l’obligation de donner ou de 
faire quelque ehose. C’est pourquoi le 
fidéicommissaire a Paction en demande du 
fidéicommis , toutefois après l'événement 
de la condition. Si en laissant un legs ou 
un fidéicommis , le testateur défend au 
légataire ou au fidéicommissaire , ou à son 
héritier ou à quelqu’autre, d’exiger Ja 
dette qu’il désigne , le débiteur peut op- 
poser au légataire ou au fidéicommissaire, 


TITULUSYIXL V. 


De his quae sub modo legata vel 
Jfideicommissa relinquuntur. 


E, Tmp. Antoninus À. Salurninæ.… 


LR legatis quidem et fideicemmissis etiam 
modus adscriptus , pro conditione obser- 
vatur. Sed si per te non stat quo minüs 
voluntati testatoris pareas , sed per eum 
cui nubere jussa es: quo minüs id quod 
tibi relictum est , obtineas , non oberit. 
Proposit. 5 calend. januarii, Gentiano 
et Basso Coss. 212, | 


2. Imp. Gordianus "A. Ammonio 

præfecto prætorio. 

Ex his verbis, Titio decem millia vel 
insulam relinquo ; ita ut quinque millia 
ex his , vel eandem insulam Mævio res- 
tituat : licèt antea neque legati neque f- 
deicommissi petitio nascebatur , tamen in 
libertate à divo Severo hoc admissum est. 
Sed et in pecuniarïiis causis voluntatis. 
tuendæ gratia non immerito recipiendum 
est, ut etiam ex hujusmodi verbis , sive 
ad conditionem , sive ad modum respi- 


_ciant , sive ad dandum vel faciendum ali- 


quid : fideicommissi actio omnifariam nas- 
catur, videlicet in conditionibus post exi- 
tum earum. Sin vero legato aut fideicom- 
misso relicto , testator legatarium seu fidei- 
commissarium prohibuerit, vel: heredent 
suum, vel alium quendam debitum exi- 
gere : habet debitor adversus legatarium 
seu fideicommissarium agentem , usque ad: 
quantitatem relicti, sive fideicommissi , 
sive legati exceptionem. 

Proposit. 6 de augusti, Sabino II, et 
Venuslo Coss. 201. 
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demandant contre la volonté du testateur 


{ 


TITULUS XLVI. 


De conditionibns insertis tam lepa- 
tis quèm fideicommissis et liber- 
tatibus. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Claudie. 


Givi testatorem fideicommissum Tral- 
liano ab eo quem pro parte heredem ins- 
tituerat , ita reliquisse proponas , si sine 
Hberis institutus diem obiisset : isque ne- 
potem, quem ex filia susceperat, heredem 
instituerit : conditionem adscriptam fidei- 
cômmisso defecisse manifestum est : nisi 
alia defuncti voluntas evidenter probetur. 

Proposit. non. decembr. Laterano et 


Rufino Coss. 


2. Jidem AA. Galliano. 

Cüm patremfamilias fideicommissi no- 
mine , quod in diem certam reliquit, ita 
cavere præcepisse proponas , si à marito 
non divertisset : jurisdictionis originem 
perinde servari æquum est, ac si nihil su- 
per ea rescriptum fuisset. Nec exemplum 
legati vel hereditatis , in quibus conditio 
divortii nonnunquam remitti solet , huic 


rei eomparandum est : cüm absurdum sit, 


ided perpetui edicti formam negligi, quia 
patris sui voluntati non obtemperatur. 

* Proposit. Antiochiæ, 11 calend. au- 
gusti, Antonino A, II, ét Geta 11, Coss. 
206. 


ou à une hérédité, con 


le paiement de la dette, une exception 
jusqu’à concurrence de la valeur du legs 
ou du fidéicommis laissés. 

Fait le 6 des ides d'août, sous le 
deuxième consul. de Sabinus et le pre- 
muier de Vénustus. 241. 


TITRE XLVI. 


Des conditions apposées aux legs, 
aux fidéicommis et aux libertés. 


rUL6eS empereurs Sévère et Antonin à 
Claudia. 


Cicint= vous exposez que le testateur 
a laissé un fidéicommis à Trallien par 
Pintermédiaire de celui qu’il a institué hé- 
ritier pour une partie de sa succession, si 
le cas arrivait que ce dernier mourüût sans 
enfans , et que l’héritier institué a ensuite 
institué héritier son petit-fils issu de sa 
fille décédée ; il est manifeste que la con- 
dition apposée au fidéicommis s’est éva- 
nouie , à moins qu’on ne prouvât évidem- 


ment que le défunt ait voulu le contraire. 


Fait pendant les nones de décembre, 
sous le consul. de Latéran et de Rufinus. 
2. Les mêmes empereurs à Gallien. 

D’après ce que vous exposez, le père a 
laissé‘ à sa fille des biens à titre de fidéi- 
commis sous la condilion qu’elle les res- 
tituerait@ la personne désignée , à une 
époque que le testateur a déterminée, et 
qu’elle donnerait caution à cette même 
personne de la restitution du fidéicommis, 


Lt à AE + 


dans le cas où elle ne se séparerait pas. 


de son mari; cette espèce doit être dé- 
cidée d’après le droit commun , et sans 
qu’il soit nécessaire de rendre un rescrit 
à ce sujet. On doit bien se garder d’as- 
similer le cas présent à celui où la con- 
dition de divorcer est apposée à un legs 

détion dont on fait 
souvent la remise , et qui est réputée non 
écrite ; parce qu’il serait absurde de per- 
mettre à la fille de s’écarter des disposi- 
tions de l’édit perpétuel, par eela seul 
qu’elle n’aurait pas satisfait dans ce cas à la 
volonté de son père. 


a M'ah 2 . 
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Fait À Antioche, le 11 des calendes 
d'août, sous le deuxième cons. de l'empe- 
reur Antonin et de Géta. 206. 

3. L'empereur Antonin au soldat 

Aurélius. 

Si Aulazanus ayant , par son testament , 
laissé des legs à quelqu’un sous la condition 
qu’il habiterait avec sa concubine et sa 
mère, et ne tenant qu’à lui d’obéir à la 
volonté du testateur, il ne s’y est pas 
conformé, il ne doit point être admis à 
la demande des legs. 

Fait le 6 des ides de juillet, sous Île 
deuxième cons. de Létus et le premier de 
Céréal. 216. 

4. L'empereur Alexandre à Licinia. 

Vous n'avez aucun droit à la demande 
du legs ou du fidéicommis qui vous a 
été laissé par votre oncle, sous la condi- 
tion que vous épouseriez son fils; parce 
que la condition $’est évanouie par la mort 
du fils de votre oncle arrivée avant. d’a- 
voir contracté mariage avec vous. 

Fait pendant les calend. dé décembre, 
sous le deuxième consul. de lempereur 
Alexandre et le premier de Marcellus. 
227. 
5. Les empereurs Dioclétien et Maxt- 

mien, et les Césars, à Faustinus. 

S’il est prouvé que votre épouse, au 
tems du mariage, était constituée sous la 
puissance paternelle , certainement le fidéi- 
commis qui lui a été laissé pour lui être 
délivré à l’époque de son mariage est 
acquis au père ; mais si ayant é@$ éman- 
cipée avant le mariage , elle est'décédée 
en laissant au monde son père, soif mari 
et des enfans, elle a transmis à ses héri- 
tiers l’action qu’elle avait pour demander 
le fidéicommis. 

Fait le 6 des calend. de février , sous le 
cons. des Césars, 2093. 

6. L'empereur Justinien & Jean, préfet 
+ du prétoire. 

Ulpien doutait si, lorsqu'un testateur a 
unposé à plusieurs personnes une même 
“condition ; toutes ces personnes étaient 
tenues de satisfaire ensemble à la con- 
dition , ou sil devait suffire qu’une seule y 
satisfit. Quant à nous, il nous parait que 
chacun de ceux. à qui la condition a été 
imposée doit être :tenu de la remplir, s’il 


3. Imp. Antoninus A. Aurelio militi. 


Si ea conditione Aulazanus legata tes- 
tamento præstari voluit, si cum focaria 
sua matreque ejus moraretur , et per eum 
stetit quo minüs voluntati testatoris pare- 
ret : cüm sua sponte scripturæ testamenti 
non obtemperaverit , ad petitionem non 
admittitur. 3 

Proposit. 6 idus julii, Læto 11. et Ce- 
reale Coss. 216. 


4. Imp. Alexander À. Liciniæ. 

Legatum sive fideicommissum à patruo 
tuo relictum tibi sub conditione , si filio 
ejus nupsisses : cm mortuo filio prius 
quàäm matrimonium cum eo contraheres, 
conditio defecerit : nulla ratione deberi 
tibi existimas. 

Proposit. calend. decembr. Alexandro 
A. 11. et Marcello Coss: 227. 


5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. F'austino. 

Si uxorem tuam tempore nuptiarum in 
patria potestate fuisse monstretur : fidei- 
commissi commodum ei relictum , cüm 
nupserit , nullo alio diem ejus cedere pro- 
hibente, patri quæsitum non ambigitur. 
Qudd si à patre ante nuptias emancipata 
fuerit, ac postea decesserit superstite pa- 
tre et marito, ac liberis : actionem fidei- 
commissi -sibi comfetentem ad heredes 
suos transmisit. 

:Sancit. 6 calend. februarüi , Cæsaribus 
Coss. 293. 


6. Imp. Justinianus A. Joanm præfecta 
: prætorto. à 

Si :plures pérsonæ unam conditionem 
implere fuerint jussæ , apud Ulpianum du- 
bitabatur , utrumne omnèes!simul eandem 
facére debeant,' an singuli quasi soli im- 
plere eam compellantur. Videtur autem 
nobis unumquenque necessitatem habere 
conditionem implere , et pro portione sibi 
contiugente accipere quicquid ex hoc com- 
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modi est : ut hi quidem, qui compleverint 
jussa , ad lucrum vocentur : qui autem 
neglexerint, sibi imputent, si ab hujus- 
modi commodo repellantur. 

Datum 3 calend. augusti, Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Ores- 
tis VV. CC. 531. 


7. Idem A. Joann  præfecto 

prætorio. 
Cüm quidam testamento condito liber- 
tatem servo suo dereliquit sub conditione, 
si suo heredi certum numerum solidorum 
præstaret , vel aliam quandam speciem , 
vel vicarium servum : ille autem servus 
non in eodem loco constitutus , ubi etiam 
heres fuerat , herili testamento cognito, 
properabat ad heredem cum ipso quod 
jussus erat dare heredi, sed in medio la- 
tronum vel hostium incursione vel alio 
fortuito casu peremptum est ; quod porta- 
bat : quærebatur inter antiquos , si præ- 
pediretur libertas, quia hoc dare servus 


non potest propter memoratum fortuitum 


casum. Jtaque veterum dubietate quies- 
cente, nobis placuit, ut et libertas om- 
nimodd. competat : et commodum , quod 
heredi vel extraneo relinquitur , non 
abstrahätur. Æx quacunque, igitur causa 
impediatur , sive per. heredem , sive per 
eum cui dare aliquid jussus est, sive per 
fortuitos casus : in libertatem quidem ipse 
omnimodo perveniat , nisi ipse servus no- 
luerit adimplere conditionem : obnoxius 
tamen constituatur post libertatem heredi, 
vel ei cui dare aliquid jussus’est (nisi 
et ipse oblatas pecunias non susceperit, 

uod enim semel repudiatum ab eo est, 
redintegrari minimè concedimus ) quate- 
nus hoc quod dare jussus est, omnimodd 
implere compellatur ; velin ipso mancipio 
præstando si extat ; vel in æstimatione 
ejus non amplius quäm. in quindecim so— 
lidos computanda; vel.in,alia re, ;si et 
ipsa appareat ;vel si non exislal ,.:vera 
ejus æstimatione præstanda.;, MISE 

Datuni pridié calend, maii, Constanti- 
nopoli post consulatum Lampadii et Ores- 
tis VV. CC. 292. 


TITULUS 


TITRE XLVI. 


veut recevoir la portion qui lui revient 
dans les Jibéralités du testateur : en sorte 
que ceux qui observeront la condition 
soient admis à demander ce qui leur a été 
laissé par le testateur, et que.les autres 
s’imputent à eux-mêmes leur exclusion. 
Fait à Constantinople, le 3 des calend, 
d'août, après le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 53r. 
7: Le méme empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 
Un testateur accorde par son testament 
la liberté à son esclave, sous la condition 


qu’il. donnera à son ‘héritier un certain 


nombre de sous, ou une autre chose, ou 
un âutre esclave à sa place. L’esclave af- 
franchi de cette manière, n’habitant pas 
le même lieu que lhéritier, s’est hâté 
dès le moment que le testament de son 
maitre lui a été connu, de se rendre 
auprès de l'héritier pour lui apporter ce 
que, d’après la volonté du testateur, 
est tenu de lui donner pour obtenir sa 
liberté ; mais pendant le voyage il a, 
par l'effet d’une attaque de voleurs, ou 
d’une incursion des ennemis , ou enfin-par 
tout autre accident imprévu, perdu ce 
qu’il apportait à l'héritier. Les anciens | 
jurisconsultes demandaient si la liberté 
devait être empêchée par le fait de ce que 
l’esclave, à cause de l’accident dont nous 
venons de parler, ne pouvait satisfaire à 
la condition qui a été apposée à sa liberté 
par le testateur., Quant à nous , voulant 
décider®æe doute des anciens, nous or- 
donnons que dans tous les cas, l’esclave 
ait droit à la liberté; mais que cependant 
V’héritier ou celui en faveur de qui la 
condition a été imposée ne perde point 
les avantages qu’il en espérait ; soit que 
l’obstacle à l’accomplissement de la eon- 
dition provienne de l'héritier ou de tout 
autre en faveur de qui elle a été impo- 
sée , soit qu’il provienne de cas fortuits , 
la; liberté doit être cependant accordée à 
l’esclave, à moins qu’il ne refusät d’obser- 
ver la condition. Mais même après avoir 
reçu la liberté ilweste engagé à la con- 
dition ( excepté le cas cependant où s’é- 
tant offert de l’accomplir en donnant la 
somme dont il est tenupar le testament , 
elle aurait, été refusée : car nous ordon- 

nons 


DES INTÉRÉTS ET DES 


nons que ce refus soit pour lui une libé- 
ration ), et peut être contraint de donner 
la somme susdite ou l’esclaye même que 
le testateur lui a ordonné de livrer , s’il 
existe encore, qui, s’il n’existe plus, ne 
peut être estimé à une plus grande somme 
que celle de quinze sols ; ou si le testa- 
teur l’a obligé de donner une autre chose, 
de la livrer si elle existe encore, ou si- 
non d’en donner la valeur. 

Fait à Constantinople, la veille des cal. 
de mai, après le cons. de Lampadius et 
d’Oreste. 532, . 


TITRE XL VII. 


Des intérêts et des fruits des legs 
et des fidéicommis. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Maxime. 


[5 est certain que les intérêts des legs 
et des fidéicommis peuvent être exigés 
à compter du moment où la contestation 
en cause a eu lieu. Les fruits des choses 
et le produit des esclaves sont également 
dus depuis cette époque. 

Fait la veille des calend. d'août, sous le 


cons. d’Emilien et de Fronton. 200. 


2. L'empereur Antonin aux affranchis 
* de Cassien. 

C'est une chose très-connue , que la loi 
vient au secours des héritiers qui ,2à cause 
de la Falcidie, sont en retard de la déli- 
vrance des legs. C’est pourquoi, si après 
une stipulation préalable , vous pouvez 
fournir caution de restituer ce qui pourra 
vous avoir été donné de plus que ce que 
permet la succession après en avoir dé- 
falqué la Falcidie, le juge qui connait 
des affaires concernant les fidéicommis , 
ordonnera que les legs vous soient dé- 
livrés en entier. Mais si vous ne pouvez 
trouver de caution qui réponde pour vous, 
il sera nommé un arbitre qui fixera un 
délai pendant lequel la valeur de la suc- 
cession devra être connue ; et s’il en ré- 
sulte quil wy ait pas lieu à lPapplica- 
tion de la loi Falcidia , le juge ordonnera 
qu’il vous soit lenu compte des intérêts 

Tome III. 


F 
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TITULUS XL VII. 


De usuris et fructibus legatorum 
seu Jideicommissorum. 


1. Impp. Severus èt Antoninus AA, 
- Maximo. 


Linden seu fideicommissorum 
usuras ex eo tempore quo lis contestata 
est, exigi posse, manifestum est. Sed et 
fructus rerum , et mercedes servorum qui 
ex testamento debentur, similiter præstari 
solent. 

Proposit. pridiè calend. augusti, Æmi- 
liano et Frontono Coss. 200. : 


2. JImperat, Antoninus À. libertis 
Cassiant. | | 
Adversus eos qui sub obtentu legis 
Falcidiæ legata motantur , notissimum est 
juris auxilium. Si igitur proposita stipu— 
latione , cavere cum satisdatione potestis, 
vos restituturos quanto amplius quäm per 
eam legem licet, acceperitis : judex qui dé 
fideicommissis jus. dicit, solida vobis le+ 
-gâta præstari jubebit. Quéod si satisdatio 
nem implere non potuerilis, arbitrio dato, 
certum diem vobis præfiniet , intra quem 
altera parte cessante, partibus suis fun- 
getur. Et si constiterit legi Falcidiæ lo- 
cum non esse , et usuras et fructus post 
litem contestatam percipietis. 
Proposit. 16 caleud, junii, Duobus et 
Aspris Coss, 219. | 


IT 
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3. Imp. Alexander A. Paterno. 

Si homines eerti per fideieommissum 
tibi relicti fuerint , post moram periculo 
debitoris fideicommissi sunt. 

Proposit. 12 calend. aprilis, Juliano 11. 
et Crispino Coss, 225. 


- 4. TImp. Gordianus À. Dionysio. 

In legatis et fideicommissis fructus post 
litis contestationem , non ex die mortis 
consequuntur : sive in rem , sive in per- 
sonam agatur. 

Proposit. non. septemb. Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240. . 


TITULUS XLVIIT 
De incertis personis. . 
Deest, 
T'ÉTUE US'XTIZX. 


Ad senatusconsultum Trebellia- 


r. Impp. Sevérus et Antoninus AA. 
| Probo. 


Si ex senatusconsulto quartanr partem 


bereditatis retinuisti , et dodrantem fider- 


commissario restituisti :-quod creditoribus 


hereditariis pro novem-unciis præstiteris, 
à fideicommissario petere potes. 

Proposit. 15 calend. aprilis ; Laterano 
et Rufino Coss. 198. 


2, Imp. Philippus A. et Philippus Ces. 
Juliano. 

Ad eum cui ex Trebelliano senatus- 

consulto pars hereditatis restituitur , suc- 

cessionis oncra , seu legatorum præstatio- 


et des fruits à compter du jour de la con= 


testation en cause. ; 
Fait le 6 des calend. de juin, sous le 
consulat des deux Asper. 213. 
3. L’empereur Alexandre à Paternus. 
S'il vous a été laissé des esclaves à 
titre de fidéicommis, le péril est à la 
charge du débiteur des fidéicommis dès le 
moment qu’il a été constitué en demeure. 
Fait le 12 des calend. d'avril , sous le 
deuxième consul. de Julien et le premier 
de Crispinus. 225. 
4 L'empereur Gordien à Dionysius. 
À l’égard des legs et des fidéicommis, 
les fruits ne sont acquis au légataire ou au 
fidéicommissaire que depuis la'contesta- 
tion en cause, et non depuis la mort da 
testateur ; soit qu’on agisse par l’action 
réelle ou par l’action personnelle. 
Fait pendant les nones de septembre, 
sous le consul. de l’empereur Gordien et 
d'Aviola. 240. | 


TETRENALNTEE 
Des personnes incertaines. 
Ce titre est perdu. 

VSPRERLTS 


Du sénatus-consulte T'rébellier. 


r. Les empereurs Sévère ef Antonin à 


Probus. is 


Se, conformément au sénatus-consulte', 
vous avez retenu le quart de la succes- 
sion et'avez restitué les trois quarts rest 
tant au fidéicommissaire |; vous pouvez 
répéter de ce dernier ce que vous avez 
payé aux créanciers héréditaires, outre 
fa portion que vous deviez pour le quart 
que vous avez retenu, 

Fait le 15 des calend. d’avrik, sous le 
consul. de Latéran et de Rufinus. 198. 
2. L'emper. Philippe et le César- Philippe 

à Julien. ; 

fl est de droit certain que celui à qui 
il a été laissé, conformément au sénatus- 
consulte ; le quart de lhérédité, est tenu 
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des charges de la succession , c’est-à-dire 

de contribuer an paiement des legs pro- 

portionnellement à sa portion dans la suc- 
cession. : 

Fait le 18 des calend. de novembre, 
sous le consul. de Pérégrinus et d’'Emi- 
lien. 245. 

3. Les empereurs Carus, Carinus et 
Numérien, à Zoticus et à d’autres. 
Si vous avez par fidéicommis restitué 

la succession à la république, vous pou- 
vez demander, conformément au sénatus- 
consulte ( ce qui doit avoir lieu égale- 
ment ab intlestat ), qu’on vous en restitue 
le quart et ses fruits. 

Sans date ni désignation de consulat. 
4. Les empereurs Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Quintiana. 

Vous nous exposez que l’aïeule du tes- 
tateur instituée héritière pour une portion, 
et chargée par fidéicommis de vous res- 
tituer cette méme portion, a mécham- 
ment et frauduleusement répudié lhé- 
rédité, afin que cette portion passe encore 
à votre frère, votre cohéritier, et par l’in- 
termédiaire duquel le fidéicommis ne vous 
a pas été laissé ; et qu’ensuite contrainte de 
faire l’adition de l’hérédité, elle est décédée 
avant d’avoir fait aucun acte d’héritière : 
c’est mal-à-propos que vous craignez de 
perdre le fidéicommis, puisque l’empe- 
reur Antonin, notre parent, a déjà ordonné 
qu’en considération de la volonté du tes- 
tateur , les fidéicommis étaient dus par les 
substitués comme si le testateur les en 
avait chargés tacitement. Vous ne devez 
pas non plus craindre que la quarte lé- 
gitime ne soit retenue, parce qu’elle n’est 
point due à cause que l’adition de l’hé- 
rédité na pas élé faite volontairement. 

Fait à Phihippeville, le 6 des ides de 
juillet, sous le consul. des mêmes em- 
pereurs. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 

V'érissimus. 
… Une hérédité peut être laissée sans écrit 
par fidéicommis. C’est pourquoi si votre 
femme, se trouvant dans les dangers de la 
mort, vous a désigné vous et votre fils hé- 
ritiers jusqu’à concurrence destrois quarts 
de sa succession, il faut que sa volonté 
soit observée, ayant ordonné que ses hé- 


nem pro competenti portione spectare , 
indubitati juris est. 

Proposit. 18 calend. novembris, Pere- 
grino et Æmiliano Coss. 245. 


3. Imppp. Carus, Carinus et Numerianus 
AAA. Zotico et aliis. 

Si per fideicommissum hereditas reipu- 
blicæ restituta est : ex Trebelliano senatus- 
consulto (quod ab intestato quoque locum 
habet ) quartæ partis, et fructus ejus vobis 
restitutio compelit. 

Sine die ét consule, 


4. Impp. Diocletianus et Maxinianus 
AA. et CC. Quintianæ. 

Non justam te gerere sollicitudinem per 
fideicommissum relictæ portiouis heredi- 
tatis perspicimus ; verentem ne fructum 
amittas relicti fideicommissi , quoniam 
avia testatoris ex parte heres scripta, et 
tibi rogata restituere, calliditate ac fraude 
repudiavit, ut ad alium nepotem , eun- 
demque coheredem devolvatur portio, à 
quo tibi nominatim non fuerat fideicom- 
missum relictum, et coacta suspectam he- 
reditatem adire , priusquäm pro herede 
gereret, rebus sit humanis exempta : cüm 
divo Antonino parenti nostro deberi etiam 
à substitutis fideicommissum , contempla- 
tione judicii testatoris , quasi tacitè ab his 
repetitum.,, jamdudum placuerit. Neque 
enim quartæ retentionem , quam illa quæ 
repudjavit hereditatem , adire coacta , ut 
suspeclam retinere non potuit, timere de- 
bes. 

Sancit. 6 idus julii, Philippopoli, AA. 
Coss. 


Ed 


5. Tidem AA. et CC. Verissimo. 


Et sine scriptura per fideicommissum 
hereditas rectè relinquitur. Igitur si uxor 
tua te et privignum suum , in discrimine 
mortis constitula, designavit velle suc- 
cessionem obtinere usque ad dodrantem :. 
ejus voluntalem ralam servari conveuit, 
cum ab intestato ei succedentes, de res 

re 
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tituendo fideicommisso conventos , ultra’ 


quartam, ære alieno deducto , quantum 
pénès sententia eos senatusconsulti relinqui 
præcepit, tantum obtinere posse præsti- 
terit. ; 

Sancit. 5 calend. maïi, Cæs. Coss. 
6. Imp. Zeno A. Dioscorio præfecto 
prætorio. 

Jubemus quotiens pater vel mater , f- 
ho seu filia , fiiis vel filiabus , ex æquis 


vel inæquis partibus heredibus institutis , - 


invicem seu simpliciter quosdam ex his, 
aut quendam rogaverit., qui prior sine li- 


beris decesserit , portionem hereditatis. 


suæ superstiti seu superstitibus restituere: 
ut omnibus modis retenta quarta pro auc- 
toritate Trebelliani senatusconsulti, non 
per imputationem redituum ( licèt hoc tes- 
tator rogaverit vel jusserit }, sed de ipsis 
rébus hereditariis dodrans réstituatur: 


Idemique in retinenda legis Falcidiæ por- 


tione obtinere jubemus, etsi pater vel ma- 


ter filio seu filia institutis ( sicut suprà dic-- 
tum est } heredibus, rogaverit eos easve' 


nepotibus vel neptibus, pronepotibus vel 
proneptibus suis, ac deinceps- restituere 
kereditatem. 


: 
Gr. In supradictis autent casibus fideï- 
Commissorum servandorum satisdationem 
cessare jubemus : si non specialiter eandem 
satisdationem testator éxigi disposuerit , et 
_ cüm'pater vel mater secundis existimant 

_nuÿtiis non abstinendam. In his enim duo- 
© bus casibus, id est, cüm testator speciali- 
ter satisdari voluerit, vel cüm secundis 
se pater vel mater matrimoniis junxerit : 
necésse est, ut eadem satisdatio pro legum 
ordiné præbeatar. °° 7" " | 

© 6. 2. Sin autem is qui fideicommissaria 
restitutione gravatus est, uno filio supers- 
tite, vel nepote ex filio, seu filia nato, vel 
pronepote, vel posthumo relicto decesserit: 
non videtur extitisse conditio ; et ideo de- 


ficit fidcicommissr petitio. 


titiers ab intestat se contentassent , après 
déduction des dettes , du quart de la suc- 
cession , c’est-à-dire de la portion que ; 
conformément au sénatus - consulte, on 


est obligé de leur laisser. 


Fait le 5 des calend. de mai, sous le 
consul. des Césars. 

6. L'empereur Zénon à Dioscore, préfet 
du préloire: 

Nous ordounons que toutes les fois 
qu’un père ou une mère instituent leurs en- 
fans , quel que soit leur sexe, pâr portions 
égales ou inégales, et les substituent ré- 
ciproquement les uns aux autres, ou or- 
donnent la substitution à l'égard seulement 
de l’un ou de plusieurs d’entre eux dans 
le cas de prédécès sans enfans, la res- 
titution aux substitués n’ait lieu que pour 
lés trois quarts de la portion héréditaire 
reçue par le grevé de substitution, et que, 
conformément au sénatus-consulte, il ne 
soit tenu en aucune manière de restituer 
Pautre quart, qui doit lui appartenir en 
toute propriété , et dans lequel on ne doit 
pas computer les fruits perçus, quand 
même le testateur aurait manifesté une 
volonté contraire : car ce qui reste ne doit 
être composé qu'avec les biens hérédi- 
taires. Nous ordonnons que cette même 


disposition soit observée à l’égard de la 


Falcidie , quoique le père ou la mère 
ayant institué leur fils ou leur fille, comme 
il vient d'être dit, les aient chargés de res- 
tituer l’hérédité à leurs enfans ou petits 
enfans ou autres descendans.. 
$. 1. Nous ordonnons qu’à l'égard des 
fidéicommis dont il est fait mention ci- 
dessus ; il ne soit point exigé de caution; 
à moins que le testateur ne l'ait ordonné 
spécialement, ou que les grevés de tels f- 
déicommis ne passent à de secondes noces. 
Mais dans le cas où le testateur aurait 
spécialement ordonné de fournir caution, 
ou dans celui où les grevés de substitu« 
tion passeraient à de secondes noces , les 
les lois exigent que la caution soit fourmie. 
Ç. 2. Si celui à qui le testateur a subs- 
titué ses frères où sœurs ne meurt point 
sans postérité, mais laisse nn ou plusieurs 
énfans où d’autres descendans même pos- 
thumes’, la substitution est évanouie, et 
le fidéicommis ne peut êtré demandé, 
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: $. 3. Nous prévenons que les dispo 
sitions que nous venons de porter au sujet 
de la Falcidie , qui ne doit être composée 
que de choses héréditaires et non des 
fruits , ainsi que celles concernant la cau- 
tion fidéicommissaire , ne doivent être ap- 
pliquées que dans les cas et à l’égard des 
personnes dont nous avons fait mention 
ci-dessus. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de septembre, sous le consul. de Probinus 
et d’Eusébius. 489. à 
Authentique extraite de la Novelle 123, 

chapitre 57. 

Cependant dans le cas où ceux qui ont 
été chargés de restituer à d’autres ce qui 
leur a été laissé pour cause de dot, ou 
de donation à cause de noces, ou sous lx 
condition qu’ils se marieraient où qu’ils 
auraient des enfans, s’il arrivait que les 
conditions ne s’accomplissent pas, entre- 
raient dans un monastère ou dans un au- 
tre lieu religieux , la substitution s’éva- 
nouirait et le fidéicommis ne pourrait être 


demandé, soit qu’il ait été laissé sous Îes 


conditions mentionnées ci dessus, soit 
qu’il Pait été pour servir à la rédemption 
des captifs ou en faveur des pauvres. 
Authentique extraite de la Novelle 108 , 
Chapitre +. 

Maïs au contraire lorsque le testateur 
à chargé celui à qui il laisse une portion 
des biens de restituer à un autre ce qu’il 
lui restera de ces biens à sa mort dans 
le cas qu’il mourût sans enfans , le grevé 
d’une substitution de cette sorte est tenu 
de laisser au fidéicommissaire au moins 
_lé quart de la portion qu’il a reçue, et 
de donner caution à ce sujet, à moins que 
le testateur ne l’en eût dispensé. Mais s’il 
arrive qu’à la mort du grevé de subs- 
titution on trouve dans sa succession moins 
du quart des biens qu’il avait reçus à 
condition de les restituer, ce quart doit 
être complété avec ses propres biens , et 
s'ils ne sont pas suffisans , il doit étre 
accordé au fidéicommissaire l’action réelle 
et hypothécaire contre les détenteurs ; à 
Moins que le quart des biens substitués 
n’eût été diminué ou épuisé pour cause 
de dot, de donation propter nuptias, de 
rédemption de captifs ou d’indigence. 


$. 5. Illud etiam admonemus , ea quæ 
de Falcidiæ portione, non per reditus , sed 
per ipsas res hereditarias retinenda , et de 
satisdatione fideicommissorum (sicut su- 
prà dictum est ) concedenda diximus : non 
ulterius quäm in his personis et casibus, 
quorum superiüs mentio facta est ,oportere 
produci. 

Proposit. calend. septemb. Constantin. 
Probino et Eusebio Coss. 489. 


In authent. Nov. 125, cap. 37. 


Nisi rogati restituere datum dotis causa 
vel propter nuptias donationis , vel relic— 
tum sub conditione nuptiarum vel libero- 
rum , monasterium vel alium locum vene- 
rabilem ingrediantur : sive restitutio aut 
substitutio fiat sub prædictis conditionibus, 
sive in redemptionem captivorum, seu in 
egentium alimenta. 


In authent. Nov. 108, cap. 1. 


Contrà , cüm rogatus fuerit quis ut sine 
liberis decedens , quod tune ex hereditate 
superest, restituat, vel aliis hujusmodi 
fideicommissi verbis gravatus : quartam 
institutionis fideicommissario  restituere 
cogitur. Super hoc igittr et cautionem, 
nisi à defuncto remissa sit , expone!. Quod 
si contingat eam deminui : aut ex ipsius 
substantia suppletur , aut ea deficiente , in 
rem actione et hypothecaria fideicommis- 
sario uti permitlitur adversus rerum ac- 
ceptores. Ex causa tamen dotis sewpropter 
nuptias donationis, seu captivorum re- 
demptionis, vel si non habeat unde faciat 
expensas , hujus quartæ permittitur demi- 
nutio, 
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7. Imp. Justinianus A. Juliano præfecto 
prælorie. À 
Sancimus, licentiam esse etiam soli tu- 
tori rectè fieri fideicommissi nomine uni- 
versitatis restitutionem, quod pupillo re- 
lictum est, et sine onere fidejussionis : ubi 
tamen pupillus fari non possit , vel abesse 
noscitur : ne dum nimia subtilitate utimur 
circa res pupillares ; ipsa subtilitas ad per- 
niciem eorum revertatur. Idemque juris 
esse oportet et si furioso fideicommissaria 
debeatur hereditas, ut restitutio curatori 
ejus soli, nomine sciheet furiosi , celebre- 
tur. Quis enim sensus , quæ vox certa fu- 
rioso esse intelligitur , cùm in utroque casu 
restituentes plenissimam consequantur ex 
nostra lege securitatem ? Hoc eodem ob- 
servando et si ipsi pupilli vel furiosi res- 
titutione graval sunt. , 


o 

$. 1. Cum autem aliquis hereditatem 
restituere jussus est , et dolo malo vel post 
litem contestatam, vel anteà sese contuma- 
citer celaverit; vel si suppositus fideicom- 
missariæ restitution], antequam restitueret 
hereditatem, ab hac luce subtractus est, 
nullu herede, vel successore ei existente ; 
vel fideicommissarius , cui restituta est ex 
Trebelliano senatusconsulto hereditas, alii 
per fideicommissum restituere jussus fuerit 
res hereditarias: quemadmodum actionum 


translatio celebretur in tribus istis casibus, 


apud veteres dubitabatur. Et Domitius 
Ülpianus constituendum esse super his 
putavit. Sancimus itaque, ut sive per con- 
tumaciam abfuerit is cui restitutio impo- 
sita est, sive morte præventus nullo relic- 
‘ to successore fuerit;, sive. à primo fidei- 
commissario in secundum translatio cele- 
brari jussa est: ipso jure utiles actiones 
transferantur. 
Datum 10 calend. novemb. Constantin, 
Lampadio et Oreste y. CC. Coss. 530, 


7« L'empereur Justinien à Julien , préfet 
; du prétoire. 

Nous ordonnons qu’il soit permis de 
faire au seul tuteur la restitution entière 
du fidéicommis laissé au pupille, et.qu’il 
ne soit point en le-recevant tenu de four- 
nir Caution , mais seulement dans le cas 
où le pupille ne pourrait pas parler ou 
qu’il serait absent. Nous avons pensé, en 
décrétant ces dispositions, que par trop de 
prévoyance à l’égard de ce qui concerne 
les pupilles, il pourrait arriver que contre. 
nos intentions. hous parvinssions à un but 
contraire. Cette mème disposition est ap- 
phcable au furieux auquel il a été laissé 
une hérédité fidéicommissaire ; la resti— 
tution doit s’en faire au nom du furieux à 
son curateur, et non au furieux lui-même, 
parce qu’on ne peut lui supposer assez de 
bons sens et de raison qu’il en faut dans 
une pareille circonstance ; d’ailleurs ceux 
qui font la restitution n’ont rien à crain- 
dre, puisque nous les déchärgeons par cette 
loi de toute responsabilité. 

$: 1. Quelqu'un est institñé sous la 
condition qu’il restituera l’hérédité à un 
autre; mais, pour éviter de faire cette 
restitution, il s’est caché frauduleusement 
aprés .ou. avant la contestation en cause, 
ou est décédé avant de l'avoir faite, et n’a 
laissé aucun héritier; ou le fidéicommis- 


saire à qui la restitution de l'hérédité a 


dû être faite, conformément au sénatus- 
consulte Trébellien , est tenu lui-même 
d’en faire la restitution à un autre. À 
l'égard de ces trois cas, les anciens ju- 
risconsultes doutaient de la manière dont 
devait se faire la translation des actions, 

Ulpien même a pensé qu’il serait néces- 
saire de fixer les opinions à cet égard 
par une nouvelle constitution. C’est pour- 

quoi, pour nous conformer au sentiment 
de ce jurisconsulte, nous ordonnons que 
soit que celui qui est chargé de restituer 
se soit frauduleusement absenté, ou qu’il 
ait été prévenu par la mort en ne laissant 
aucun héritier, soit que le premier fi- 
déicommissaire soit tenu lui - même de 

faire de nouveau la restitution à un se- 

cond fidéicommissaire; nous ordonnons, 

disons - nous, que daus tous. ces cas la 

translation des actions utiles ait lieu de 

plein droit. 


Ca 
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Fait à Constantinople , de 10 des cal. 
de novembre, sous le consul. de Eam- 
padius et d’Oreste. 530. 

8. Le méme empereur à Jean, préfet 
du prétoire. 

Un testateur ordonne à l'héritier qu’il 
institue de restituer à un autre tout ce 
qu’il lui laisse par son testament ; il le: 
greve ensuite d’un fidéicommis spécial 
pour un autre, On demandait de qui de 
l'héritier ou du fidéicommissaire univer- 
sel, le fidéicommissaire spécial devait 
obtenir ce que le testateur lui a laissé, 
consistant soit en argent ou en autre chose. 
Pour décider cette difficulté, nous or- 
donnons que l’héritier fasse au fidéicom- 
Missaire universel la restitution de toute 
Phérédité, qui est tenu ensuite de donner 
au fidéicommissaire spécial ce que le tes- 
tateur lui a laissé. - 

Fait à Constantinople, le 15 des cal. 
de novembre , après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste, 532. 


TITRE £L. 
De la loi Falcidia. 


x. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Priscus. 


Éiste: qui sciémment n’a pas retenu 
pour lui la Falcidie, n’est point réputé 
avoir payé plus qu’il ne devait. 

Fait le 3 des ides de maï, sous le cons. 
de Latéran et de Rufinus. 198. 


2. Les mêmes emperéurs à Sactien. 
_Tlest de droit certain et éprouvé que là 
Falcidie doit être prise proportionnelle= 
ment sur tous les legs et les fidéicommis. 
Fait pendant les calend. de juillet, sous 
le même consulat. 198. 
3. L'empereur Alexandre à Hermagoras. 
Il est certain que les legs et les fidéicom- 
mis laissés par le testament doivent être 
fournis , quoique l'héritier se soit chargé 
d’un fidéicommis tacite et illégal , jusqu’à 
concurrence toutefois de lasuccession, après 


u 


FALCÉDIA. 


6. Idem A. Joanni præfecto 
| prætorio. 
Quidam testamento condito jussit here- 
dem omnem hereditatem quam ei dereli- 


. quit, ali restituere : speciale etiam fidei- 


commissum alteri adscripsit. Et quæreba- 
tur , specialis fideicommissarius id quod ei 
derelictum est, à quo consequi debeat :’ 
utrumne ab herede, ut post restitutionenr 
ejus alias res universitatis fideicommissa- 
rius accipiat : an unà cum aliis rebus opor- 
teat et hoc generali fideicommissario ag- 
gregari, ut ipse speciali fideicommissario 
hoc tradat, sive in rebus, sive in pecuniis 
fideicommissum relictum: sit ? Sancimus 
itaque totam quidem substantiam secun- 
düm senatusconsulti Trebelliani auctorita- 
tem restitui generali fideicommissario : 
illum autem speciali fideicommissarie id 
quod ei derelictum est , dependere. 

Datum 15 calend. novemb. Constantin, 
post consulatum Lampadii et Orestis Vv. 
CC. 532. 


TITULUS L. 
Ad legem Falcidiam. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Prisco:. 


Scie debes, onissa F'alcidia, quo ple- 
niorem fidem restituendæ portionis exhi- 
beres , non videri plus debito’ solutum 
esse. ; RATES 
Proposit. 3 idus maii, Laterano et 
Rufino Coss. 198. - 151 
3. Tidem AA. Sactiano. 
Falcidiæ rationem adversus omnes pro 
modo legatorum et fideicommissorum lo- 
cum habere, certi et explorati juris est. 
 Proposit. calend. juliï, Laterano et Ru- 
fino Coss. 198. 
3. Imp. Alexander À. Hermagoreæ. 
Etiam si tacitum fideicommissum here- 
dem administrasse apparuerit : legata ta= 
men seu fideicommissa, quæ testamento 
relicta sunt, præstanda esse, ambigi non 
oportet : ad eum videlicet modum ; quen 
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lex Falcidia patitur : cum quartam, quæ 
aufertur heredi, qui contra lezem fidem 
suain obtulit, legatarius proficere non pla- 
cuit. 

Propos. idibus octobris Alexandro A. 
Coss. 223. 


1 


4. Idem A. Ph:letiano. 

Et in legatis principi datis legem Falci- 
diam locum habere, merito divo Ha- 
driano placuit. 

Proposit. 5 calend. januarii, Alexan- 
dro A: Coss. 223. 


5. Idem À. Damasatæ. 

Si mortis causa immodicas donationes 
in sororem tuam matrem contulisse pro- 
bare potes : legis Falcidiæ ratione secun- 
düm constitutionem divi Severi avi mei 
uti merito potes. 

Proposit. 15 calend. novembris, Ma- 
ximo I. et Æliano Coss. 224. 


6. Idem À, Secundinæ. ® , 
In impouenda ratione legis Falcidiæ 
omne æs alienum deducitur , etiam quod 
ipsi heredi mortis tempore debitum fuerit, 
quamvis aditione hereditatis confusæ sint 
actiones. 


ç. r. Omnia autem legata, quamvis in 
operibus publicis conficiendis , statuisque 
- ponendis data sint, ad contributionem. do- 
drantis pro rata suæ cujusque quantitatis 
revocantur. 7 

$. 2. Nec si quid ultra solidum heres 
prestiterit, aut pére crts , legitimæ com- 
putationi præJudicatur. 

Sancit. 5 calend. januarii , Maxim 17, 
et Æliano Coss, 224. 


7. Idem A. Primo et Pomponio. 


- In testamento quidem militis jus legis 
Falcidiæ cessat, Sed si ea quæ ad vos 
pertinent, defunctus tenuit , bonorum ejus 
videri minimè possunt : et ideù rectè ra 
tionem eorum, ut æris alieni, haberi de- 
siderabitis. 


VI» TITRE. L 


en avoir défalqué la Falcidie : car la quarte 


Falcidie dont l'héritier est privé pour 


avoir, au mépris des lois, promis de faire 
passer la succession à une personne indigne 
ou incapable, ne doit point profiter au lé- 
gataire. 

Fait pendant les ides d’octob., sous le 
cons. de l’empereur Alexandre. 223. 

4. Le méme empereur à Philétien. 

L'empereur Adrien a ordonné avec 
juste raison , que la loi Falcidia füt apphi- 
cable aux legs faits à l’empereur conime 
à ceux faits aux particuliers. 

Fait le 5 des calend. de janvier , sous le 


‘ cons. de l’empereur Alexandre, 223. 


5. Le même empereur à Damasata. 
Si vous pouvez prouver que votre mére 
a fait à votre sœur des donations à cause 
de mort excessives, vous pouvez , €on— 
formément à la constitution de l’empe- 
reur Sévère, mon aieul, retenir la quarte 
Falcidie. 
Fait le 15 des calend. de novembre, 
sous le deuxième cons. de Maxime et le 
premier d'Elien. 224. 
6. Le même empereur à Sécundina. 
L’héritier qui use de la quarte Falcidie 
west tenu d'aucune dette héréditaire : 
il peut même retenir, outre la Falcidie , ce 
que le testateur lui devait lors de sa mort, 
quoique par l’adition de l'hérédité les 
actions aient été éteintes par la confusion, 
_$. 1. Tous les legs, quoique destinés à 
être employés à des ouvrages publics.ow 
à l'érection de statues, doivent concou= 
rir proportionnellement à la formation de 
la quarte Falcidie due à l’héritier. 
$. 2. Ilne nait aucun préjudice pour 
les légataires qui n’auraient pas été payés 
ou qui n’auraient pas reçu tout ce qui leur 
revient, de ce que l'héritier en aurait payé 
d’autres en entier, ou leur aurait donn 
lus qu’ils ne doivent recevoir. 
Fait le 5 des calend. de janvier, sous le, 
même Cons. 224, 
7. Le méme empereur à Primus et à 
Pomponius. 
.… La loi Falcidia n’a pas lieu à l’égard du 
testament milhlaire; mais si le défunt à 
disposé des biens vous appartenans, quoi- 
qu’il les possédàt, ils ne peuvent être 
compris dans sa succession; et c’est avec 
raison 
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raison que vous désirez qu’il vous en soit 
tenu compte comme d’une dette. 

Fait pendant les calend. de mai, sous le 
deuxième cons, de l’empereur Alexandre 
et le premier de Marcellus. 227. 
Authentique extraite de la Nov. 1, chap. 

2 et 3, 

Lorsque le testateur,, connaissant la va- 
leur de son patrimoine , a déclaré expres- 
sément qu’il ne voulait point qu’on ap- 
pliquât la loi Falcidia, sa volonté doit 
étre observée; et si l'héritier refuse de 
s’y conformer, l’hérédité doit être déférée 
aux personnes énumérées dans le, titre 
des legs et des  fidéicommis. : 

De même si l’hérilier connaissant exac- 
tement la mesure de la succession, a payé 
certains legs en entier , et d’autres en par- 
tie, qu’il ne puisse répéter, pour composer 
la quarte Falcidie, ce qu’il a donné pour 
les uns et pour les autres ; à moins qu’on 
ne découvrit inopinément que la succes- 
sion est loin d’être aussi considérable qu’on 
sé le promettait. h 

Mais lorsque le testateur n’a pas inter- 
dit l'application de la loi Falcidia, et que 
l'héritier ne se l’est pas interdite à lui- 
même en payant les legs en entier, il 
pourra retenir la quarte Falcidie, si tou- 
tefois il a eu soin de faire un inventaire, 
en se, conformant à cet égard, à ce qui 
a été prescrit à lhéritier par ,bénéfice 
d'inventaire. Cet inventaire doit être fait 
en présence de tous les Jégataires qui se 
trouvent dans la ville où la succession a 
été ouverte, ou de leurs agens. Quant à 
ceux des légataires qui pourraient se trou- 
ver absens, ou qui ne voudraient pas in: 
tervenir dans cette affaire , ils doivent 
être représentés. par, trois témoins habi- 
tans de la même ville, riches et de bonne 
renommée; et pour parvenir plus, sûre- 
ment à la connaissance de la vérité, les 
esclaves héréditaires seront soumis à la 
question , et. l'héritier et les témoins à 
prêter le serment. Faute, d’avoir. rempli 
ces formalités, l’héritier sera tenu de 
fournir les, legs en entier, quand méme 
la succession serait insuffisante, Que les 
procès.et les contestations éleyés sur cette 
matière soient décidés dans l’année 4 comp- 
ter de leur naissance, et que l'héritier 

Tome TITI. , 


t£ 1 } i? i crodonsd bou dit 


Proposit. calend. maïs, Alexandro 11. 
et Marcello Coss. 227. 


Tn authent. Nov. 1, cap. 2 et 3. 


Sed cüm testator hoc expressim vetuit, 
non ignarus quis modus sit sui patrimonii, 
cessat Falcidia : et si heres in hoc defuncto 
non pareat, defertur hereditas personis 
enumeratis sub titulo de legatis et fidei- 
comImissis. 


Item si heres quædam legata, substan- 
tiæ suæ mensuram, subtiliter agnoscens , 
præstat in solidum : neque ex-his repeti- 
tio, nec ex aliis permittitur retentio : nisi 
inopinatum quid emergat. 


His cessantibus locus est; Falcidiæ , si 
fat. inventarium secundüm modum tem- 
pusque statutum in aditione. Hac quoque 
adhibita observatione, ut in præsentia om- 
nium ipsius civitatis in qua fiat , legatario- 
rum , ut pro. els, agentium,, si. personæ 
ralio sit habenda ; perficiatur ; vel si quis 
absit ex ipsis, aut interesse noluerit, suc— 
cedat præsentia trium testium itidem ip- 
sius civitatis locupletum et bonæ opinio- 
nis, absque præjudicio tamén veritatis in- 
quirendæ,,per servorum quæstionem, et 
heredis testiumque jusjurandum. Quonon 
observato, solida legata præstet, atsi fines 
hereditarios excedant. Nulla autem quæs- 
tionum faliunt vel litium excèdat annum. 
Auno. enim culpa heredis transacto cadet 
à xelictis. fn tt: 2361501) at 
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In authent. Nov. 131, cap. 12. 


Sed et in ea re cessat Falcidia quæ ita 
relicta est, ne alienetur , sed permaneat 
apud successores ejus cui rekicta est. 


In authent. Nov. 119, eap. 11. 

Similiter Falcidia cessat in his quæ ad 
pias causas relicta sunt. 

8. Idem A. Aurelio. 

‘'frritam'quidem proptereà testamentum 
fratris tui esse non potest, quod ex causa 
fideicommissi obligatus fuit, ut si sine li- 
beris prior decederet , paternam tibi he- 
reditatem redderet. Sed licèt te’heredèm 
scripserit : in imponenda tamen legatorum 
ratione, quibus te oneratum esse suggeris, 
fideicommissum debitum æris alieni loco 
deduci oportet : insuperque in residuo le- 
gis Falcidiæ beneficium vindicabis. 

Proposit. idibus septemb. Maximo If, 
et Paterno Coss. 234. 

). Imp. Gordianus À. Mestriano. 

Dir facti, quartæ ex causa fideicom 
missi non retentæ repetitionem non impe- 
dit. IS autèem, qui sciens se posse réti- 
nere , univéréum réstituit : condictionem 
non habet. Quin etiam , si jus AHOraVe 
rit , cessat répetitio. 

! Proposit. 15 calend, novémbris >. Po 

et AE Côss. "1 7! 


: 10. mis à A. Die "enio. 
dr pater tuus fratrèm tutm ro- 
gavérit, ut si sine liberis diem suum far 
geretur , portionem hereditatis’ tibi resti- 
tueret : tamen intestato eo diem suum de- 
functo , id quod beneficio legis Falcidiæ 
habere potuit , ad successorem intestati 
pertinere : ideque non immerito sororem 
tuam , quæ simul tecum ab intestato ei suc- 
cessit, emolumenti quod retinere potuit, 
portionem sibi vindicare , manifestum est. 
Proposit. 5 idus novembris ,; Gordiano 
A. li. et Pompeiano Coss. 242. 


} 


TITRE I. 

soit privé de l’hérédité, si, par sa faute, 

une contestation de cette sorte traine plus 

long-tems. 

Authentique extraite de la Nov. 131, 
chap. 12, 

La Falcidie n’a pas lieu à l'égard de 
la chose qui est laissée à quelqu’un sous 
la' condition qu il ne laliénera pas, et 
qu elle passera à ses héritiers. 


Authentique extraite de la Nov. 119, 
chap. 11. 
Elle n’a pas lieu également à l’égard des 


. legs pieux. 


8. Le méme empereur à Aurélius. 

Le testament de votre frère ne peut être 
nul , par cela seul qu’il était chargé de 
vous restituer par fidéicommis, dans lé 
cas qu’il mourrait sans enfans , la succes- 
sion de votre père commun. Mais quoi- 
qu’il soit décédé sans postérité, et qu’il 
vous ait institué héritier, le fidéicommis 
doit être défalqué de la succession comme 
une dette, et vous pouvez sur le restant 
reténir Ja ‘réserve Falcidie. S 

Faït pendant les ides de septembre , 
sous le deuxième cons. de Maxime et le 
premier de Paternus. 234. 

L'empereur Gordien à Mestrien. 

“L’Réritier qui, chargé d’un fidéicom- 
mis, n’a pas, par erreur de fait, retenu 
la ‘quarte légitime; peut'en faire la répé— 
tition ; maïs si, sachant qu’il pouvait la 
réténir; il a restitué le tout ,ilne peut là 
répéter ; ; parce que la répétition ma pas 
lieu lorsqu'il y'a erreur de droit. 

“1 Fait le 15 des calend. de novemb. , sous 
lé cons. de! Prus et de Pontien. 
|| ro. Le mémé empereur à Diogèëne: 

“Qüoique votre ‘père ait chargé votre 
frèe dans le cas qu’il mourüt sans en 
fans, ‘dé vous restituer sa portion de l’hé- 
rédité, cependant s’il'èest mort ab intestat, 
il a pu transmettre à son héritier la quarte 
Falcidie qu’il ‘aurait pu retenir. Cest 
pourquoi votre sœur, qui lüi succède de 
concurrence ‘avec vous , : demande avec 
juste raison sd portion dans l'cë qu’il 
aurait pu réténir. 

Fait le 5 des ides de novemb., sous le 
deuxième cons. de l’empereur Gordien et 
le premier de Pémpéien. 343. 
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11. Le même empereur à Maxima. 

Quoique, comme vous l’alléguez, votre 
père vous ait ordonné de restituer à vos 
frères la portion pour laquelle il vous a 
institué héritière, et de vous contenter 
pour la Falcidie de certaines choses par- 
ticulières, vous ne serez pas empêchée 
néanmoins de réclamer auprès du juge 
compétent la Falcidie en eutier. 

Fait le 7 des calend. de novemb., sous 
le cons. d’Arien et de Pappus. 244. 

12. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Justin. 

Beaucoup delois ont déjà ordonné qu’à 
l’égard des donations faites entre mari et 
femme , sous la forme d’un fidéicommis , 
la loi Falcidia doit recevoir son applica- 
tion. 


Fait le 16 des calend. de juillet, sous le 


quatrième cons. de l’empereur Dioclétien 

et le troisième de l’emp. Maximien. 290. 

13. Les mémes empereurs et les Césars , 
à Zéthus. ART 

Si celle que vous dites posséder l’esclave 
votre fils, qui a reçu par le testament 
du défunt une liberté fidéicommissaire , 
a obtenu quelque libéralité du testateur , 
c’est avec justice qu’elle doit être con- 
trainté de donner à votre fils esclave la 
liberté fidéicommissaire , s’y étant enga+ 
gée en acceptant le legs qui lui a été 
fait par le défunt; et ce fidéicommis peut 
être demandé dans le cas même où le prix 
de Pesclave qu’elle a été chargée fidéi- 
commissairement d’affranchir excéderait 
la valeur du legs, legs qui, comme les 
autres, doit contribuer à la formation de 
la Falcidie de l’héritier. 

Fait à Héraclée, le 5 des calend. de 
mai, sous le cons. des mêmes empereurs. 
293. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 
Faustina. 

: Quoique, par l’adition que vous avez 

faite de la succession de votre père, l’at- 


tion que vous dites avoir eue contre: lui 


à raison de J’administration de votre tu- 
telle, par suite de laquelle ‘vous préten- 
dez qu’il vous est resté redevable d’une 
grande somme , ait été éteinte par la con- 
fusion , proportionnellement à, ia portion 
pour laquelle vous lui avez succédé, vous 


11. Idem À. Maxime. 
Si (ut allegas ) pater tuus eam portio- 


_ nem, ex qua te fecit heredem , fratribus 


tuis restituere jussit, certisque speciebus 


- pro Falcidia PRE esse contentam : au- 


xilium legis Falcidiæ , quod imploras, 
apud suum judicem non prohiberis flagi- 
tare. 

Proposit. 7 calend. novembris, Ariano 
et Pappo Coss. 244. 


12. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA, Justino. 

In donationibus inter, virum et uxorem 
factis legem Falcidiam habere locum, 
quando fideicommissi partibus funguntur , 
nonnullis juris placitis comprehensum est, 

Proposit. 16 calend. julit, ipsis AA. IV: 
et III. Coss. 290. 


13. idem AA. et CC. Zetho. : 


Si ea , cujus filium tuum servum signi- 
ficas , ex judicio defuncti, quem dicis f- 
deicommissariam libertatem ei reliquisse, 
aliquid conseeuta est : ad restituendam fi- 
deicommissariam libertatem non immerito 
obnoxia constituta debet urgeri. Nam fi- 
deicommissum ei relictum usque ad eùum 
modum potest petere , quem deducto pre- 


io servorum quos fuerat rogata manu 


mittere, relictorum. substantia patitur. 
Sancit. 5 calend. maïi, Heracliæ , AA. 
Coss. 293. 


14. Îidem AA. et CC. Faustinæ. 


Licèt adieris patris hereditatem , et con- 
fusione pro parte qua eidem successeris , 
extinguatur actio, quam: tibi adseris com- 
petere, eo: quod: ex administratione tutelæ 
multa eum debuisse contendis : pro resi- 
duis tamen partibus coheredes convenire 
non prohiberis : et fundum à te relictum, 
eatenus.,, quoad deducta quarta residui 
substantia patitur, præstare necesse habes, 

; 12 * 
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Datum 6 calénd. octobris, AA. Coss, 
203. 


15. Jidem, AA. et CE. Pomponio: 


Si prædiorum dotis apud te jure rema- 


nentis inStruménta vérbis precariis, vel. 


testamento , vel codicillis uxor, tibi dari 
mandavit, ejus judicium successores im 
plere compellentur : cùm instrumentis præ- 
diorum domino relictis , Falcidiæ nulla 
possit intervenire quæstio. 

Supposita 16 calend, februar, CG, Coss. 
294. 


16. lidem AA. et CC. Diomedi. 


Successores legata, vel fideicommissa, 
$i æs alienum hereditarium defuncti subs- 
tantiæ fines occupaverit, legis Falcidiæ 
jussio peti, item Trebelliani senatuscon- 
sulti præceptum exigi non contedit. 

Sancit. r6 calend, februarñ , AA. Coss. 
299" :: | : 

. 17. idem AA. et CC. Caio. 


À: coheredibus relicta legata, quatenus 
modus legis Falcidiæ præstiturus patitur, 
posse peti, certissimi Juris est. ( 

Supposita 5 cal. novembris ; CC. Coss. 
294. 


18. Imp. Justinianus À. Joanni 

præfecto prætorio. 

Si quis quadringentorum forté solido 
rum habens substantiam , jusserit heredermn 
non aliter adire hereditatenr, nisi prius 
trecentos octoginta solidos cuidam persôl- 
vat, vel aliam quantitatem , quæ demi 
nuere Falcidiæ rationem potest : sanci= 
mus, héredem , si adierit, legis Falcidiæ 


ne sérez néanmoins pas empêchée de pour- 

suivre vos Cohéritiers pour la partie de 

Ja dette non confuse, Quant au fonds qu’il 

vous à laissé sous la condition que vous 

le restitueriez à un autre, vous êtes tenue | 
de vous conformer à sa volonté , après 
avoir toutefois retenu sur ce fidéicommis 

ka quarte Falcidie. 

Fait le 6 des calend. d’octobre, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 293. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 
Pomponius. k 

Si votre épouse a ordonné par son tes- 
tament ou un codicille, que les titres 
concernant les fonds qui faisaient partie 
de la dot, et que vous possédez légiti- 
mement, vous soient restitués à titre de 
fidéicommis, ses héritiers doivent être 
contraints dese conformer à sa volonté, 
sans retenir la Falcidie à l’égard de ces 
titres ; car pour ce qui concerne les titres 
des fonds laissés au propriétaire de ces 
fonds, il ne doit nullement être question 
de Falcidie. 

Fait le r6 des calend. de février, sous 
le cons. des Césars. 294. 

16. Les mémes empereurs et Césars à 
Diomède. 

Sï les dettes héréditaires ont absorbé 
la succession, la loi Falcidia, ainsi que le 
sénatus-consulte Trébellien, ne permettent : 

oït d’exiger les legs et les fidéicommis 
es héritiers. 

Fait le 16 des calend. de février, sous 
ke cons. des nrêmes empereurs. 299. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 
Caïus. 14 

Ïl est de droït très-certain que les legs 
peuvent être exigés du cohéritier sauf 
la quarte Falcidie. 

Fait le 5 des calendes de novembre, 
sous le cons. des Césars. 294. 


18. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 

oïqu’un testateur en laïssant une suc 
cession le la valeur, par'exemple, de quatre 
cents sous , ait ordonné à son héritier de 
n’accepter lasuccession qu’aprèsavoir payé 
à la personne indiquée dans le testament 
la somme de quatre-vingt sous, ou toute 
autre assez considérable par laisser la Fal- 
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cidie incomplète; nous ordonnons que 
Phéritier, s’il accepte la succession , ne 
soit point privé de la Falcidie, mais qu’il 
lui soit permis de la retenir en totalité, 
en ne se conformdft à la volonté du tes- 
fateur que jusqu’à concurrence de ce qui 
reste après avoir défalqué la Falcidie de 
la succession. Il en est de même lorsque 
le testateur a fait une donation à cause 
de mort dont la valeur est assez consi- 
dérable pour, qu’étant défalquée de Phé- 
rédité, il ne reste pas de quoi former la 
Falcidie de lhéritier : car dans ce cas 
l'héritier peut répéter cette donation jus- 
qu’à concurrence de ce qui lui manque 
pour avoir la Falcidie en entier. Pourquoi 
dans le cas présent ne favoriserions-nous 

as les vivans et les morts, en conservant 
intactes les volontés des uns, et en assu- 
rant les avantages des autres ? 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de novembre, après le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 531. 


59. Le méme empereur à Jean , préfet du 
rétoire. 


Il est certain que l’héritier qui s’est 


conformé pour la totalité à la volonté du 
testateur ;en payant les legs en entier , ne 
peut ensuite, sous le prétexte de la Fal- 
cidie, user de la répétition contre les lé- 
gataires; parce qu’on peut lui objecter 
qu’en payant il n’a fait que suivre la vo- 
lonté du testateur. Nous ordonnons qu’il 
en soit de même à l’égard du cas où l’hé- 
ritier, sans payer les legs, aurait promis 
de les acquitter en entier, point sur lequel 
il s'était élevé des doutes dans l’ancienne 
jurisprudence : car l’équité paraît assimi- 
fer l’un et Pautre de ces cas, c’est-à-dire 
celui où l'héritier aurait payé les legs, 
et celui où il aurait seulement promis de 
les payer. 

Fait à Constantinople, le 17 des calend. 
de novembre, sous le cons. de Lampadius 
et d’Oreste. 532. 
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beneficio sustentatum , replere quidem 
quod ad Falcidiam deest : et prius eo dato 
vel retento (sive una datio est, quæ ce- 
lebrari disposita fuerit, sive in multas di- 
viditur personas ) præfatæ legis immuti- 
latum habere beneficium. Si enim cüûm 
mortis causa donatio procedat , et hæc 
modum legis Falcidiæ excedat , heres post 
aditionem repetit eam pecuniam , quæ ul- 
tra modum legis Falcidiæ corporaliter qui- 
dem data est, lege autem in patrimonio tes- 
tatoris permansit : quare non in præsenti 
easu et viventibus et morientibus provi- 
demus , et eorum ultima elogia conservan- 
tes , et commodum hereditarium non mi- 
nuentes ? 

Datum calend. novemb. Constantino- 
pol, post consulatum Lampadii et Ores- 
tis VY. CC. 531. 


19. Idem A. Joanni præfecto 
prætorio. 

Cüm certum sit heredem, qui plenam 
fidem testatori exhibet , in solidum legata 
dependentem , non posse posteà rationem 
legis Falcidiæ prætendentem , repetitione 
uti, quia videtur voluntatem testatoris se- 
qui : jubemus hoc simili modo firmum 
haberi, et si cautionem super integra le- 
gatorum solutione fecerit : quod veteribus 
legibus in ambiguitatem deductum est. In 
utroque etenim casu, id est, sive solverit, 
sive super hoc cautionem fecerit : æqui- 
tatis ratio similia suadere videtur. 

Datum 15 calend. novembris, Constan- 
tinopoli, post consulatum Lampadii et 
Orestis VV. CC. 232. 
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De caducis tollendis. 


1, Imp. J'ustinianus A. Senatut urbis 
Constantinopolitanæ. 


Er nomen et materiam caducorum, ex 
bellis ortam et'auctam civilibus, quæ in 
se populus Romanus movebat, necessa- 
rium duximus , patres conscripti, In paci- 
ficis nostri imperii temporibus ab orbe 
Romano recludere : ut quod belli calami- 
tas introduxit , hoc pacis lenitas sopiret. 
Et quemadmodüm in multis capitulis lex 
Papia ab anterioribus principibus emen- 
data fuit, et per desuetudinem abolita : 
ita et à nobis circa caducorum observatio- 
nem invidiosum suum amittat vigorem, 
qui et ipsis prudentissimis viris displicuit, 
multas invenientibus vias per quas cadu- 
cum non fieret. Sed ét ipsis testimentornm 
conditoribus sic gravissima caducorum ob- 
servatio visa est, ut et substitutiones in 
troducerent , ne fiant caduea ; et si facta 
sint, ad certas personas recurrere dispo- 
nerent , vias recludentes, quas lex Papia 
posuit in cadueis : quod et nos fieri conce- 
dimus. Et cüm lex Papia jus antiquum , 
quod ante eam in ommibus simpliciter ver- 
sabatur , suis machinationibus et angustnis 
circuncladens , solis parentibus et hberis 
téstatoris usque ad tertium gradum, si 
-scripti fuerant heredes ; suum impouere 
jugum etubuit , jus antiquum intactum eis 
conservans : nos omribus nostris subjectis 
sine differentia personarum hoc. concedi- 


mus. 


$. r. Cümigitur materiam et exordium 
caducorum lex Papia ab aditionibus , quæ 
circa defunctorum hereditates procede- 
bant, sumpsit : et ided non à morte tes- 
tatoris, sed ab apertura tabularum dies 
cedere legatorum senatusconsulta , quæ 
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De l'abolition de la caducité des 
successions êb des legs. 


1. L'empereur Justinien au Sénat de la 
ville de Constantinople. 


No US avons cru, pères conscrits, 
devoir, sous notre règne pacifique, bannir 
de la république le nom et l’objet de 


Ja caducité, née et augmentée au milieu 


des guerres civiles qui ont existées parmi 
le peuple Romain ; en sorte que les hor- 
reurs de la guerre soient effacées par les 
douceurs de la paix. Plusieurs princes nos 
prédécesseurs ayant déjà dérogé en beau- 
coup de points à la loi Papia, qui est 


même tombée en désuétude , nous vou- 


lons qu’elle perde par nous-même toute 
force et autorité à l’égard de la cadu- 
cité des legs ; les dispositions qu’elle ren- 
ferme à ce sujet ayant été désapprouvées 
par les jurisconsultes, qui ont inventé beau- 
coup de moyens pour l’éluder et la rendre 
sans effet. La caducité a tellement déplu 
aux. testateurs mêmes, qu’ils ont intro- 
duit les substitutions pour l’éviter ; et par 
les substitutions faisant passer les biens 
d’une personne à d’autres, ils ont ( ce 
que nous permettons de faire ) éludé la loi 
Papia dans ses dispositions au sujet de la 
caducité ; et comme celte loi a dénaturé 
le droit ancien, qui avant sa publication 
régissait tout le monde sans distinction, 
et qu’elle n’a, pour ainsi dire, osé appesan- 
tir son joug odieux sur les ascendans et 
les descendans du testateur jusqu’au troiï- 
sième degré, lorsqu'ils étaient institués 
héritiers, en leslaissant seuls jouir des bien- 
faits du droit ancien ; nousnous rétablissons 
le droit ancien dans toute son autorité et 
l’étendons à tout le monde sans distinc- 
tion des personnes. 

$. 1. La loi Papia est toute fondée dans 
ses dispositions au sujet de la caducité, sur 
l’adition de succession, et les sénatus- 
consultes publiés au sujet de cette même 
loi, n’ont ordonné la caducité des legs 
qu'à compter du jour de louverture du 
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testament. Il arrive par-là que les legs 
deviennent caducs non par leffet d’un 
vice originel, mais par un accident qui ne 
tient à rien à la matière des legs. Nous, 
voulant corriger cet inconvénient et don- 
nant sur cette matière à l’ancien droit 
toute son autorité, nous ordonnons qu’il 
soit permis à tous les héritiers, sans dis- 
tinction de personnes , de faire l’adition de 
Vhérédité à compter du jour de la mort 
du testateur , et que pareïllement les legs 
et les fidéicommis laissés purement et sim- 
plement ou sous une condition temporaire, 
soient dus dès le moment de la mort du 
testateur. 
$. 2. Dans trois cas les dispositions des 
testateurs se trouvaient annullées ; c’est 
pourquoi il est convenable de les dési- 
gner d’une manière claire, afin qu’on 
sache ce que par cette loi nous réformons 
et ce que nous conservons. [/un de ces 
cas est lorsque le testateur laissait à une 
personne morte avant l’époque où le tes- 
tament a été fait, ce qui pouvait arriver, 
par exemple à cause de l'ignorance où 
était le testateur au sujet de cette mort ; 
les objets laissés à une telle personne 
étaient déclarés par les lois non laissés 
et réputés non écrits ; le second cas avait 
lieu lorsque celui à qui le testateur avait 
fait quelques libéralités décédait postérieu- 
rement à la date du testament, mais du 
vivant du testateur; ou la libéralité ayant 
été faite conditionnellement, la condition 
ue s’accomplissait pas, cas que les anciens 
appelaient causa caduci ; le troisième enfin 
avait lieu lorsqu’après la mort du testa- 
teur, le legs était déclaré caduc par la 
répudiation ou la mort des légataires. 
= $.3. Dans le premier cas, qui avait lieu 
lorsque les dispositions du testateur, par 
lesquelles il laissait quelque chose à des 
personnes mortes avant l’époque du tes- 
tament, étaient réputées non écrites , il 
avait été ordonné par les anciens que les 
biens laissés de cette manière seraient 
acquis à ceux par l'intermédiaire de qui 
ils ont été laissés , à moins qu’ils ne fus- 
sent déjà décédés ou qu’il n’y eût un 
substitué ou un colégataire pour le même 
legs : car alors les dispositions du testa- 
teur obtenaient leur effet, excepté cepen- 


circa legem Papiam introducta sunt, cen- 
suerunt , ut quod in medio deficiat, hoc 
caducum fiat : primüm hoc corrigentes , 
et antiquum statum renovantes, sancimus 
omnes habere licentiam à morte testatoris 
adire hereditatem : similique modo lega- 
torum vel fideicommissorum purè, vel in 
diem certam relictorum diem à morte tes- 
tatoris cedere. 


$. 2. Et cum triplici modo, ea queæ in 
ultimis elogiis relinquuntur, contingebat 
deficere : consentaneum est, et tempora 
eorum , et nomina manifesté exponere : 
ut quod vel tollitur, vel reformatur, non 
sit incognitum. Ea etenim vel his relin- 
quebantur , qui in rerum natura tunc tem 
poris , cüm condebantur ultima elogia, 
non fuerant , forté hoc ignorantibus testa- 
toribus , et ea pro non scriptis esse leges. 
existimabant ; vel vivo testatore , is qui 
aliquid ex testamento habuit, post testa- 
mentum ab hac luce subtrahebatur ; vel 
ipsum relictum expirabat, fortè quadam 
conditione sub qua relictum erat, defi- 
ciente : quod veteres appellabant 7 causa 
caduci. Vel jam mortuo testatore hoc, 
quod relictum erat, deficiebat, quod 
aperta voce caducum nuncupabatur, | 


$. 3. In primo itaque ordine, ubi pro 
non scriptis efliciebantur ea quæ personis 
jam ante testamentum mortuis testator do- 
nasset : statutum fuerat, ut ea omnia bona 
manerent apud eos, à quibus fuerant de… 
relicta ; nisi vacualis, vel substitutus sup- 
positus, vel conjunctus fuerat aggregatus : 
tunc enim non deficiebant , sed ad ïllos 
perveniebant , nullo gravamine ( nisi per- 
rard) in hoc pro non scripto superve- 
niente. Quod et nostra majestas , quasi 
antiquæ benevolentiæ consentaneum , et 
naturali ratione subnixum , intactum at- 
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que illibatum præcepit, custodiri in omnem 
ævum vabturum. 


S. 4 Pro secundo verd ordine, in-quo 
ea vertuntur, quæ 22 causa caduci fieri 
contingebant : vetus jus corrigentes , san— 
cimus ea quæ ifa evenerint, simili qui- 
dem modo manere apud eos, à quibus 
sunt derelicta , heredes fortè , vel legata- 
rios , vel alios qui fideicommisso gravari 
possunt : nisi et in hunc casum ; vel subs- 
titutus , vel conjunctus-eos antecedat. Sed 
omnes personas, quibus lucruni per hunc 
ordinem defertur , eas etiam gravamen, 

uod ab initio fuerat complexum, omni- 
mod sentire : sive in dando sit constitu- 
tum , sive in quibusdam faciendis , vel in 
modo , vel conditionis implendæ gratia, 
vel alia quacunque via excogitatum. Ne- 

ue enim ferendus est is qui lucrum qui- 
ce amplectitur , onus autem ei adnexum 
contemnit, 


$. 5. In novissimo autem articulo , ub: 


propriè caduca fiebant , secundüm quod 
prædiximus : etiam clausis tabulis tam 
existere heredes, quäm posse adire , sive 
ex parte sint, sive ex asse instituti, cen- 
semus : et dies legatorum et fideicommis- 
sorum , secundüm quod prædiximus , à 
morte defuncti cedere. Hereditatem ete- 
nim , nisi fuerit adita, transmitti, nec ve- 
teres concedebant , nec nos patimur ; ex- 
ceptis videlicet liberorum personis , de 
‘quibus Theodosiana lex super hujusmodi 
casibus introducta loquitur : his nihilomi- 
nus, quæ super his qui deliberantes ab 
hac luce migrant, à nobis constituta sunt, 
in suo robore mansuris, 


S.6. 
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dant , ce qui arrive rarement , le cas où 
les dispositions du testateur seraient en- 
core , à l’égard du substitué ou du colé- 
gataire , réputées non écrites. Quant à 
nous, approuvant l'équité de la jurispru- 
dence ancienne, et nous conformant à la 
raison naturelle, nous ordonnons que le 
droit ancièn, tel que nous venons de le 
rappeler, reprenne toute son autorité et 
soit observé rigoureusement à perpétuité. 

S- 4. Quant à ce qui concerne le se- 
cond cas, qui avait lieu lorsque le léga- 
taire se trouvait dans ce que les anciens 


_appelaient 27 causa caduci, voulant cor 


riger à ce sujet l’ancien droit, nous or- 
donnons que les choses laissées de cette 
maniere soient également acquises à celui 
per l'intermédiaire de qui elles ont été 
aissées , comme l'héritier, les légataires, 
ou autres personnes qui ont pu être char— 
gées d’un fidéicommis; à moins que dans 
ce cas, comme dans le précédent , il n’y ait 
un substitué ou un conjoint dans le legs. 
Mais nous soumettons les personnes à qui 
les biens sont déférés, de remplir les char- 
ges imposées par le testateur, soit qu’elles 
consistent à donner ou faire quelque chose 
ou en quelque autre condition : car il n’est 
pas tolérable que celui qui perçoit les avan- 
tages soit dispensé de remplir les charges 
qui y sont attachées. 

$. 5. Enfin, pour ce qui concerne le 
dernier cas où le testament était , d’a- 
près ce que nous avons dit, proprement 
caduc , nous ordonnons que institué , 
soit pour une partie, soit pour le tout, 
puisse avant l’ouverture du testament non- 
seulement être héritier, mais encore, 
faire l’adition de l’hérédité, et que les 
legs et les fidéicommis soient censés ac- 
quis aux légataires ou aux fidéicommis- 


saires depuis la mort du testateur. D’a- 


près les lois anciennes , l'héritier ne pou- 
vait transmettre à ses héritiers la suc-— 
cession qu’il n'avait point acceptée ; à cet 
égard nous confirmons les lois anciennes. 
Nous exceptons cependant les enfans de 
de l’héritier auxquels il peut transmettre 
la succession, quoique non acceptée, con- 
formément à la loi de l’empereur Théo- 
dose , concernant cette matière. Quant 
aux dispositions que nous avons décrétées 

au 
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au sujet de ceux qui sont surpris par la 
mort pendant qu’ils délibèrent s’ils ac- 
cepteront l’hérédité, elles doivent con- 
server toute leur autorité. 
$. 6. Les libertés mêmes, d’après la pré- 
sente loi, ne sont dues, à cause de leur 
nature qui exige l’adition de l'héritier, 
que du moment de l’adition : il en est 
de même des legs faits aux esclaves aux- 
_ quels le testament accorde la liberté. L’u- 
sufruit ne peut pas être non plus transmis, 
parce que par sa nature il ne peut passer 
du légataire à ses héritiers , soit après la 
mort du testateur, soit après l’adition 
de l’hérédité. Nous ordonnons que les 
.dispositions précédentes soient observées 
à l’égard des choses laissées purement et 
simplement ou à une époque déterminée. 
$. 7. Mais s’il a été laissé quelque 
chose sous une condition casuelle ou po- 
testative ou mixte, dont l’événement dé- 
pee ou du hasard ou de la volonté de 

a personne qui est l’objet de ‘la libéra- 
lité, ou de l’un et de l’autre, ou enfin 
d’une époque indétérminée, on doit at- 
tendre l'événement de la condition ; mais 
jusqu'alors la propriété de la chose laissée 
est en suspens. Si la personne qui est 
Vobjet d’une telle libéralité décède avant 
Vévénement de la condition, ou si la 
condition ne s’accomplit pas, la chose 
doit appartenir à ceux par l'intermédiaire 
de qui elle avait été laissée, à moins qu’il 
»’y ait un substitué ou un conjoint pour 
la libéralité, à qui dans ce cas la chose 
ést acquise : car il est de droit certain 
qu'on peut faire des substitutions à l’é- 
gard des institutions d’héritiers , des legs, 
des fidéicommis et des donations à cause 
de mort. 

.$: 6. Mais afin de déterminer les por- 
tions que ceux par l'intermédiaire de qui 
une chose à été laissée, doivent avoir 
dans cette même chose, lorsque par le non 
accomplissement de la condition ou autre 
cause, elle ne parvient pas à sa destina- 
tion, nous ue que si elle est ac- 
quise aux héritiers , le partage en soit 
fait entre eux par portion héréditaire : 
Car si la chose eût pu parvenir à sa des- 
timation, ils auraient été de même tenus 
de la fournir par portion héréditaire; à 

Tome IIT. 


_$. 6. Libertatibus proculdubiô et post 
præsentem sanctionem propter sui natu- 
ram, quæ aditionem heredis exspectant , 


ab adita hereditate unà cum aliis, quæ 


servis in testamento manumissis, vel aliis 
legatis relicta sunt, competentibus. Ex- 
cepto etiam usufructu |, quem sua natura 
ad heredes legatarii transmitti non pati- 
tur : quia neque à morte testatoris, neque 
ab adita hereditate, quantum ad transmis- 
sionem , dies ejus cedit. Sed hæc omnia 
in his observari sancimus secundüm præ- 
fatam dispositionem , quæ purè, velin diem 
certum relicta fuerint. 

$. 7. Sin autem aliquid sub conditione 
relinquatur , vel easuali , vel potestativa ,, 
vel mista, quarum eventus ex fortuna vel 
ex honoralæ personæ voluntate, vel ex 
utroque pendeat , vel sub incerto die : ex- 
spectari oportet conditionis eventum, sub 
qua fuerit derelictum , vel diem : ut tune 
cedat , cüm vel conditio impleatur, vel 
dies incertus extiterit. Quod si in medio 
is qui ex testamento lucrum sortitus est, 
decedat, vel eo superstite conditio defe- 
cerit : hoc, quod ide non prævaluit, ma- 
nere disponimus simili modo apud eos à 
quibus relictum est : nisi et hic vel substi- 
tutus relictum accipiat, vel conjunctus, 
sive heres, sive legatarius, hoc sibi ac- 

uirat : Cum certi Juris sit, et in institu— 
tionibus , et legatis , et fideicommissis , et 
mortis causa donationibus, posse substitui, 


$. 8. Sed ut manifestetur pro qua parte 
manere oportet hoc quod fuerit defec- 
tum, apud eos à quibus sit derelictum : 
sancimus, si quidem ad heredes lucrum 
perveniat, pro parte hereditaria fieri ejus 
distributionem : cüm et ab ipsis simili 
modo , si valuisset , præstaretur : nisi no- 
minatim ab uno, vel à certis heredibus 
fuerit derelictum. Tanc enim quemadmo- 
düum solus, vel soli præstabunt, ita et lu- 
crum sentient. Sin autem legatarii vel fi- 


deicommissarii sint, vel mortis causa do- 
13 
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natione honorati, vel alia fortè persona 
quæ fideicommisso prægravari potest, et 
hoc evanescat : manere hoc apud enume- 
ratas personas sancimus pro viril omni- 
modè portione, id est pro numero perso- 
narum. 


$. 9. Ne autem hoc, quod nôn inele-. 


ganter summi ingenii vir Ulpianus in hac 
parte cum omni subtilitate disposuit, præ- 
tereatur : sanctione nostra hoc apertiüs 
inducimus. Cüm enim jam statuimus , hoc 
eum suis oneribus ad eum qui lucratur, 
pervenire : sancimus, si quidem conditio, 
vel aliud gravamen in dando sit constitu- 
tum, hoc omnimodo lucrantes pro modo 
fucri agnoscere. Sin autem in faciendo 
aliquid impositum est : si quidem hoc per 
alium impleri possit, simili modo et à lu- 
crante agnosci : putà si onerata persona 
jubeatur insulam vel monumentum , vel 
aliud tale suis sumptibus facere , vel he- 
redi , vel legatario, vel ali forté cui tes- 
tator voluerit ; vel rem ab herede testato- 
ris emere, vel locationem, vel fidejussio- 
nem subire , et si quid hujusmodi facti si- 
mile sit. Nihil etenim refert, sive per 
eum de quo testator locutus est, sive per 
alium ejusdem lucri successorem adimplea- 
tur. Sin verd talis est verborum concep- 
tio, et facti natura , ut quod rehictum est, 
ab alio impleri non possit : tunc etsi lu- 
crum ad aliquem pervenerit, non tamen 
et gravamen sequi : quia hoc neque ipsa 
natura concedit , neque testator voluit. 
Quid enim si testator jusserit eum im cer- 
tum locum abire, vel liberalibus studiis 
iämbui, vel domum suis manibus extruere, 
vel pingere , vel uxorem ducere ? Quæ 
omnia testatoris voluntas in ipsius solius 
persona intelligitur conclusisse ; cui. et 
suam munificentiam relinquebat. Hoc vi- 
delicet in omnibus obtinente, ut pro si- 
mili parte et lucrum sentiant, et grava- 
men, ubi hoc possit procedere , subeant: 
Et hoc locum habente omni quidem modo 


moins qu’elle weût été expressément lais- 
sée par l'intermédiaire d’un seul ou de 
quelques-uns des héritiers. Dans ce cas: 
le gain doit être distribué de la même 
manière que le testateur avait distribué 
la charge. Mais si la chose qui na pu 
parvenir à sa destination avait été laissée 
par l’intermédiaire de légataires, fidéi- 
éommissaires , donataires à cause de mort 
ou de toute autre personne qui a pu être 
chargée d’un fidéicommis, mous ordon- 
nons qu’elle soit partagée entre elles par 
portions viriles, c’est-à-dire par têtes. 
$. 9. Et pour ne point oublier ce que 
le savant jurisconsulte Ulpien a écrit avec 
autant de justesse que d’exactitude sur 
cette matière , nous lui domnons par cette 
constitution toute l’autorité de la loi. C’est 
pourquoi, comme nous avons statué que 
la chose laissée, et qui n’a pu parvenir 4 
sa destination, devait parvenir avec toutes: 
ses charges à ceux à qui nous l’avons 
transférée par les dispositions précéden- 
tes, nous ordonnons que si le testateur 
y a apposé une condition ou la charge 
de donner quelque chose , ils soient te- 
nus, chacun pour la portion qu’il doit 
avoir dans la chose, d'accomplir la condi- 
tion ou de donner lasomme mentionnée par 
le testateur. Si la condition imposée par le 


Al 


. testateur consiste à faire quelque chose, 


sa volonté doit être observée par celui 
à qui la chose est acquise, si toutefois 
cela peut se faire par un autre que celur 
à qui le testateur avait destiné la libé- 
rahté; comme si la condition consiste à 
séparer deux maisons qui ont un mur 
commun en établissant une certaine dis 
tance entre elles, à élever un tombeau, 
ou à faire toute autre chose au profit de 
Fhéritier ou d’un légataire ou de tout 
autre désigné par le testateur, ou d’a- 
cheter une chose de Fhéritier, ou de pren- 
dre quelque chose à loyer, ou enfin de 
servir de fidéjusseur : car, dans de pareils : 
cas, peu importe que celui à qui le tes- 
tateur avait destiné la libéralité accom- 
plisse lui-même la condition ou que ce 
soit un autre qui lui succède dans le gain. 
Mais si par sa nature la condition impo- 
sée par le testateur ne peut être accom- 
plie que par la personne à qui il avait 
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destiné la libéralité, nous ordonnons qu’a- 
lors celui qui obtient la libéralité à la 
place de ce dernier ne soit pas obligé par 
la condition; parce que certainement le 
testateur n’a pas voulu exiger une chose 
impossible. Mais que doit-on statuer lors- 
que la condition imposée par le testateur 
consiste à s’absenter d’un tel lieu, ou à 
s’instruire dans les arts libéraux, ou à 
construire une maison de ses propres 
mains, peindre quelque chose, ou à épou- 
ser une telle femme ? Le testateur doit 
être réputé n’avoir imposé de telles con- 
ditions qu’à la personne à laquelle il avait 
destiné la libéralité. Mais dans tous les 
cas où les conditions peuvent être accom- 
plies indifféremment par toutes sortes de 
personnes, nous ordonnons que ceux qui 
obtiennent la libéralité à la place de la 
personne désignée par le testateur soient 
tenus de se conformer à sa volonté cha- 
cun proportionnellement à la part qu’il 
a dans la libéralité. Ces dispositions doi- 
vent être appliquées au cas que les an- 
ciens appelaient 27 causa caduci où ca- 
duca, dont nous avons parlé ci-dessus. 
Mais elles ne sont pas toujours applica- 
bles au cas où les libéralités étaient ré- 


putées non écrites; elles doivent cepen- 


dant l'être dans certaines circonstances : 
car il arrive quelquefois que, quoique la 
libéralité faite par le testateur soit ré- 
putée non écrite, cependant ceux qui à 
la place de la personne désignée dans le 
testament recoivent la libéralité sont tenus 
de remplir les conditions imposées par le 
testateur. Mais afin qu’on ne croïe pas 
que la prolixité que l’on rencontre dans 
les anciennes lois soit inhérente à la science 
du droit, et qu’on ne perde pas son tems 
à étudier des choses inutiles, nous avons 
ordonné qu’on énumérat spécialement 
dans le corps de droit que nous faisons 
composer , les différens cas où la chose 
doit passer avec ses charges, quoique la 
disposition par laquelle le testateur l’a- 
vait transférée à un autre soit réputée 
non écrite. 

$. 10. Ces choses étant ainsi réglées, il 
ne nous reste plus qu’à examiner avec 
attention et à traiter avec exactitude le cas 
où des libéralités sont laissées conjoin- 


in his quæ 2n causa caduci, vel caduca 
(secundüm quod suprà dictum est ) fie- 
bant. In pro non scriptis autem non om- 
nibus , sed quibusdam : quia eorum quæ- 
dam etsi talia sint, tamen cum suo onere 
veniebant. Quæ et nos in novi juris com- 
positione specialiter enumerari jussimus , 
ne quis veteris juris prolixitatem , quasi 
rebus necessariam, vel pro eorum revolvat 
scientia. 


$. ro. His ita defimitis, cum in supe- 

riore parte nostræ sanctionis in plurimis 

locis conjuncti fecimus mentionem : ne- 

cessarium esse duximus, omnem inspec= 
19 
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tionem hujus articuli latiüs , et cum subti- 


liore tractatu dirimere : ut sit omnibus, et 


hoc apertissimè constitutum. Non enim 
tantüm conjunctivo modo quædam relin- 
quuntur, sed etiam disjunctivo. In his 
itaque , si quidem coheredes sunt omnes 
conjunctim , vel omnes disjunctim , et vel 
instituti, vel substituti : hoc, quod fuerit 
quoquo modo evacuatum , si in parte 
hereditatis , vel partibus consistat: aliis 
coheredibus , cum suo gravamine pro 
hereditaria parte, etiamsi jam defuncti 
sunt acquiratur ; et hoc nolentibus ipso 
jure adcrescat , si suas portiones jam agno- 
verint : cüm sit absurdum, ejusdem here- 
ditatis partem quidem agnoscere , partem 
verd respuere , secundüm quod in divinis 
nostri numinis decisionibus statutum est, 
Sin verd quidam ex heredibus institutis, 
vel substitutis, permisti sunt, et alii con- 
junctim, ali disjunctim nuncupati : tune 
si quidem ex conjunctis aliquis deficiat , 
hoc omnimodd ad solos conjunctos cum 
suo veniat onere, id est pro parte here- 
ditatis quæ ad eos pervenit. Sin autem 
ex his qui disjunctim scripti sunt, ali- 
quid evanescat : hoc non ad solos disjunc- 
tos , sed ad omnes tam conjunctos, quäm 
etiam disjunctos, similiter cum suo onere 
pro portione hereditatis perveniat. Hoc 
ita tam variè, quia conjuncti quidem prop- 
ter unitatem sermonis, quasi in unum cor- 
pus redacti sunt, et partem conjunctorum- 
sibi heredum , quasi suam præoccupant. 
Disjuncti verd ab ipso testatoris sermone 
apertissimè sunt discreti, ut suum quidem 
habeant , alienum autem non soli appe- 
tant, sed cum omnibus coheredibus suis 
accipiant. Et hæc in heredibus tantum- 
modo statuenda sunt, 


tement à plusieurs personnes dont nous 
avons déjà fait mention plusieurs fois 
dans la partie supérieure de.cette loi : en 
sorte que cette partie de notre droîit soit, 
comme les autres, claire et à portée de 
tout le monde. On peut laisser une libé- 
ralité à plusieurs personnes , non-seu— 
lement conjointement, mais encore dis- 
jonctivement. A l’égard donc des cohé- 
ritiers institués ou substitués conjointe- 
ment ou disjonctivement ,nous ordonnons, 
s’il arrive que l’un d’entre eux ne puisse 


recevoir la libéralité qui lui avait été 


destinée par le testateur, par une cause 
quelconque , sa portion, avec les charges 
dont elle est grevée , accroïsse à ses co- 
héritiers chacun proportionnellement à | 
la part qu’il a dans la succession, quand 
même ils seraient déjà décédés, et cela 
de droit et malgré eux , s'ils ont fait 
Padition de leurs propres portions : car, 
d’après ce qui a été statué dans les dé- 
cisions publiées par notre majesté, il se- 
rait absurde qu’un héritier püt accepter 
une portion de l’hérédité et répudier 
autre. Mais si parmi les héritiers ins- 
titués où substitués, les uns l’ont été 
conjointement et les autres disjonctive- 
ment, nous ordonnons que, s’il arrive 
que l’un d’entre ceux qui Pont été con- 
jointement ne puisse recevoir, sa portion 
avec ses charges accroisse à celle de ses 
cohéritiers conjonctifs, chacun relative- 
ment à sa portion. Si celui des héritiers 
qui ne peut recevoir la portion qui lui 
a été destinée par le testateur se trouve 


du nombre de ceux qui ont été institués 


ou substitués disjonctivement, sa portiom 
doit accroître encore avec ses charges à 
tous ses cohéritiers, soit conjonctifs, soit 
disjonctifs. Cette différence que nous in- 
troduisons entre les héritiers conjonctifs 
et les héritiers disjonctifs, provient de 
ce que les premiers, réunis et conjoints 
par les expressions mêmes du testateur , 
ne forment presque qu’une même per- 
sonne, et qui par conséquent obtiennent 


la portion de leur cohéritier comme la 


leur propre; et de ce que les seconds , 
distingués clairement par le testateur, ne 
peuvent être réputés comme ne formant 
presque qu’une même personne, Mails ne 
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doivent avoir que leur portion, et par 
conséquent dans le cas que lun d’entre 
eux ne puisse recevoir , l'accroissement de 
sa portion ne doit pas avoir lieu seu- 
lement en faveur des héritiers disjonctifs , 
mais encore .en celle des héritiers con- 
jonctifs , c’est-à-dire de tous les cohéri- 
tiers. Ces dispositions ne sont applicables 
qu’aux héritiers. 

$. 11. Lorsqu'il a été laissé quelque 
chose conjointement à deux ou à plusieurs 
légataires ou fidéicommissaires , il doivent 
tous avoir part au legs, chacun pour sa 
portion ; mais si l’un d’entre eux ne peut 
recevoir , nous ordonnons que sa portion 
accroisse avec ses charges à tous ses co- 
légataires ou cofidéicommissaires , s’ils 
Vacceptent ; et si tous la répudient, que 
cette portion soit acquise à celui ou à 
ceux par l’intermédiaire de qui elle a 
été laissée. Mais si les uns acceptent cet 
accroissement, et les autres le répudient, 


que toute la portion accroïsse à ceux seu— 


lement qui ont accepté. Mais si le legs a 
été laissé disjonctivement, que si l’un 
d’entre eux ne peut recevoir, sa portion 
accroisse à chacun des autres s’ils accep- 
tent. Nous observons à cet égard qu’il 
ne doit point être permis dans ce cas à 
Jun des légataires ou fidéicommissaires 
d'exiger la chose en entier, en offrant à 
ses colégataires ou cofidéicommissaires la 
valeur de leurs portions. À ce sujet les 


anciens ont publié diverses dispositions, 


par lesquelles ils ont permis cela à l’égard 
seulement d’une sorte de legs, et défendu 
à l'égard des autres. Quant à nous, nous 
abolissons cette distinction des anciens, en 
donnant la même nature à toutes les sortes 
de legs et de fidéicommis ; nous éxceptons 


néanmoins le cas où le testateur aurait 


ordonné expressément que l’un d’entre 
ses légataires ou fidéicommissaires aurait 
la chose en entier, pourvu qu'il offrit 
aux, autres la valeur de leurs portions. 


Si les légataires disjonctifs n’acceptent pas 


accroissement provenant de la portion 
de celui d’entre eux qui n’a pu recevoir, 
mais si seulement un seul d’entre eux l’ac- 
cepte, qu’il l’obtienne en entier. Mais 
dans le cas qu’ils veuillent accepter, ils 
ont tous droit à cet accroissement : car 


Y 


$.11. Ubi autem legatari vel fideicom- 
missarii duo fortè vel plures sunt, quibus 
aliquid relictum sit : si quidem hoc con 
junctim relinquatur , et omnes veniant ad 
legatum , et pro sua quisque portione hoc 
habeat. Si verd pars quædam ex his def- 
ciat : sancimus eam omnibus, si habere 
maluerint, pro virili portione cum omni 
suo onere adcrescere ; vel si omnes nolue- 
rint, tunc apud eos remanere, à quibus 
derelictum est. Cüm verd quidam volue- 
rint, quidam noluerint : volentibus solum- 
modo id totum accedere, Sin autem dis- 


dns mass eriqeribbrahnrh pet dien RES || | | poses de" 
junctim fuerit relictum : si quidem omnes 


Hôc accipere, et potuerint et maluerint, 
suam quisque partem pro virili portione 
accipiat. Ét non sibi blandiantur , ut unus 
quidem rem, alii autem singuli solidam 
ejus rei æstimationem accipere desiderent : 
cüm hujusmodi legatariorum avaritiam 
antiquitas varia mente susceperit, in uno 
tantummodo genere legati eam accipiens, 
in aliis respuendam esse existimans. Nos 
autem omnimodo repellimus , unam om- 
nibus naturam legalis et fideicommissis 
imponentes , et antiquam dissonantiam in 
unam trahentes concordiam. Hoc autem 
ita fieri säncimus , nisi testator apertissimé 
et expressim disposuerit, ut uni quidem 
res solida , aliis autem æstimatio rei sin= 
gulis in solidum præstetur. Sin verd non 
omnes legatarii , quibus separatim res re- 
licta sit, in ejus acquisitionem concurrant, 
sed'unus fortè eam accipiat : hæc solida 
ejus sit; quia sermo testatoris omnibus 
prima facie solidum adsignare videtur, 
aliis supervenientibus partés à priore abs: 
trahentibus , ut ex aliorum quidem con- 
cursu prioris legatum minuatur. Sin vero 
nemo alus veniat, vel venire potuerit : 
tune non Vacuatur pars quæ deficit, nec 
alii adcrescit, ut jus qui primus accepit, 


Jegatum augere videatur : sed apud ipsum 
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ui habet, solida remaneat, nullius con- 
cursu deminuta. Et ideo, si onus fucrit 
in persona ejus , apud quem remanet lega- 
tu adscriptum : hôC omnimodo impleat, 
üt Voluntati testatoris pareatur, Sin au- 
tem , à deficientis persona hoc onus fuerit 
collatum : hoc non sentiat is qui non alie- 
num, sed suum tantum legatum immimu- 
tum habet. Sed et varietatis, non in oc- 
culto sit ratio, cüm ided videatur testator 
disjunctim hoc reliquisse , ut unusquisque 
suum enus, non alienum agnoscat: nam 
_ si coutrarium volebat , nulla erit dificul- 
tas conjunctim ea disponere. 


$. 12. Quæ autem antiquis legibus dicta 
sunt de his quæ ut indignis auferuntur , 
et nos simili modo intacta servamus, sive 
in nostrum fiscum, sive in alias personas 
perveuiant, 


$. 13. Cum autem in superiore parte le- 
gis non aditam hereditatem minimè , nisi 
quibusdam personis, ad heredes defuncti 
transmitti disposuimus : necesse est, si quis 
solidam hereditatem non adierit : hanc si 
quidem habeat substitutum, ad eum (si 
voluerit, et potuerit) pervenire. Quôd si 
hoc non sit, vel ab intestato successores 
eam suscipiant ; vel st nulli sunt, vel acci- 
pere nolint, vel aliquo modo non capiant, 
tunc ad nostrum ærarium devolvatur. 


$. 14. Haæc autem omnia locum habere 
censemus , tam in testamentis ,sive in scrip- 
is, sive sine scriptis habitis, quàm in co- 
dicillis, et omni ultimo elogio, vel si quid 
ab intestato fuerit derelictum, necnon in 
mortis causa donationibus, Tantum etenim 
nobis superest clementiæ , quôd scientes 
etiam fiscum nostrum ultimum ad cadu- 
corum vindicationem vocari : tamen nec 
illi pepercimus, nec Augustum privilegium 
exercemus : sed quod communiter omnibus 
prodest, hoc rei private nostræ utilitati 
præferendum esse censemus, nostrum esse 


CODE, LIVRE 





VI, TITRE LI. 6 
Pintention du testateur a été qu'ils y 


eussent tous part , en leur léguant la même 


chose qu’il avait déjà léguée à un seul. 
Que celui qui a seul accepté ou qui seul 
a pu recevoir, reçoive cet accroissement 
comme une augmentation à sa portion; 
mais si le legs qui lui accroit est grevé 
de quelque ‘charge, il est tenu de s’y 
soumettre et d'observer la «velouté du 
testateur. Si cependant la charge est per- 
sonnelle à celui à qui en premier lieu 
le legs avait été destiné, celui qui lob- 
tient à sa place n’en est point tenu. Nous 
observons , afin qu’on n’ignore pas la cause 
de cette distinction, que le testateur qui 
a laissé un legs disjonctivement, est ré— 
puté avoir voulu que les charges dont il 
a grevé les colégataires fussent person 
nelles : ‘car si on suppose que le testa- 
teur ait voulu le contraire, rien ne l’em- 
pêchait de faire le legs conjointement. 

$. 12. Quant à ceux qui sont exclus de 
la libéralité comme indignes, nous con- 
firmons les anciennes lois dans les dispo- 
sitions qu’elles renferment à ce sujet, 
soit que la libéralité soit déférée au fils, 
soit qu’elle le soit à d’autres personnes. 

$. 13. Comme nous avous disposé, 
dans la partie supérieure de cette loi, 
que l’hérédité non acceptée n’était point 
toujours acquise aux héritiers du défunt, 
mais seulement dans certains cas ; il en 
résulte que lorsqu'elle n’a point été ac- 
ceptée, elle est acquise au substitué s’il 
en existe, et s’il veut et peut accepter. 
S'il n’est point de substitué, elle est dé 
férée aux héritiers ab intestat , et s’il 
n’y en a point, ou s’ils ne veulent point 
accepter , elle est dévolue à notre fisc. 

$. 14. Nous ordonnons que toutes les. 
dispositions précédentes soient applicables 
aux testamens éerits ou nunCupatifs, aux 
codicilles et à tout acte de dernière vo- 


* lonté , à ce qui a été laissé par un énfestat, 


et enfin aux donations à cause de mort. 
Nous avons porté la clémence à un si haut 
point , que , quoique n’ignorant pas que 
des successions caduques étaient déférées à 
notre fisc, nous ne les avons cependant pas 
recueillies, et n'avons point en consé- 
quence profité du privilége de l’empe- 
reur Auguste; mais considérant en em- 


DER LIEN 1 cabsn,  dE à nf y Da LS on de 


DE CEUX QUI PEUVENT TRANSMETTRE, etc. 103 


pereur Vavantage de nos sujets, nous 
avons cru devoir préférer l’avantage gé- 
néral à notre utilité particulière. 

$. 15. Nous avons publié cette cons- 
titution pour les cas qui se présenteront 
à l'avenir. Quant aux autres, nous per-— 
mettons qu’ils soient réglés par les an- 
ciennes lois. 

$. 16. Nous avons cru, pères conscrits, 
devoir vous envoyer cette loi , afin que 
les effets de notre bonté, publiés solen- 
nellement par les édits de nos magistrats, 
me restent inconnus à personne. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de juin, sous le quatrième consul. de 
Vempereur Justinien et le premier de 
Paulinus. 534. 
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De ceux qui peuvent transmettre 
la succession à leurs héritiers 
avant l’ouverture du testament. 


1, Les empereurs Théodose et Falenti- 
nien à Hormisdas , préfet du prétoire. 


N OUS ordonnons que désormais par 
cette loi, les enfans, petits-enfans et les 
arriére-petits-enfans , institués héritiers 
par leur père ou leur mère, leur aïeul 
ou leur aïeule, leur bisaïeul ou leur bis- 
aïeule , soit qu’ils aient été substitués ré- 
ciproquement l’un à l’autre, soit qu’ils 
aient été institués concurremment avec 
des étrangers , ou qu’ils Paient été seuls, 
puissent , lorsqu’ils meurent avant l’ouver- 


ture du testament, transmettre la portion - 


de l’hérédité qui leur a été laïssée à leurs 
descendans, quel que soit leur sexe et leur 
degré, qui, s’ils acceptent la succession , 
peuvent la revendiquer comme leur étant 
due, sans qu’on puisse leur opposer au- 
cune preseription. Cette transmission du 
père aux enfans a également lieu, soit 
que le père aït su qu’il avait été insti- 
tué héritier, soit qu’il lait ignoré. Cette 
même disposition est applicable aux legs 
et aux fidéicommis laissés par le père ou 
ka mère, l’aïeul ou laïeule, le bisaïeul 
ou la bisaieule. Il serait en eflet trop in- 


proprium subjectorum commodum impe- 
rialiter existimantes. 


$. 15. Locum autem huic legi constitui- 
mus in his defunctorum elogiis , quæ post 
bac composita fuerint. Anteriores etenim 
casus suo marte discurrere concedimus. 


$. 16. Hæc omnia ad vos, patres cons- 
cripti, duximus esse sancienda : scilicet, ut 
pemini maneat incognitus nostræ beneyo- 
lentiæ labor : sed edictis ex solemnitate à 
nostris magistratibus propositis, omnibus 
innotescat. 

Datum calend. junii, Constantinopoli, 
DN. Justiniano A. PP, 1V. et Paulino v. 
€. Coss:-534. 


TITUEUS EIE 


De his qui ante apertas tabulas 
Lerediitatem transmittunt. 


1. Zmpp. Theodosius et Valentinus AA. 
__ Hormisdæ præfecto prætorio. 


1e hanc jubemus sanctionem , in pos- 
terum valituram filios , seu filias , nepotes 
aut neptes , pronepotes aut proneptes, à 
patre vel matre, avo vel avia, proavo vel 
proavia scriptos heredes, licèt non sint in- 
vicem substituti, seu cum extrancis, seu 
soli sint instituti : et ante apertas tabulag 
defuncti (sive se noverint scriptos heredes, 
siveignoraverint ), in liberos suos cujuscun- 
que sint sexus vel gradus, derelictam sibi 
hereditariam portionem posse transmit- 
tere ; memoratasque personas (si tamen 
hereditatem non recusant } nulla hujus- 
modi præseriptione sibi obstante , Cam tan- 
quam debitam vindicare. Quod scilicet 
etiam super legatis seu fidercommissis à 
patre vel à matre, avo vel avia, proavo 
vel proavia derelictis Jocum habet. Siqui- 
dem perindignum est, fortuilas ob Causas, 
vel casus humanos , nepotes aut neptes 5 
pronepotes aut pronepies , avita vel proa- 
vita successione fraudari , aliosque adver- 
sus avitum , vel proavitum desiderium , 
vel instilutum insperato legati commodo , 


104 CODE, 


vel hereditatis gaudere. Habeant vero so- 
latium tristitiæ suæ., quibus est merito 
consulendum. 

Datum 3 non. aprilis , post consulatum 


Protogenis et Asterii. 490. 


LL EAN TS CIE TI: 
Qzuando dies legati vel fideicom- 


missi cedit. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Agrippæ. 


S: competenti judici annua legata vel 
fideicommissa tibi relicta probaveris : ab 
initio cujusque anni exigéndi ea habebis 
facultatem. 

.’ Supposita 3 calend. junii, Saturnino et 
Gallo Coss. 199. 


2. Tidem AA. Prisco. 

Agrum pluribus relictum nominatim 
animadvertimus , et cautum esse , ut ad 
eum qui superfuisset, pertineret. Quicun- 
, que igitur is fuerit , ad heredem suum do- 
minium transmittit, nec tali fideicommisso 
adstringitur. , 
.# Proposit. 15 calend. augusti, Chilone 
et Libone Coss. 205. 


3. Tidem AA. Æle. 

Si Pontionilla ad eam ætatem pervenit, 
cui legatum vel fideicommissum derelic- 
tum erat : petitionem ad herèdes transmi- 
sit , licèt ante decesserit, quàm conseque- 
retur legatum vel fideicommissum. 

Proposit. 5 calend, augusti , Chilone et 
Libone Coss, 205, 


4. Tidem AA. Ammiæ. 

Cüm uxori ususfructus prædii legatur, 
et ejus proprietas , cm lberos habuerit : 
pato filo statim proprietatis legati Fos 

; cedit : 


LIVRE Vi, 


LITRE HETT. 
digne que des descendans fussent privés 


de la succession de leurs ascendans par 


événement de cas fortuits, et que des 
étrangers , contre la volonté des testa- 
teurs, fussent admis à recevoir un legs ou 
une hérédité à laquelle ils ne devaient 
pas s’attendre. C’est pourquoi que par 
cette loi ils reçoivent une juste consola- 
tion dans le malheur qui leur arrive. 

Fait le 3 des nones d'avril, après le 
cons. de Protogène et d’Astérius. 450. 


TITRE LIET 


- De l’époque où Les legs et Les fidéi- 


cor1n1is sont dus. 


1. Les empereurs Sévère et Mar à 
Agrippa. 


S: vous prouvez devant le juge compé- 
tent qu’il vous a été laissé des legs ou 
des fidéicommis annuels, vous aurez la 
faculté de les exiger au commencement 
de chaque. année. 
Fait le 3 des calend, de juin, sous le 
consul. de Saturninus et de Gallus. 199. 
2. Les mêmes empereurs à Priscus. 
Nous avons appris qu’un fonds a été 
légué nominativement à plusieurs, sous 
la condition qu’il appartiendrait au der- 
nier survivant d’entre eux ; nous ordon- 
nons en conséquence que dans une pa- 


 reille espèce celni qui aura le fonds le 


transmette à son héritier , et qu’il ne soit 
nullement obligé par un tel fidéicommis. 
Fait le 15 des calend. d’août, sous le 


cons. de Chilon et de Libon. 205. 


3. Les mêmes empereurs à Elia. 

Si Pontionilla pouvait lors de sa mort 
faire la demande du legs ou du fidéicom- 
mis qui lui a été laissé, elle Pa transmis 
à ses héritiers ; et par conséquent le droit 
d’en faire la demande , quoiqu’elle soit 
décédée elle-même avant de lavoir ob- 
tenu. 

Fait le 5 des calend, d’août, sous le 
cons. désigné ci-dessus. 205. 

4. Les mêmes empereurs à Ammia. 

Lorsqu'un testateur lègue à sa femme 
Pusufruit d’un fonds, et de plus la pro- 
priété, s’il arrive qu’elle ait des ie, 

e 


DE L'ÉPOQUE OU LES LEGS, cte. 


le legs de la propriété lui sera acquis 
aussitôt s’il lui naît un enfant, peu im- 
porte qu’il meure de suite. 

Fait pendant les calend. d’août , sous le 
troisième consul. de l’empereur Antonin 
et de Géta. 209. 


5. L'empereur Alexandre à Maxime. 
Il ne résulte point de ces mots, Je 
donne ; je lègue à ma fille Elia-Sévérina 
et à Sécunda dix N., qu’elle ne pourra 
recevoir à titre de legs que lorsqu'elle 
aura atteint sa majorité, qu'une condition 
incertaine a été apposée au legs ou au 
fidéicommis ; mais seulement le renvoi de 
la demande au tems de la majorité. C’est 
pourquoi si Élia-Sévérina, fille du tes- 
tateur , à qui le legs a été laissé, est dé- 
cédée , elle a transmis son action à son 
héritier ; et la délivrance du legs doit 
se faire à l’époque à laquelle Sévérina, 
si elle.ne füt pas morte, eût atteint sa 
vingt-cinquième année accomplie : car 
les jurisconsultes ont décidé que lorsqu'il 
s’agit des avantages d’un fidéicommis, 
il ne suffit pas d’avoir commencé l’année, 
mais il faut qu’elle soit accomplie. 
Fait le 13 des calend. de janvier, sous 
le deuxième cons. de l’empereur Alexan- 
dre et le premier de Marcellus. 227. 


3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars , à Eusèbe. 

S’il a été laissé ab intestat par un co- 
dicille, un fidéicommis à votre sœur, 
qui est décédée avant que le fidéicom- 
mis fût dù, vous ne pouvez vous dissi- 
muler qu’elle wait pu acquérir l’action 
en demande du fidéicommis, quand même 
elle aurait ignoré jusqu’à sa mort que le 
fidéicommis lui eût été laissé. C’est pour- 
quoi le fidéicommis doit être délivré aux 
héritiers de votre sœur par les héritiers 
ab intestat , sauf cependant la quarte lé- 
gitime. 

Fait pendant les calend. de mai, sous 
le consul, des mêmes empereurs. | 


Tome TIT. 
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cedit : nec quicquam obest , si is decedat, 
Proposit.-calend. aug. Antonino A. lil. 
et Geta item III. Coss. 209. 


5. Imp. Alexander À. Maximo. 

Ex his verbis, do, lego Æliæ Severinæ 
Jiliæ , et Secundæ decem , que legati no- 
mine accipere debebit , cûm ad legitimum 
stalum pervenerit : non conditio fideicom- 
misso , vel legato incerta , sed petitio in 
tempus legitimæ ætatis dilata videtur. Et 
ideo , si Ælia Severina filia testatoris, cui 
legatum relictum est, die legati cedente, 
vita functa est, ad heredem suum actio- 
nem transmisit : scilicet, ut eo tempore 
solutio fiat, quo Severina, si rebus hu- 
manis subtracta non fuisset, vicesimum— 
quintum annum ætatis implesset. Non cæp- 
tum enim annum, sed. impletum (si de 
emolumento relicti fideicommissi tracte- 
tur ) expectandum esse juris prudentibus 
placuit. 

Proposit. 13 calend. januarii, Alexan= 
dro A. 1. et Marcello Coss. 227. 


6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. ef CC. Eusebio. 

Si fideicommissum ab intestato fuerit 
sorori tuæ relictum codicillis, et posteà 
quàm dies fideicommissi cessit, rebus hu 
manis (licèt ignorans fideicommissum ) ex- 
cesserit : actionem hujusmodi acquiri po- 
tuisse , dissimulare non poteris : salva sci- 
licet ab intestato succedenli quarta por- 
tione. 

Suppos. calend. maiis, AA. Coss. 


14 
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TITULUS Li V. 


CODE, LIVRE Vi, TITRE LI. 


TITRE LI V. 


Ut in possessionem legatorum , vel Des cas où l'héritier est tenu de 


fideicommissorum servandorum 
causa mittatur , et quando satis- 
dari debeat. 


1. Divus Antoninus Pius Salvio. 


X JUONIAM nihil actor amplius postu- 
lat, quàm ut fideicommissi nomine satisde- 
tur : non debet is qui juri dicundo præest, 
subtiliter cognoscere, debeatur necne fi- 
deicommissum , sed tantüm decernere ut 
satisdetur. 

Sine die et consule. 


2. Divus Marcus Stratonicæ. 
Ipsis rerum experimentis cognoyimus 
ad publicam utilitatem pertinere, ut satis- 
dationes , quæ voluntatis defunctorum 
tuendæ gratia in legatis et fideicommissis 


introductæ sunt, eorundem voluntate re- 


mitti possint. Quocunque enim judicio vo- 
luntatis, cautio legati vel fideicommissi 
remitti potest. 

Sine die et consule. 


3. Impp. Severus et Antoninus AA, 
Symphoro. 

Si postquam ser vandi legati seu fideicom- 
missi gralia , in possessionem inductus es, 
pignoris obligatio, aut venditio ab herede 
intervenerit : præcedere causam tuam, 
quam jure prætorio veluti pignus habuisti, 
manifestum est, 

Proposit. 11 calend. decembris, Dex- 
tro et Prisco Coss. 197. 


4. Imp. Anioninus A. Protagoreæ. 
Cüm Arthemidoram patri pupillorum 
tuorum heredem extitisse proponas : quam- 


Le 


donner caution aux légataires ou 
aux fidéicommissaires de leur 
restituer au tems déterminé Le 
legs ou le fidéicommis., et de ceux 
où les legataires ou fidéicommis- 
saires doivent être envoyés en 
possession des choses léguées ou 
laissées à titre de fidéicommis. 


1. L’empereur Antonin à Salvius. 


Si le demandeur conclut seulement à ce 
qu’il lui soit donné caution que le fidéi- 
commis lui sera restitué à l’époque dé- 
terminée , le juge pardevant lequel cette 
demande a été formée , ne doit point 
traiter la question si le fidéicommis est 
dû ounon, mais ordonner seulement qu’il 
soit fourni caution. 

Sans date ni désignation de consulat. 

2. L'empereur Marc & Stratonice. 

Nous avons reconnu par lexpérience 
amême , qu’il est de l’intérêt public de 
permettre aux testateurs de dispenser de 
la caution introduite à l’égard des legs 
et des fidéicommis pour la sûreté des 
légataires et des fidéicommissaires. C’est 
pourquoi dorénavant ‘un testateur pourra 
dans un acte quelconque dispenser de 
cette caution. 

Sans date ni désignation de consulat. 

3. Les empereurs Sévère et Antonin à 

Symphorus. 
Si, après que vous avez été envoyé 


en possession .du legs ou du fidéicommis 


pour cause de conservation, l’héritier a 
obligé ou vendu-les choses qui le com- 
posent, il est certain que, possédant ces 
choses à titre de gage, vous devez, d’'a- 
près le droit prétorien, être préféré à 
tous autres. ! gs 
Fait le 11 des calend. de décembre, 
sous le cons. de Dexter et de Priscus. 
197. 
4. L'empereur Antonin à Protagoras. 
Si d’après ce que vous exposez, Arthé— 
midora a été l’héritière du père de vos 
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pupilles, vos pupilles n’ont, quoique Phé- 
rédité doive leur être restituée après Ja 
mort de lhérititre , aucune action contre 
les débiteurs héréditaires ; mais ils peuvent, 
si le testateur ne l’a pas défendu, exiger 
pardevant le juge compétent d’Arthé- 
midora, caution de la restitution du fidéi- 
commis. 

Fait le 3 des calend. de juillet, sous 
le deuxième cons. de Létus et de Céréal. 
2106. 


5. L'empereur Alexandre à Paulina. 

Ceux qui sont envoyés en possession 
de la chose qui leur a été léguée ou 
laissée à titre de fidéicommis, n’acquiè- 
rent pas par là la propriété, mais seule- 
ment le droit de gage. Mais le juge 
compétent pourvoira, après que vous 
aurez reçu le gage, à ce qu’il soit satis- 
fait à la volonté du défunt. 

Fait le 3 des ides d'août, sous le deu- 
xième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 225. 


6. Le méme empereur à Donalus. 

Il est certain que celui à qui il a été 
légué ou laissé quelque chose à titre de 
fidéicommis, doit être envoyé en posses- 
sion de la chose, quand même lhéritier 
Paurait soustraite par dol de la succes- 
sion, et même, si le cas l’exige, des choses 
propres de l’héritier, si ce dernier ne 


fournit pas la caution de restituer la chose 


à l’époque déterminée dans l’espace des 
six mois écoulés depuis que le legataire 
ou fidéicommissaire a pu la demander. 

Fait le 6 des ides de janvier, sous le 
deuxième cons. de Fuscus et le premier 
de Dexter. 226. 


7. Le même empereur à Proculien. 

Vous devez savoir que les empereurs 
Marc et Commode ont permis la remise 
de la caution de restituer, à l’époque dé- 
terminée, le legs ou le fidéicommis ; mais 
qu’on ne peut par testament dispenser 
Vusufruitier de fournir la caution qu’il 
jouira de l’usufruit comme il convient à 
un homme de bien. 

Fait le 10 des calend. de mars, sous le 
deuxième cons. de Fuscus et le premier de 
Dexter. 226. 


vis ut fideicommissam hercditatem his, 
cum moreretur, restitueret, petita sit : 
nullam tamen adversus debitores heredi- 
tarios babent pupilli tui actionem. Plané 
ut satis fideicommissorum nomine Arthe- 
midora det (si modo testator id fieri non 
prohibuerit), apud suum judicemennvenit. 

Proposit. 3 calend. julii, Læto IL. et 
Cereali Coss. 216. 


5. Imp. Alexander A. Pauline. 

Qui legati, sive fideicommissi causa in 
possessionem mittuntur, non proprietatem 
nanciscuntur , sed jus pignoris. Ut autem 
et post acceptum pignus satisfiat defuncti 
voluntati , competens judex te adeunte 
providebit. 

Proposit. 3 idus augusti , Juliano 11. 
et Crispino Coss. 225. | 


6. Idem A. Donato. 

Certa est forma jurisdictionis, qua fidei- 
commissi servandi causa in possessionem 
rerum quæ in causa hereditaria sunt , aut 
dolo malo esse desierunt , is cui legati vel 
fideicommissi nomine satis non datur, mit- 
titur, vel in proprias res heredis : si fidei- 
commisso satis non fecit post sex menses, 
quàm peti cœperit, secundüm divi Anto- 
nini patris mei constitutionem. 

Proposit. 6 idus januarii, Fusco II. et 
Dextro Coss. 226. 


7. Idem A. Proculiano. 

Scire debetis , fideicommissi quidem et 
legati satisdationem remitti posse, divum 
Marcum et divum Commodum consti- 
tuisse : ut autem boni viri arbitratu, is 
cui ususfructus relictus est, utatur fruatur : 
minimè satisdationem remitti testamento 
posse. 

Proposit. 10 calend. martii, Fusco I. 
et Dextro Coss. 226. 
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8. Impp. Dioclctianus et Maximianus 
AA. et CC. Zenodoro. 

Contra eos, sive successores eorum, qui 
rempublicam administrantes per officii ne- 
cessitatem civitati sub conditione relicti 
fideicommissi satis accipere debuerunt : 
quanti reipublicæ intererit satis acceptum 
non esse, dirigendam certuni est actio- 
nem. 

Suppos. 7 calend. martii, GC. Coss. 


FLAC LU $ : L V. 


De suis et legitimis liberis, et ex 
filia nepotibus ab intestato ve- 


aientibus. 


1. Jmpp. Severus et Antoninus AA. 
Crispineæ. 


S: fratri tuo legitima heres esse potes : 
centum dierum præfinitione non exclude- 
ris ab acquirenda hereditate. 

Proposit. 3 non. novembris, Antonino 
A. 11, et Geta 11. Coss. 206. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Aviæ., 

Nepotes ex diversis filiis varii numerti 
avo succedentes ab intestato, non pro vi- 
rilibus portionibus , sed ex stirpibus suc- 
cedunt. 

Sancit. 3 calend. martii , Hadrianopoli, 
ipsis AA. IV. et III, Coss. 209. 


3. Îidem AA. ef CC. Frontoni. 


Ut intestato defuneti filius ac nepos ex 
alio, qui mortis ejus tempore in rebus hu- 
manis non invenitur, manentes 1m sacris, 
pariter succedant : evidenter lege duode- 
cim tabularum cavetur. Quod et honorariïi 
juris observatio sequitur. 

Sancit, 15 calend. julii, AA, Coss, 


8. Les empereurs Dioclétien et Maxi 
mien, et les Césars, à Zénodore. 

Il est certain que si des magistrats ont 
négligé d’exiger caution de la restitution 
du legs ou du fidéicommis fait à la ville 
qu’ils administraient , ils doivent être pour- 
suivis eux ou leurs héritiers , par une 


‘action en dédommagement des pertes que 


la république peut avoir éprouvées par 
suite de cette négligence. 

Fait le 7 des calend. de mars, sous le 
cons. des Césars. 


TI T KR E- EL V; 


Des enfans siens et légitimes, et 
des petits-enfans nés d’une fille, 


appelés à La succession abintestat. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin & 
Crispina. 


S: vous pouvez être héritière légitime de 
votre frère, vous neserez pas déchue dela 
succession par cela seul que vous n’en avez 
pas fait la demande dans les cent jours 
qui se sont écoulés depuis son ouverture. 

Fait le 3 des nones de novemb., sous 
le deuxiëéme cons. de l’emper. Antonin 
et de Géta. 206. 

2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
3 mien à Avia. 

Les petits-enfans issus de différens frères 
ne viennent pas à la suceession de leur 
aieul ab intestat par tètes, mais par 
souches. 

Fait à Andrinople, lé 3 des calend. de 
mars, sous le quatrième cons. de l’emper. 
Dioclétien et le troisième de l’empereur 
Maximien. 209. 

3. Les mémes empereurs et les Césars à 
Fronton. 

La loi des douze tables a évidemment 
ordonné qu’à l’égard de la succession ab 
intestat , Xe fils da défunt et le petit-fils 
issu d’un autre fils décédé avant le père 
commun, succèdent par égale part; s’ils 
sont tous les deux sous la puissance pa- 
ternelle. Ilen est de même à l'égard de 
la succession prétorienne. 

Fait le 5 des calend. de juillet, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 


DES ENFANS SIENS 


4. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Marcella. 

Il résulte évidemment de Pordre des 
successions établi par la loi des douze 
tables , qu’à l'égard de la succession ab 
intestat, Venfant posthume du défunt 
doit être préféré à sa sœur, quoique con- 
sanguine. 

Fait le 6 des ides de décembre, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Appien. 

Si votre père, sous la puissance de qui 
vous étiez, vous a donné solennellement 
en adoption à un autre, vous pouvez 
succéder ab intestat à votre père adoptif 
concurremment avec sesenfans naturelsnés 
avant ou après votre adoption. 

Fait le 6 des calend. de mars, sous 
le consul. des Césars. 

6. Les mémes empereurs et Césars à 
Posidonius. 

L'enfant né d’une femme hbre et d’un es- 
clave est réputé bâtard, et non fils de décu- 
rion, quand même son père naturel aurait 
été classé parmi les décurions après avoir 
été affranchi, et obtenu la restitution de 
sa naissance. 

Fait le 6 des ides de février , sous le 
consulat des Césars. 

7. Les mémes empereurs et Césars à 
ÆEmiliana. 

Rien n’empéêche qu’un affranchi n’ait 
un fils sous sa puissance : car l’ancien 
état d’un affranchi ne lui interdit pas de 
contracter un mariage légitime ni d'en 
recevoir des enfans, comme ceux qui sont 
ingénus. 

Fait le 6 des calend. de mars, sous 
le consulat des-Césars. 

8. Les mémes empereurs et Césars à 

Calon'a. 

Votre fille a succédé à son père mort 
chez l'ennemi, et par sa mort, arrivée 
après celle de son père, elle vous a trans- 
mis la succession à vous - même. Vous 
n'êtes pas rigoureusement obligée de four- 
nir les renseignemens sur la mort du père, 

Fait à Nicomédie, le r2 des calend. 
de décembre , sous le cons. des Césars, 


ET LÉGITIMES, etc. 
4. Tidem AA. et CC. Marcellæ. 
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Intestato quidem defuncto posthumum 
suum heredem quäm sororem , licèt con- 
sanguineam, haberi potiorem ordo suc- 
cessionum lege duodecim tabularum fac- 
tus, nimis evidenter demonstrat. 

Saucit. 6 id. decemb, AA, Coss. 


5, Tidem AA. et CC. ÆAppiano. 


Si te parens, in cujus fuisti potestate , 
solenniter in adoptionem dedit : cum filiis 
naturalibus adoptivi patris antè vel post 
quæsilis defuncto intestato succedere potes. 

Datum 6 calend. mart. GC. Coss. 


6. Zidem AA. et CC. Posidonio. 


Ex libera conceptus et servo, velut spu- 
rius habetur : nec ut decurionis fiius 
( quamvis pater ejus naturalis manumissus, 
et natalibus suis restitutus, hunc adeptus 
fuit honorem ) defendi potest, 

Suppos. 6 id. februar. CC. Coss. 


7. Îlidem AA. et GC. Æmilianæ. 
Filium habere suum libertus in potes- 
tate non prohibetur : cum ob præteritum 
statum ex legitimis nuptiis, ingenuorum 
exemplo, filios habere libertos non sit in- 
terdictum. 
Sancit. 16 calend. mart. CC. Coss. 


8. Tidem AA. et CC. Catoniæ. 


Apud bostes patre defuncto , filia com 
munis vobis quo casu mortis scientia non 
postulatur , heres extitit sua, et ad te 
transmisit successionem. 

Sancit. 12 calend. decemb, Nicomediæ, 
GC. Coss. 


110. CODE, 

9. Impppi F alentinianus , Theodosus et 
Arcadius AAA. Constantino præfecto 
prætorio. : 

Si defuuctus, cujuscunque sexus aut nu- 
meri reliquerit filios, etex filia diem functa, 
cujuscunque sexus aut numeri nepotes : 
ejus partis quam defuncta superstes patri 
inter fratres suos fuisset habitura, duas 
partes consequantur nepotes ex eadem filia: 
tertia pars fratribus sororibusve ejus quæ 
defuncta est , id est filiis filiabusque ejus, 
de cujus bonis agitur, avunculis scilicet , 
sive materteris eorum quorum commodo 
legem sancimus, adcrescat. Hæc eadem 
quæ de avi materni bonis constituimus, et 
de aviæ maternæ, sive etiam paternæ , si- 
mili æquitate sancimus : nisi fortè avia elo- 
gia inurenda 1mpiis nepotibus justa semo- 
tis ratione dixerit, et hoc fuerit legibus 
approbatum. Non solum autem, si intes- 
tatus avus aviave decesserit , hæc nepoti- 
bus, quæ sancimus, jura servamus : sed 
si avus vel avia , quibus hujusmodi nepo- 
tes erunt , testati obierint, et præterierint 
nepotes aut exheredaverint : eadem et de 
injusto avorum testamento. Et si quæ filiæ 
poterant , vel de re, vel de lite competere 
actiones: nepotibus deferimus secundüm 
justum nostræ legis modum, quæ de pa- 
rentum inofficiosis testamentis competunt 
fils. : 


Datum 5 calend. mart. Mediolani, Ti. 


masio et Promoto Coss. 389. 


£$. Tmpp. Theodosus, et V'alentinianus 


AA. Maximo præfecto prætorio. 

Ubi aviarum successio morte interve- 
mientte discutitur, capitis deminutio pa 
terna quærenda non est. Tunc enim in hu- 
jusmodi hereditatibus filiorum status , aut 
persona spectatur , quotiens de ejus bonis, 
qui potestatem familiæ potuit habere, trac- 
tatur. 


LIVRE VI, 


TITRE Lv. 


9. Les empereurs Valentinien, Théodose 
et Arcadius à Constantin , préfet du 
préloire. 

Nous ordonnons que lorsqu'un défunt 
laisse plusieurs enfans, quels que soient leur 
sexe et leur nombre, et de petits-énfans 
issus d’une fille prédécédée, quels que soient 
encore leur sexe et leur nombre , que les 
petits-enfans nés de la fille prédécédée 
viennent ensemble et par souche à la 
succession du défunt pour les deux tiers 
de la portion que leur mère eût obtenue, 
si, ayant survécu à son père, elle fût 


. venue à la succession concurremment avec 


ses frères, et que l’autre tiers restant soit 
déféré aux frères et sœurs de la défunte 
qui sont fils ou fille de celui de la suc- 
cession de qui il s’agit , et oncles ou tantes 
des petits-enfans dont nous parlons. Nous 
étendons cette même disposition, que nous 
avons portée au sujet des biens de l’aïeul 
maternel, aux aïeules maternelle et pa- 
ternelle ; à moins qu’elles n’eussent exclus 
leurs petits-enfans de leur succession par 
des motifs approuvés par les lois. Ces 
droits, que nous accordons aux petits- 
enfans sur la succession de leurs-aïeuls et 
aieules, leur appartiennent non-seulement 
lorsque ces derniers meurent ab intestat, 
mais encore lorsque faisant un testament, 
ils les ont prétérits ou exhérédés : car ils 
ont le droit de.se plaindre de l’injustice 
du testament de leurs aïeux. Nous leur 
déférons en outre |, conformément à la 
loi que nous avons publiée au sujet de 
la querelle d’inofficiosité intentée par les 
enfans contre le testament de leurs parens, 
les actions que leur mère aurait pu avoir 
soiten demande de lhérédité, soit pour 
attaquer le testament comme inofficieux. 

Fait à Milan, le 5 des calend. de mars, 
sous le consul. de Timasius et de Pro- 
motus. 389. 

10, Les emper. Théodose et Valentinien 
à Maxime , préfet du prétoire. 

Peu importe, lorsqu'il s’agit de la suc- 
cession des aïeules, que le père des petits- 
enfans qui viennent à la succession ait 
été émancipé : car les changemens d’état 
ne doivent ètre considérés. que lorsqu'il 
s’agit de la succession d’une personne qui 
a droit à la puissance paternelle. 


CE? 


DES ÆENFANS SIENS 


Fait à Ravenne, le 15 des calendes 
d'octobre ; sous le'treizième consul. de 
l'empereur Théodose et le troisième de 
l'empereur Valentinien. 420, 


11. Les emper. Théodose et Valentinien 
au sénat de la ville de Rome. 

Lorsque quelqu'un en mourant a laissé 
sa mère ‘et des enfans, ces derniers, à 
l'égard de la succession ab intestat, suc- 
cèdent de droit à leur père, et sont pré 
férés à leur aïeule. Cette même disposi- 
tion doit être étendue aux petits-eufans. 

Fait pendant les ides de novembre, 
sous le quinzième consul. de l’empereur 
Théodose et le troisième de l’empereur 
Valentinien. 420. 


12. L’emper. Justinien à Menna , préfet 
du prétoire. 
Toutes les fois qu'un homme ou une 


femme meurt intestat, en laissant de, 


petits-enfans ou arrière-petits-enfans , ou 
autres descendans non appelés à la suc- 
cession prétorienne déférée aux enfans, 
et de plus des agnats collatéraux, ces 
agnats n’ont aucun droit au quart de 
l'hérédité de la personne défunte, mais 
les seuls descendans sont appelés à la suc- 
cession, Cette loi n’est applicable: qu'aux 
affaires futures et non aux passées, 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de juillet, sous le deuxième consul, d 
l'empereur Justinien. 528. 


Authentique extraite de la Novelle 118, 
| chapitre 1. 

À l'égard de la succession du défunt, 
père ou fils de famille, ses enfans sont 
préférés à tous autres. Ceux du. premier 
degré. succèdent par tête et par. égale 
part, les petits-enfans et autres descen- 
dans viennent. à la succession par souche, 
sans distinction de sexe et sans .considé- 
ration pour l’émancipation ; on..ne .doit 
dans ce cas considérer que Ja ‘seule cause 
naturelle. je 


ET. LÉGITIMES (etc. ait 


Datum 15 calend. octob. Ravennæ, 
Theodosio XII. et Valentiniano III. AA. 
Coss. 420. 


11. Impp. Theodosius et V'alentinus AA, 
ad senatum urbis Romæ. 

Si matre superstite filius vel filia, qui 
quæve moritur, filios dereliquerit: omni- 
modo patri su0 matrive suæ ipso jure suc- 
cedant. Quod sine dubio, et de pronepoti- 
bus observandum esse censemus. 

Dat. idib, novemb. Theodosio XV. et 
Valentiniano 111. AA. Coss. 420. 


12, Imp. Justinianus À. Mennæ præfecto 
prætorio. 

Quotiens aliquis, vel, aliqua intestatus 
vel intestata, mortuus vel mortua fuerit , 
nepotibus vel pronepotibus çujuscunque 
sexus, vel deinceps aliis descendentibus 
derelictis, quibus wnde liberi bonorum 
possessio minimè competit, et insuper ex 
latere quibuscunque agnatis : minimè pos- 
sint.iidem agnati quartam partem heredita- 
tis mortuæ personæ sibi vindicare, sed 
descendentes soli ad mortui successionem 
vocentur. Quod tantüm in futuris, non 
etiam præteritis negotiis servari decerni- 
us. 

Datum calend. jul, Constantinop. DN, 
Justiniano A, PP. II, Cos. 528. 


In authent. No». 118 , Cap. F 


In successione mortui patrisfamilias, si- 
ve filiifamihas, liberi ejus, si sunt, omni- 
bus aliis prælati succedunt. Primi quidem 
gradus æqualiter succedunt , nepotes et 
ulteriores in stirpes, non distinguendo 
sexum, vel jura potestatis., sed sola natu- 
rali causa inspecta, ? 


r1Z 
TITULUS LVI. 


Ad senatusconsultum Tertullianum. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. l’ivianæ. 


ner liberi matribus ab intestato, ita 
demüm per se heredes existant , si fari 
possint : tamen matres liberis, etiam si in- 
fantes naturæ coñcesserint, posse succe- 
dere, nulla dubitatio est. 


Proposit. 10 calend. aprilis, Tyberiano 


et Dione Coss, 291. 
2. Tidem AA, et CC. Resæ. 


In successione filii vel filiæ communis 
* sine liberis et fratribus et sororibus mo- 
rientis, pater manumissor, quia ei sit ve- 
tus jus servatum, matri præfertur. | 
Sancit, 6 idus decembris, CG, Coss, 
293, 


3. Imp. Constantius A. Catulino 
proconsuli Africæ. 

Matres, quæ puberes amiserunt filios, 
licèt impuberibus eis tutores non petierint, 
præscriptione famen nou peti tutoris ad 
excludendam eorum successionem minimè 
debere præscribi, certum est. 

Datum 6 calend. augusti, Constantio A, 
vi. et Constante Coss, 354. 


4. Imppp. Gratianus, Valentinianus et 
Theodosus AAA. ÆEutropio præfecto 
prætorio. 

Si qua mulier nequaquam religionem 
priori viro ex quo filios, seu filias non 
habet, nuptiarum festinatione præstiterit : 
‘ex jure quidem notissimo infamis sit, nisi 
hujusmodi maculam imperiale beneficium 
ei remittat. Sin autem ei filii erunt seu 
filiæ , et impetraverit indulgentiam , infa- 
miæ abolitionem permittimus , et cætera- 
rum pœnarum antiquationem : si faculta- 
tum omnium , quæ fuerunt tempore nup- 
tiarum , medietatem filio vel filiæ , fils 

seu 


CODE, LIVRE VI, TITRE LyVI. 


TITRE LVI. 
Du sénatus-consulte Tertulliens 


1. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Viviana. 


UOIQUE les enfans ne succèdent par 
eux-mêmes ab intestat à leurs mères que 
lorsqu'ils sont d’un âge à pouvoir parler, 
cependant il est certain que les mères 
succèdent à leurs enfans décédés même 
avant d’avoir pu parler. 

Fait le 10 des calend, d’avril, sous le 
cons. de T'ybérien et de Dion. 291. 

2. Les mémes empereurs et Césars à& 
Résa. 

Dans la succession du fils ou de la fille 
commune morts sans laisser d’enfans , n1 
frères, ni sœurs , le père, auteur de lé 
mancipation de la personne défunte, est 
préféré à la mère, parce que par l’'éman- 
cipation il n’a pas perdu tous les droits 
qu’il avait antérieurement. 

Fait le 6 des ides de décembre, sous le 
cons, des Césars. 295. 

3. L'empereur Constance à Catulinus ; 
proconsul d Afrique. 

Il est certain que les mères dont les 
enfans sont morts dans la puberté, ne peu- 
vent être éloignées de leur succession par 
l'exception de ce qu’elles ne leur ont pas 
demandé des tuteurs pendant qu’ils étaient 
D NE 

ait le 6 des calend. d’août, sous le sep- 
tième coms. de l’empereur Constance et le 
premier de Constant. 354. 

4, Les empereurs Gratien, Walentinien 
et Théodose à Eutrope , préfet du 
réloire. 

Que la femme qui, passant trop pré- 
cipitamment à de secondes noces, n’a pas 
observé le deuil dù à sen premier mari , 
encourre l’infamie, en vertu du droit très- 
connu qui existe à cet égard, quand même 
elle n’aurait aucun enfant de son mari; 
à moins qu’elle n’ait contracté un tel ma- 
riage avec l'autorisation de l’empereur , 
avec laquelle elle évite non - seulement 
l’infamie , mais encore les autres peines , 
quand même elle aurait des enfans de 

son 


son premier mari ; pourvu cependant 
qu’elle donne à ses enfans purement et 
sans charges , sans même retenir l’usufruit, 
la moitié de tous les biens qw’elle se trouve 
avoir à l’époque où elle contracte le second 
mariage. Nous voulons de plus que si l’un 
des enfans qui ont eu part à la moitié de 
ces biens, vient à décéder znfestat, la 
portion qu’il a eue de ces biens accroisse 
à ses frères ou sœurs survivans ; mais 
nous ordonnons que tous ces biens re- 
tournent à la mère pour lui tenir lieu 
de consolation dans son infortune , s’il 
arrive que tous les enfans qui y ont eu 
part meurent ab intestat ; en sorte cepen- 
dant qu’elle ne les acquière que par par- 
ties, à mesure de la mort des enfans , mais 
-en totalité par la mort du dernier de 
ses enfans. 

Fait le 15 des calend. de janvier , sous 
le cinquième cons. de l’empereur Gratien 
et le premier de l’emp. Théodose. 380. 

5. Les empereurs Valentinien et Théodose 
au Sénat. 

Si la mère qui succède en vertu d’un 
testament ou ab intestat à son fils ou à 


sa fille morts sans enfans, ne passe pas 


à de secondes noces, qu’elle acquière de 
plein droit tous les objets compris dans 
la succession ; si elle contracte un second 
mariage , qu’elle possède également la 
succession en propriété pour les biens 
que le défunt avait reçus d’elle, et en 
usufruit seulement des biens paternels ; 
usufruit que nous lui accordons en con- 
sidération de humanité : quant à la pro- 
priété, elle appartient aux frères et sœurs 
du défunt. 

Fait à Ravenne, le 5 des ides de nov., 
sous le douzième cons. de l’empereur 
Théodose et le deuxième de l’empereur 
Valentinien. 246. 

6. Les mêmes empereurs à Florentius, 
préfet du prétoire. 

Si la mère ayant accepté la tutelle de 
ses enfans , passe, au mépris du serment 
qu’elle a prêté , à de secondes noces, 
nous voulons que la succession de son 
mari ab intestat ou substitutionnaire, dans 
le cas où elle aurait été substituée pu- 
pillairement à son fils, lui soit refusée, 
jusqu’à ce qu’elle ait fait nommer au pu- 

Tome IIT, 
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seu filiabus donaverit, quos habebat ex 
viro priore susceptos , purè scilicet et 
omni donationis solemnitate completa , 
nec retento quidem usufructu. Quem qui- 
dem semissem , si duobus filiis, seu filia- 
bus pluribusve donaverit, et sorte fatali 
unus vel una , seu alius vel alia ex iisdem 
intestatus vel intestata obierit : semper 
ad superstites fratres, vel sorores volumus 
pertinere. Sin autem universi vel uni- 
versæ intestati diem obierint : duræ for- 
tunæ ad matrem solatia ex integro rever- 
tantur : ita scilicet, ut hunc semissem, 
quem filiis vel filiabus donaverat, intestato 
diem obeuntibus , rursus ipsa separalim 
ab ultimi filii vel filiæ hereditate præsu- 
mat. 

Proposit. 15 calend. januarii , Gratiano 
V. et Theodosio AA. Coss. 580, 


5. Impp. Theodosus et Valentinianus 
AA. Senalui. 

Mater, quæ defuncto filio filiæve sine 
liberis , ex testamento vel ab intestato 
succedit : si matrimonium secundum post 
mortem fili vel filiæ non contraxerit : 
omnia filii seu filiæ morte delata, vel de- 
relicta, pleno jure acquirat. Sin vero alte- 
rius mariti conjugium elegerit : extrinse- 
cus quidem quæsita filio filiæve, simili fir- 
mitate possideat. Rerum verd paternarum 
defuncti solo usufructu humanitatis con- 
templatione potiatur , proprielatem et so— 
roribus et fratribus transmissura defuncti. 

Datum 5 idus novembris, Ravennæ, 
Theodosio xII. et Valentiniano II. AA. 
Coss. 246. 


6. Iidem AA. Florentio præfecte 

prætorio. 
Omnem mariti, sive ab intestato , sive 
jure substitutionis, si filius impubes mori- 
tur , denegandam volumus successionem : 
si ea legitima liberorum tutela suscepta , 
ad secundas contra sacramentum præsti- 
tum aspiraverit nuptias, antequam ei tu- 
torem alium fecerit ordinari : eique, quod 
debetur ex ratione tutelæ gestæ re 

I 
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Datum 7 idus julii, Theodosio A. XVI, 
et Festo Coss. 439. R 


7, Imp. Justinianus À. Mennæ præfecto 
pr&ætorio. 

Si quis , vel si qua, matre superstite et 
fratre, vel legitimo, vel sola cognationis 
jura habente , intestatus, vel intestata de- 
cesserit : non excludi à filii successione ma- 
trem , sed unà cum fratre mortui vel mor- 


tuæ , si superstes, vel filius vel privignus : 


ipsius sit, ad eam pervenire , ad similitu- 

inem sororum mortui vel mortuæ : ita ta- 
men , ut si quidem solæ sorores agnatæ vel 
cognatæ , et mater defuncti vel defunctæ 


supersint : pro veterum legum tenore dimi- 


diam quidem mater , alteram verd dimi- 
diam partem omnes sorores habeant. Sin 
verd matre superstite et fratre, vel fra- 
tribus solis , vel etiam cum sororïbus , m- 
testatus quis, vel intestata moriatur : in 
capita distribuatur ejus hereditas : nec li- 
ceat matri occasione sororum mortui vel 
mortuæ ampliorem partem sibi vindicare, 
quäm rata portio capitum exigit : patruo 
scilicet mortui vel mortuæ, et ejus filio 
vel nepote, nullum jus ad ejus hereditatem 
-(matre ejus herede existente ) habentibus : 
nec ex veteribus legibus, vel ex constitu- 
tionibus partem matris ininui. | 


$. 1. Sin aufem defuncta persona non 
solüm matrèm et fratres et sorores supers- 
tites habeat, sed etiam patrem : si qurdem 
sui juris decessit , quia patris persona in- 
terveniens matris jura superare videtur : 
omnibus pio animo providentes, sancimus 
fratres quidem et sorores mortuæ personæ 
ad successionem proprietatis solos pro wy- 
rili portione vocari : patri autem et matri 
usumfructum totius successronis pro besse 
competere , æqua lance inter patrem et 
matrem dividendum , reliqua parte usus- 
fructus apud fratres et sorores remañente. 
Sin verd defuncta persona in sacris patris 
constituta decesserit : pater quidem usum- 
fructumr, quem et vivente filio habebat, 


pille un autre tuteur, auquel elle doit ren 
dre ses comptes pour le tems qu'elle a 
administré la tutelle, ; 

Fait le 7 des ides de juillet, sous le 
seizième cons. de l’empereur Théodose et 
le premier de Festus. 439. 

7. L’empereur Justinien à Menna, préfet 
du prétoire: 

Si un homme ou une femme décède 
intestat , en laissant sa mère et un frère 
issu d’un même père ou non, nous or- 
donnons que la mère ne soït point exclue 
de sa succession , mais qu’elle suceëde cor- 
curremment avec le frère de la personne 
défunte, pour les mêmes droits qui ap- 
partiendraient aux sœurs du défunt s’il 
en avoit laissé. Mais si le défunt n’a laissé 
que des sœurs issues du même père ou 
non , et sa mère; que , conformément aux 
anciennes lois, la moitié de la succession 
soit déférée à la mère, et Pautre moitié 
aux sœurs. Mais que, dans le cas où le 
défunt aurait laissé sa mère et un ou plu- 
sieurs frères seulement , ou des sœurs, la 
succession soit partagée par têtes ; et qu’il 
ne soit pas permis à la mère de reven- 
diquer , sous le prétexte de lexistence 
des sœurs, une plus grande portion que 
celle qui lui revient dans le partage par 
têtes ; que toutes les fois que dans un pa- 
reil cas la mère se trouvera héritière, 
Poncle du défunt ou ses neveux, ou petits- 
neveux soient exclus de sa succession, et 
que Ja portion de la mère ne soit en au- 
eune manière diminuée sous le prétexte 
des anciennes lois ou constitutions. 

S. 1. Si le défunt ayant laissé non- 
seulement sa mère, des frères et des 
sœurs, mais encore son père, est mort 
sui Juris, nous ordonnons, pour les fa- 
voriser tous également, et parce que l’in- 
tervention du père détruit les droits de 
la mère , que les frères et sœurs du défunt 
soient appelés seuls et par portions viriles 
à la succession pour la propriété, et que 
la moitié de l’usufruit de toute la suc- 
cession soit déféré au père et à la mère 
par égale part, et l’autre moitié aux fréres 
et aux sœurs. Mais si le défunt était à 
sa mort constitué sous la puissance pa— 
ternelle , que le père conserve jusqu’à sa 
mort l’usufruit de tous les biens dont ik 
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jouissait déjà même du vivant;,du défunt ; 
mais comme la mère ne peut avoir au- 
cune part à Pusufruit, parce qu’il est 
réservé en entier au père, qu’elle soit 
appelée à succéder pour la propriété avec 
les frères et sœurs: en sorte que s’il 
mexiste que des sœurs , elle ait la moi- 
tié de la succession, et s’il n’existe que 
des frères, ou des frères avec des sœurs, 
elle vienne toujours, pour ce qui con- 
cerne la propriété, à da succession par 
portions viriles avec les frères et sœurs, 
conformément à ce que nous avons déjà 
dit ci-dessus. Nous ne portons par cette 
loi aucune atteinte aux dispositions déjà 
décrétées au sujet des femmes qui passent 
à de secondes noces. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de juin , sous le deuxième consulat de 
l’empereur Justinien. 528. 


Authentique extraite de la Novellé 22, 
chapitre 47. 

Les mères sont appelées à la succes- 
sion par portions viriles dans les trois 
cas où il n’existerait que des frères ou 
des sœurs, ou enfin des frères et des 
sœurs. 


Authentique extraite de la Novelle 115, 
chapitre 4. 

IH n’est pas permis aux enfans d’exclure 
leurs ascendans de leur succession par leur 
testament, à moins qu’ils ne rapportent 
et prouvent la juste cause d’exhérédation , 
classée dans la nouvelle constitution pu- 
bliée à ce sujet sous le no. 7, faute de 
- quoi le testament serait nul pour ce qui 
concerne les institutions , quoique valable 
pour les autres dispositions. 


Authentique extraite de la Novelle 118, 
chapitre 2. | 

Les ascendans, lorsqu’ils sont seuls, suc- 
cèdent à leur descendant mort sans en- 
fans , chacun selon son degré ; s’ils sont 
au même degré ils succèdent en même 
tems, les ascendans paternels pour la moitié 
de la succession, et les maternels pour l’au- 
tre moitié. Mais si le défunt a laissé avec 
des ascendans des frères issus de mêmes 
père et mère , ils sont appelés à la suc- 


teneat, donec vivat, incorruptum : mater 
autem, quia hunc usumfructum habere 
vivente patre non potest , totum apud pa- 
trem constitutum : unà cum fratribus de- 
functæ personæ ad proprietatem vocetur , 
scilicet cum sororibus sola in dimidiam , 
cum fratribus vel promiscui generis se- 
cundüm supradictam distributionem in vi- 
rilem portionem : omnibus, videlicet, quæ 
de mulieribus ad secundas nuptias migran 
tibus sancita sunt , in suo statu durantibus. 

Datum calend. junii , Constantinopoli, 
DN. Justiniano A. PP. II. Coss. 528, 


In authent. Nov. 22, cap. 47. 


Et cum:solis fratribus , et cum solis so- 
roribus , et cum permixtis, vocantur ma- 
tres in virilem portionem. 


In authent. Nov. 115, cap. 4. 


In testamento quoque non licet liberis 
parentes excludere , nisi justa causa ex- 
heredationis inseratur, quæ septenario 
numero nova constitutione distribuitur. 
Alioquin rescinditur testamentum circa 
institutiones : nam in cæteris perseverat. 


In authent. Nov. 118, cap. 2. 


Defuncto sine liberis filio , parentes si 
sohi sunt, succedunt salva gradus sui præ- 
rogativa. Si pari gradu sunt , pariter suc- 
cedunt : paternis quidem dimidia, mater- 
nis vero alia dimidia delata : licèt sit dis= 

ar eorum numeérus, Sed si cum paren- 
tibus fratres et sorores utrinque defuneto 
conjuncti supersint : vocantur cum ascen— 
dentibus gradu proximis, ita 53 viriles 
> 1 * ‘ 
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férentia sexus et patriæ potestatis, ubinulla 
secundarum puptiarum fit mentio. 


TITULUS LVIIL. 
Ad senatusconsulium Orfitianum. 
1. Imp. Alexander A. Evangelo. 


S: intestatæ mulieri consanguinei exis- 


tant, et mater et filia : ad solam filiam ex . 


senatus consulto Orfitiano hereditas per- 
tnet. 

Proposit. 15 calend. februarii , Fusco 
I. et Dextro Coss. 220. 


2, Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Metrodoræ. 

Non pro numero superstitum mortis 
matris tempore , sed succedentium , ma- 
terna sciuditur hereditas. Quapropter , si 
mater vestra te êt uno fratre emancipatis , 
duobus autem aliis in patria positis potes- 
tate superstitibus , diem functa est : et h} 
qui in potestate patris fuerant, priusquäm 
maternam hereditatem sibi quærerent, re- 
bus humanis exempti sunt : inter duos tan- 
tm viriles non ambigitur factas portiones. 

Sancit. 7 calend. aprilis, AA. Coss. 


3. Tidem AA. et CC. Julianæ. 


Matri intestatd defunctæ secundüm Or- 
fitianum senatusconsultum , citra bonorum 
possessionem filia pro hérède gerendo, suc- 
cedere non prohibetur. } 

_ Sancit. 12 calend. novembris, Augustis 
Coss. | : 
4. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 

_. Theodosus AAA. ad Hilarianum præ- 

.  fectum urbi. 

= Quotiens de emancipati filii fliæve suc- 

cessione tractatur : filiis ex his genitis de- 

‘feratur intacta pro solido successio, neque 


ROMA RE Aa à 
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portiones fiant : exclusa prorsus ommi dif cession avec les ascendans du plus pro- 


Che degré par portions viriles , sans 


considération pour les sexes ni pour l’é- 
mancipation. Il n’est nullement question 
ici des secondes noces. 


TITRE L' VII. 
Du sénatus-consulte Orfitien. 
1. L'empereur Alexandre à Evangélus. 


Ééniotrowe femme morte sans faire de 
testament a laissé des frères, sa mére et 
une fille, d’après le sénatus - consulte 
Orfitien, la succession appartient en en- 
tier à la fille. 

Fait le 15 des calend. de février, sous 
le dénxième consul. de Fuscus et le pre- 
mier de Dexter. 226. 

2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars , à Métrodora. 

La succession maternelle doit être divi- 
sée non en autant de portions qu’il existait 
de personnes capables de succéder lors- 
que votre mère est morte, mais seule 
ment qu’il existe maintenant d’héritierss 
c’est pourquoi si votre mère a laissé qua- 
tre enfans, vous et votre frère qui étiez 
émancipés , et deux autres constitués sous 
la puissance paternelle, qui sont décédés 
avant d’avoir accepté la succession , il est 
certain que la succession doit être di- 
visée en deux portions seulement, dont 
une pour vous et Pautre pour votre frère, 

Fait le 7 des calend. d'avril , sous le 
consulat des mêmes empereurs, 

3. Les mémes empereurs et Césars à 
$ Juliana. 

La fille agrssant comme héritière peut, 
conformément au sénatus-consulte Orfi- 
tien, succéder à sa mère morte znfestat 
sans demander la possession des biens. 

Fait le 12 des calend. de novembre, 
sous le consul. des mêmes empereurs. 


4. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Hilarien , préfet de la 
ville. 

Toutes les fois qu’il est question de 
l’hérédité d’un fils ou d’une fille éman- 


cipés , elle doitêtre déférée en entier aux 








enfans qu’ils ont laissés. Le père ni la 
mère du défunt ou de la défunte n’ont 
aucun droit à la succession. 

Fait à Milan, le 15 des cal. de mars, 
sous le deuxième consul. de Mérobaude 
et le premier de Saturninus. 

5. L'empereur Justinien à Démosthène , 
préfet du. prétoire. 

Une femme illustre meurt en laissant un 
fils légitime et un autre bâtard dont Île 
père est incertain. On doutait , au sujet 
d’une pareille espèce, à qui la succession 
devait être déférée , si les enfans légitimes 
devaient l’avoir en entier ou si les bà- 
tards devaient succéder concurremment 
avec eux. Pour détruire ce doute , nous 
ordonnons qu’il ne soit permis en aucune 
manière à une mére illustre de laisser 
quelque chose à ses bâtards, lorsqu’elle 
a des enfans légitimes, soit par testament 
où ab intestat, soït par actes entre vifs : 
car la chasteté étant le principal devoir 
des mères ingénues et illustres, il serait 
trop injufieux pour elles, et trop indi- 
gne de notre siècle de reconnaître leurs 
bâtards. Nous publions cette loi en faveur 
de leur pudicité, que nous les exhortons 
de conserver toujours. Mais si la défunte 
étant une concubine de condition libre a 
laissé un fils ou une fille d’un commerce 
licite avec un homme libre, il n’est au- 
cun inconvénient à ce que ce fils ou cette 
fille viennent à la succession de leur 
mère concurremment avec les autres en- 
fans légitimes. 

Fait à Calcédoine, le 15 des calend. 
d'octobre, sous le consul. de Décius. 

6. Le méme empereur à Julien, préfet du 
prétoiré. , 

Quelqu'un a laissé par fidéicommis la 
liberté à son esclave femelle ; celui par 
intermédiaire de qui la liberté a été lais- 
sée a mis du retard à acquitter le fidéi- 
commis , et pendant cet intervalle l’esclave 
est accouchée. Tous les anciens juriscon- 
sulles conviennent que dans cette espèce 
Penfant dont l’esclave a accouché après que 
la liberté fidéicommissaire aurait dû lui étre 
délivrée est ingénu ; mais ils doutaient si 
la mère venant à mourir avant l’acquit du 
fidéicommis, l’enfant pouvait lui succé- 
der, Par la présente loi nous éclaircis- 
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ulla defuncti defunctæve patri matrive con- 
cedatur imtestatæ successionis hereditas. 
Datum 15 calend. martii, Mediolani, 
Merobaude 11, et Saturnino Coss. 


5. Imp. Justinianus A. Demostheni 

præfecto prætorio. 

Si qua illustris mulier filium ex juskis 
nuptiis procreaverit, et alterum spurium 
habuerit , cui pater incertus sit : quemad- 
modüm res maternæ ad eos perveniant, 
sive tantummod ad liberos justos , sive 
etiam ad spurios, dubitabatur. Sancimus 
itaque , ut neque ex testamento, neque ab 
intestato , neque ex ltberalitate inter vivos 
habita , justis liberis existentibus , aliquid 
penitus ab illustribus matribus 4d spurios 
perveniat : cûm in mulieribus ingenuis et 
ilustribus , quibus castitatis observatio 
præcipuum debitum est, nominari spu 
rios satis injuriosum , satisque acerbum, 
et nostris temporibus indignum esse judi- 
cemus. Et hanc legemipsi pudicitiæ, quam 
semper colendam censemus , merito dedi- 
camus. Sin autem concubina liberæ con- 
ditionis constituta, filium vel filiam ex li 
cita consuetudine ab homine libero habita 
procreaverit : eos etiam cum legitimis li 
beris ad materna venire bona , quæ jure 
legitimo in suo patrimonio possidet , nulla 
invidia est. 

Datum 15 calend. octobr. Chalcedone, 
Decio v. C. Coss, 


6. Idem A. Juliano præfecto 
prætorio. 

Quidam ancille suæ per fideicommissum 
libertatem reliquit : eo autem , à quo li- 
bertas relicta est, moram in libertate præs- 
tanda faciente , peperit ancilla. Et esse 
eum quidem ingenuum puerum , vel puel- 
lam, qui post moram nati sint, omnes ve- 
teris Juris auctores consentiunt ; dubita— 
batur auteni inter eos, si matri morienti 
posset succedere. Hujusmodi itaque dubi- 
tationem eorum decidentes , ulterius eam 
procedere non patimur : sed sancimus 
eandem matris progeniem heredem ab in- 
testato ei posse existere , salvo jure legi- 
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timo ex auctoritate senatusconsulti Orfi- 


tiani proli servando : et tam matre ex se- 


natusconsulto Tertulliano , quäm prole ex 
Orfitiano senatusconsulto invicem ad suas 
hereditates venientibus. 

Datum calend. octobris, Constantino- 


poli, Lampadio et Oreste VV. CG. Coss. 


TITULUS LVIILI 
De legitimis Leredibus. 


1, Imp. Alexander A. Cassio et 
Hermione. 


LR successione , quæ titulo consanguini- 
tatis, vel in bonorum possessione, quæ 


roximitatis nomine competit , tam fratres 


uàm sorores pari jure esse ( licèt non ex 
eadem matre susceptisunt ), jus certum est : 
nec huic derogatur, quôd amitas vestras 
ab avo vestro dotatas fuisse proponitis. 
Proposita non. mais, Maximo II. et 


Æliano Coss. 224. 


2. Imperat. Gordianus A. Tatianæ et 
aliis. 

Si ejus, quæ vos heredes instituit, patri 
hereditatem non quæsistis, posteaque mor- 
tuo patre , ac repudiata eJus hereditate, 
defunctæ successionem agnovistis : ea quæ 
bonorum sunt defunctæ , ab iis separari , 
quæ patris vestri fuerunt , præses provin- 
ciæ non ignorabit. L 

Proposit. 6 idus aprilis, Gordiano A. 
. et Aviola Coss. 2401 


3. Imp. Deciue A. Asclepiodotæ. 

Consanguinitatis jure et fœeminas ad in- 
testatorum successionem admitti posse , 
explorati juris est. Proinde cûm fratris 
tui intestato mortui ad te consanguinitatis 
jure hereditas pertineat : nulla ratione al- 
terius fratris tui filii ad eandem successio- 


sons et décidons ce doute, et crdonnons 
en conséquence que les enfans nés d’une 
femme esclave à qui il a été laissé une 
liberté fidéicommissaire, après l’époque 
où le fidéicommis aurait dû être délivré, 
succèdent ab intestat à leur mère si elle 
meurt dans cet intervalle, et que les sé 
natus-consultes Tertullien et Orfitien re- 
çoivent leur application dans une pareille 
espèce, tant relativement à la succession 
de Ja mère qu’à celle des enfans. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
d'octobre, sous le cons. de Lampadius et 


. d’'Oreste. 


LETTRE. LU LIL 
Des héritiers légitimes. 


1. L'empereur Alexandre à Cassius et & 
Hermiona. 


IF est de droit certain que tant à l'égard 
de la succession ab intestat que de la suc- 
cession prétorienne, les frères ct les sœurs, 
quoique non nés d’une même mère, suc- 
cèdent par égales parts. Cette disposition 
doit être applicable à l’espèce qui nous 
occupe , nonobstant ce que vous dites que 
vos tantes ont été dotées par votre aïeul. 
Fait peudant les nones de mai, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d’'Elien. 224. 
2. L’empereur Gordien à Tatiana et à 
d’autres. 4 
Si la succession de celle qui vous a ins- 
titué ses héritiers n'ayant point été ac- 
quise à votre père, vous l’ayez acceptée 
après la mort de votre père, en répu- 
diant la sienne, le président de la pro- 
vince fera séparer les biens des deux suc- 
cessions, et la première vous sera délivrée. 
Fait le 6 des ides d’avril, sous le cons. 
de l’empereur Gordien et d’Aviola. 240. 


3. L'empereur Décius a Asclépiodota. 

Il est de droit éprouvé que les femmes 
peuvent être admises à la succession ab 
intestat comme les hommes. C’est pour- 
quoi la succession de votre frère mort 
zntestat vous appartenant par le droit de 
consanguinité, c’est sans raison que les 
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enfans d’un autre de vos frères prétendent 
à cette succession : car même sans parler 
du droit d’agnation, la succession vous 
appartient encore par le droit prétorien 
de préférence à vos neveux; parce que 
vous êtes au second degré, & que les en- 
fans de votre frère ne sont qu’au troi- 
sième. 

| Fait le 2 des nones de décemb. , sous le 
cons. de l’empereur Décius et de Graius. 
291. 

Authentique extraite de la Novelle 127, 
chapitre 1. 

Lorsqu'il n'existe ni descendans ni as- 
cendans , les frères et sœurs vivans vien- 
ment à la succession concurremment avec 
les enfans des frères ou sœurs prédécé- 
dés, qui viennent à la succession non par 
têtes, mais par souches, et par représen- 
tation de leur père ou mère. Ce que je 
dis des frères ou sœurs et des enfans 
des frères ou sœurs, il faut l'entendre des 
frères ou sœurs issus de mêmes père et 
mére que le défunt, qui viennent à la 
succession, s’il n’existe point d’ascendans, 
et concurremment avec les plus proches 
s’il en existe. Les enfans des frères ou 
sœurs prédécédés , quand même ils ne se- 
raient qu’au troisième degré, sont pré- 
férés aux frères ou sœurs du défunt, qui 
ne tiénnent à lui que par leur père ou 
leur mère. Dans la succession ab intestat 
dont il s’agit ici, toutes distinctions de 
sexe et d’émancipation sont abolies. 
Authentique extraite de la Nov. 118, 

chap. 3. 

"Après les frères ou sœurs hés au dé- 
funt par père et mère , suceèdent les 
frères ou sœurs du défunt qui ne sont 
liés à lui que d’un seul côté, avec les- 
quels doivent succéder concurremment et 
par représentation les enfans des prédé- 
_cédés. Ces enfans représentant leur père 
ou mère, et par là venant à la succession 
‘avec les mêmes droits que leurs oncles 


ou tantes, ils doivent être préférés aux : 


oncles et autres parens semblables du dé- 
funt. À cet égard toutes distinctions de 
sexe et d’agnation sont abolies. 
Æuthentique extraite de la Nov. 118, 
chap. 3. 
Et lorsqu'il n’existe ni frères ni enfans 


nem aspirare desiderant. Nam et cessante 
jure agnationis in persona omnium , præ- 
torii juris beneficio ad te potius , quæ se- 
cundüm gradum obtines, hereditas perti- 
net, quäm ad fratris tui filios , qui in ter- 
tio gradu constituti sunt. 

Proposit. 2 non. decembris, Decio A. 
et Grato Coss. 25r. 


In authent. Nov. 127, cap. +. 


Cessante successione lineæ descenden- 
tis, etejus, quæ sola sit ascendentis, yo- 
cantur primo fratres, fratrisque præmor- 
tui filii in stirpes. Dico autem de fratre, 
ejusque fratris filiis qui ex utroque pa- 
rente contingunt eum , de cüjus heredi- 
tate nunc agitur, quæ personæ veniunt 
etiam sine defunctæ nunc personæ paren- 
tibus, et cum proximis. gradu ascenden- 
tibus. Et quidem prædicti fratris filius etsi 
tertio gradu sit, præfertur fratribus de- 
functi, qui ex uno tantüm parente cognati, 


. sunt. In hac successione omnis differentiæ 


sexus, el emancipationis cessat. 


JIn authent. Nov. 118, cap. 3. 


Post fratres autem ex utroque parente, 
et eorum filios admittuntur ex uno latere 
fratres sororesve : cum quibus et filii eo— 
rum , si qui ex eis jam decesserint. Hi au- 
tem fratrum fili (cüm pares sint defuncts 
fratribus) præferuntur proculdubio ejus- 
dem defuncti patruis , et aliis simihbus, 
Et in his successionibus omnino cessat se- 
zxus, et agnationis ratio. 


4 


In authent. Nov. 118, cap. 3. 


Post fratres fratrumque filios vocantur 


LA 


_ 
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quicunque gradu sunt proximiores : ut pa- 
res in gradu pariter admittantur , sublata 
differentia masculorum et fœminarum, Sola 
namque cognatio spectatur in talibus. Fiet 
autem divisio in capita, et non in stirpes. 


4. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Cæcilio. 

Si aut nullum testamentum nepos patrui 
tui ordinavit, aut intra quatuordecim an- 
nos constitutus fecit , et agnationis jure 
successio ejus tibi delata est : etiam citra 


bonorum possessionis subsidium legitimo ‘ 


jure subnixus es. DR ER ES 
Proposit. idibus jubis , ipsis AA. IV. et 
xt, Coss. 290. 


%. Jidem AA. et CC. Cupille. 


Ad intestati successionem adgnationis , 
quàm proximilalis jure venientes ; haberi 
potiores, certum est. 

Suppos. 16 calend. julii, AA. Coss. 


6. Jidem AA. et CC. Claudianæ. 


Defunctis suis extantibus heredibus, et 
abstinentibus , vel repudiantibus heredita- 
tem : frater jure consanguinitatis succedere 
potest. : 

Suppos. calend. januar. AA. Coss, 

Î 

7. Tidem AA. et CC. Amiano. 


Patruo ac materteræ tertio constitutis 
gradu non pariter intestati successio defer- 
tur : sed patris frater adgnationis jure so- 
rori matris anteponitur. 

Sancit. r7 calend. martii , Cæsar. Coss. 


8. Jidem AA. et CC. Syllano. 


Si his, de quorum successione agitur , 
apud hostes defunctis, secundüm legis - 
neliæ 


de frères, viennent à la succession du-dé- 


. funt ses autres parens les plus proches ; 


en sorte que s’il en existe plusieurs au 
même degré, 1l8 soient admis ensemble 
sans distinction de sexes. À cet égard on 
ne doit considérer que la parenté, et le 
partage doit sesfaire par têtes et non par 
souches. . 
4. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à Cécilius. 

Si le petit-fils de votre oncle n’ayant 
point fait de testament, ou en ayant fait 
un avant d’avoir atteint sa. quatorzième 
année, sa succession vous est déférée par 
droit d’agnation, vous pouvez recueillir 
la succession ab rntestat, sans être obligé 
de demander la possession des biens. | 

Fait pendant les ides de juillet , sous le 
quatrième cons. de l’empereur Dioclétien 
et le troisième de l’empereur Maximien. 
290. + 
5. Les mêmes empereurs et Césars à 

Cupilla. 

Il est certain que ceux qui viennent à 
la succession ab intestat par droit d’a- 
gnation, doivent être préférés à ceux qui 
ne peuvent y venir que par droit de 
proximité. 

Fait le 16 des calend. de juillet, sous le 
cons. des mêmes empereurs. | 
6. Les mémes empereurs et les Césars à 

Claudiana. 

Lorsque le défunt est décédé sans héri- 
tiers siens, ou qui se.sont abstenus ou ont 
répudié la suecession, le frère peut succé- 
der par droit de consanguinité. 

Fait pendant les calend. de janv., sous 
le cons. des mêmes empereurs. 


7. Les mêmes empereurs et Césars à 


Amien. 

L’oncle paternel et la tante maternelle, 
quoique constitués également au troisième 
degré, ne succèdent pas en même tems, 
parce que le frère du père est préféré, 
conformément au droit d’agnation, à la 
sœur de la mère. | 

Fait le r7 des calend. de mars, sous le 
cons. des Césars. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 
Syllanus. 

Si, conformément à la loi Cornélia, 

ayant accepté la succession ou nest: : 
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la possession des biens des personnes dont 
il est question, qui sont mortes chez les 
ennemis, vous leur succédez par droit 
d’agnation, vous pouvez revendiquer les 
biens qui composent la succession. 

Fait pendant les non. de juillet , sous le 
cons. des mêmes empereurs. 


9. Les mêmes empereurs et Césars à 
Démagoras. 

.. Il n’est pas douteux, qu’à l’égard de 
la succession ab 2ntestat, la sœur doit 
être préférée à l’aïeule ou à l’aieul ma- 
ternel. 

Fait à Nicomédie, le 6 des calend. de 
juillet , sous le consul. des Césars. 


10. Les emper. Théodose et V'alentinien 
à Florentius , préfet du prétoire. 


Que les héritiers présomptifs d’un pu= 


pille sachent que si, après la mort de son 
père , ils n’ont pas dans l’année, con- 
formément aux lois, demandé pour lui 
un tuteur, ils seront, si le pupille décède 
avant la puberté, déchus du droit de lui 
succéder soit ab entestat, soit substitution- 
nairement. 

Fait à Constantinople, le 5 des ides 
de juillet, sous le dix-septième consulat 
de l’empereur Théodose et le premier de 
Festus. 439. 


11. L'empereur Anastase à Constantin, 
« préfet du prétoire. 

Si celui qui, conformément à notre cons- 
titution, a demandé un rescrit qui lui, per- 
mit d’émanciper ses enfans sans qu’il résul- 
tât de cette émancipation la perte du droit 
de succéder ab intestat , que ce droit soit 
conservé dans toute son intégrité aux 
enfans émancipés de cette manière, quel 
que soit leur sexe, ainsi qu’à leur père, 
soit qu’il s'agisse de successions ou de 


tutelles ou d’autres choses. Les émancipés 


sont néanmoins toujours tenus de faire, 
lorsque ce cas arrive, le rapport à la 
masse de la succession de ce qu’ils ont 
déjà reçu. 

Fait le 15 des calend. d’août , sous le 
consul. de Probus et d’Avien le jeune. 
503. k 

Tome ITT. 


neliæ beneficium jure agnationis adita he- 
reditate , vel pelita bonorum possessione 
successisti : eorum substantiam vindicare 
non prohiberis. 

Sancit. non. jul. AA, Coss. 


9. Zidem AA. et CC. Demagoræ. 


In successione intestatæ sororem, quam 
aviam vel avum maternum , haberi potio- 
rem , non ambigitur. 

é Sancit. 6 calend. julii, Nicomediæ, Ce, 
os, 


10. Impp. Theodosus et Valentinianus 
AA. ad Florentiun præfectum præto- 
rio. 

Sciant, qui ad successionem vocantur 
pupilli mortui, si defuncto ejus patre, tu- 
torem ei secundüm legem non petierint 
intra annum : omnem eis, sive ab intesta- 
to , sive jure substitutionis, successionem 
ejus ( si impubes moritur) denegandam 
esse. | 

Datum 5 id. jul. Constantinop. Theo- 
dosio A. XVII. et Festo Coss. 439: 


11. mp. Anastasius À. Constantine 

præfecte prætorio. 

Si ab eo qui ex sacro rescripto secun- 
düm nostram constitutionem fieri postula- 
verit emancipationem liberorum, petitum 
sit quatenus ei, qui emancipandus eman-— 
cipandave est, minimè legitima jura per. 
emancipationem extinguuntur : eadem jura 
tam emancipato, vel emancipatæ contra 
personas alias hoc modo sibi conjunctas ;. 
quäm aliis itidem contra eum vel eam in 
hereditatibus, vel in successionibus, et 
tutelis, necnon cæteris serventur intacta : 
collationibus tamen ab his secundüm ea 
quæ super emancipatis statuta sunt , quo- 
tiens talis casus emerserit, utpote peracta 
emancipatione, faciendis. 

Data 15 calend. aug. Probo et Avieno 


juniore Goss. 503. 
16 


‘ras CODE, LIVRE VI, TITRE LVIII. 


12. Imp. Justinianus À. Joannt præfecto 
| prætortio. 

Si major quinquagenaria partum edide- 
rit, si debet hujusmodi soboles suo patri 
succedere, et hereditafem ejus nancisci , à 
Cæsariana advocatione interrogati sumus. 
Et sancimus, licèt mirabilis hujusmodi 
partus inveniatur , et rarû contingat : nihil 
tamen eorum quæ probabiliter à natura 
noescuntur esse producta, respui : sed omne 
jus , quod ex quacunque legs liberis præs- 
titum est, hoc merum atque immutilatum 
hujusmodi filiis vel filiabus servari in om- 
nibus successionibus , sive ex testamento, 
sive ab intestato. Et summatim non absi- 
miles aliis fiant, quos similes natura efficit, 
maximè cum et anteriore nostra lege hu- 
jusmodi nuptias permisimus, impares eas 
videri minimé concedentes. | 

Datum 9 calend. novemb. Constantin. 
post consulatum Lampadii et Orestis Vv. 
CE, 532. 

13. Idem A. Joanni præfecto ‘ 
prætorio. 

De emancipatis filiis, qui ex sacro res- 
cripto patribus impertito , hoc à suis ge- 
nitoribus meruerunt , dubitatum est. 

S. r. Cüm emim Anastasiana lex jura 
fratribus legitima noscitur servare, si quis 
ex his sine testamento et liberis decesserit : 
utrumne ad fratrem vel sororem ejus suc- 
cessio devolvatur, an ad superstitem pa- 
tre dubitabatur. Hujusmodi dubitatio- 
nem compendioso responso duximus esse 
fmiendam. Ideoque sancimus ad: similitu- 
dinem maternarum rerum , aliarumque de 


quibus jam à nobis lex posita est, etiam: 


bujusmodi hereditatem jure quidem do- 
mtinii ad fratres vel sorores in totum per- 
venire, usumfructum autem ejus patri to- 
tum, sive priorem torum-servavertt, sive 
ad seeundas migraverit nuptias, adquiri: 
sive per sacrum oraculum emancipatio 
procedat , sive alio: legitimo modo à sacris 
paternis fuerint absoluti. 


$. 2. Cüm enim et pater utitur usu- 
fructu , et votum ejus est ad alios filios 
suas res pervenire : ea propter cum ex lege 
Anastasiana in alium articulum fratribus 
prospectum est, nunc à nobis in hac specie 


12. L'empereur Justinien à Jean , préfet 
du prétoire. 

Le barreau Césarien nous ayant sou- 
mis la question, si lenfant né d’une 
femme âgée de plus de cinquante ans 
devait succéder à son père ; pour la dé- 
cider, nous ordonnons, quoique ce cas 
soit extraordinaire et n’arrive que ra- 
rement, que tous les droits acquis aux 
enfans par les diverses lois soient accor- 
dés intacts et entiers à ces sortes d’en- 
fans , à l’égard de toute espèce de suc- 
cessions , soit testamentaires , soit ab in- 
testat. Nous ordonnons en un mot qu'on 
ne traite pas différemment ceux que la 
nature a rendus semblables, sur-tout ayant 
déjà permis par une loi antérieure le ma- 
riage entre des personnes de cet âge, 
mariage qui par conséquent ne doit pas 
être. considéré cemme non assorti, 

Fait à Constantinople , le 9 des calend. 
de novembre, après le consul. de Lam- 
padius et d’'Oreste. 532. 

15. Le méme empereur à Jean, préfet 
du prétoire. 

Il s’est élevé des doutes au sujet des 
enfans émancipés en vertu d’un rescrit. 


© $. r. On doutait, au sujet de la cons- 
titution de Pempereur Anastase, qui ac- 
corde aux frères ou sœurs le droit de 
succéder ab intestat à leurs frères pré- 
décédés sans enfans, si le frère ou la sœur 
du défunt devait être préféré à son père 
survivant. Quant à nous , nous avons cru 
devoir donner à cette question la solution 
suivante : nous ordonnons donc qu’à 
l'exemple des biens maternels et autres 
au sujet desquels nous avons publié une 
loï, la propriété des biens qui compo- 
sent la succession dont il est ici question 
appartienne en totalité aux frères ou aux 
sœurs , et leur usufruit aussi en totalité 
au père, soit qu’il ait contracté de se- 
condes noces ou non, soit que les frères 
aient été émancipés en vertu d’un rescrit ; 
soit par tout autre moyen légitime, 
$. 2. Le vœu du père qui jouit de Pu- 
sufruit est de transmettre ses biens à ses 
enfans; à ce sujet la constitution de l’em- 
ereur Anastase a réglé ce qui concerne 
es frères, mais seulement à Fégard dun 
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seul point ; nous nous réglons maintenant 
ce qui les concerne dans lespèce pré- 
sente. Nous ordonnons donc que le père 
ait usufruit , et les frères ou sœurs la 
propriété des choses laissées, excepté ce- 
pendant à l'égard des choses maternelles : 
car pour ce qui concerne ces choses , les 
seuls frères ou sœurs nés de la mère de 
laquelle proviennent ces biens ont droit 
à leur propriété. Mais si les enfans sont 
tous du même lit, ils doivent tous avoir 
une part égale dans la propriété de ces 
choses. Nous avons publié cette loi afin 
qu’il n'existe aucun doute sur les droits 
qui appartiennent à chacun, et qu’il ne 
naisse aucune difficulté de la différence des 
personnes ou des choses. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de novembre , après le consul. de Lam- 
padius et d'Oreste. 532. 

14. Le méme empereur à Jean , préfet 

du prétoire. 

La loi des douze tables était bien con- 
forme à la nature du genre humain dans 
ses dispositions concernant les deux sexes, 
elle ne faisait à l’égard des successions 
aucune distinction entre les hommes et les 
femmes et leurs descendans. Les deux sexes 
venaient aux successions avec les mêmes 
droits ; la nature elle-même paraît im- 
prouver toutes distinctions à cet égard ; 
elle a donné à l’un et l’autre un corps 
qui par leurs communications réciproques 
ae l'espèce , qui ont sans cesse 

esoin l’un de l’autre et ne peuvent sub- 
sister l’un sans l’autre. Mais depuis, les 
modernes voulant renchérir sur les an- 
ciens , ont introduit une différence injuste 
entre les deux sexes , comme le juriscon- 
sulte Julius-Paulus le prouve évidemment 
dans le commentaire qu’il a fait sur le 
sénatus-consulte Tértullien. En effet est- 
il tolérable que les filles succédant 48 
intestat comme le fils, à leurs père etmère, 
et les sœurs par droit de consanguinité 
à leurs frères , elles soient dans les de- 
grés suivans exclues des successions, et 
que les màles leur soient préférés ? Pour- 
quoi la tante n’est-elle pas appelée avec 
les mâles à la succession de son neveu? 
Pourquoi à cet égard la tante et l’oncle 
sont-ils régis par des droits différens ? 
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plenius eis subvenitur: ut pater habeat 
usumfructum, fratres autem vel sorores 
dominium rerum relictarum : exceptis ma- 
ternis rebus , in quibus, si ex eadem matre 
fratres vel sorores sint, eos solos vocari 
oportet. Sin autem non supersint, tunc 
ad similitudinem aliarum rerum, in totam 
fraternitatem dominium earum cedere : ut 
sit apertissimus in omnibus tractatus, et 
non per difflerentiam personarum vel re- 
rum vacillare noscatur. 

Datum calend. nov. Constantinop. post 
ne Lampadii et Orestis VV. CC. 

HE 


14. Idem A. Joann præfecto 
prætortio. 

Lege duodecim tabularum bene humano 
generi prospectum est, quæ unam Conso 
nantiam tam in maribus , quäm in fœminis 
legitimis, et in eorum successionibus , nec- 
non et in liberis observandam esse existi- 
mavit : nullo discrimine in successionibus 
habito, cûm natura utrumque corpus edi- 
derit, ut maneat suis vicibus inmmortale, 
et alterum alterius auxilio egeat, et une 
semoto et alterum corrumpatur. Sed pos- 
teritas dum nimia utitur subtilitate, non 
piam induxit differentiam : sicut Julius 
Paalus in ipso principio libri singularis, 
quem ad senatusconsultum Tertullianum 
fecit , apertissimè docuit. Cui enim feren- 
dum est, ab intestato successionibus suas 
quidem filias ad similitudinem masculæ 
sobolis in parentis vocari successionem, et 
iterüm germanas jure Consanguinitatis ean- 
dem sibi vindicare prærogativam: dein- 
ceps autem legitimas fœminarnm personas, 
si jura consanguinitatis non possident, à 
successione legitima repelli, cum maribus 
cadem successio pateat? Quare enim pa- 
tris soror non ad successionem filii fratris 
sui, unà cum masculis vocatur, sed aliud 
jus in amilis, aliud in patruis observatur? 
Vel qua ratione fratris filius ad successio- 
nem patrui vocatur, germana autem ejus 


ab eadem successione recluditur ? Hujus- 
| 10 * 
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modi itaque legis antiquæ reverentiam et 


nos antepoñi novitati legis censemus : et. 


sancimus omnes legitimas personas, id est, 
per virilem sexum descendentes, sive mas- 
culini, sive fœminini generis sint, simili 
modo ad jura legitimæ successionis ab in- 
testato vocari secundüm gradus sui præro- 
gativam; non ideo excludendas , quia con- 
sanguinitatis jura secundüm germanæ ob- 
servationem non habent. Cüm enim unius 
sanguinis jura remaneant per virilem 
sexum incorrupta: quare naturam offen- 
dimus , et legitimo juri derogamus? cûm 
et aliam maximam injuriam res in se-con- 
tinet, plerisque quasi vüluus intestinum 
incognitum. Cüm enim et ad ipsarum mu- 
lierum successionem masculi jure agnatio- 
nis vocantur : quis paliatur earum quidem 
hereditatem ad eos legitimo jure deferri, 
ipsas verd neque invicem sibi, neque 
masculis eodem jure posse succedere , sed 
propter hoc solum puniri, quèd fœminæ 
natæ sunt , et paterno vitio ( si hoc vitium 
est ) prolem innocentem gravari ? 


$.1. Inhisigitur casibus legem duode- 
cim tabularum sequentes, et novum jus 
novissimo jure corrigentes, etiam unum 


* . 


gradum pietatis intuitu transferri à jure. 


cognationis in legitimam volumus succes- 
sionem : ut non solüm fratris filius et filia 
(secundüm quod jam definivimus ) ad suc= 
cessionem patrui sui vocentur, sed etiam 
germanæ consanguineæ, vel sororis uteri- 
næ filius et filia soli , et non deinceps per- 
sonæ, unà cum his ad jura avunculi sui 
perveniant : et mortuo eo qui patruus qui- 
dem est fratris sui filiis, avunoulus autem 
sororis suæ soboli, simili modo ex utroque 
latere succedant , tanquam si omnes legi- 
timo jure veniant: scilicet ubi frater-et 
soror superslites non sunt. His etenim per- 
sonis præcedentibus , et hereditatem ad- 
mittentibus, cæteri gradus remaneant pe- 


Pourquoi enfin dans ce qui concerne les 
successions légitimes le neveu est-il pré- 
féré à la sœur du défunt ? Quant à nous, 
nous pensons que la loi ancienne st 
préférable à la nouvelle; c’est pourquoi 
nous ordonnons que tous les parens lé- 
gitimes , sans distinction de sexe , descen- 
dant par les mäles, soient appelés avec 
des droits égaux, et selon leurs degrés, à 
la succession ab intestat, et que les femmes 


ne soient pas exclues par cela seul qu’elles : 


appartiendraient à un degré au-delà de 
la consanguinité. En effet pourquoi le 


- même sang qui roule dans tous les des- 


cendans par mâles leur garantissant à tous 
les mêmes droits , pourquoi par des dis- 
positions contraires offenserions-nous la 


nature et dérogerions-nous au droit lé- 


gitime ? Une telle distinction entraine en- 
core avec elle une autre grande injustice 
et forme sur beaucoup de personnes une 
plaie secrète : car les mâles étant appelés 
à la succession des femmes par le droit 
d’agnation, est-il juste qu’elles soient 
exclues de la succession du mâle , qu’elles 
ne puissent non-seulement succéder à ces 
derniers, mais encore entre elles réci- 
proquement , qu’elles soient punies au 
contraire , par cela seul qu’elles sont nées 
du sexe féminin, qu’elles portent innocem- 
ment la peine du vice de leur père, s’il 
est vrai que les femmes ne soient le pro- 
duit que de la faiblesse du père ? 

$. 1. Dans tous ces cas, nous confor- 
mant aux dispositions de la loi des douze 
tables, et eorrigeant le droit nouveau par 
un droit plus nouveau encore , nous or- 
donnons par considération de la piété, 
que les mâles et les femmes soient ap- 
pelés à la succession ab intestat sans 
distinction de sexes, et seulement d’après 
les degrés de cognation; en sorte que non- 
seulement le neveu et la nièce, conformé- 
ment à ce que nous avons dit ci-dessus, 
soient appelés à la succession de leur oncle 
paternel, mais encore la sœur consanguine 
et le fils et la fille de la sœur  utérine, 
soient appelés ensemble avec les mäles à 
la succession de leur frère et oncle ma- 
ternel; que de cette manière les neveux 
paternels et maternels succèdent concur- 
remment et avec les mêmes droits à leur 
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oncle , comme s'ils appartenaient à la 
même ligne, dans le seul cas néanmoins 
où le père des neveux paternelsou la mère 
des neveux maternels sont décédés. Lors- 
qu’il existe donc des personnes à ce degré, 
et qui par la présente loi sont appelées à 
. la succession, que les autres degrés soient 
éloignés. Nous ordonnons que le partage 
de la succession ait lieu par. têtes et non 
par souches, et que dorénavant le de- 
gré dont nous parlons soit admis dans 
les succession ab rntestat. Nous ne pertons 
par cette loi aucune atteinte au droit exis- 
tant au sujet des autres sortes de succes- 
sions. La présente loi ne doit être appliquée 
qu'aux cas futurs; les autres doivent être 
jugés selon ancien droit. 

Fait le 5 des calendes. de décembre, 
après le consul. de Lampadius et d’Oreste. 
532. 

19, Le méme empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Nous nous rappellons d’avoir publié il y 
a quelque tems une conslitution, par la- 

uelle reproduisant le droit dela loi des 
Fr tables | nous avons appelé à la suc- 
cession ab intestat tous les descendans 
par mâles sans distinction de sexes, et 
donné à cet égard aux femmes les mêmes 
-droits qu'aux mâles. Nous avons , pour ce 
qui concerne la succession ab intestat, 
assimilés les cognats, c’est-à-dire les fils 
et les filles de la sœur consangnine et les 
fils et les filles de la sœur utérine, Nous 
voulons que cette constitution soit tou- 
jours observée , puisque nous l’avons ad- 
mise même dans les élémens de droit que 
nous avons publiés. Mais, pour rendre sur 
cette matière la législation plus parfaite, 
nous avons cru devoir mettre au nombre 
de nos lois ce qui peut se trouver d’utile 
dans le droit prétorien. 

$. 1. Il est manifeste que le préteur 
donne au fils émancipé tous ses Éroits à 

-la succession ab intestat de son père, 
quoique selon la rigueur des lois, il ait 
par l’effet de l'émancipation subi un chan- 
gement d’état; cependant il m’appelait pas 
avec les mêmes droits ce même fils éman: 
cipé à la succession de ses frères; ses 
enfans ne succédaient pas non plus ab 
intestat à leur oncle. Voulant corriger 


pitus semoti. Illoproculdubio observando, 
ut successio non in stirpes , sed in capita 
dividatur , et is gradus in ordinem legiti- 
mum transferatur : cæteris omnibus suc— 
cessionibus secundüm jus usque ad præsens 
tempus observatum , in suo:statu manenti- 
bus. Si qui autem casus jam evenerunt : 
secundüm quod pristina jura volebant , 
eorum fiat distributio. 

Datum 15 calend. decemb. post consu- 
latum Lampadii et Orestis VY. CC. 532. 


15. Idem À. Joannt præfecto 
prætorto. 

Meminimus antea divinam nos promul- 
gasse constitutionem , per quam ad vesti- 
gia legis duodecim tabularum totam pro- 
geniein ex legitima sobole descendentem , 
sive masculinam, sive fœmininam, legiti- 
mo jure hereditatem adipisci sanximus : 
ut quemadmodum ipsis à legitimis perso- 
nis succeditur , ita et ipsæ legitimarum 
personärum amplectantur successionem. 
In qua constitutione unum gradum ex co- 
gnatis in. jus legitimum reduximus, id est, 
germanæ consanguineæ filios et filias , et 
sororis uterinæ filios ac filias, Quäm cons- 
titutionem in suo robore permanere cen- 
semus: cüm etin nostris institutionibus 
tenor ejus à nobis relatus est. Sed subtilio- 
re tractatu habito , necessarium duximus, 
etsi quid ex prætoria jurisdictione frugi 
inventum est, et hoc cum perfectissima 
definitione disposito nostras leges ampliari. 

$. 1. Cüm igitur prætorem filium eman- 
cipatum , licèt subtili jure capite fuerat de- 
minutus , attamen in patris successionem 
sine ulla deminutioné vocare manifestum 
est ; non éodem autem jure étiam ad fra- 
trum suorum succéssiones ab eo vocabatur, 
sed nec filii ejus juré legitimo suis patruis 
succedebant : necessarium duximus hoc 
primum corrigere , et legem Anastasianam 
justo incremento perfectam ostendere, ut 
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emancipati filus et filia, non solum in pa- 
ternis bonis ad suorum similitudinem suc- 
cedant, sed etiam in fratrum vel sororum 
suarum successione ( sive omnes sui, sive 
omnes emancipati sint, sive misti) æquo 
jure invicem sibi succedant , et non secun- 
düm legem Anastasianam parte aliqua de- 
minuta. Et hæc quidem de filiis emanci- 
patis sancire bellissimum nobis visum est, 


$. 2. Sed nec fratrem vel sororem ute- 
rinos concedimus in cognationis loco relin- 
qui. Cüm enim tam proximo gradu sunt : 
merito eos sine ulla differentia, tanquam 
si consanguinei fuerant , cum legitimis fra- 
tribus et sororibus vocandos esse sanci- 
mus.: ut secundo gradu constituti et legi- 
tima successione digni repertä, alïis omni- 
“bus. quisunt ultioris denis: licèt legitimi 
_sint, præcellant. Et hæc quidem de secun- 
di gradus successione satis abundeque à 
nobis cum summa utilitate disposita sunt. 


$. 3. Cümautem tertio gradui ex trans- 
versa linea fuerit locus , ubi patruis et filiis 
fratrum et sororum locum antiquitas de- 
dicavit : unà cum ils tam emancipati fra- 
tris, quäm emancipatæ sororis filium tan- 
tummodo et filiam, sive emancipatos, sive 
suos patribus suis constitutos, et neminem 
. alium ulterius: necnon fratris uterimi, et 
_sororisgermanæ veluterinæ filium et filiam 
tantummodo ex legitima linea invicem vo- 
cari censemus, sicut jam sanximus: ut 
omnes, qui vel antiquo jure, vel à nostra 
liberalitate in legitimorum quidem positi 
sunt prærogativa, et eodem tertio gradu 
sunt: simili jure vocentur , successionis 
videlicet jure et in hac parte servando : ut 
si qui ex secundo gradu vocati renuntia- 
verint hereditati, et noluerint eam adire, 
nullusque alius sit in secundo gradu, qui 
succedere potest, et vult: tunc hi quos 

ræsenti lege enumeravimus ex tertio gra- 
A , in locum recusantium succedant. Illo 
etiam observando , ut successio non in 
stirpes , sed in capita dividatur : cæteris 
omnibus successionibus secundüm jus us- 
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cela, et par de justes additions perfection- 
ner la constitution de l’empereur Ana- 
tase , nous ordonnons que non-seulement 
le fils et la fille de l’émancipé succédent 
aux biens paternels comme vu héritiers 
siens ; mais encore qu’ils soient appelés 
à la succession de leurs frères et sœurs, 


-émancipés ou non, par portions égales, et 


qu’ils se succèdent réciproquement ; et 
non avec des droits différens, comme l’or- 


- donnait la constitution de l’empereur Anas- 


tase. Nous croyons que nous ne pouvions 
pas faire mieux que de publier ces dis— 


-positions à l’égard des enfans émancipés. 


$. 2. Nous ne voulons pas non plus 
que le frère ou la sœur utérine soient 
laissés parmi les cognats ; leur degré est 
si proche que c’est avec juste raison que 


nous ordongons qu’ils soient appelés sans 


aucune distinction comme consanguins 


-avec leurs autres frères et sœurs: en sorte 


que le second degré , non éloigné comme 
indigne, exclue les degrés inférieurs. Ces 
dispositions sur les droits des successions 
des parens du second degré nous pa- 
raissent suffisantes et devoir produire une 


grande utilité. 


$.3. A l’égard du troisième degré en 
ligne collatérale, auquel, d’après le droit 
angéien, se trouvent les oncles et les ne- 
veux , nous ordonnons que les fils et les 
filles seulement du frère ou de la sœur 
émancipés, eux-mêmes émancipés où non, 
et les fils et les filles du frère ou de la 
sœur utérins descendant par agnation , 
excluent les degrés inférieurs, qu’ils soient 
appelés ensemble et avec les mêmes droits 
que les enfans des parens non émancipés, 
et qu’ils se succèdent entre eux récipro- 
quement , conformément à ce que nous 
avons déjà ordonné ei-dessus : en sorte 
que tous ceux qui, soit par l’ancien droit, 
soit par l'effet de notre libéralité, se trou- 
vant au troisième degré, ont été placés 
au nombre des héritiers légitimes , soient 
appelés ensemble et avec les mêmes droits. 
Nous devons observer encore que si-exis- 
tant des parens au second degré, ils ont 
renoncé à l’hérédité et n’ont pas voulu 
en faire l’adition, que les parens cons- 
titués au troisième degré dont nous avons 
parlé ci-dessus succèdent à leur place. 
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Nous observons encore que le partage ne 
doit pas être fait par souches, mais par 
têtes. Le droit qui jusqu’à présent a été 
observé à l’égard des autres successions 
doit continuer de recevoir son applica- 
cation ; quant à ceux des cognats dont 
nous n'avons pas parlé ci-dessus , ils res- 
tent dans la même position où ils étaient 
avant la présente loi et conservent leurs 
droits de succession selon leurs degrés de 


proximité : 


$. 4. Nous soumettons à la charge de 


la tutelle ces mêmes personnes que de 
l’ordre des cognats nous avons fait passer 
à celui des agnats ; nous n’entendons néan- 
moins parler que des mâles et majeurs, 
conformément à la constitution que nous 
avons publiée à ce sujet: car il faut que 
ceux qui profitent des avantages suppor- 
tent aussi les charges. 

$. 5. Nous ne révoquons point par la 
présente loi ce qui a été déjà décidé 
judiciairement ou par transaction à l’a- 
miable au sujet des cas arrivés jusqu’à ce 
jour. 

Fait à Constantinople, pendant les ides 
d'octobre, sous le quatrième consul. de 
l’empereur Justinien et le premier de 
Paulinus. 534. 


FERA ALTIX, 


Dispositionscommunes aux diverses 
SUCCESSIONS. 


1. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars , à V'arania. 


\ auriez dù savoir que, quoique 
restée dans la famille , vous ne devez pas 
étre préférée à l’égard de la succession 
à votre frère émancipé ; mais que vous 
devez succéder tous les deux avec les 
mêmes droits, si tous les deux vous 
avez demandé légalement la possession des 
biens. 

Fait le 15 des calend. de juin, sous le 
consulat des Césars. 
2. Les mêmes empereurs et Césars à 

Apollinaire. 

Si votre père ayant, conformément au 

dfoit civil, fait l’adition de lhérédité de 


que ad præsens tempus observatum proce- 
dentibus, et nullo ex cognatis supra me- 
moratos gradus ad juris adgnatitii formam 
redigendo, sed suum ordinem, suamque 
proximitatem relinente incorruptam. 


S. 4. Quas autem personas ex jure co— 
gnationis in legilimas successiones trans 
veximus, eas etiam tutelæ gravamini vi- 
cissim supponimus: scilicet si masculi sint, 
et perfectæ ætatis, secundüm nostræ cons- 
titutionis tenorem : ut non solum lucrum 
sentiant , sed etiam gravamini subjugen- 
tur. 


$. 5. Si qui autem casus jam evenerunt, 
et per judicialem sententiam vel amicalem 
transactionem sopiti sunt : nullam sentiant 
ex hac lege retractationeni. 

Datum idibus octobr. Constantinopoli, 
DN. J'ustiniano A, PP. IV. et Paulino v. 
C. Coss. 534. 


PADU BE U.S:) ELLES, 


Communia de successionibus. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Varanie. 


Sent debuisti, fratre emancipato , po- 
tiorem eam, quæ in familia mansit, in 
alterius emancipati bonis non haberi : sed 
eos pariter , si solemniter petierint bono- 
rum possessionem succedere. 

Saneit. 15 calend. junii , CC. Coss. 


2. Jidem AA. et CC. Apollinari. 


Si pater tuus propius sobrino tuo ad- 
gnato constituto et intestato defuncto, ci- 
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vili jure adita hereditate, vel hoc ab ini- 
tio non interveniente , seu capitis demi- 
nutione perempto , solemniter bonorum 
possessione admissa , successit , ac tibi pa- 
tris tui quæsita hereditas est : adire præ- 
sidem provinciæ debes , ac tutorem ejus 
de tutela convenire. 

Datum 14 Calend. junii, Veronæ, AA. 
Coss. 


3. idem AA. et CC. Ulpianæ. 


Vitrico privigni successionem intestato 
civil vel honorario jure non deberi , cer- 
tissimum est. 

Sancit. 15 calend. martii, CC. Coss. 


4. Tidem AA. et CC. Asterio. 


Servus successores habere non potest. 
Datum non. april. CC. Coss. 


5. Zidem AA. et CC. Justinæ. 


“Amitæ, cui successisse filios suos pro- 
ponis , hereditatem tuo nomine non rectè 
petit. Sed quoniam hos etiam intestatos 
diem functos adseveras : si quidem hi, 
quos privignos ejusdem amitæ dicis, eo- 
rum consanguinei fuerint , fratres: tam ad- 
gnationis quäm cognationis jure secundo 
gradu constitutos tibi præferri non ambi- 
gitur. Nam si amitinis tuis alio etiam pa- 
tre natis, nunquam eorum matris privigni 
sunt : admisisse te bonorum. possessionemi 

robans , eorum vindica successionem. 

Sancit. 12 calend. martü, CG. Coss. 


6. Tidem AA. et CC. Publiciano. 


Avunculo priori, qui est in tertio gradu, 
uäm consobrino , qui sequentem oceupat, 
eferri successionem intestati, certi Juris 

est. 

Supposit. calend. octobr. GC. Coss. 


CODE, LIVRE VIS BETRE LTX: 


votre cousin agnat et décédé , ou à cause’ 
qu’il était émancipé ayant demandé l’hé- 
rédité par la possession des biens, il a 
été admis comme héritier, vous devez si 
vous êtes vous-même l'héritier de votre 
père, porter vos réclamations devant le 
président de la province et poursuivre le 
tuteur au sujet de ses comptes. 

Fait à Véronne , le 13 des calend,. de 
juin, sous le consulat des mêmes empe- 
reurs. 


‘3. Les mêmes empereurs et Césars à 


Ulpiana. 

Il est très-certain que la succession du 
beau- fils n’est due à son beau-père ni par 
le droit civil ni par le droit honoraire. 

Fait le 15 des cal. de mars, sous le 
consul. des Césars. 

4. Les mémes empereurs et Césars à 
ÆAstérius. 

Un esclave ne peut avoir d’héritiers. . 

Fait pendant les nones d'avril, sous le 
consulat des Césars. 

5. Les. mémes empereurs et Césars à 
Justine. É 

C’est sans fondement que vous deman- 
dez en votre nom l’hérédité de votre tante, 
qui, d’après ce que vous dites, a eu ses 
enfans pour héritiers ; et quand même, 
comme vous l’assurez, les enfans de votre 
tante seraient znfestat , il est encore cer- 
tain que leurs frères consanguins, quoi- 
qu'ils ne soient que les beaux-fils de la 
défunte, doivent être préférés à vous, 
puisque les frères cognats comme les frères 
agnats sont au second degré. Mais il en 
serait autrement si les beaux-fils de votre 
tante n’étaient point les enfans du père du 
défunt : car dans ce cas vous pouvez re- 
vendiquer leur succession en prouvant que 
vous avez accepté la possession des biens. 

Fait le 12 des calend. de mars, sous 
le consul. des Césars. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 
Publicien. 

Il est de droit certain qu’à l’égard de 
la succession ab intestat, Yoncle mater- 
nel, qui est au troisième degré , doit 
être appelé avant le: cousin germain ma- 
ternel, qui est au quatrième. 

Fait pendant les cal. d’octobre , sous 
le consulat des Césars, 

7, 
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7. Les mémes empereurs et Césars à 
Nicolas. 

L'alliance ne donne aucun droit aux 
successions. 

Fait pendant les ides d'octobre, sous 
le consulat des Césars. 

8. Les mémes empereurs et Césars à 
Justa. 

Personne ne peut succéder ab intestat, 
lorsqu'il y a un testament, avant que 
héritier écrit pour une portion quelcon- 
que et capable , n’ait répudié la succession 
ou perdu ses droits de toutes autres manié- 
res. C’est pourquoi vous concevez que les 
héritiers ab intestat du défunt ne peuvent 
demander la succession tant que le sort du 
testament est indécis. 

Fait le 6 des ides de mars, sous le 
consulat des Césars. | 

9. Les mémes empereurs et Césars à 
Sopatrus. 
Le maître d’une femme esclave qui a 


vécu comme en mariage avec un homme : 


libre, ne peut revendiquer la succession 
de ce dernier comme lui étant acquise 
par l'effet de cette union. 

Fait à Nicomédie, le 15 des calend. 
de janvier , sous le consul. des Césars. 
10. Les mémes empereurs et Uésars à 

Danubius. 

Une hérédité ne peut être déférée à 
quelqu'un ni par le droit civil ni par 
le droit prétorien, par cela seul qu’il au- 
rait nourri le défunt. 

Fait le 6 des calend. de janvier, sous le 
cons. des Césars. 

Authentique extraite de la Nov. de stat. 
et consuet. $. omnes pereg., etc. 

Qu'il soit. permis aux voyageurs et 
étrangers de loger chez qui bon leur 
semble ; qu’il leur soit permis de tester 
et de disposer librement de leurs biens, 
et que leur volonté à cet égard soit ob- 
servée Inviolablement. Que leur hôte n’ait 
rien à prétendre sur leur succession s’il 
leur arrive de mourir zntestat ; mais que 
leurs biens soient, par l’intermédiaire de 
Vévèque du lieu, transmis à leurs héri- 
tiers ou employés pour des causes pieuses. 
Silhôte, au mépris de cette constitution, 
a soustrait quelque chose de ces biens, 
qu'il soit tenu de restituer k triple de ce 

Tome TIT. 


7. Tidem AA. et CC. Nicolao. 
Adfinitatis jure nulla successio permit- 
ütur. | 
Sancit. idus octobr. CC. Coss. 


8. Tidem AA. et CC. Justæ. 


Antequäm scriptus heres cujuscunque 
portionis capax repudiet hereditatem, vel 
alia ratione quærendæ facultatem amittat : 
ei qui testamentum reliquit, intestato nemo 
succedit. fgitur perspicis, quôd testamen- 
tariæ successionis spe durante , intestato 
bona defuncti non rectè vindicentur. 

Sancit. 6 idus martii, CC. Coss. 


9. Jidem AA. ef CC. Sopatro. 


Ancille dominus, liberi hominis, cum 
quo contubernium hæc habuit, per hanc 
commistioncm successionem vindicare non 
potest. 

Sancit. 15 calend. januarii , Nicome- 
diæ , CC. Coss. 


10. Jidem AA. et CC. Danubio. 


Nutriloribus hoc nomine nec civili, nec 
honorario jure defertur hereditas. 
Sancit. 6 calend. januarii, CC. Coss.. 


In authent. Nov. de stat. et consuet. 
$+ omnes peregrini, etc. 

Omnes peregrini et advenæ liberè hos= 
pitentur ubi voluerint. Et hospitati si 
testari voluerint, de rebus suis liberam 
ordinandi habeant facullatem , quorum 
ordinatio inconcussa servetur. Si vero in- 
testati decesserint : ad hospitem nihil per- 
veniet. Sed bona ipsorum per manus epis- 
copi loci , si fieri potest, heredibus tra- 
dantur, vel in pias causas erogentur. Hos- 
pes verd si aliquid ex talium bonis contra 
hanc constitutionem nostram habuerit : 
episcopo triplum restiluat , quibus visum 
ei fuerit, adsignandum : non obstante sta- 
tuto aliquo , aut consuetudine , seu privi- 

37 
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legio , quæ hactenus contrarium induce- 
bant. Si qui autem contra hanc nostram 
constitutionem venire præsumpserint, eis 


de rebus suis testandi interdicimus facul-- 


tatem , ut in eo puniantur , in quo deli- 
querunt : aliàs prout culpæ qualitas exe- 
gerit puniendi. 


11. Zmp. Justinianus A. Demostheni 

præfecto prætortio. 

Sancimus , quemadmodüm de his rebus, 
quæ liberis 5n sacris constitutis ex occa- 
sione maritali adquisitæ sunt , certus des- 
tinatus est ordo , ut si quis ex his ab hac 
luce fuerit subtractus , pars ejus quam 
Jucratus fuerat, ad liberos ejus vel nepotes 
concedatur : quibus non extantibus, ad 
ratres suos ex eodem matrimonio prôge- 
nitos , vel si etiam non supersint , ad fra- 
tres ex aliis nuptiis procreatos : cumque 
nemo eorum fuerit relictus, tunc ad pa- 
rem perveniat : ita et de his quæ ma- 
terna linea per quamcunque occasionem 
vel inter vivos, vel per ultimas disposi- 
tiones , vel ab intestato descendunt , simi- 
lis ordo servetur : primo in filii vel filiæ 
successionem posteritate ejus vocanda : ea- 
qe non inventa , fraterno consortio ejus- 

em vel.alieni matrimonii secundum preæ- 
dictum ordinem arcessito : tunc ad ulti- 
mum locum pater à legibus conclametur, 
et sui filii non gratam hereditatem relic- 
tanr, sed triste lucrum sibi lugeat adqui- 
situm. In omnibus videlicet casibus in su- 
perstite sobole liberorum , et fratribus ad- 
huc viventibus, qui ad hereditatem de- 
funcli patrem antecedunt , usufructu re- 
rum , quarum dominium ad eos pervenit, 
apud parentes remansuro. 

Datum 15 cal. octobris, Chalcedone, 
Decio y. C. Coss. 529. 
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dont il s’est emparé illégitimement à 
l’évèque du lieu, qui en disposera comme 
il jugera à propos, nonobstant les statuts, 
coutumes ou priviléges contraires à la pré- 
sente. Les contrevenans à cette constitu— 


tion seront privés de la faculté de dispo- 


ser de leurs biens par testament, afin 
qu’ils soient punis par une peine de la 
nature du délit dont ils se sont rendus 
coupables, ou sinon ils seront punis pro- 
portionnellement à la qualité du délit 


“dont ils sont convaincus, 


11. L'empereur Justinien à Démosthène , 
préfet du prétoire. 

Il a déjà été publié des dispositions cer- 
taines à l’égard des biens qui sont acquis 
aux enfans à l’oceasion des gains nuptiaux 
de leur père ; la jurisprudence à ce sujet 
est telle: Si l’un des enfans décède, la 
portion qui lui était acquise dans les biens 
appartient à ses enfans ou petits-enfans ; 
au défaut de descendans elle est dévolue 
aux frères ou sœurs du défunt nés de 
mêmes père et mère que lui; faute de 
ceux-ci cette portion est déférée aux frères : 
ou sœurs nés d’un autre mariage, et s’il 
r’existe ni descendans, ni frères ou sœurs, 
elle appartient au père. Quant aux biens 
parvenus à la mère de ceux du père, 
soit par actes entre vifs ou par dernières 
dispositions , soit ab intestat, nous ordon- 
nens qu’on observe les mêmes dispositions 


que pour ceux qui sont parvenus au père 


par la mère dont nous venons de parler 
ci-dessus. Les descendans, sans distinction 
de sexe, doivent en premier lieu être 
appelés à la succession ; faute de descen- 
dans, les frères ou sœurs nés de mêmes 
père et mère ; faute de ceux-là les frères 


“ou sœurs nés d’un autre mariage sont 


appelés; et s’il n’existe ni descendans ni 
frères ou sœurs, les lois appellent le père 
à la succession de son enfant défunt, hé- 
ritage beaucoup plus triste pour lui qu’a- 
gréable. Dans tous les cas ci-dessus, soit 
que la succession du défunt soit parvenue 
à ses enfans, soit qu’elle lait été à ses 
frères, l’usufruit doit en appartenir au 


père ou à la mère survivans. 


Fait à Calcédoine , le 15 des cal. d’oc- 
tobre, sous le cons. de Décius, 529. 


DES BIENS DE LA MÈRE, ET DE CEUX, etc. 


Authentique extraite de la Nov. 84, 
chap. 1. 
Lorsque l'enfant dont'il a été question 
dans la loi ci-dessus, décède zntestat et 
sans descendans , mais laissant des frères 
ou sœurs dont les uns sont consanguins , 
les autres utérins ; et enfin d’autres nés 
de mêmes père et mère que le défunt, 
sa succession appartient seulement à ces 
derniers. 


TITRE Lx. 


Des biens de la mère, et de ceux 
de la ligne maternelle. 


1. L'empereur Constantin aux consuls , 
préteurs , tribuns/du peuple et au sénat. 


Ov les biens que les enfans ont reçu 
de leur mère par testament ou ab intestat, 
restent au pouvoir du père pour qu’il 
en ait l’usufruit pendant toute sa vie ; 
quant à la propriété elle appartient aux 
enfans. Le père, à qui l’usufruit des biens 
maternels à été déféré , doit employer 
tous soins et diligences pour les défendre 
et les conserver. Il doit exiger par lui- 
même ou par procureur tout ce qui est 
dû légitimement aux enfans, entretenir 
soigneusement les choses avec le produit 
des fruits, défendre aux procès intentés 
au sujet de ces biens, faire enfin toutes 
choses convenables comme s’il n’était pas 
seulement usufruitier, mais plein proprié- 
taire ; si le père tente d’aliéner quelque 
chose, que l’acheteur ou le donataire ne 
s’avise pas de recevoir à ce titre de ces 
choses qu’il est défendu d’aliéner; il ne 
pourra pas opposer qu’il était de bonne 
foi, puisque l'acheteur ou le donataire 
doit exiger du père la preuve que les 
biens qu’il aliène lui appartiennent en 
propre. L’acheteur peut, s’il le désire , 
demander un fidéjusseur ; parce que, dans 
le cas où ces biens appartiendraient aux 
enfans , il ne pourrait leur opposer aucune 
prescription. | 

Fait à Aquilée, le 15 des cal. d'août, 
sous le cons. de Sabinus et de Rufus. 316. 


1352 
In authent. Nov. 84, cap. +. 


Itaque mortuo patrefamilias, si filius 
decedat intestatus sine liberis , relictis fra 
tribus et sororibus , aliis consanguineis , 
alüis uterinis, et quibusdam ex utroque 
parente conjunctis : in eos solos transmittit 
hereditatem , qui ex utroque latere con 
nexi sunt. 


ET ULUS LX 


De bonis maternis , et materni 
generis. 


1. Imperat. Constantinus À. consulibus , 
prætoribus, tribunis pleb. senatui S. 


Fe quæ ex matris successione , sive ex 
testamento, sive ab intestato, fuerint ad 
filios devolutæ : ita smt in parentum po- 
testate , ut utendi fruendi duntaxat habeant 
in diem vitæ facultatem : dominio videlicet 
earum ad liberos pertinente. Parentes au- 
tem , penes quos maternarum rerum utendi 
fruendique tantüm potestas est, omnem 
debent tuendæ rei diligentiam adhibere : 
et quod jure filiis debetur , in examine per 
se vel per procuratorem poscere, et sump- 
tus ex fructibus impigrè facere, et litem 
inferentibus resistere.: atque ita omnia 
agere , tanquam solidum perfectumque dos 
minium eis acquisitum fuisset, et perso 
nam gerant legitimam : ita ut si quando 
rem alienare voluerint, emptor , vel is cui 
res donatur, observet, ne quam partem 
earum rerum quas alienari prohibituna 
est, sciens accipiat, vel ignorans. Docere 
enim pater debet proprii juris eam rem 
esse, quam donat aut distrahit : et emp— 
tori (si velit) fidejussorem licebit acci- 
pere : quia nullam poterit præseriptionem 
opponere filiis quandocunque rem suam 
vindicantibus. 

Datum 15 calend. augusti, Aquileiæ, 
Sabino et Rufino Coss, 316. 


17 * 


132 
In authent. Nov. 22, cap. 23. 


Nisi tricennale tempus transeat quo pos- 
sessor dominus : et detentatio accipientes 
dominos faciat vel constituat : tempore in- 
cipiente filiis currere , ex quo suæ potesta- 
tis esse apparuerint ; nisi tamen aliquem 
impuberem ætas adjuvet. 


2. JImpp. Arcadius et Honorius AA. 
Florentio præfecto prætorio. 

Quicquid avus, avia, proavus, proavia, 
ex materna linea venientes, nepoti, nepti, 
pronepoti, pronepti, testamento, fideicom- 
misso , legato, donatione, vel alio quohibet 
Htulo largitionis , vel etiam intestato suc- 
cessione contulerint : pater filio filiæve in- 
tegra illibataque custodiat, ut vendere, 
donare , relinquere , alteri obligare , sicut 
nec materna bona , non possit, usufructu 
duntaxat ad eum pertinente: ita ut quemad- 
modüm ipse super his rebus licentiam to- 
tius potestalis amittit : defuncto eo , fiio 
filiæve præcipua computentur , nec ab il- 
hs, qui ex parte sunt coheredes , vindi- 
centur. 

Datum id. octob. Olybrio et Probino 
Coss. 395. 


3. Impp. Theodosus et Valentinus AA. 
ad senatum urbis Rome. 

Si viva matre emancipati sunt filii, 
et posteà decessit mater : quoniam omni 
commodo destituitur pater, neque retinet 
usumfructum : viriles ei inter filios, sive 
uous , sive plures sint , ususfructus tribui- 
us portiones. Sin verd mulier moriens 
alios ex filiis emancipalos à patre, alios 
in patria potestate dimiserit : in hoc casu 
dispari utetur maritus defunctæ beneficio. 

uo çasu utrique præscripsimus : id est, 
circa eorum quidem portionem , qui adhuc 
in sacris retinentur , usumfructum ex le- 
gum auctoritate retinebit pater, et præ- 
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Authentique extraite de l& Nov. 22, 
chap. 23. 

À moins qu’il ne puisse opposer la pres- 
cription de trente ans ; car une posses— 
sion non interrompue pendant cet espace 
de tems, rend le possesseur propriétaire. 
Cette prescription commerce à courir 
contre les enfans dès le moment où ils 
sont devenus maîtres de leurs droits, à 
moins cependant qu’il n’y eût parmi eux 


quelques impubères : car dans un pareil 


cas la prescription ne commencerait à 
courir contre tous les enfans que du 
moment où l’impubère serait devenu mai- 
tre de ses droits. 
2. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Florentius , préfet du prétoire. 
À l’égard de tout ce quelaïeul, l’aieule, 
ou le bisaieul ou la bisaieule maternels 
ont laissé à leurs petits-enfans ou arrière- 
petits-enfans , par testament, fidéicommis, 
legs, donation ou tout autre titre gratuit, 
et même ab intestat, que le père de ces 
enfans conserve à ces derniers tous les 
biens intacts; en sorte qu’il ne puisse les 


vendre, les donner, les laisser ni les obli- 


ger à un autre, parce qu’il “a sur ces 
biens , comme sur les biens maternels, que 
le simple usufruit. Le père n'ayant au- 
cun droit sur la propriété de ces biens , 
il ne peut les transmettre à ses héritiers , 
mais ils doivent appartenir en préciput 
aux enfans à qui ils ont été laissés pri- 
mitivement, qui n’en doivent aucun comp- 
te aux cohéritiers de leur père. 

Fait pendant les ides d’octob., sous le 
cons. d’Olybrius et de Probinus. 395. 
3. Les empereurs Théodose et Valenti- 

nien au sénat de la ville de Rome. 

Lorsque la mère meurt après que les 
enfans ont été émancipés , le père n’aÿant 
aucun droit, pas même d’usufruit, sur les 
biens laissés aux enfans par la mère dé- 
funte , nous lui accordons cependant lu- 
sufruit d’une portion virile, soit qu’il 
n'y ait qu’un enfant, soit qu’il y en ait 
plusieurs. Si la mère en mourant a laissé 
desenfans émancipés et d’autres non éman- 
cipés , que le père dans ce cas jouisse 
de lusufruit des portions déférées aux 
enfans encore constitués sous la puissance 
paternelle ; lorsqu'il voudra les émanci- 
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per il lui sera libre de retenir le prix de 
lémancipation; quant à la portion de 
ceux qui ont été émancipés du vivant de 
la mère, il ne peut réclamer que l’usu- 
fruit d’une portion virile, conformément à 
ce qui a été déjà ordonné. Pour ce qui con- 
cerne les petits-enfans des deux sexes, nous 
ordonnons que l’aïeul se eonforme à ce qui 
a été prescrit au sujet des enfans, si la 
mère est morte sans enfans , mais en lais- 
sant seulement des petits-enfans nés d’un 
ou de plusieurs enfans : car, quoique la 
disposition portée par la présente loi à 
l'égard des petits-enfans introduise une 
innovation, ce n’est cependant pas sans 
raison que nous assimilons, pour ce qui 
concerne cette matière, leur condition à 
celle des enfans. Que donc Paieul ait l’usu- 
fruit de tous les biens laissés par laieule 
aux petits-enfans , s’ils sont encore cons- 
titués sous sa puissance ; et lorsqu'il les 
émancipera, qu'il ait le droit, conformé- 
ment à ce qui a été prescrit pour les 
enfans, de retenir le prix de Fémancipa- 
tion. S’ilen émancipe un ou quelques-uns, 
et garde les autres sous sa puissance, 
qu'il retienne sur la portion des premiers 
le prix légitime de l'émancipation et con- 
serve Pusufruit de celle des autres. Si 
les petits - enfans ont été émancipés du 
vivant de l’aïeule, ou s’ils sont nés d’un 
fils émancipé ou d’une fille, que l'aïeul 
n'ait que lusufruit d’une portion virile. 
Si parmi les petits - enfans les uns sont 
sous la puissance paternelle et les autres 
sui juris, Vaïeul retient sur les premiers 
Vusufruit de leur portion , avec droit, s’il 
les émaucipe, au prix de Pémancipation, 
comme il a été dit ci-dessus, et sur la 
portion des autres, l’usufruit d’une por- 
tion virile. Nous ordonnons que la pré- 
sente loi soit également applicable aux 
arrière-petits-enfans de l’un et de l’autre 
sexe, Conune aux petits-enfans el aux 
enfans. 

Fait le 6 des ides de novembre, sous 
le treizième consul. de l’emper. Théodose 
et le troisième de l’emper. Valentinien. 
430. 

4. L'empereur Léon à Callistrate, préfet 
pour lIllyrie. 

Pour détruire les embarras nés des 


mium delatæ emancipationis, cûm volet 
accipiet. In eorum vero parte, quos exisse 
de potestate viva matre constiterit, usum- 
fructum virilis inter eos portionis secun— 
düm præscripta percipiat. În nepotibus 
etiam vel neplibus hoc observandum esse 
censemus : ut marilus, qui uxore mortua 
non extantibus filiis, cùm solis nepotibus, 
vel neplibus ex hac lege ad emolumentum 
vocandus est : si unus vel una pluresve ne- 
potes ex filio uno vel pluribus , qui in po- 
testate defecerunt, procreati sunt : hoc 
jure utatur, quod de filiis constitutum est. 
Nam licèt hoc novum præsens lex consti- 
tuat in nepotes : non tamen ab re est, ut 
in hoc casu deteriores esse nepotibus filii 
non sinantur. Habeat igitur avus veniens 
cum nepotibus in potestate durantibus 
usumfructum bonorum omnium , quæ ex 
defunclæ .aviæ successione delata sunt, 
Cüm vero his quoque libertatem emanei- 
patione largitur : similiter et ab ipsis, si 
cui de filiis constitutum est , præmium ma- 
numissionis accipiat : vel si ex pluribus al- 
teros manumittit, alteros retinet : ex parte 
manumissorum legitimum præmium , ex 
parte vero in potestate manentium retineat 
usumfructum. Quôod si nepotes sint, nep- 
tesve , aut ex emancipalo filio aut ex filia 
procreati, aut ab ipso avia vivente sacris 
dimissi : idem avus virilis cum ipsis por- 
tionis habeat usumfructum. Si verd ex ne- 
potibus neptibusve tempore , quo in aviæ 
successionem vocantur , ali in avi sunt 
potestate, id est mariti defunctæ , ali sui 
juris sint : circa personas quidem eorum 
qui in potestate consistunt, et in usufructu 
consequendo, et in emancipationis præ?ni0 
couquirendo , ratio supradicta servetur. fn 
his verd , qui sui juris sunt, facultas ca= 
piendi ususfructus virilis inter eos portio+ 
nis babeatur. Eadem autem et de pronepo- 
tibus utriusque sexus sancimus, manenté 
defnitione , quæ de singulis sancita est, et 
si filii sint pariter ac nepotes, 

Datum 6 idus novembris, Theodosio 
XuI. et Valentiniano IT, AA. et Coss. 430. 


4. Imp. Leo À. Callistrato præfecto præ- 
torio per Illyricum. 
Omnem ambiguitatis confusionem am 


134 
putantes, hac liquida et compendiosa lege 
sancimus, circa usumfructum maternarum 
rerum nullam esse differentiam, sive in 
riore matrimonio pater, ex quo filios 
habuit, permanere voluerit, sive nover- 
cam filiis superinduxerit : legibus quæ de 
maternis bonis latæ sunt, suam habentibus 
firmitatem. Patres igitur usumfructum 
maternarum rerum, etiam si ad secundas 
migraverint nuptias , sine dubio habere 
debebunt : nec ullam filiis vel quibuslibet 
ex persona eorum contra patres Improbam 
vocem accusationemque posse competere. 
Datum calend. septemb. Anthemio A. 
Il. Coss. 466. 


TITULUS LXI. 


De bonis quae liberis in potestate 

_ patris constitutis, ex mairimonio, 
vel aliès adquiruntur, et eorum 
administratione. 


1. Impp. Theodosius et V'alentinianus 
AA. ad senatum urbis Rome. 


nie venerandæ leges vetuerint patribus 
jure potestatis adquiri, quicquid eorum 
filiis avus, avia, proavus, proavia, à alinea 
materna venientes, quocunque titulo con- 
tulissent : hoc quoque cenvenit observari, 
ut quicquid vel uxor marito non emanci- 
pato , vel maritus uxori in potestate posi- 
tæ quocunque titulo vel jure contulerit , 
sive transmiserit : hoc patri nullatenus ac- 
quiratur. Atque ideo in ejus tantüm , cui 
delatum est, jure durabit. 

Datum 3 id, novemb. Ravennæ , Theo- 
dosio xit. et Valentiniano 11. AA. Coss, 
420, 


1 
1 


non plus au père du mari 
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ambiguités des lois précédentes , mous 
ordonnons La cette loi claire et précise, 
qu’à l’égard de lusufruit des biens ma- 
ternels , sûit que le père après la disso- 
lution du mariage dont il a eu des enfans, 
passe ou non à de secondes noces , il ne 
soit fait aucune différence, maïs que les 
lois portées au sujet des biens maternels 
soient applicables également dans les deux 
cas. Les pères donc doivent avoir sans 


‘aucun doute l’usufruit des biens mater-— 


nels, même dans le cas où ils passeraient 
à de secondes noces. Il est défendu aux 
enfans et à toutes autres personnes en leur 
nom d’intenter à cet égard d’injustes con- 
testations aux pères. | 

Fait pendant les calend. de septembre, 
es le deuxième consul. d’Anthémius. 
408. 


FATRE LX T. 


Des biens qui sont acquis pourcause 
de mariage ou autrement aux 
enfans constitués sous la puis- 
sance paternelle , et de leur ad- 
ministration. 


1. Les emper. Théodose et Valentinien 
au sénat de la ville de Rome. 


| RTE nos respectables lois, ce que 
V’aïeul ou laïeule, le bisaïeul ou la bi- 
saieule maternels ont laissé, à quelque titre 
que ce soit, aux enfans, n’est point acquis 
au père par cela seul que les enfans sont 
sous sa puissance ; nous ajoutons encore 
à cette disposition, que ce que la femme 
a donné légitimement et à quelque titre 
que ce soit à son mari non émancipé, ou 
ce dernier à sa femme dépendante de la 
puissance paternelle, n’est porn acquis 
ans le pre- 
mier cas, ou à celui de la femme dans 
le second. C’est pourquoi la propriété de 
ces biens doit appartenir seulement à celui 
à qui ils ont été transférés. | 
Fait à Ravenne, le 3 des ides de no- 
vembre, sous le douzième consulat de 
l’empereur Théodose et le deuxième de 
lempereur Valentinicn, 426, 
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2. Les mêmes empereurs à Hiérius, pré- 
Jet du prétoire. 

Voulant interpréter d’une manière 
claire et précise un point de notre der- 
nière constitution , nous ordonnons que 
ce qu’un père a donné à son enfant non 
émancipé, à titre de dot ou de donation 
à cause de noces, ne soit pas confondu 
avec ce que des enfans, petits-enfans et 
arrière -petils-enfans reçoivent de leur 
époux par dernière volonté ou à toute 
autre titre; ce qui, d’après notre consti- 
tution , ne peut être acquis au père, quoi- 
que jouissant de la puissance paternelle : 
car nous devons faire en sorte, pour ne 
pas tarir la munificence des pères envers 
leurs enfans, de ne pas traiter les pre- 
miers avec trop de rigueur. Nous ordon- 
nons donc que la dot ou la donation à 
cause de noces retourne au père en pleine 
propriélé ; mais qu'il n’ait cependant sur 
les biens que son enfant a reçus de son 
époux décédé , que le simple usufruit, 
V’époux de la personne défunte en con- 
servant la propriété. Le père peut cepen- 
dant sur ces biens, comme sur ceux qui 
proviennent de ja ligne maternelle, re- 
tenir le prix de l’émancipation , s’il éman- 
cipe son enfant. 

Fait le ro des calend. de mars, sous 
le consul. de Félix et de Taurus. 428. 

3. Les mémes empereurs à Florentius, 
préfet du préloire. 

Les lois déjà publiées ont ordonné que 
la fille ou le fils, quoique constitués sous 
la puissance paternelle, n’acquerraient pas 
à leur père l’une la donation à cause de 
noces et l’autre la dot, qu’ils ont recues 
de leur époux prédécédé. Quant à nous 
nous confirmons cette disposition, en ajou- 
tant que si la fille ou le fils dont il est 
question décèdent avant d’être éman- 
cipés et laissent des enfans , les biens qui 
composent la donation à cause de noces 
ou la dot, doivent passer à leurs enfans 
par droit d’hérédité et non au père par 
droit de pécule. Cette disposition est ap- 
plicable aux petits - enfans à l’égard de 
Vaieul. Si un petit-enfant meurt sans en- 
fans en laissant son père et son aïieul pater- 
nel , nous ordonnons que la propriete des 
bieus qui lui étaient parvenus du côté de sa 


2. Tidem AA. Hierio præfecto 
rætorto. 

Constitutionis novæ capitulum clariore 
interpretatione sancimus : ut quæ per filios, 
nepotes , pronepotes , ilemque filias, nep- 
tes, Proneptes, quamvis in potestate sint , 
minime acquiri patri decrevimus, à mari- 
to vel uxore quocunque titulo collata, sive 
ultima transmissa voluntate : nullus ad id 
quoque pertinere existimet , quod ab ipso 
parente datum, vel dotis vel ante nuptias 
donationis causa , pro una ex memoralis 
personis præslilum fuerat, ut minimè ad 
eum, si casus tulerit, revertatur. Prospi- 
ciendum est enim, ne hac injecta formidi- 
ne, parentum circa liberos munificentia 
relardetur. Sed ut his potestatis jure ad 
parentes reversis, cæterarum rerum, quæ 
ex substantia speciali conjugis ad supersti- 
tem devenerant, quamvis idem in sacris 
sit ; fructu tamen solo alque usu parenti- 
bus deputato, dominium ei , quæ à conju- 
ge, vel quæ à marito meruit , reservetur : 
parente propter emancipationis benefi- 
cium, si voluerit, sicut in maternis rebus, 
vel quæ per eandem lineam veniunt , præ- 
mium habituro. 

Datum 10 calend. mart. Felice et Tau- 
ro Coss. 426. 


3. Tidem AA. Florentino præfecto 
prætorto. 

Quod scitis prioribus continetur, nec à 
filia, quæ in potestate est, donationem an- 
te nuptias patri, nec à filio dotem acquiri : 
eo addito confirmamus, ut defunctis his 
adhuc in potestate patris, si liberis extan- 
tibus moriantur, ad liberos eorum ewdem 
res jure hereditalis, non ad patres jure 
peculii transmittantur. Nec per nepotes 
avo videlicet acquirendæ, Sin autem idem 
nepos, superstilibus tam patre quäm avo 
paterno , diem suum sine liberis obierit : 
eorum dominium quæ ad ipsum ex matre, 
vel ab ejus linea pervenerint, non ad avum, 
sed ad patrem ejus perveniat : usufructu 
videlicet in hujusmodi casibus avo, dum 
supererit, reservando. 

Datum 7 id. septembr. Constantinop. 
Theodosio A, XYH, et Festo Coss. 439. 
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4. Tmpp. Leo et Anthemius AA. Erythrio 
præfecte prætorio. 

_ Quæcunque res ad filium vel filiam, ne- 

potes sive pronepotes utriusque sexus in 


-potestate Constitutos, ex priore , vel se- 


cundo , aut tertio, seu numerosiore con- 
jugio pervenerint ex dote, vel quacunque 
donatione , seu hereditate , vel legato, vel 
fideicommisso : earum rerum usque in diem 
vitæ suæ pater, vel avus, vel proavus 
usumfructum habeant: easdem res quo- 
cunque modo älienandi, vel pignoris seu 
hypothecæ jure obligandi facultate eis pe- 
nitus interdicta : dominio videlicet earum 
apud filios et nepotes sive pronepotes 
utriusque sexus permanente ; eliam si ex 
eodem matrimonio procreati non sint, ex 
quo eædem res ad parentes eorum, qui 
quæve in potestate sunt , fuerint devolutæ. 
ÆEo videlicet observando , ut morientium 
fratrum sororumve portiones, qui quæve 
ex eodem matrimonio progeniti vel proge- 
nitæ sunt, primo quidem ad liberos eorum 
(ut dictum est) si tamen fuerint, deinde 
his non extantibus, ad superstites tantum- 
modo fratres vel sororeseorum perveniant, 
aut ad superstitem, si ex iisdem fratribus 
aut sororibus, unus unave remansérit. 
Omnibus autem, qui ex eodem conjugio 
fuerint procréati , defunctis : tunc demum 
ad eos qui ex alio sunt matrimonio editi, 
easdem res pro virili parte pervenire sta- 
tuimus. Nulla autem ex memoratis perso- 
nis existente, parentés eorum eas perci- 
pere. Parentibus véro , quorum sub-potes- 
tate sunt, usumfructum duntaxat habitu- 
ris , memoratas res juré potestatis alienan- 
di vel obligandi licentiam denegamus : non 
prohibendis iisdem liberis, quandocunque 
sui juris fuerint, nulla temporali præscrip- 
tione obsistente, easdem res omnibus mo- 
dis vindicare : nisi fortè postquam potestate 
parentum eos contigerit liberari, tantum 

temporis 
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mère ou du côté de la ligne maternelle, 
soit déférée à son père et non à son 
aïeul; mais que cependant dans ce cas, 
Pusufruit de ces biens soit réservé à l’aïeul 
pour tout le tems de sa vie. 

Fait à Constantinople, le 7 des ides de 
septembre ; sous le dix-septième consulat 
de l’empereur Théodose et le premier de 
Festus. 439. 

4. Les empereurs Léon et Anthémius à 

Erythrius, préfet du prétoire. 

ue le père ou l’aïeul ou le bisaïeul ait 
Vusufruit durant toute sa vie de tous les 
biens, quelle que soit leur nature, par- 
venus au fils où à la fille, aux petits- 
enfans ou arrière-petits-enfans des deux 
sexes par suite d’un premier ou d’un se- 
cond ou d’un troisième ou d’anplus grand 
nombre de mariages , à titre de dot, de 
donation quelconque, d’hérédité , de legs 
ou de fidéicommis ; mais ils ne peuvent 
en aucune manière aliéner ni obliger à 
titre de gage ni d’hypothèque ces sortes 
de biens, sur lesquels ils n’ont que l’usu- 
fruit , et dont la propriété doit rester aux 
enfans ou petits-enfans ou arrière-petits- 
enfans du défunt, quand même ils ne 
seraient pas nés du même mariage par 
suite duquel ces biens sont parvenus à 
leur père ou mère. A la mort de l’un 
de ces descendans dont nous parlons , ces 
biens doivent passer aux enfans ou autres 
descendans qu’ils ont laissés, et s’ils n’en 
ont laissé aucun , à leurs frères où sœurs 
survivans nés des mèmes père et mère. 
S’il wexiste ni frères ni sœurs nés des 


mêmes père et mère que le défunt, nous 


ordonnons que dans un pareil cas ces 
biens soient partagés par portions viriles 
entre les frères et sœurs nés d’autres maria- 
ges ; et s’il n’existe enfin aucune espèce de 
frères ou sœurs, que ces mêmes biens soient 
déférés aux ascendans. Nous interdisons 
absolument aux ascendans , à qui l’usu- 
fruit de ces biens a été réservé, la faculté 
de les aliéner où de les obliger, et don- 
nons droit aux descendans à qui la pro- 
priété de ces ‘biens appartient de les re— 
vendiquer lorsqu'ils seront devenus sus 
Juris, sans qu’on puisse leur opposer au- 
cune prescription de tems; à moins qu'a 
vant d’êtré délivrés de Jà puissance pa- 

ternelle 
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ternelle il ne se soit écoulé un si long 
espace de tems , que les détenteurs puis- 
sent excepter d’une longue possession con- 
tinue et non interrompue. 
: Fait le 5 des calend. de mars, sous le 
consul. de Martien et de Zénon. 469. 


5. Les mênes empereurs à Népotien ; 


général de la Dailmatie. 


. La contestation élevée entre la femme: 


dont vous nous parlez et son frère, n’est 
pas de part et d’autre dénuée de fonde- 
ment; c’est ce qui a déeidé votre excel- 
fence à nous demander notre avis à ce 
sujet, ét à nous rapporter les lois dont on 
se prévaut de part et d'autre. La femme 
en s'appuyant sur diverses lois, prétend 
que les mots mart et fiancé signifient la 
même chose; le frère au contraire dit 
que le nom de r#7ari n’est applicable qu’à 
celui qui a contracté mariage. Il invo- 


que à lappui de son opinion la consti- 


tution des empereurs Théodose et Valen- 
tinien nos prédécesseurs, constitution qui 


porte que tout ce que le mari et la: femme 


non émancipés se sont laissés réciproque- 
ment , leur appartient en propre et n’est 
point acquis au père. Quoique les noms 
de mari et d'épouse ne soient applicables 
qu'aux personnes mariées , cependant, 
comme lorsqu'il s’agit de l'interprétation 
des lois, on doit se décider pour le parti 
le plus équitable et le plus conforme à 
la raison naturelle, nous n’hésitons pas 
dans le cas que votre excellence nous a 
soumis , d’embrasser l’opinion équitable 
du célèbre et savant jurisconsulte Julien, 
qui, à l’occasion du fonds dotal, pense 
qu’on doit observer la même chose à l’é- 
gard de lépouse et de la fiancée , quoi- 
qu’il ne soit question dans la loi Julia que 
de l’épouse. C’est pourquoi nous ordon- 


nons , par une interprétation bénigne, que 


la donation à cause de fiançailles, ainsi 
que l’hérédité dont le fiancé dont il est 
question dans Pespèce qui nous occupe 
a gratifié sa fiancée, soient acquises à la 
fiancée et nom à son père. fou 

Fait pendant les calend de juin, sous 
le cinquième consul. de l’emper. Léon: 
471. 
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temporis effluxerit, ut ex continua et in- 
concussa tenentis possessione eorum inten- 
to excludatur. 

Datum 5 cal. martüi, Martiano et Ze- 
none Coss. 469. 


5. Tidem AA. Nepotiano magistro mili- 
: tum Dalmatiæ. 

Non sine ratione de negotio quod inter 
matreimfamilias | cujus vestra suggestio 
meminit, et germanum ejus vertitur, ma- 
gnitudo tua diversis legibus ex utraque 
parte prolatis, nostram credidit consulen-, 
dam esse clementiam : cm mulier diver- 
sis juris lectionibus idem intelligi maritum: 
et sponsum niteretur probare, germanus 
autem: mariti nomen: li soli qui nuptias: 
contraxisset, ex recitatione constitutionis 
divorum retro principum Theodosii et: 
Valentiniani ( qua cavetur, quicquid ma- 
ritus vel uxor in potestate constituti ; invi< 
cem sibi reliquerint, non: patri adquiri ; 
sed ad eorum jus pertinere } imponere. 
Quamvis ergo significatione nominis ma- 
ritus vel uxor post cœptum matrimoniunr 
intelligatur , ex quo videlicet inducta est 
dubietas : attamen quia consequens est, 
ambiguas atque legum diversis interpreta- 
tonibus titubantes causas ,;‘benignè, atque 
naturalis juris moderamine temperare:nom 
piget nos in præsenti quoque negotio , det 
quo sublimitas tua suggessit | æquitati 
convenientem Juliani tantæ existimationis 
viri, atque disertissimi jurisperiti opinio- 
nem sequi: qui quidem de dotali prædio 
tractatu proposito, idem jus tam de uxo- 
re, quäm de sponsa observari arbitratus 
est, licèt lex Julia de uxore tantüm loquas 
tur. Qua ratione tam sponsalitiam dona- 
tionem , quäm hereditatem quam memo- 
ratus sponsus suam sponsam lucrari voluit, 
non acquiri patri , sed ad eam pervenire, 
benignius esse perspicimus. 

Datum calend. jun. Leone A. V. Coss. 


. 471. 
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6. Imp. Justinianus A. Demostheni 
- præfecto prætorio. 
Cüm oportet similem providentiam tam 
patribus quàäm liberis deferri, invenimus 
autem in veteris juris observatione multas 
esse res quæ extrinsecus ad filiosfamilias 
veniunt , et minimè patribus adquiruntur: 
quemadmodum-in maternis bonis ; vel quæ 
ex maritali lucro adeos perveniunt : ita et 
in iis quæ ex aliis causis filiisfamilias ad- 
quiruntur , certam introducimus definitio- 
nem. Si quis itaque filiusfamilias , vel pa- 
tris sui, vel avi, vel proavi in potestate 
constitutus , aliquid sibi adquisierit, non. 


ex ejus substantia, cujus in potestate sit: 


sed'abalïis quibuscunque causis, quæ ex 
liberalitate fortunæ, vel laboribus suis ad 
eum perveniant : eas suis parentibus non in. 
plenum , sicut antéa fuerat sancitum , sed, 
usque ad usumfructum solum adquirat: et 
eorum ususfructus quidem apud patrem , 
vel avum, vel proavum , quorum in sacris 
sit constitutus , permaneat : dominium au-, 
tem filiisfamilias inhæreat, ad exemplum. 
tam maternarum, quàäm ex nuptialibus 
causis filisfamilias adquisitarum rerum.: 
Sic etenim et parenti nihil derogabitur , 
usumfructum rerum possidenti : et filii 
mon lugebunt , quæ ex suis laboribus sibi 
possessa sunt, ad alios transferenda aspi-. 
cientes, vel ad extraneos, vel ad fra- 
tres suos, quod etiam gravius multis'esse 
videtur ; exceptis castrensibus peculiis , 
quorum mec usumfructum patrem , vel 
avum, vel proavum habere veteres leges 
eoncedunt. In his enim nihil innovamus, 
sed vetera jura intacta servamus : eodem 
observando etiam in his peculiis, quæ quasi 
castrensia peculia ad instar castrensis pecu- 
hi accesserunt. 
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6. L'empereur Justinien à Démosthène, 
préfet du prétoire. Ù 
Nous étant apperçu en parcourant l’an-: 
cien droit, que beaucoup de choses par- 
venues aux fils de famille par des causes 
étrangères à leurs parens , doïvent leur 
appartenir en propre, et non à l’ascendant 
sous la puissance de qui ils se trouvent, 
à l’exemple des biens qu’ils recoivent du 
côté de leur mère et des gains nuptiaux, 
et considérant qu’il faut également favo- 
riser les enfans et les pères, nous avons 
cru devoir régler d’une manière certaine. 
ce qui concerne les biens parvenus aux: 
enfans par des causes étrangères à leurs: 
parens et autres que ceux qui leur par-: 
viennent du côté de la mère, ou à l’oc- 
casion du mariage. Si donc un fils de. 
famille, constitué sous la puissance de son 
père ou de son aïeul ou de son bisaiïeul,,. 
a acquis quelque chose non des biens de. 
celui sous la puissance de qui il est, mais 
par leffet d’une fortune heureuse où de 
son industrie , qu’il lui appartienne em 
propre ; que celui sous la puissance de: 
qui il est n’en ait que le simple usufruit. 
et non la pleine propriété , comme cela. 
avait lieu anciennement. Que done lu- 
sufruit de ces sortes de biens appartienne 
au père ou à l’aieul ou au bisaïieul sous, 
la puissance de qui le fils de famille se. 
trouve ; mais que la propriété en appar« 
tienne à ce dernier, à Fexemple des biens 
maternels et des gains nuptiaux. De cette 
manière les pères ne se plaindront pas ;: 
parce qu’ils conservent l’usufruit de ces: 
biens, et les enfans ne regretteront pas 
le fruit de leurs travaux , et n’auront pas 
la douleur de les voir passer à d’au- 
tres, à leurs frères, à des étrangers mé- 
me, à quoi certaines personnes sont très 
sensibles. Nous exceptons de ces dispo— 
sitions le pécule castrense , sur lequel le 
père ou laïeul ou le bisaieut n’ont au- 
cun droit, pas même d’usufruit, eonfor- 
mément aux anciennes lois ; nous conser- 
vons intact l’ancien droit sur cette matière ; 
nous faisons la même exception à l'égard 
de autre espèce de pécule appelée quasi- 
castrense. 
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Authentique extraite de la Novelle 117, 
chapitre 1. 

Exception faite de ce qui leur a été 
donné ou laissé par quelque ascendant 
sous la condition que leur père n’en au- 
rait pas l’usufruit. 
Authentique extraite de la Nov. 118, 

chap. 2. 

Il en est de même des biens provenant 
de la succession d’un frère ou d’une sœur ; 
à laquelle le père est admis concurremment 
avec ses enfans. 

Authentique extraite de la Nov. 134, 
chap. 7. 

Il en est encore de même des biens qui 
sont accordés aux enfans en vertu de la 
loi, pour cause de ce que leurs père -et 
ère ont dissout leur mariage sans mo- 
üfs légitimes. 

Fin de l Authentique. 
Suit le texte du Code. 

$- 1. Nous ajoutons encore à ce que 
nous venons de dire concernant les biens 
qui parviennent aux fils de famille par 
des causes étrangères à leurs paréns , que 
l’on doit observer, à l’égard de la succes- 
sion de ces sortes de biens, les mêmes 
dispositions qui ont été décrétées concer- 
nant les biens maternels et les gains nup- 
tiaux. : 1 NE 
$.2. Que les fils de famille n'aient point 
la témérité de croire que les propres biens 
du père leur sont hypothéqués à cause 
de cet usufruit , soit de son vivant, soit 
après sa mort, ni d’élever aucune con- 
testation au sujet de l’administration de 
ces mêmes biens dont leur père a l’usu: 
fruit. Nous lui interdisons seulement l’a- 
liénation ou l’hypothèque en son propre 
nom ; mais lui donnons plein pouvoir d’en 
jouir et de les administrer comme bon 
lui semblera | sans qu’il puisse par la 
suite devenir l’objet d’aucune recherche 
‘à cet égard. C’est pourquoi qu’en aucune 
manière le fils de famille , la fille ou autre 
descendant, ne s’avisent témérairement 
d'interdire à celui sous la puissance de 
qui ils se trouvent , de posséder ou ad- 
ministrer ces biens comme il lui plait. 
Si un tel cas arrivait, il lui .est permis 
de faire usage de la puissance paternelle. 
Que donc le père ou autre ascendant ait 


In authent. Nov. 117, cap. x. 


Excipitur quod eis datur vel relinquitur 
abaliquo parentum, conditione hacadyecta,, 
ne ad patrem perveniat ususfructus. 


In authent. Nov. 118, cap. 2:. 


Itém hereditas fratris sororisve, ad 
quam unà cum patre admittitur. 


TIn'authent. Nov. 134, cap. 7. 


Idem est in his quæ ex lege deferuntur 
liberis, parentibus præsumentibus solvere 
matrimonium sine causis lege-definitis. : 

Finis Authenticæ. 


Sequitur textus Codicis. 
$. 1. Sub hac tamen‘definitione hunc 
legis articulum inducimus : ‘ut in succes- 
sione quidem earundem rerum , quæ ex- 
trinsecus filiisfamilias adquiruntur ; jura 
eadem observentur , quæ in maternis et 
nuptialibus rebus statuta sunt, 


$.2. Non autem hypothecam filiifami- 
lias adversus res patris viventis adhuc , sew 
jam mortui sperare audeant, nec ratioci- 
nia eis super administratione inferre : sed 
tantummodo alienatione vel hypotheca suo 
nomine. patribus denegata, rerum habeat 
parens plenissimam potestatem , uti frui- 
que iis rebus, quæ per filiosfamilias secun- 
düm prædictum modum adquiruntur, et 
gubernatio rerum earum sit penitus impu- 
nita : et nullo modo audeat filiusfamilias, 
vel filia, vel deinceps persona vetare eum, 
cujus in potestate sunt, easdem res tenere, 
aut quomodo voluerit gubernare : vel si 
hoc fecerint, patria potestas in eos exer- 
cenda est : sed habeat pater ; vel aliæ per< 
sonæ , quæ superius enumeratæ sunt , ple- 
nissimam potestatem uti frui, gubernare- 
que res prædicto modo adquisitas. Et si 
quid ex usu earum; pater, avus, vel proa- 
vus collegerit : habeat licentiam , quemad- 
modñm cupit, hoc disponere , et in alios 

18* 
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heredes transmittere : vel si ex earum re- 
rum fructibus res mobiles, vel immobiles, 
vel se moventes comparaverit : eas etiam 
quomôdo voluerit, habeat, et transmittat, 
et in alios transferat , sive extranéos, sive 
liberos suos, seu quamlibet personam. Sin 
autem res sibi memorato modo adquisitas 
parens noluerit retinere , sed apud filium 
aut filiam, vel deïñnceps-personas relique- 
rit : nullam post obitum ejus licentiam ha- 
beant heredes alii patris vel avi, vel proavi, 
eundem usumfructum , vel quod ex hoc ad 
filiosfamilras pérvenit, utpote patri debi- 
tum , sibi vindicare : sed quasi diuturna 
donatione in filium celebranda, qui usum- 
fructum detinuit , quem patrem ejus ha- 
bere:oportuerat, ita causa intelligatur , ut 
eundem usumfructum post obitum patris 
ipse lucretur : parente jus exactionis quasi 
sibi debitæ à filio, qui usumfructum con- 
sensu ejus possidebat, suæ posteritati vel 
succéssioni minimètransmittente : quatenus 
in ommi pace inter se successio ejus perma- 
neat ; nec altercationis cujusdam , maximè 
inter fratres , oriatur occasio. 


h 


$. 3. Cüm autemr Constantiniana lege 
cautum erat, si filäfamilias ab'his qui 
eos in potestate habent , nexu paterno per 
émancipationem liberentur , debere pa- 
trem tertianr partem bonorum ; quæ ad- 
quiri fon solent , quasi renumerationis gra- 
tia à filio accipere vel retinere , et ex hac 
causa iterum pars non minima substantiæ 
hberorum adimebatur : sancimus hujus- 
modi casu interveniente , et emancipatione 
hibéris imposita , non tertiam ‘partem do- 
mini férum minimé adquisitarürk , sed di- 
midiam ‘ususfructus apud majores , qui 
emancipalionem donant , residere : excep- 
tis et in hoc Casu castrensibus et quasi 
castrénsibus tantummodé peculiis, quibus 
nihil in Hac causa deminuitur, Sie enini 
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le plein pouvoir de jouir et d’administrer 
ces sortes de biens comme :l le voudra. 
Si le père, l’aïeul ou le bisaïeul a acquis 
quelque chose du produit de cet usufruit , 
qu’il lui soit libre d’en disposer comme 
bon lui semblera, et de le transmettre à 
d’autres héritiers ; en sorte que sil a 
acheté, avec le produit de cet usufruit, 
des choses mobiliaires, immobiliaires ou 


se mouvant elles-mêmes , il puisse en 


disposer comme bon lui semblera , les 
transmettre et transférer à d’autres, soit 
étrangers , soit ses enfans ou tout autre. 
Si le père ou autre ascendant ma pas 
retenu les choses qui lui ont été acquises 
de la manière dont nous venons de par- 
ler , maisles a laïssées 4 celui avec l’usu- 
fruit des biens de qui il les a acquises, 
que les autres héritiers du père ou autre 
ascndant , ne puissent en aucune manière 
après sa mort revendiquer cet usufruit 
ou les avantages qui en sont résultés pour 
celui à qui la propriété appartient, comme 
étant dus au père ; mais que le père soit 
réputé luï avoir fait une donation jour- 
nalière de cet usufruit qu’il avait droit 
de retenir ; et qu’en conséquence cet usu- 
fruit appartienne au fils de famille qui 
Pa possédé avec le consentement du père, 
lequel n’est pas censé avoir transmis à 
ses héritiers le droit d’en demander compte 
au possesseur. Nous avons décrété ces 
dispositions afin d’entreteuir k paix parmi 
les héritiers , et d’éviter toute contestation 
entre les frères. 

$. 3. Considérant que par la loi de 
Pempereur Constantin ; il'a été permis aw 
père, lorsqu’il'émancipe ses enfans, de 
retenir le tiers des biens dont il avait au— 
paravant usufruit , comme pour prix de 
Pémancipation, ét que par conséquent les 
biens des enfans se trouvaient par là di- 
minués d’une partie assez considérable 3: 
nous or donnons que dorénavant lorsqu'un 
père ou autre. ascendant érmrancipe les 
enfans de fanuile qu’il a sous sa puissance, 
il ne relienne pas le tiers de la propriété 
des biens qui appartiennent aux’enfans ; 
mais seulement l’usufruit de la moitié ; 
nous exceptons les pécule castrense et 
quasi-castrense , sur lesquels le père n’a 
aücun droit, pas même d’usufruit; par 
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cé moyen la propriété des enfans ne sera 
nullement diminuée, et les pères auront 
Pusufruit d’une plus grande portion de 
biens. Cela doit avoir lieu de droit, quand 
même il n’en aurait été fait aucune men- 
tion lors de l’émancipation ; à moins que 
le père n’eût spécialement, lors de l'éman- 
cipation, renoncé à ces avantages, ou n’en 
eût fait une donation aux enfans à qui la 
propriété des biens appartient. Cet usu- 
fruit est acquis au père ou autre ascen- 
dant de droit , et doit passer après leur 
mort aux enfans qui ont la propriété. 
A l’égard de la succession de ces biens, 
on doit, comme nous l'avons déjà dit 
ci-dessus , se conformer aux lois publiées 
au sujet des biens maternels et des gains 
nuptiaux, ‘ 


$. 4. Les anciennes lois ayant intro 


duit des hypothèques tacites dans cer- 
tains cas, et nous-mêmes les ayant intro- 
duites à l’égard des donations faites par 
la mère, et des autres donations, il s’est 
élevé des doutes sur lPépoque où lhy- 
pothèque commence, si elle doit avoir 
lieu dès l'origine ou seulement dès l’épo- 
que dela mauvaise administration. Quant 
à nous, donnant à la loi une interpréta- 
tion claire et précise, mous ordonnons 
que l’hypothèque ait lieu dès l’origine. 

Récitée dans le nouveau consistoire ‘de 
l’empereur Justinien, et publiée le 3 des 
calend. de novembre, sous le consulat de 
Décius. 529. 

7. Le méme empereur à Julien, préfet du 
réloire. 

Quoique les donations impériales aient 
déjà été environnées de beaucoup de pri- 
viléges, ïl nous paraît cependant qu’il est 
digne de notre majesté de leur ajouter 
encore celui-ci : Si donc quelqu'un , quel 
que soit son sexe, a reçu de l'empereur 
où de l’impératrice une donation de cho- 
ses mobiliaires où immobiliaires, ou se 


_mouvant d’elles-mêmes, nous ordonnons 


que, quand'même le donataire serait cons- 
titué sous la puissance paternelle, ces 
choses lui soient acquises en propre , et 
sur lesquelles son père, son aieul où son 
bisaieul ne puissent revendiquér usufruit ; 
mais que les biens provenant d’uné pa- 
réille cause soient, comme le péculé cas- 


nec liberis cujuscunque sexus aliquid do- 
minii auferetur ; et patribus amplioris pa- 
trimonii ususfructus adsignabitur. Hoc ob+ 
tinente et si in emancipatione sibi parentes 
hoc minime servaverint : sed nisi speciali- 
ter vel in emancipatione: huic præmio re- 
nuntiaverint, vel donatione facta sese et 
ab hujusmodi beneficio alienaverint , et in 
liberos hoc transtulerint : manere apud 
eos etiam tacentes jus et beneficium usus- 
fructus retinendi , ut post obitum eorum 
ususfructus in omnibus memoratis causis 
ad eos perveniat , quorum dominium est 3 
scilicet ( secundüm quod jam diximus } im 
successionibus eorum omnibus servandis , 
quæ de maternis et nuptialibus bonis con- 
sultissimis legibus definita sunt. 


S. 4. Sed cirm tacitas hypothecas tam 
veteres leges in quibusdam certis casibus 
mtroduxerunt , quäm nos in maternis cæ- 
terisque donationibus, quas servare ne- 
cesse est : et dubitabatur, ex que tempore 
hypothecas competére oportet, utrumne 
ab initio , an ex co tempore ex quo malè 
aliquid gestum est : compendiosa narra- 
tione interpretamur , initium gerendæ, vel 
deserendæ administrationis vel observatio- 
nis esse spectandum, et non tempus ex 
quo malè aliquid gestum fuerit. 

Recitata in novo consistorio palati DN. 
Justiniani. Datum 3 calend. novembris , 
Decio v. G. Coss. 529. 


7. Idem A. Juliano præfecto 
prætorto. 

Cüm multa privilegia imperialibus do- 
nationibus jam præstita sunt : dignüm in- 
crementum et his conferre nostra dignata 
est clementia. Si quis igitur à serenissimo 
principe, vel à piissima Augusta , sive 
masculus , sive fœmina donationes sit con- 
secutus vel consecuta, sive mobilium, 
sive immobilium , sive se moventium re 


rum, filiusfamilias tâmen constitutus vel 


constituta habeat hujusmodi res omni ad- 
quisitione absolutas , et neminieas adqui- 
rat, neque earum usumfructum pater, vel 
avus, vel proavus sibi vindicet : sed ad si- 
militudinem castrensis peculii, omnem fa- 
cultatem in eas filii vel filiéfamilias ha- 
beant, Ut enim imperialis fortuna omnes 
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supereminet alias : ita oportet et princi- 
pales liberalitates culmen habere præci- 
uum. | 
Data proposita 12 calend. aprilis , 
Constantinopoli, Lampadio et Oreste VV. 
cc. Coss. 530. 


8. Idem À. Joanm præfecto 

prætorio. 

- Cüm non solum in maternis rebus quæ 
filiisfamilias deferuntur , sed etiam de aliis 
omnibus , quæ adquisitionem effugiunt (et 
maximé post novellam nostri auminis le- 
gem, quæ omnia quæ extrinsecus ad fi- 
liosfamilias perveniunt, et nun ex paterna 
substantia sunt, non esse adquirenda pa- 
tribus statuit, nisi tantummodd ad usum- 
fructum) variæ altercationes exortæ sint, 
et varius eventus, variusque continetur 
tractatus , et semper in judiciis versantur : 
necesse est utiliter et apertissimè omnia 
dirimere. Sancimus itaque in omnibus re- 
bus quæ effugiunt quidem dominii adqui- 
sitionem , sed ususfructus tantummodo pa- 
tri offertur , vel aliis parentibus à filiofa- 
milias cujuscunque gradus vel sexus ; sive 
pater adire filiumfamilias integræ ælatis 
compellit , et ille reclamandum existimat, 
sive filiusfamilias adire cupit, et pater in 
contrarium inclinat : liberam habere licen- 
tiam, et patrem ipsum sibj adire heredita- 
tem recusante filio, et omne sive damnum, 
sive lucrum in. suam habere fortunam, 
nullo ex hoc præjudicio filio generando. 
Sive & contrario patre recusante filius adire 
hereditatem voluerit : nullam acquisitio- 
nem, nec usumfructum patri offerri, sed 
ipsum filium sibi imputare , si quid ex 
hoc contigerit : nulla actione neque contra 
patrem danda , ubi adversus ejus volunta- 
tem filius hereditatem , vel legatum, vel 
fideicommissur , vel aliud quidquam , ex 
quocunque titulo, sive domationis, sive 
contractus alterius sibi acquirere malue- 
rit ; neque adversus filium simili modo 
-actione extendenda , ubi recusante eo. pa- 
4er sua auctoritate hæc sibi vindicet , hu- 
jusmodi aditionis tramite ex præsenti lege 
patri competente : sed habeat pater omnem 
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trense , acquis en toute propriété au dona- 
taire. Notre dessein , en décrétant ces dis- 
positions, est d’élever les biens qui pro- 
viennent de la famille impériale au des- 
sus de tous les autres biens, et les libérali- 
tés qui ont cette origine au-dessus de toutes 
les autres. 

Fait à Constantinople, le 12 des calend. 
d'avril, sous le cons. de Lampadius et 
d’Oreste. 530. 


‘8. Le même empereur à Jean, préfet du 


préleire. 

Comme depuis qu’il a été ordonné que 
non-seulement les biens maternels seraient 
acquis aux fils de famille à qui ils ont 
été laissés, maïs encore toutes les autres 
espèces de biens provenant de toute autre 
cause que du père, sur - tout depuis la 
nouvelle constitution que nous avons pu- 
bliée, qui porte que tous les biens parve- 
nus aux fils de famille par toute autre 
cause que du père ne sont point acquis 
à ce dernier , qui n’en peut réclamer que 
Pusufruit, il s’est élevé beaucoup de con- 
testations à cet égard, et s’est présenté 
beaucoup de cas imprévus, au point que 
les tribunaux ne sont presque occupés 
que par ces sortes d’affaires, il est deve- 
nu nécessaire de lever ces difficultés et 
d’éclaircir entièrement cette matière. C’est 
pourquoi nous ordonnons qu’à l'égard de 
toutes les choses dont le père ou tout 
autre ascendant ne peut acquérir la pro= 
priété par l’enfant ou tout autre descen- 
dant qu’il a sous sa puissance, quel que 
soit son sexe, mais seulement l’usufruit , 
le père ou autre ascendant ait la libre 
faculté d’accepter la libéralité ; si enfant 
de famille, majeur, refuse d’en faire l’a- 
dition lui-même; et que cette même fa- 
culté soit accordée à l'enfant de famille , 
si c’est le père qui mette opposition à 
ce que la libéralité soit acceptée. Mais 
dans le premier cas, les pertes, comme 
le gain, doivent être supportés par le père, 
et il ne doit naïtre de là aucun préju- 
dice pour l’enfant de famille ; et dans le 
second , l'enfant de famille doit à son tour 
supporter les pertes et gains , et n’est point 
tenu de fournir l’usufruit au père ; un 
et l’autre, dans ces deux cas, doivent s’ira- 
puter à eux-mêmes les pertes qui peuvent 
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résulter à cette occasion. Il ne doit être 
donné aucune action contre le père dans 
le cas où l'enfant de famille a accepté 
contre sa volonté l’hérédité ou le legs, 
ou le fidéicommis, ou une chose quelcon- 


que, à quelque titre que ce soit, comme 


par donation, ou le contrat d’autrui. Il 
ne doit être donné non plus aucune action 
contre l’enfant de famille lorsque sur son 
refus le père a accepté de sa propre au- 
torité les biens en question : car cette 
loi rend le père responsable de toutes les 
suites de cette affaire. Mais que l’un et 
Vautre, quoiqu’ils ne puissent pas s’atta- 
quer réciproquement , aient toutes les ac 
tions nécessaires , soit pour attaquer, soit 
pour défendre: en sorte que les charges 
et les avantages soient supportés exclusi- 
vement par un seul d’entr’eux ; il est né- 
cessaire cependant , si l'enfant de famille 
m'a pas encore atteint sa majorité , que 
son père soit sommé par le juge de don- 
ner son consentement à toutes les démar- 
ches qu’il veut faire à ce sujet , soit comme 
demandeur, soit comme défendeur, afin 
de leur donner de la force et de la consis- 
tance, 


. $. 1. Si l'enfant de famille étant mi- 


L 


neur, son père refuse de consentir à ce 
qu’il fasse l’adition de l’hérédité qui lui 
a été déférée, nous lui permettons d’ac- 
eepter, nonobstant l’opposition du père ; 
mais nous observons à cet égard ce que 
mous avons déjà dit ci-dessus, que dans 
ce cas le père n’est nullement responsable 
des suites. Sur un pareil refus, l’enfant 
de famille peut demander au juge qw’il 
soit nommé un curateur à l’hérédité qui 
lui est déférée, qui administre les biens 
qui la composent. Mais si c’est l’enfant 
de famille lui-même qui refuse d'accepter 
Vhérédité , nous accordons également au 
père la faculté d’en faire ladition et de 
la posséder de plein droit, sous la condi- 
tion toutefois qu’il se conformera à ce 
que nous lui avons prescrit ci - dessus, 
Dans lun et l’autre cas, la restitution en 
entier doit être refusée à l’enfant de fa- 
mille. 

$. 2. Nous appliquons les mêmes dispo- 
sitions au fils de famille militaire qui re- 
fuserait de faire l’adition d’une hérédité 


licentiam et actiones movere, et ab aliis 
pulsari, ubi ad eum totum commodum ad- 
venit : et filius simili modo in agendo et 
pulsando solus habeat et detrimentum et 
commodum : necessitate per officium ju- 
dicis patri imponenda, tantummodo filio 
consentire vel agenti vel fugienti, ne ju- 
dicium sine patris voluntate videatur con- 
sistere. Et hoc quidem, si plenæ ætatis 
filius est, qui palernam voluntatem sequi 
non patitur. 


Ç, 1, Sin autem in secunda ætate adhuc 
filius est, et hereditate ei delata per con- 
sentire adeunti hereditatem noluerit, vel 
patre volente ipse reclamaverit : siquidem 
recusaverit fillus , licentiam damus patri 
simili modo hereditatem adire, et eam 
pleno jure habere : his omnibus , quæ su- 
periüs diximus , locum habentibus. Sin 
autem patre recusante, filius adire malue- 
rit, damus quidem licentiam ei hoc facere. 
Nolente autem patre res filii gubernare 
propter causæ necessitatem : habeat facul- 
tatem filius adire competentem judicem , 
et ab eo petere curatorem hereditati dari, 
per quem gubernatio rerum ad eum dela- 
tarum procedat : in utroque casu in inte- 
grum restitutionis auxilio minimè ei de- 
negando. 


$.2. Similique modo et in nulite filio- 
familias , qui recusaverit aditionem here- 
ditatis, quæ ei ex castrensibus occasioni- 


a 


reditatem , ut ad ipsum perveniät pleno 
jure , tam per usumfructum, quäm per 
dominium eandem hereditatem possessu- 
rum , quasi ipse pater ab initio fuisset he- 
res institutus : eo videlicet subjacente om- 
nibus oneribus hereditariis, et omnia com- 
moda habituro, et ad filium nullo periculo 
redundante. Et hæc quidem iu his casibus 
observanda sunt , quibus discordia inter 
patrem et filium vertitur. 


$. 3. Ubi autem in unum voluntas eo- 
rum concurrit : et pater usumfructum , et 
filius habeat proprietatem : et in agentibus 
_et fugientibus pater quidem suscipiat ac- 
tiones et moveat , cujuscunque ætatis filius 
inveniatur. Adhibeatur autem etiam filio- 
rum consensus : nisi adhuc in prima ætate 
sunt constituti, vel longè absunt : sump- 
tibus videlicet à patre propter rerum in- 
crementa faciendis. Cüm enim nuda pro- 
prietas ad filium inveniatur : ex qua subs- 
tantia possibile est eum sumptus litis de- 
pendere ? 


_$. 4. Sin autem æs alienum ex defuncti 


persona descendit : cüm etiam apud vete— 


res hæc esse substantia intelligatur , quæ 
post detractum æs alienum supersederit : 
habeat pater licentiam ex rebus heredita- 
ris ( primüm quidem mobilibus ; sin au— 
tem non sufficiunt, ex immobilibus ) sufi- 
cientem partem nomine filii venundare , 
ut ilhcù reddatur æs alienum , et non usu- 


rarum onere prægravetur. Quôd si pater : 


hoc facere supersederit, ipse usuras vel ex 
reditibus , vel ex substantia sua omnimodô 
dare compelletur. Sin autem legata vel 
fideicommissa, sive annalia, sive semel re— 
hcta imminent hujusmodi personis : siqui- 
dem talis reditus sunt, qui sufficiunt ad an- 
nalia legata : pater ex hujusmodi reditibus 
hoc dependere compelletur. Sin autem non 
habeat substantia sufficientem reditum ad 
legatorum vel fideicommissorum præsta- 
tionem , vel minimé reditus, vel alias ac- 
cessiones contineat, sint tamen res mobi- 
les vel immobiles , steriles quidem, non ta- 
men inutiles, veluti domus in provinciis 
præliosæ , vel ubicunque posita ædificia , 

vel 
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bus veniat : patri danda licentia adire he— 


qui lui parviendrait à l’occasion de son’ 
pécule castrense. Nous accordons au père 
la faculté de laccepter lui-même et de 
la posséder de plein droit, tant sous le 
rapport de l’usufruit que sous celui de la 
propriété ; sous la condition que, jouis- 
sant des avantages, il supportera toutes 
les charges héréditaires, et qu’il n’en ré- 
sultera aucun péril pour le fils. Les dis: 
positions précédentes sont applicables dans 
les cas où le père et le fils diffèrent de 
volonté à l’égard de lacceptation. 
$.3. Mais que, lorsque le père et le: 
fils s'accordent à faire l’'adition de Phé- 
rédité, le premier ait l’usufruit et le se-. 
cond la propriété ; et que, quel que soit l’âge 
de ce dernier, le père reçoive toutes les 
actions, soit comme demandeur , soit 
comme défendeur. Il faut cependant que 
toutes les démarches du père soient ap- 
prouvées par le fils, à moins qu’il ne fût 
encore dans le premier âge, ou qu’il ne 
se trouvât absent et dans un lieu éloigné + 
le père, percevant les fruits, est tenu de: 
faire les dépenses nécessaires. Car com 
ment le fils, qui ne conserve que la pro 
priété, pourrait-ilsubvenir à ces dépenses?! 
$. 4. Si l’hérédité est grevée de dettes, 
que , conformément à ce principe des: 
anciens , que la succession n’est composée 
que de ce qui reste après en avoir défal-. 
qué les dettes, le père ait la faculté de, 
vendre, au nom de son fils, la partie 
des biens héréditaires suffisante pour ac- 
quitter les dettes, en commençant par la 
vente des meubles, et la continuant sur les 
immeubles , si le produit des premiers est 
insuffisant ; afin de pouvoir payer de suite 
les dettes, et d’éviter le cours des inté— 
rêts. Si le père retarde par sa faute ce 
paiement , les intérêts seront à sa charge, 
ilsera tenu de les payer, soitavec les fruits; 
soit avec ses propres biens. Soit que les 
charges héréditaires consistent en des legs 
ou des fidéicommis annuels ou non, que 
le père soit tenu de les acquitter avec le 
produit des fruits s’il est suflisant ; mais 
si le produit des fruits étant insuffisant 
ou n’en existant point du tout, la success 
sion renferme cependant des choses mo- 
biliaires ou immobiliaires de quelque va- 
leur, quoique stériles, comme maisons de 
plaisance 


DES BIENS QUI SONT ACQUIS POUR CAUSE, etc. 4 


plaisance dans les provinces ou autres édi- 


fices situés dans les environs de la ville 


ou ailleurs , dont le produit puisse suffire 
à l’acquit des legs, il est permis au père 
d’en vendre au nom du fils jusqu’à con- 
currence de ce qui est nécessaire pour le 
paiement de ces legs. Nous observons que 
le père est tenu comme usufruitier de 
nourrir les esclaves héréditaires, et de 
faire toute chose propre à l'entretien de 
la propriété ; mais il est dispensé, à cause 
du respect que les enfans doivent à leur 
père, et conformément à la constitution 
que nous avons publiée à ce sujet, de 
rendre ses comptes, fournir les cautions 
et remplir les autres formalités que les 
lois exigent des usufruitiers ordinaires. 

$. 5. Le père est de plus tenu de four- 
nir des alimens à l'enfant de famille à 
qui l’hérédité en question a été déférée, 
non par cela seul qu’il a l’usufruit des biens 
héréditaires, mais en vertu de ce qu’exi- 
gent la nature et les lois, qui obligent les 
pères et les enfans à se fournir récipro- 
quement des alimens lorsqu'il arrive que 
les uns ou les autres tombent dans l’indi- 
gence. Ïl a, dans les cas seulement meu- 
üonnés ci-dessus, le droit de vendre les 
biens dont il s’agit au nom du fils, et 
de les donner en gage s’il ne trouve pas 
à les vendre; le fils ne peut en aucune 
manière révoquer ces ventes ou hypothè- 
ques. Mais, hors ces cas là, le père ne 
peut aliéner ni donner à titre de gage ou 
d’hypothèque ces sortes de biens , dont 
il n’a que lusufruit, la propriété étant 
réservée à ses descendans. Qu'il sache 
en conséquence que s’il s’avise de faire 
pour d’autres causes de telles aliénations, 
il sera puni pour avoir violé les lois. Il est 
donc permis au père d’aliéner, avec néan- 
moins toute la prudence que commande la 
piété paternelle , les meubles et même les 
immeubles, pour satisfaire aux charges hé- 
réditaires quelles qu’elles soient , en sorte 
que le prix qu’il en retirera soit ou em- 
ployé aux affaires héréditaires, ou réservé 
aux enfans à qui la propriété appartient. 
Nous interdisons aux enfans de famille la 
faculté de tester des biens dont l’usufruit 
appartient à leurs ascendans, tant que ces 
derniers sont vivans ; nous ne leur accor- 

Tome III. 


vel suburbana, ex quibus hujusmodi le- 
gata possint explicari : licentia dabitur pa- 
tri, suflicientem partem eorum similiter 
filii nomine vendere, et satisfacere legatis. 
Hoc proculdubio observando, ut et man- 
cipia ipse usufructuarius alere debeat, et 
omnia Circa usumfructum facere , quæ 
nullo modo proprietatem possint deterio- 
rem facere : paterna reverentia eum excu- 
sante et à ratiociniis , et à cautionibus, et 
ab aliis emnibus , quæ ab usufructuariis 
extraneis à legibus exiguntur , secundüm 
nostræ constitutionis tenorem , quam su- 
per hujusmodi casibus tulimus. 


$. 5. Ipsum autem filium vel filiam, 
filios vel filias, et deinceps, alere patri 
necesse est : non propter hereditates, sed 
propter ipsam naturam et leges, quæ et à 
parentibus alendos esse liberos imperave- 
runt, et ab ipsis liberis parentes , si ino- 
pia ex alterutra parte vertitur. Sed pater 
quidem in prædictis tantummodo causis 
habeat licentiam ritè res filiorumfamilias 
vendere filii nomine : vel si empterem non 
invenerit , ritè pignori supponere : nullo 
modo licentia concedenda filiis easdem 
vendiliones vel hypothecas retractare, 
Non autem licentia parentibus danda ex- 
tra memoratas Causas, res quarum do- 
minium apud eorum posteritatem est, alie- 
nare , vel pignori vel hypothecæ titulo 
dare. Sed si hoc fecerint : scituris quod 
necesse est, eos in legum laqueos incidere, 
quibus hujusmodi venditiones vel hypo- 
thecæ sunt interdictæ : exceptis videlicet 
rebus mobilibus vel immobilibus illis, 
quæ onerosæ hereditati sunt , vel quocun- 
que modo damnosæ , quas sine periculo 
vendere patri cum paterna pietate licet, 
ut pretium earum vel in res vel in causas 
bereditarias procedat , vel filio servetur. 
Filiis autem familias in his duntaxat casi- 
bus, in quibus ususfructus apud parentes 
constitutus est, donec parentes vivunt, 
nec de iisdem rebus testari permittimus , 
nec citra voluntatem eorum quorum in 
potestate sunt , ulla licentia eis concedenda 
dominium rei ad eos pertinentis alienare , 
vel hypothecæ titulo dare, vel pignori ad- 
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signaré. Mélius enim est coarctare jnve- 
piles Calores , ne cupidini dediti tristem . 
exitum'sentiant ; qui eos post dispérsum 


expectat patrimonium, Cm -enim/(sicat 
diètum est) paréntes alere eos secundüm 
leges et naturam compellantur : quare ad 
vénditionem rerum suaruüm prôsilire de- 
SRE ANL P 1FE0T SES 4 


r 


6.6. Ubi aufem puerilis ætas patri li- 
centiam præstat , etiam sine consensu filit 
heréditatem nomine ejus adire : si hoc fe- 


cerit pâter, damus quidem filio in inte- 


grum réstitutionem , postquàäm patria fue- 
rit potestate liberatus , vel adoleverit : 
patrem aütém omnibus onéribus heredi- 
tariis (licèt nomine filii adiit ) modis-om- 
nibus illigamus. Quare enïm talem here- 
ditatem adiit, qualem nec ipse, nec nunc 
filius fdoneam $ibi esse existimat? Non 
autem filio damus licentiam , si in inte- 
grum restitutionem petat , respuendam 
credens’esse hereditatem , adhué minoribus 
curriculis instäntibus | iterum ‘per aliam 
restitutioném'adire præfatam hereditatem : 
ne lüdibrio legés eï fiant, sépiüs eandem 
et amplecti , et réspuere hereditatem cu- 
pienti. Si enim quod pater fecit , filus ra- 
tum non habuit , et propter hoc restitutus 
est : quomodo ferendus videatur iterum 
judicium amplectens, quod post patris vo- 
luntatem' contraria affectione aspernandum 
esse existimavit? Sin vero pater quidem 
héreditatenr repudidverit infante filio cons: 
tituto, ipse autem filius posteà vel adhue 
in sacris constitutus , vel patria potestate 
liberatus, adeundäm esse credidertt ean- 
derh hereditatem : licentiam damus ei, vel 
si sui juris eéfficiatur', tutoribus ejus vel cu- 
ratoribus héreditatém adire;' nullo præju: 
dicio ex récusatione paterna éi générando.) 
Simili modo et in hac parte nulla eï vel 
tütoribus', vél curaforibus’ ejûs licentia 
concedenda, contra priorem suam volun: 
tatem in intégrum restitutionempetere. 
Quæ et in legatis et in fideicommissis tan 


-dons non plus en aucune manière la fa- 


cülté d’aliéner ces mêmes biens ni de les 
obliger à titre d’hypothèques ou de gages, 
sans le consentement de ceux sous la puis 
sance de qui ils sont constitués. Car il est 
bon deretenir l’ardeur des jeunes gens, afin 
d'éviter que, poussés par la cupidité , ils 
ne dissipent leur patrimoine et ne finissent 
par tomber dans l’indigence, qui est tou- 
jours la suite d’une pareille conduite. 
D'ailleurs la nature et les lois les obligeant 
de fournir, comme nous l'avons déjà dit, 
des alimens à leur père, pourquoi leur 
sérait-1l permis de’ vendre et de dissiper 
leur patrimoine ? 

$. 6. Lorsque l’extrême jeunesse de 
l'enfant permet au père d’accepter l’héré- 
dité en son nom et sans son consentement, 


‘ nous donnons à l’enfant, lorsqu'il sera 


délivré de la puissance paternelle ou par- 
venu à l’âge de l’adolescence, le droit: 
d’être restitué en entier s’il y a lieu ; et 
dans un pareil cas, nous obligeons le pére, 
quoiqu'il ait accepté au nom de lenfant 
de supporter toutes les chärges hérédi- 
taires. En effet , il doit s’imputer à lui- 
même d’avoir fait l’adition d’une hérédité, 
que son fils et lui-même trouvent mainte- 
nant onéreuse, Nous n’accordons  néan- 
moins pas à l’enfant de famille la faculté: 
d'accepter denouveau par restitutionen en- 
tier , quand même il serait encore mineur, 
l'héredité contre Padition de laquelle faite 
en son nom par son père , il a déjà été 
restitué en entier: car ce serait autrement 
se jouer des lois. En effet, si le fils n’ayant 
pas ratifié ce qui a’ été fait par sonpére, 

il à été restitué en entier, est-il tolérable 
qu’il prenne de ‘nouveau le parti que, 
contre Ja volonté de ‘son père, il a déjà 
rejeté ? Si le père a répudié lhérédité 

déférée à son fils, ou autre ascendant 
encore dans l'âge de l’enfance, nous ac- 
cordons à ce dernier la faculté de pou 
voir revenir contre la répudiatron' de son 
père, ét d'acéépter Phérédité ; ‘sdit qu’il 
dépende encore de la puissance paternelle; 

soit qu'il soit sui Juris, la répüdiation 

faite par le père ne devant Jui nuire en 

aucune manière. Dans le:cas où il serait 

sui juris, Vacceptation doit se faire par ses 

tuteurs ou: éurateurs ; mais Padition une 
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fois faite, il ne peut plus revenir contre: 


le parti qu’il a pris, ni par lui-même ni 
par ses tuteurs ou curateurs , par le-moyen 
de la restitution en entier. Ces ‘disposi- 
tions doivent être observées à égard des 
legs et des fidéicommis tant spéciaux qu’u- 
niversels, ainsi qu'à l'égard des autrés cas 
dont nous ‘avons fait mention ci-dessus. 
À l'égard dés esclaves donnés # des :en- 
fans de famille, quel que soit leur sexe, 
par leur inère durant le mariage, ou par 
des étrangers, soùs la condition qu'ils 
soient affranchis de suite, nous ordonnons 
que l'autorité paternelle ne soit -pas un 
obstacle à cet affranchissement ; caï quel 
usufruit peut-il y avoir sur une posses+ 
sion momentanée ? Quel usufruit ‘peut 
percevoir: le père sur un-esclave 'qui. doit 
être affranchi aussitôt que reçu ? ! 


ARR P'ILIRTT. 


Des successions des décuriôns , des 
matelois, descohortaux militaires 
et des ouvriers employés dans les 
atteliers publics ES 


1. L'empereur Constance à Mastichien, 
préfet des subsistances. 


OUS. ordonnons:que Ja succession du 
matelot décédé zntestat, sans énfans ni 


autres héritiers, soit déférée au corps des 


matelots dout la mort l’a arraché, 

Fait le 15 des calendes de .... sous 
le septième consul. de l’'emper. Constance 
et le premier du César Constant. 354. 


2. Le même empereur à Bonosus, géné- 
ral de cavalerie. 
Vous devez annoncer aux légions, 
ainsi qu'aux divers autres corps d’infan- 
terie et de cavalerie, que s’il arrive que 
quelqu'un d’entre les individus qui les 
composent meure znfestat, sans laisser 
d’héritiers légitimes , la succession appar- 
tient au corps dont il faisait partie. 
Fait à Hiéropole, le 5 des ides de 


mai, sous le consul. de Rufus et d’Eusèbe. 


347. 


specialibus, quèm, per universitaätem relic- 
tis, et in aliis causis iquas suprà enume- 
ravimus, similibusque eis , observanda 
sunt. In servis autem', qui filiis, vel filia- 
busfamilias donantur:, sive constante ma- 
trimonio,, sive ab, extraneis ,. sub,ea con- 
ditione, ut statim eos in libertatem, per 
ducant, : ,nullum -impedimentum, paterna 
faciat auctoritas. Qualis enim ususfructus 
potest ei acquiri, qui momentarius esse 
ostenditur ? Si enim in ipso momento ne- 
cesse habeat'eum et possidere ; et lihertate 
donare, in talem hominem qualis ususfruc- 
tus patri potest.acquiri ? 


TITULUS LXEDL: 
De hereditatibus decurionum , na- 
viculéridfhm , cohortaliniimtli- 

; Lun etfabricensium. bi. reles 


1. Imp. Constantius À. Mastichiane 
l AMP 
præfecto annonæ.. .  -:, 


en A navicularius, sine testamento et 
liberis vel successoribus defunctus sit : he- 
reditatem ejus non ad fiscum, sed ad Cor- 
pus naviculariorum , ex quo fatali sorte 
subtractus est, deferri præcipimus. 
Proposit. 15 calend.... Constantio A. 
Vil. et Constante, CI. Cæs. Coss. 354. 


2, Idem A. Bonoso magistro 
equitum. 

Universis tam legionibus , quäm vexil- 
lationibus, comitatensibus, seu cuneis in— 
sinuare debebis, ut cognoscant , cm eo 
rum aliquis fuerit rebus humanis exemp- 
tus, atque intestatus, si sine legitimo he- 
rede decesserit : ad vexillationem in qua 
militavit, res ejusdem necessarid pervenire. 

Datum 5 id. maïi, Hieropol, Rufino 
et Eusebio Coss. 347. 
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3. Idem A. Rufino præfecto 
rætorio. 

Si quis cohortali conditione gravatus , 
sine testamento vel quolibet successore 
ultimum diem obierit: successionem ejus 
non ad fiscum, sed ad cætéros cohortales 
ejusdem provinciæ pertinere jubemus. 

Datum 5 calend. januar.'Limenio et 
Catulino Coss. 349. ÿ 


4. Impp. Theodosius et V'alentinianus 


AA. Florentio præfecto prætorio. 
Intestatorum curialium bona, si sine 
herede moriantur, ordinibus patriæ eo- 
rum adipisci dRéer opet 
Datum 5 id. mart. Florentio et Diony- 
sio Coss. 429. 


5, Zidem AA. et CC. Aureliano comiti 
, rérum privalarum. 

Si quis fabricensis sine Liberis vel legi- 
timo herede decesserit , non condito testa- 
mento : ejus bona, cujuscunque summæ 
sint, ad eos pertinere sancimus , qui velut 
creditores dent ton attinentur : qui 
fisco pro intercepto respondere coguntur. 
Hoc enim facto contingit , ut et reipublicæ 
ratio salva permaneat : et fabricenses col- 
legarum suorum solatiis perfruantur , qui 
damnis ac detrimentis relinentur obnoxii. 


3. Le méme empereur à Rufinus, préfet 
du prétoire. 

Nous ordonnons que lorsque quelqu'un 
d’entre les cohortaux meurt intestat et 
sans laisser d’héritiers, sa succession soit 
déférée aux autres cohortaux de la même 
province et non au fisc, 

Fait le 5 des calend. de janvier , sous 
le consul. de Liménius et de Catulinus. 


349. 


4. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Florentius, préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que la succession des 
décurions décédés zntestat et sans héri- 
tiers légitimes , soit déférée aux autres 
décurions de la même province. 
Fait le 5 des ides de mars, sous le 
consulat de Florentius et de Dionysius. 


429. 


5. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Aurélien; intendant des affaires privées. 
Si quelqu'un d’entre les ouvriers em- 
ployés dans les atteliers publics d’armes 
décède zntestat et sans héritiers légiti- 
mes , nous ordonnons que sa succession, 
de quelque valeur qu’elle soit, appar- 
tienne à ses camarades à l’exclusion du 
fisc, sous la condition qu’ils donneront 
un remplaçant au défunt. Il résulte par ce 
moyen que la république ne perd rien, 
et que les camarades du défunt qui sont 
obligés de le remplacer , jouissent en dé- 
dommagement de sa succession. 


CODICIS 


DOMINI JUSTINIANI, SACRATISSIMI PRINCIPIS, 
EX REPETITA PRAELECTIONE. 


CODE 


DE DEMPEREUA JUSTENTEN, 
DE LA SECONDE ÉDITION, 





LIVRE SEPT. 
TITRE PREMIER. 


Des affranchissemens par la vin- 
dicte , et de ceux faits dans le 
conseil. 


1. L'empereur Antonin à Tertius. 


nie de ceux qui ont été affranchis 
dans le conseil , après que la cause de laf- 
franchissement a été approuvée par le ju- 
ge, n’est pas ordinairement révoqué en 
doute, Jors même qu’on prétend que la 
cause de l’affranchissement est fausse. 

2. Les emper. Dioclélien et Maximien , 

et les Césars , à Salluste. 

IL est très-certain que le patron ne peut 
en aucune manière ni ajouter ni retran- 
cher à la condition de son affranchi. 

Fait la veille des calend. de mai, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Ættonita. 

Il est certain qu’une femme ou toutes 
autres personnes ne peuvent par procureur 
affranchir par la vindicte. 

4. L'empereur Constance à Maxime , 
préfet du prétoire. 

Les maitres peuvent affranchir leurs 
esclaves devant notre conseil, les consuls, 
les préteurs, les présidens et devant les 
autres magistrats municipaux auxquels ce 
droit a été accordé. 


L'ILE RS EP TIEMUS: 


PEROU ES PRE MTES. 


De vindicta libertate et apud cou- 
cilium manumissione, 


1. mp. Antoninus A. Tertio. 


Dre qui apud concilium manumit- 
tuntur, post causam à judicibus probatam, 
et manumissiorem secutam , non solet sta- 
tus in dubium revocari, si dicantur falsa 
demonstratione liberari. 


2. Impp. Diocletianus ef Maximianus 
AA. et CC. Sallustio. 

Nihil civitati Romanæ semel præstitæ, 
vel addere vel detrahere secundam manu- 
missionem potuisse, certissimum est. 

Datun pridiè calend. maïi, AA. CC. 


3. Lidem AA. et CC. Attonitæ. 


Nec mulierem per maritum , nec alium 
per procuratorem vindicta manumittere 
posse, nen est ambigui juris. 

4. Imp. Constantius À. Maximo præfecto 
prætlorio. 

Apud concilium nostrum , vel apud 
consules , prætores, præsules , præsides, 
magistratusve earum civitatum , quibus 
hujusmodi jus est, adipisci potest patro- 
norum judicio sedula ser vitus libertatem. 
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LiTULISELE 


De testamentaria manumissione. 


_ 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Primo. 


S: codicillos major viginti annis fecisset: 


confirmationis tempus libertati non nocere, 
certum est: nec enim potestas juris, sed 
judicii consideratur. 


2. Jidem AA. Phileto. 

Ex téstamento defuncti Lbertates præs- 
tari non possunt, hereditate non adita, 
vel si rei memoria propter crimen quod 
morte non intercidit, damnata est. 


3. Tidem AA. Euphrosino. 

Libertas testamento defuncti data, adita 
hereditate contingit : et licèt heres scriptus 
per in integrum restitutionem abstinuerit 
hereditate, tamen nihil ea res libertati 
obest. ent É 

Sancit. 17 calend. maïi , Apro et Maxi- 
mo Coss. 208. a 


&. Tidem AA. Archelao. 

Cüm testamento directam libertatem pa- 
ter tuus sit consecutus : quamvis ei heres 
extiteris , frustrà tamen rationes quas 
tempore servitutis gessit , ut reddas com- 
pelleris : cùm non ea conditione acceperit 
libertatem. Is autem cui libertas, seu fidei- 
commissaria seu directa, si rationes reddi- 
disset , relicta est : ante reliqua illata, et ea 
quæ malo consilio amota sunt , ad liberta- 
tem non potest pervenire. Sin autem non 
debitor ex rationibus fuerit repertus: post 
aditam hereditatem quasi puramlibertatem 
consequitur. 

Proposit. 7 calend. decemb. Læto II. et 
Cereale Coss. 210. 


TITRE IL. 


Des affranchissemens testamen- 
laires. | 


r. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Primus. 


E est certain que lorsque quelqu'un, 


âgé de plus de vingt ans, a par un co- 


dicille laïssé la liberté à un esclave, le 
tems auquel le testament a été confirmé 
ne nuit en aucunegmanière à l’affranchis— 


” imeñt : car ici c’est la volonté du défunt 


et non sa capacité qu’il faut examiner. 
2. Les mêmes empereurs à Philétus. 
Ilne peut résulter des libertés du testa- 
ment d’un défunt dont la succession n’a 
pas été acceptée, ou qui a été confisquée 
par suite d’un crime imputé au défunt, 
et dont la mort a empêché la poursuite. 
3. Les mémes empereurs à Euphrosinus. 
La liberté donnée par le testament du 
défunt dont la succession a été acceptée, 
est valable, quand même lhéritier écrit 
s’abstiendrait dans Îa suite de la suctes- 
sion par la restitution en entier : car la 
restitution en entier contre l’adition d’hé- 
rédité ne nuit en rien aux libertés données 
par le testament. ; 
_ Fait le 17 des calend. de mai, sous le 
consul. d’Aper et de Maxime. 208. 
4. Les mêmes empereurs à Archélaus. 
Quoique vous soyez héritier de votre 
père qui reçut une liberté directe par 
testament, c’est cependant sans raison 
qu'on voudrait vous forcer de rendre pour 
lui, et en qualité de son héritier , les 
comptes de l’administration qui lui fut 
confiée pendant qu’il était dans la ser- 
vitude , si la liberté ne lui a pas été 
laissée sous cette condition. Mais celui 
à qui la liberté, soit fidéicommissaire , soit 
directe, a été laissée , sous la condition 
qu’il rendrait ses comptes , ne peut ob- 
tenir la hberté avant d’avoir réndu ses 
comptes et de s’être libéré de ce qu’il a 
soustrait par mauvaise foi. Si après l’exa- 
men des comptes qu’il a rendus, il est 
reconnu/non débiteur, il doit obtenir, 
après l’adition de lhérédité, la liberté 
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comme si elle lui eût été laissée pure- 
ment et sans condition. 

Fait le 7 des calend. de décembre, sous 
le deuxième consul. de Lætus et le pre- 
mier de Céréal. 216. 


5. L'empereur Alexandre à Quintilien. 
D’après les dispositions de la loi Ælia- 
Sentia, les libertés données par testament 
en fraude des créanciers ne sont pas va- 
lables, quand même l'héritier serait sol- 
vable. à À 


6. L'empereur Gordien à Pisistrate. 

Si l’hérédité de celui qui, d’après ce 
que vous dites, vous a affranchi par son 
testament, est répudiée par les héritiers, 
à cause’ des dettes dont elle est grevée, 
c’est avec justice que vous demandez pour 
conserver votre liberté , que le téstament 
soit déclaré valable pour ce qui vous con- 
cerne , en offrant de dédommagér à cet 
égard les créanciers héréditaires, sur:toût 
cela ayant déjà été ordonné par le trés- 
prudent empereur Marcus. Cette même 
disposition doït ètre observée à l’égard 
des étrangers. 

7. Le même empereur à Justa. 

Vous ne devez point , au mépris de la 
volonté de votre mère, accorder la liberté 
à l’esclave qu’elle a défendu d’affranchir ; 
vous violeriez autrement la piété filiale. 


8. L'empereur Philippe et le César- 
Philippe à Trémellius. 

* Lorsqu'un testateur a ordonné que la 
Hberté soit donnée à l’esclave qu’il dé- 
signe à lépoque du mariage de son fils 
ou de sa fille, ïl n’est pas censé avoir 
accordé la Hberté à une époque déter- 
minée, mais l’avoir laissée conditionnel- 
lement : en sorte que si le mariage n’a 
pas lieu, la liberté ne puisse pas être lé- 
gitimement demandée. 


9. Les empereurs Carus, Carinus et 
Numérien à Maurus. 

Le défunt ; quoiqu'il vous aït institué 
son héritier , n’a pu laisser une liberté 
directe à votre esclave: car personne ne 
peut donner directement la liberté aux 
esclaves d'autrui, 


5. Imp. Alexander A. Quintiliano. 

In fraudem creditorum testamento datæ 
libertates , quamvis debitori heres qui 
solvendo est, extiterit : per legem Æliam 
Sentiam non valent. 


6. Imp. Gordianus A. Pisistrato. 

Si hereditas ejus, à quo testamento dicis 
te esse manumissum , ob æs alienum sper- 
pitur ab heredibus: consérvandæ libertatis 


_gratia non injusta ratione creditoribus he- 


reditariis satis offerens, judicium testatoris 
observari tibi postülabis : maximë cüm id 
etiam à divo Marco consultissimo principe 
sit constitutum. Quod in extrañer quoque 
persona observari oportet. 


7. Idem A. Juste. 

Contra voluntatem matris tuæ liberta- 

tem m eum conferre, queém illà liberum 

fieri prohibuit, non debes: ne videaris 
jura pietatis violare. 


8. Imp. Plhulippus À. et Phuilippus Ces. 
Tremellio. 

Cüm testator libertatem tempore rup- 
tiarum fil sui vel filiæ servo dari Jjussit : 
nontempus præstandæ libertatis præstituit, 
sed potiüs conditioni locum fecit, ut non 
insecutis nuptiis, libertas jure posci non 
possit. 


0. Imppp. Carus, Carinus et Numeria- 
nus AAA. Mauro. 

Sérvo tuo defanctus:,: licèt té heredem 
scripsisse proponitur , directam tamen li- 
bertatem non potuit dare: jure enim di- 
rectÔ libertateim servis alienis nemo potest 
dare. 
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10. Zmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Germano. | 
Directis verbis jure data libertate, non 
solùm impositione pilei, sed et adita here- 
ditate ( si nulla juris impediat constitutio ) 
liberti constituuntur orcini, 


11, Jidem AA. et CC. Laurinæ. 


Si jure non subsistit testamentum : in 
hoc nec libertates (cüm non fuisse adjec- 
tum, ut pro codicillis scriptum valeret , 
proponas ) rectè datas constabit. 


12. Jidem AA. et CC. Rhyso. 


Si heredes jure facto testamento solen- 
niter adierint hereditatem : ex testamento 
tibi libertas quæsita, postea colludentibus 
tam scriptis heredibus , quäm ab intestato 
vindicantibus successionem , adimi non po- 
tuit. Quèd si sponte repudiaverint sibide- 
latam successionem : omnia quæ in testa- 
mento fuerant scripta , defecisse convenit. 
Si verd ut vos defraudarent heredes liber- 
tate, collusisse eos præses animadverterit : 
secundüm hæc quæ divus Pius Antoninus 
constituit, libertatibus consuli providebit. 


13. lidem AA. et CC. Martial. 


Statuliberis datam libertatem adimi ab 
herede non posse certum est : nec alienatio 
nec usucapio statulibero, quo minüs exis- 
tente Rs RL libertatem consequatur , 
nocere potest. À 


14. Impp. Theodosius et Walentinianus 

AA. Florentio præfecto prætorio. 
Directas libertates Græcis verbis liceat 
in testamentis relinquere : ut ita libertates 
direeté datæ videantur, ac si legitimis 
verbis eas testator dari jussisset. à 
19. 


” 
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10. .Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à Germanus. 

Les esclaves auxquels la liberté à été 
laissée légalement -en termes directs, sont 
constitués libres non-seulement par l’im- 
position du bonnet de la liberté, mais 
encore de droit, si l’hérédité a été aç- 
ceptée, et qu’il n’existe d’ailleurs aucun au- 
tre empêchement ; mais les esclaves qui 
obtiennent la liberté de cette manière, 


sont appelés affranchis orcins. : 


11. Les mémes empereurs et Césars à 
Laurina. 

Si le testament a été déclaré nul , et si, - 
comme vous le dites, il ne contient pas 
la clause qu’il vaudra comme codicille 
s’il ne peut. valoir comme testament , rien 
de ce qu’il contient, pas même les libertés, 
ne doivent avoir leur effet. 

12. Les mêmes empereurs et Césars & 
Rhysus. 

Si les héritiers institués par un testa- 
ment fait légalement ont accepté l’héré- 
dité, vous ne pouvez perdre la liberté 
qui vous a été laissée par ce même tes- 
tament , par la rétractation des héritiers 
écrits, qui s’entendant avec les héritiers 
ab intestat, ont par leur rétractation laissé 
la succession à ces derniers. Mais si les 
héritiers écrits ont d’abord répudié la 
succession, nécessairement le testament 
est nul sous tous les rapports ; à moins 
que le président de la province ne s’ap- 
perçût qu’ils n’ont répudié que pour vous 
priver de votre liberté : car dans ce der- 
nier Cas il pourvoira, conformément à 
la constitution de l’empereur Pie Antonin, 


_à ce que Ja liberté vous soit accordée. 


13. Les mémes empereurs et Césars à 
Martial. 

Il est certain que l’héritier ne peut 
priver de la liberté celui à qui elle a 
été laissée conditionnellement ; et tant 
que la condition laisse la liberté en sus— 
pens , l’aliénation ni l’usucapion ne peu- 
vent lui nuire. LL dh 
14. Les emper.  Théodose et. Valentinien 

à Florentius, préfet du prétoire 

wil soit. permis de laisser par testa- 
ment des libertés directes en termes grecs, 
en sorte que celles qui ont été laissées ainsi 
par un testateur soient valables , comme 
si 
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si elles eussent été laissées en termes la- 
tins. . 


15. L'empereur Justinien à Jean ; préfet 


du prétoire. 


Une corstitution de l’empereur Marc 


porte que si un testateur , par un testa- 
ment valable en entier ou seulement comme 
codicille, ayant laissé des. libertés, per- 
sonne ne veut accepter là succession du 
défunt à cause que les charges dont elle 
est grevée paraissent l’absorber entière- 
ment , ou si les libertés ont été laissées fi- 
déicommissairement sans écrit , il soit per- 
mis à un étranger quelconque et même à 
VPun des esclaves auxquels, le testament 
laisse la liberté d’accepter la succession à 
ses périls et risques, sous la condition qu’il 
fournira caution de satisfaire tous les 
créanciers et de donner la liberté aux 
esclaves auxquels le testament l'accorde. 
Il s’est élevé divers doutes au sujet de 
cette constitution, On demandait si les 
choses héréditaires ayant été vendues à 
cause qu’il ne s’est pas trouvé d’héritiers , 
il est possible qu’un esclave ou tout autre 
accepte l’hérédité, récupère des acheteurs 
les choses vendues , accorde les libertés 
et satisfasse les créanciers. Nonobstant la 
constitution de lempereur Sévère qui 
défend d’inquiéter : les acheteurs , nous 
embrassons l’opinion d’Ulpien, sur-tout 
en considération des libertés , qui pense 
que dans un pareil cas, il doit être per- 
mis d'accepter la succession tant qu’il ne 


s’est pas écoulé une année depuis son 


ouverture , sous la condition que dans la 
même année les créanciers seront satis-— 
faits, et que ce délai expiré les acheteurs 
ne doivent plus être inquiétés. C’est pour- 
quoi nous permettons à l’esclave à qui 
le testament laisse Ja liberté, ou à un 
étranger quelconque, d’accepter, soit avant 
soit après la vente des choses héréditai- 
res ; la succession avant l'expiration d’une 
année depuis son ouverture, et de ré- 
cupérer des acheteurs les choses vendues , 
pourvu que préalablement il fournisse 
caution de satisfaire les créanciers et de 
donner les libertés laissées par le testa- 
ment. 

S. 1. Si quelqu'un s’étant présenté pour 
- faire Vadition de lhérédité , et ayant pro- 
Tome ITT. 


19. mp. Justinianus A. Joanni præ- 
#? Jecto prætorio. 

Cüm constitutio divi Marci declarat, si 
quis condito testamento, vel sine testa- 
mento moriens, ut locus fiat ab intestato 
successioni, libertates reliquerit, nemo 
autem adire velit defuncti hereditatem, ed 
quèd suspecta esse videatur, et fuerint li 
bertates forsitan, et sine scriptis fideicom- 
missariæ relictæ : licere vel cuilibet extra- 
neo, vel uni ex,servis ; qui et ipse libertati 
donatus est, et pro sua periclitatur éondi- 
tione ; adire hereditatem sub hac condi- 
tione, et satisdatione, quod et creditoribus 
omnibus satisfaciat , et libertates imponat 
his quibus voluit testator ? Variæ dubita- 
tiones ex hac constitutione emerserunt. 
Nam si res hereditariæ herede miniméë 
invento venierint , an et post venditionem 
earundem rerum possibile sit vel servum, 
vel quemlibet alium adire , et recuperare 
quidem ab emptoribus res , satisfacere au- 
tem libertalibus et creditoribus, quæreba- 
tur, et licèt divus Severus semel rebus 
venditis hoc non admisit: nobis tamen 
Ulpiani sententia admodum placuit, ma- 
ximè propter libertates , ne’ depereant, et 
post venditionem rerum annale remedium 
dare divi Marci constitutioni, intra quod 
et creditoribus omnibus satisfiat , et emp- 
tores nihil novi paliantur, qui annalem 
sæpe sentiebant rescisionem : et licere ser- 
vo, qui libertate donatus est, vel alii cui- 
dam extraneo , vel ante venditionem re- 
rum, vel. post venditionem , intra annale 
tamen tempus, adire hereditatenr, et res 
recupetare, prius satisdatione danda , ut 
tam libertatibus quäm creditoribus satis- 
fiat. | 


$:: 1. Sim autem libertatibus quidem 
omnibus satisfacere quis polliceatur, cre- 
20 
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ditoribus autem non in solidum, sed in 
partem solvere creditum , illi autem hujus- 
modi pactionem admiserint : sancimus et 
in hujusmodi casu consultissimi principis 
locum habere constitutionem, et eum mo- 
dis omnibus admittendum esse censemus : 
maximè cüm ex voluntate creditorum hæc 
imterponitur : nolentibus etenim creditori- 
bus, admitti talem pactionem nullo modo 
concedimus. 


 $.2. Sin vero quidam ex servis liber- 
tatem amplexi fuerint , alii autem censue- 
rint esse respuendam: et in hunc casum 
extendenda est divi Marci oralio, et pro- 
culdubio, et in hac specie audiendus est 
petitor hereditatis : et maneat liberum ar- 
bitrium servorum, sive ad libertatem ve- 
aire volunt, sive in servitute remanere, 
Licèt enim Romanam civitatem recusare 
nemini servorum lieitum sit, tamen in hoc 
casu, ne propter quorundam indevotioném 
alii maneant in servitute : volentibus qui- 
dem omnibus servis licere in libertatem 
pervenire, nolentibus autem quibusdam 
vel recusantibus , spontaneam servitutem 
imminere oportet : et quem patronum ha- 
bere noluerint , dominum suum , et forsitan 
acerbum , seitiant. 


$. 3. Sin vero non ommes libertates 
“adimplere pollicitus fuerit ,sed certum nu- 
merum ser vorum ex his, qui ad libertatem 
venire jure sunt jussi ; melius est, si qui- 
dem res hereditariæ sufficiunt ad implen- 
dos creditores, etiam omnibus servis dare 
Hbertatem, etsi hoc pollicitus non est. Sin 
autem deest, aliquid in exsolvendis credi- 
toribus : humanius est, ut pauci saltem 
perveniant ad libertatem. 

S. 4. Sed hoc quidem antiquis dubita- 
tionibus remedium invenimus, bellissimam 
autem repletionem præfatæ eonstitutioni 
donantes , sancimus, si non unus veniat 
hereditatis petitor, sed plures : si quidem 
uno momento uterque, velampliores : om- 
nibus detur licentia communiter heredita- 
tem adire, priüs satisdatione ab omnibus 
danda , ut creditoribus et libertatibus sa- 
tisfaciant. Sin autem per intervalla tempo- 
-rum hoe fiat : qüi primus venit, habeat 

-prærogativam, si etiam satisdationem 


+- 
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mis de donner en entier les libertés Jais- 
sées par le testament , mais de ne payer 
les créanciers qu’en partie, ces derniers 
ont accepté ces propositions , nous or- 
donnons que dans ce cas la constitution 
de l’empereur Marc ait lieu, et que lac- 
ceptation d’une telle personne soit reçue, 
si les créanciers acceptent ses propositions ; 
mais qu’elle soit rejetée si les créanciers 
ne veulent point se contenter des offres 
qu’il a faites. 

$. 2. Les propositions de celui qui s’of- 
fre d'accepter l’hérédité, doivent être 
admises quand même quelques-uns des 
esclaves auxquels le testament laisse la 
liberté jugeraient à propos de la refuser : 
il ne doit naître delà aucun obstacle à 
Vapplication de la constitution de lem- 
pereur Marc ; qu’en conséquence il soit 
libre à ces esclaves d'accepter ou de re- 
fuser la liberté ; et quoiqu’il dûüt naitre 
de ce refus un obstacle réel, cependant 
pour éviter que Pingratitude des uns ne 
soit la cause de la servitude des autres, 
nous ordonnons que ceux d’entre eux qui 
acceptent la liberté l’obtiennent , et que 
ceux qui la refusent soient plongés aussitôt 
dans la servitude ; en sorte que ceux qui 
ont refusé un patron obtiennent un maitre, 
et peut être un maitre cruel. 

$. 3. Si celui qui s’est offert d’accep- 
ter l’hérédité n’a pas promis de donner 
toutes les libertés laissées par le testament, 
mais seulement quelques-unes, il con- 
vient , si la succession suffit au paiement 
des créanciers , qu’il soit tenu de donner 
toutes ‘les Hbertés, quoiqu'il ne les ait pas 
promises; mais qu’il ne soit pas tenu au 


delà de sa promesse, si la succession est 


insufhsante au paiement des créanciers. 
$: 4. C’est ainsi que de cette manière 
nous avons éclairci les anciens doutes et 
avons très-bien suppléé à ce qui manquait 
à la constitution de l’empereur Marc. 
Nous ordonnons encore, pour exclure tous 
autres doutes , que si au lieu d’une seule 
personne , il s’en présente plusieurs qui 
s'offrent d’accepter lhérédité , il leur 
soit permis à tous , s’ils se sont présentés 
en même tems, d’accepter la succession , 


“pourvu que, préalablement ils fournissent 
tous caution de satisfaire les créanciers 


Î 
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et de donner la liberté aux esclaves aux- 
quels elle arété laissée ; et que s’ils se sont 
présentés en divers tems, la préférence 
soit donnée à celui qui s’est présenté le 
premier , s’il fournit la caution dont nous 
venons de parler : au défaut de quoi, le 
second doit être admis et ainsi progres- 
sivement selon l’époque des offres, jusqu’à 
lexpiration d’une année depuis l’ouver- 
ture de la succession. 

$.5. Si entre deux personnes qui se 
présentent pour accepter la succession , 
l’une se borne à n’offrir qu’une partie des 
libertés et l’autre la totalité, il est plus 
équitable que ce dernier soit admis, quoi- 
que s'étant présenté postérieurement à 
l’autre, afin que toutes les libertés ob- 
tiennent leur effet. Nous permettons d’ac- 
cepter l’hérédité non-seulement à esclave 
auquel le testament laisse la liberté , mais 
encore à celui qui, d’après ce testament , 
na aucune prétention à cet égard. Il est 
beau en effet, que les esclaves auxquels 
le testament laisse la liberté , lobtiennent 
par l’intermédiaire d’un autre esclave au- 
quel elle n’a pas été laissée. 

$. 6. Nous ordonnons que les disposi- 
tions contenues dans le paragraphe pré- 
cédent soient applicables tant que le pre- 
mier qui a été admis n’a pas-reçu les cho- 
ses héréditaires ; en sorte que si dans 
cet intervalle il s’en présente d’autres 
qui promettent davantage, ils soient ad- 
mis, toujours selon l’ordre des tems et 
la quantité des offres. Mais si l’esclave 
qui a été admis à l’aceceptation de Phé- 
rédité étant déjà possesseur des choses 
héréditaires et ayant donné les libertés 
qu’il avait promises , un autre esclave 
héréditaire ou un étranger libre se pré- 
sente et fait de plus grandes offres et donne 
caution de les remplir , qu’il soit admis ; 
nous voulons que le premier dont les offres 
sont rejetées, à cause qu’il enest fait de plus 


fortes, conserve cependant la liberté, quoi- 


qu’il soit obligé de restituer les choses 
héréditaires. Toutes ces choses ne peu- 
vent avoir lieu que dans l’année à cormp- 
‘ter du jonr où le premier qui s’est offert 
s’est présenté chez le juge relativement 
à cet objet. 


præstare potest. IIlo autem cessante hoc 


facere, .alii gradatim secundüm tempora 


petitionis succedant, et hoc intra annale 
tempus observetur, 


$. 5. Sin autem uno pollicente quosdam 
liberos facere , non autem totos , alius 
emerserit satisdationem paratus idoneam 
præstare, quod omnibus creditoribus et 
omnibus libertatibus satisfaciat : æquissi- 
mum eum est admitti, ut omnes libertates 
indistinctè celebrentur. Quod privilegium 
damus non solùm servo qui libertate do- 
natus est, sed etiam ei cui aulla libertas 
relicta est: ut aliquid venustum eveniat, 
ut per eum cui relieta libertas non est, 
aliis libertas imponatur. 


S. 6. Sed si quidem antequäm prior 
hereditarias res, et libertatem accipiat, 
hoc eveniat : secundo petitori , vel tertio, 
vel deinceps ampliores libertates pollicen- 
tibus, fieri locum censemus. Sin autem 
jam rebus servo , qui primus petiit here- 
ditatem, datis, et libertatibus ab eo qui- 
busdam servis hereditariis impositis, qui- 
dam servus alius hereditarius vel liber ex- 
traneus hoc facere maluerit: licebit quidem 
hoc ei impetrare, et sub majoribus polli- 
citationibus, etsatisdationibus hereditatem 
accipere. Sed prior in libertate petitor ma> 
neat , licèt res ab eo distrahantur : his om- 
nibus intra annum ( secundüm quod dic- 
tum est) celebrandis , ex quo prior petitor 
judicem adierit, 
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TITULUS IIL 
De lege Fusia Caninia PAS DENT 7 


1. Imp. Justinianus A. Mennæ 
præfecto prætorio. 


So hbertates in testamento re- 


lictas, tam directas quàm fideicommissa- 


rias, ad exemplum inter vivos libertatem 
indistinctè valere censemus : lege Fusia 
Caninia de cætero cessante, nec impediente 
testantium pro suis servis clementes dispo- 
sitiones effectui mancipari. 


T ITU LU S: :EV, 
De fideicommissariis libertatibus. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Primo. 


Re proponas hereditatem ejus testato— 
ris aditam non esse, à quo tibi fideicom- 
missariam libertatem relictam dicis, et ab 
intestato alium, quäm quiscriptus est, 
hereditatem possedisse :-si non à legitimo 
quoque herede fideicommissaria  libertas 
repetita est , nullo jure præstari eam ab 
eo qui rogatus non est, desideras. Planè 
si pecunia accepta heredem institutum omi- 
sisse hereditatem docueris , libertatem tibi 
præstare cogetur. 

Proposit. 13 calend. martii , Laterano 
et R fie Coss. 198. 


2. Imp. Antoninus A. Valerio. 

Quamvis codicilli, quibus avunculo de- 
functæ legatus esse videris, falsi pronun- 
ciali sunt : tamen si ante motam Criminis 
quæstionem justam libertatem es à legata- 
rio consecutus , posterior eventus non in— 
firmat ita datam libertatem. Planè secun- 
düm divi Hadriani constitutionem datur 
heredi viginti aureorum repelitio. 


TITRE IIl. 
Rapport de la loi Fusia-Caninia. 


1. l’empereur Justinien à Menna, 
préfet du prétoire. 


Nos ordonnons que les libertés, soit 
directes , soit fidéicommissaires, laissées 
par testament , soïent valables comme si 
elles eussent été données par actes entre 
vifs. La loi Fusia-Caninia est rapportée 
dans toutes ses autres dispositions ; maïs 
nous conservons aux testateurs la pleme 
faculté d’exercer leur bienfaisance à l’é- 
gard de leurs esclaves. 


AE FREE VV. 
Des libertés fidéicommissaires. 


1. Les empereurs Sévère et: Antonin & 
Primus. 


V. US nous exposez que l’hérédité du 
testateur qui, d’après ce que vous nous 
dites , vous a laissé une liberté fidéicom- 
missaxre , Wa pas été acceptée, et qu’elle 
est parvenue à un autre héritier non écrit, 
C’est sans fondement , si le testateur n’a 
pas chargé son héritier ab intestat de 
vous donner la liberté, que vous la ré> 
clamez de lui; mais cependant si vous 
pouvez prouver que l'héritier institué a 
reçu dePargent pour prix de sa répu- 
diation , l’héritier, ab intestat sera tenu 
de vous donner la liberté. 

Fait le 13 des calend. de mars, sous le 
cons. de Latéran et de Rufinus. 198. 

2 L’empereur Antonin à Valérius. 

Quoique les codicilles par lesquels il ap- 
parait que vous avez été légué à l’oncle 
de la défunte aient été déclarés faux, st 
cependant , avant que l'authenticité des 
codicilles, ft contestée, vous avez été 
légitimement affranchi par le légataire , 
Pévénement postérieur du procès ñe peut 
annuller la liberté qni vous a été donnée ; 
mais, conformément à la constitulion de 
l'empereur Adrien, l'héritier peut répé- 
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ter du prétendu légataire vingt pièces 
d’or pour lui tenir lieu de vous. 

3. L'empereur Alexandre à Lucius. 

A légard des enfans des femmes es- 
claves auxquelles la liberté a été donnée 
conditionnellement , nés avant Paccomplis- 
sement de la condition, peut-on douter 
qu’ils nesoïent nés esclaves , et qu’ils n’ap- 
partiennent aux héritiers en pleine pro- 
priéte ? Ceux-là seulement qui sont nés 
depuis qu’on est constitué en demeure de 
donner la liberté à la mére sont censés 
libres et ingénus. 

4. Le même empereur à Adrien. 

Si une femme esclave à qui le testateur 
a laissé une liberté fidéicommissaire, a 
été mise en liberté par l’héritier, elle 
est devenue, conformément au sénatus- 
consulte et aux constitutions publiées sur 
cette matière, citoyenne romaine, et les 
enfans qu’elle a eu depuis sont ingénus. 
Mais si elle a négligé de demander la 
liberté qui lui était due d’après la volonté 
du testateur, elle doit s’imputer à elle- 
même si les enfans qui sont nés d’elle 
depuis 11 mort du testateur sont esclaves, 

5. Le méme empereur à Dionystus. 

Un mineur de vingt ans ne peut lais- 
ser, par dernière volonté, une liberté 
fidéicommissaire à son esclave, à moins 
qu’il n’y soit autorisé par le juge. 


6. Le méme empereur à Maximus. 

Il a été ordonné que la liberté fidéi- 
commissaire laissée à une femme esclave 
est due, quand même cette esclave n’au- 
rait pas appartenu au testateur. Cette 
liberté ne s’évanouit pas par cela seul que 
la maitresse de l’esclave ne veut pas la 
vendre; ce qu’elle ne peut refuser que 
dans le cas où elle n’aurait rien reçu par 
suite du testament du défunt : car il peut 
arriver que dans la suite du tems on trouve 
l’occasion d’acheter lesclayve et de lui 
donner la liberté. 

7. Le méme empereur à Nicomède. 

Ceux à qui il a été laissé une liberté 
fidéicommissaire, deviennent les affran- 
chis de ceux qui leur ont donné la liberté 
en vertu de la volonté du testateur. 

Fait pendant les calend. d'avril, sous 
le cons. de Fuscus et de Dexter. 226, 


3. Imp. Alexander A, Lucio. 

Cüm libertatem mulieribus sub condi- 
tione datam proponas : quid dubium est, 
eos qui ex his ante impletam eam eduntur, 
servos nasCi, et pertinere ad heredes jure 
domivoii ? His enim demüm succursum est, 
qui post moram præslandæ libertatis pro- 
genili sunt, ut liberi et ingenui nali vi- 
deantur. 


4. Idem À. Hadriano. 

Si voluntate domini in libertate est mo- 
rata, cui fideicommissaria libertas relicta 
fuit, secundüum senatusconsultum , et cons- 
titutiones ad id pertinentes civis Romana 
facta ingenuos peperit. Sed si nunquam 
ab ea libertas petita est, sibimet imputare 
debet , cur intereà progeniti ex ea servi 
sunt. 


5. Idem A. Dionysio. 

Minor annis lege definitis, nec per fidei- 
commissum libertatem supremis suis elo- 
giis relinquere potest, nisi lis quorum 
causam probare potes. 


6. Idem A. Maximo. 

Deberi etiam alienæ ancillæ fideicom- 
missariam libertatem placuit : nec deficit 
hoc debitum , si interim domina ( si modô 
nihil ex judicio ejus, qui quæve reliquit 
libertatem , perceperit ) noluit vendere : 
quia possit tempore procedente , ubicun= 
que occasio redimendæ ancillæ fuerit, 
præstari hibertas. 


m. Idem A. Nicomedi. 

Hi quibus per fideicommissum hbertas 
supremis Judiciis relinquitnr , eorum li- 
berti efficiuntur , à quibus manumittuntur, 

Proposit. calend, april. Fusco et Dex- 
tro Coss. 226, 
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8. Idem A. Eutych'ti. 

Cüm proponas fideicommissariam liber- 
tatem-ita tibi datam , si uxori testatoris 
placuisset : licèt ea non adeunte heredita- 
tem , pertinere cæperit ad filium solida 
hereditas : non refragante tamen uxore 
testatoris , potes petere libertatem. 


9. Fa V/alerianus et Gallienus AA. . 


Daphnidi. 

Et si non adscripta libertate testator ser- 
vum suum tutorem filiis suis dederit : re- 
ceptum est tamen et libertatis, et pupillo- 
rum favore, ut per fideicommissum ma- 
mumisisse eum videatur. Et si non suum 
proprium, sed alienum servum , conditio- 
nem ejus sciens, tutorem adscripserit : 
æquè fideicommissariam libertatem datam 
(nisi aliud evidenter defunctum sensisse 
appareat ) prudentibus placuit. 


10. Jidem AA. Mercuriali. 

Fideicommissaria quidem libertas ita 
t&ibi derelicta, cùm testatoris filius ad an- 
num vicesimumquintum pervenerit, non 
intereidit, licèt heredem intra præstitu- 
tam ætatem decessisse proponas. Tempore 
quippe, quo si viveret, præfinitam æta- 
tem impleturus foret , spem libertatis non 
intercidere , vetus placitum est, és, 


11. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Flaviano. 

Si servus fuisti, ac tibi per fideicom- 

missum libertas relicta fuit : pervides sine 

manumissione te ad libertatem pervenire 


non potuisse. Quapropter si verbis preca- 


riis constitutus servus libertatem accepisti : 
adire præsidem provinciæ te oportet, ut 
causa cognita , si tibi deberi libertatem 

erspexerit, ad manumittendum eum qui 
Kopet , urgeat :.vel si latitet, contra lati- 
tantem interposito decreto tibi prospiciat. 
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8. Le méme empereur à Eutychés. 

Vous exposez que le testateur vous a 
laissé une liberté fidéicommissaire sous 
la condition que sa femme ne s’oppose- 


Trait pas à ce que vous la receviez; quoi- 


que sa femme ait répudié l’hérédité et 
qu’elle soit passée par conséquent toute 
entière à son fils , vous pouvez demander 
la liberté si la mère ne s’y oppose pas. 
9. Les empereurs Valérien et Gallien à 
Daphnis. ‘ 

Quoique le testateur , en laissant à ses 
enfans son esclave pour tuteur, ne lui 
ait pas laissé en même tems la liberté ; 


cependant on a admis, en faveur de la 


liberté et des pupilles , que l’esclave de- 
vait être réputé avoir reçu une liberté 
fidéicommissaire. Les jurisconsultes ont 
pensé qu’on doit juger de même à l’égard 
de lPesclave qu’un testateur aurait nommé 
tuteur de ses enfans, quoiqu’il ne lui ap- 
partint pas, si toutefois le testateur n’a 
pas ignoré sa condition ; à moins qu’on ne 
prouvât évidemment que le testateur n’a 


pas voulu que cet esclave füt libre. 
10. Les mémes empereurs à Mercurial. 


La liberté fidéicommissaire qui vous 
a été laissée sous la condition qu’elle vous 
serait donnée lorsque le fils du testateur 
aurait atteint sa vingt-cinquième année , 
n’a point cessé de vous être due par le 
fait de la mort du fils du testateur , arri- 
vée avant d’avoir atteint l’âge porté dans 
la condition apposée à votre liberté. Car 
les anciens ont pensé que la liberté fidéi- 


- commissaire devait être donnée dans um 


pareil cas à l’époque où la personne en 
question aurait atteint Pâge déterminé si 
elle eùt vécu. 
11. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Flavien. 
S’il vous a été laissé une liberté fidéi- 
commissaire , sachez que le testament ne 


suffit pas pour vous rendre libre ; mais 


qu’il faut qu’il soit accompagné d’un af- 
franchissement. C’est pourquoi, si vous 
avez reçu une liberté fidéicommissaire , . 
il faut que vous alliez trouver le prési- 
dent de la province, afin qu'après avoir 
pris connaissance de l’affaire et s’être con- 
vaincu que la liberté vous est due, il 
force celui qui la doit de vous affranchir ; 


LS 
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où, s’ilse cache, qu’il vous affranchisse lui- 
même de droit par l’interposition d’un dé- 
cret. 
12. Les mêmes empereurs et les Césars 
à Hyrénius. 

D’après les lois, il ne résulte point du 
mot , Je recommande, appliqué à un es- 
clave , et placé dans un testament ou un 


codicille, qu’il a été laissé à l’esclave une 


liberté fidéicommissaire. 
13, Les mémes empereurs et Césars à 
Pythagorida. 

Si le testateur vous ayant donné à 

celle qui a été depuis sa femme , il lui 

a ensuite par son testament laissé un legs, 

et à ensuite par ce même testament ou 

par codicille,. chargé fidéicommissaire- 


* ment ses héritiers de vous affranchir, 1l 


est certain que les héritiers , ainsi que l’é- 
pouse du testateur qui a accepté le legs 
qui lui a été fait, vous doivent une liberté 
fidéicommissaire , et sont tenus par consé- 
quent de vous racheter et de vous affran- 
chir. 

14. L'empereur Justinien à Julien, pré- 
40 Jet du prétoire. 

On doutait chez les anciens s’il était 
possible de laisser valablement une liberté 
fidéicommissaire à l’enfant qu’une femme 
esclave porte ençore dans son sein. Quant 
à nous, pour décider ce doute, nous or- 
donnons, en faveur de ladiberté , que non- 
seulement une liberté fidéicommissaire , 
laissée à un esclave de cette sorte ‘soit 
valable, mais encore une liberté directe, 
quel que soit le sexe de l’enfant : en sorte 
qu’il soit aussitôt libre que né, quoique 
la mère , à l’époque où elle le met au 
monde, se trouve encore dans la servi- 
tude. S’il nait du même accouchement 
plusieurs enfans, qu’ils obtiennent tous la 
liberté aussitôt que la naissance, soit que 
le testateur wait fait mention que d’un 
seul, soit de plusieurs ; car , dans le doute 
on doit se décider pour le parti le plus 
équitable, sur-tout lorsqu’il s’agit de la 
liberté. ; 

Fait pendant les calend. d’octob. , sous 
le cons. de Lampadius et d’Oreste. 530. 
15, Le même empereur à Julien , préfet du 

prétoire. 

Nous ordonnons que lorsque le débiteur 


12. Jidem AA. et CC. Hyrenio. - 
Ex verbo, commendo , testamento vel 
codicillis non videri fideicommissariam li- 
bertatem relictam esse, auctoritate juris 
declaratur. 


13. Tidem AA. et CC. Pythagoridæ. 


Si te donatam ante matrimonium uxori 


:suæ, posteà ei legato relicto , testamento 


manumitti , seu codicillis, seu verbis pre- 
Cariis à successoribus voluit : tam eos ad 
redemptionem et manumissionem,, quäm 
eam quæ in capiendis relictis defuncti 
consensit judicio , teneri, tibique fidei- 
commissariam deberi libertatem , non am- 
bigitur. 


14. Imp. Justinianus A. Juliano 
præfecte prætorio. 

Cüm inter veteres dubitabatur , si fidei- 
commissariam libertatem possibile esset re- 
linqui servo , qui adhuc in ventre porta- 
retur , et homo fieri speraretur : nos vetus 
jurgium decidentes , libertatis favore cen=. 
semus, et fideicommissariam necnon direc- 
tam libertatem suam firmitatem habere, 
sive in masCulo, sive in fœmina, qui quæve 
adhuc in ventre vehitur : ut cum libertate 
solem respiciat, etsi mater sua adhuc in 
servitute constans eum vel eam ediderit, 
Sin autem plures creati vel creatæ sint : 
sive unius fecit mentionem, sive pluraliter 
nuncupavit : nihilominüs omnes ad liber- 
tatem à primis veniant cunabulis : cüm in 
ambiguis sensibus melius sit (et maximè in 
libertate favore ejus) humaniorem am- 
plecti sententiam. 

. Datum calend. octobr. Lampadio et 
Oreste VV. CG. Coss, 530. 


15. Idem A. Juliano præfecto 
rætorio. 
Ancillam sive servum, cüm fideicommis- 
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saria hbertas ei relicta sit, sancimus , si 
mora libertatis à debitore facta fuerit, 
sententia præsidis eripi in libertatem, et 
nullo facto , aut voluntate ab herede ex- 
pectanda : sed talem habere eos liberta- 
tem, quasi ab ipso testatore directis verbis 
fuerint libertatem consecuti : cüm satis im- 
pium atque absurdum sit , heredes testa- 
toris differre voluntatem, maximé cüm 
ad libertatem respiciat. 


16. Idem A. Juliano præfecto 
prætorio. 

Si quis in testamento suo rogaverit suum 
héredem, ex liberis ancillæ suæ , quam 
sominaverit, unum quem elegerit , ad 
libertatem perducere : et cùm ancilla unum 
vel plures enixa est, heres neque dum su- 
perest , in libertatem aliquem adduxerit, 
vel cüm deliberat , quis ad libertatem pet- 
ducendus est, ab hac luce fuerit subtrac- 
tus : dubitabatur ab antiquis utrumne em- 
nes, an quidam , an nemo ex his ad liber- 
tatem perveniat. Sed veteris quidem juris 
altercatio multa sanè super hujusmodi ca- 
sibus resonuit. Nos autem heredis coër- 
centes malignitatem , si non voluntatem 
testatoris adimpleverit , et mox cüum po- 
tuerit , non elegerit unum ex liberis an- 
cillæ , et eum libertate donaverit : sanci- 
mus compelli non solim eum , sed etiam 
heredes vel successores ejus , omnes an- 
cillæ liberos in libertatem perducere ; ne- 
que enim hoc contrarium est sententiæ tes- 
tatoris. Cüm enim omnimodd quemdam 
ex his liberum esse disposuerit , et non ad 
certum corpus, sed ad omnes respexerit ; 
si non pareatur ejus voluntati, sine dubio 
ex sententia testatoris omnes ad libertatem 
perveniunt. Similemque esse definitionem 
censemus , ét si non ab herede, sed à le- 
gatario vel fideicommissario testator roga- 
verit libertatem imponi: Sic etenim justo 
timore heredes, et legatatii, vel fideicom- 
missarii perterriti, et voluntatem testato- 
ris adimplere procurent , et sibi non ex 
omnium libertate quandam adferri patian- 
tur jacturam. Qudd si reclamaverint: sibi 
tale dispendium imputent , non ex nostra 

lege, sed ex sua lugentes instañtia. 
Datum 


d’une liberté fidéicommissaire laissée 4 
un'esclave , quel que soit son sexe, met 
du retard à la délivrer, l’esclave soit mis 
en libèrté en vertu d’une sentence du 
président de la province , sans qu’il soit 
nécessaire de l'intervention ni même de 
la volonté de lhéritier. Mais qu’un tel 


- esclave soit libre de droit tout comme: 


s’il avait reçu du testateur une liberté 

directe; car il est aussi impie qu’absurde. 

que les héritiers du testateur différent 

d'exécuter sa volonté, sur-tout lorsqu'il 

s’agit de la liberté. 

16. Le méme empereur à Julien, préfet du 
préloire. : 

Un testateur charge fidéicommissaire- 
ment son héritier de donner la liberté 
à lun des enfans de la femme esclave : 
qu’il désigne , et lui donne le choix d'’af- 
franchir celui d’entre eux qu’il voudra, 
La femme esclave en question est accou- 
chée d’un ou de plusieurs enfans ; Phé- 
ritier, pendant sa vie, n’a donné la liberté 
à aucun d’eux , ou la mort l’a enlevé pen- 
dant qu’il délibérait auquel d’entre eux 
il donnerait la liberté. Les anciens juris— 
consultes doutaient si la liberté était due 
généralement à tous ou seulement à l’un 
d’entre eux, ou si elle n’était due à aucun 
d’eux. Il y a eu beaucoup de disputes chez 
les anciens au sujet de pareilles espèces. 

uant à nous , voulant punir la. mauvaise 
foi de Phéritier qui a refusé d'observer la 
volonté du testateur, et qui le pouvant, 
pa pas aussitôt affranchi lun des enfans 
de l’esclave désignée par le testateur, nous 
ordonnons qu’il soit contraint, non-seule-— 
ment lui, mais encore ses héritiers , de 
donner la liberté à tous les enfans de 
Vesclave en question : cela n’est en aucune 
manière contraire à la volonté du testa- 
teur ; car il a donné le choix à son héritier 
d’affranchir celui qu’il voudrait, et n’a 
pas déterminé l’un plus que l’autre. C’est 
pourquoi, que conformément à la volonté 
du testateur , si l’héritier ne l’observe pas, 
ils soient tous mis en liberté. Nous von- 
lons que ces mêmes dispositions soient ap- 
plicables aussi au cas où, au lieu de Phé- 
ritier , un légataire ou un fidéicommis- 
saire aurait été chargé de faire cet affran- 
chissement ; afin que de cette manière les 

héritiers, 
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héritiers , légataires et fidéicommissaires 
frappés d’une juste crainte, se confor- 
ment aux intentions du testateur et don- 
nent une liberté pour éviter d’être con- 
traints de les donner toutes. Leurs récla- 
mations ne seront point écoutées , parce 
qu’ils doivent s’imputer à eux - mêmes 
‘et à leur négligence, et non à notre loi, 
s’ils sont forcés de donner plusieurs libertés 
au lieu d’une. 

Fait à Constantinople , le 15 des calend. 
de décembre, sous le cons. de Lampadius 
et d’Oreste. 530. 

17. Le même empereur à Jean, préfet 
du prétoire. 

Un testateur a légué un esclave à quel- 
qu’un sous la condition qu’il Paffranchi- 
 rait; l’héritier se conduisant ayec mau- 
vaise foi à l’égard de ce legs , a refusé de 
livrer l’esclave au légataire. Celui - ci le 
poursuit en justice, et le juge le condamne 
non de donner lesclave au légataire, 
mais à lui en payer la valeur. Les an- 
ciens jurisconsultes doutaient si une telle 
sentence portée par le juge, devait étre 
un obstacle à la liberté; et dans le cas où 
elle ne nuisit en rien à la liberté , par 
qui l’affranchissement devait être fait de 
l'héritier ou du légataire; et enfin si dans 
le cas où lhéritier serait tenu d’affran- 
chir lui-même lesclave, le légataire pou- 
vait conserver la somme qui lui a été 
âccordée par la sentence, en totalité ou en 
partie , ou s’il était obligé de la restituer. 
Nous, voulant éclaircir ce doute, nous ne 
pouvons dissimuler notre surprise de ce 
que le juge devant lequel cette affaire a 
été portée, n’a point condamné lhéritier 
à restituer l’esclave-au légataire, mais seu— 
lement à lui en donner la valeur, tandis que 
c'était l’esclave lui-même qui faisait l’objet 
de la contestation. C’est pourquoi nous 
ne croyons pas que si un tel cas se pré- 
sentait de nouveau il se trouve un juge 
assez imbécille pour rendre une pareille 
sentence. Nous ordonnons néanmoins que 
lorsque dans une pareïlle espèce à celle 
qui nous occupe, il s’est écoulé deux mois 
depuis que le légataire a fait la demande 
de l’esclave qui lui a été légué, esclave 
quoiqu’encore entre les mains de lPhéri- 
tier, soit libre de droit et sur le champ; 

Tome III. | ; 


rôt 
Datum 15 calend, decembris , Constan- 
tinopoli, Lampadio et Oreste Coss. 530, 


17. Idem A. Juliano præfecte 
prætorio. 

Cüm quidam servum suum ita legaverit, 
ut legatarius libertatem ei imponat , et he- 
res ad hujusmodi legatum improbë versa- 
tus servum dare legatario dedignatus est, 
ut etiam lite pulsetur , et judex non in ip- 
sum servum, sed in æstimationem litis 
condemnationem proferat : veteris juris 
interpretes dubitabant, ne quod obstacu- 
Jum libertati ex hac causa procedat : et si 

lacuerit eandem deberi libertatem, à quo 
Man ds sit, utrumne ab herede , an à lega- 
tario : et si heres imponat libertatem , an 
legatarius quod ex pecuniaria condemna- 
tione accepit , firmiter detineat , sive in 
totum , sive ex parte, sive etiam nihil. 
Talem itaque altercationem resecantes , 
miramur quare judex, qui propositus est: 
in prædicta causa, non omnimodo condem- 
nationem in servum, sed in æstimationem 
ejus fecerit : cüm ipsius vitium etiam hu- 
jusmodi' præbuit altercationi occasionem. 
Unde si talis quæstio emerserit : nullum. 
quidem judicem ita esse stultum putamus, 
ut hujusmodi proferat condemnationem. 
Sed si legatarius immineat quatenüs ei ser- 
vus restituatur, et post litem contestatam 
duorum mensium spatium eflluxerit : cen- 
semus illico ad libertatem eripi servum, 
et illum quidem liberum esse ; heredem 
autem pro sua indevotione in omnes ex- 
pensas, quas legatarius in lite fecit ; in qua- 
druplum ei condempari : jure patronatus 
integro legatario servando. 
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TITLES VW, 
De dedititia libertate tollenda. 


1. Idem A. Juliano præfecte 
prætorio. 


ivre conditio nullo modo in pos- 
terum nostram rempublicam molestare 
concedatur , sed sit penitus deleta : quia 
nec in usu esse reperimus , sed vanum no- 
men hujusmodi libertatis circumducitur. 
Nos enim , qui veritatem colimus, ea tan- 
tummodd volumus in nostris esse legibus, 
quæ re ipsa obtinent. 

© Datum Lampadio et Oreste Coss. 


Fr'EUVECS' VE 


De latina libertate tollenda, et per 
certos modos in civitatem Roma- 
nam trans{usa. 


1, Imp. J'ustinianus A. Joanni præfecto 
prætorio. 


ee deditith liberti jam sublati sint : ea 
_ propter imperfecta Latinorum libertas in 
certis vestigiis titubat , et quasi per saty— 
ram inducta adhuc remanet, et non inu- 
üilis quidem pars ejus deminuitur : quod 
autem ex ipsa rationabile est, hoc in jus 
perfectum dedncitur. Cüm enim ELatini 
hibertiadsimilitudinemantiquæe Latinitatis, 
quæ in colonis missa est, videntur esse 
introducti, ex qua nibil aliud reïpublicæ, 
pisi bellum accessit civile : salis absurdum 
est, ipsa origme rei sublata, ejns imagi- 
nem derelinqui. Cüm igitur multis modis 
et penè innumerabilibus Latinorum intro- 
ducta est condilio , et leges diversæ, et 
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et Vhéritier condamné, en punition du mé- 
pris qu’il a eu pour la volonté du testa- 
teur , au quadruple des dépenses faites 
par le légataire à l’occasion du procès 


qu’il a été obligé d’intenter à ce sujet, 


et enfin que les droits de patronage sur 
Vesclave soient réservés en entier au lé- 
gataire. 


. TITRE NN 


Æbolition de La liberté dédititienne. 


1. Le même empereur à Julien, préfet du. 
prétoire. 


U’A l’avenir en aucune manière la 
condition dédititienne ne souille les insti- 
tutions de notre empire; car cette insti- 
tution qui ne donnait que le vain nom. 
de liberté , est déjà tombée en désuétude; 


et nous qui cultivons la vérité, nous vou-1 | 


\ 
} 


lons qu’elle soit dans nos lois, et en ex- | 


clüons tout ce qui n’en porterait pas le ) 


nom. 
Fait sous le consulat de Lampadius et 
d’Oreste. | 


TLIFRENVTE 


Abolition de La liberté latine. 


1. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 


LA liberté dédititienne ayant déjà été 
abolie , il en résulte que la liberté latine 
qui lui était pour ainsi dire inhérente, 
et qui ne faisait avec elle presque qu’un 
même tout , a perdu toute sa force en 
perdant la principale partie d’elle-même ; 
nous l’abolissons maintenant par cette loi , 
quoiqu’elle fût presque déjà détruite par 
l'abolition de la liberté dédititienne. La 
liberté latine ayant dans son origine été 
introduite à l'exemple de l'espèce de li- 
berté qui fût accordée aux habitans des 
colonies latines, qui , sans produire aucun 
avantage à l’état, lui attira beaucoup de 


guerres civiles; il serait assez absurde de 


Le 
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la conserver encore, tandis que la cause 
n’en existe plus. Il y avait beaucoup et 
presque une infinité de moyeus de don- 
ner la liberté latine ; il existait encore à 
ce sujet beaucoup de lois et de sénatus- 


consultes, desquels ïl résultait de grands, 


embarras et beaucoup de difficultés : tels 
étaient par exemple la loi Junia, le sé— 
patus-consulte Largien , même l’édit de 
l'empereur Trajan; ce sont-là les pre- 
miers fondemens de nos lois sur cette ma- 
tière, qu’on a pris pour modèle avant 
mème que l’expérience les eût consacrés. 
Quant à nous, nous avons cru que nous 
devions nous efforcer de détruire toutes 
ces difficultés et d’abolir en même tems 
la liberté latine ; et choisir quelques-uns 
des moyens parmi ceux dont on se servait 
pour donner la liberté latine et leur accor- 
der lautorité de donner en plein la con- 
dition de citoyen romain. Qu'il résulte 
donc des actes approuvés .et énumérés 


dans la présente loi une pleine liberté ;, 


que tous les autres dont résultait la liberté 
latine soient abolis et soient censés nuls. 
En effet qu'est-ce que cette liberté latine, 
qui se rencontre dans la mème personne, 
au tems de la mort, avec la servitude, 
qui fait que celui qui en jouit est libre 
pendant sa vie et-esclave à sa mort ? 

$. r. C’est pourquoi nous ordonnons 
que si quelqu'un désire affranchir son 
esclave par une lettre familière , il lui soit 
permis de le faire, pourvu qu’il fasse signer 
la lettre écrite de sa propre main, ou du 
moins qu’il a signée lui-même , afin que 
cet écrit atteste à perpétuité son inten- 
tion. Que lorsque cet écrit a été fait avec 
les formalités, soit sous seing-privé, soit 
pardevant notaire, que l’esclave qui en 
est l’objet soit libre et censé avoir recu 
la liberté par un codicille ; en sorte ce- 
pendant qu’il ait la liberté et les droits 
de citoyen romain, même du vivant de 
son patron. 

$. 2. Si quelqu'un veut affranchir son 
esclave en présence d'amis , que cela lui 
soit permis, pourvu toutefois qu’il em- 
ploie le témoignage de cinq personnes , 
et que Pacte soit rédigé par écrit avec 
la signature des témoins et du patron, 
si l’affranchissement a eu lieu sans solen- 
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senatusconsulta introducta sunt , et ex his 
difficultates maximæ emergebant , tam ex 
lege Junia, quäm ex Largiano senatus- 
consullo, necnon ex edicto divi Trajani, 
quorum quidem plenæ fuerant nostræ le- 
ges , non autem in rebus eorum fuerat ex- 
perimentum : studiosissimum nobis visum 
est hæc quidem omnia, et Latinam liber- 
tatem resecare : certos autem modos eli- 
gere , ex quibus anteà quidem Latina 
competebat libertas , in præsenti autem 
Romana defertur conditio : ut his præ- 
senti lege enumeratis, et civibus Romanis 
nascentibus , cæteri omnes modi, per 
quos Latinorum nomen inducebatur , pe- 
nitus conquiescant, et non Latinos pa- 
riant , sed pro nullis habeantur. Quis enim 
patiatur talem esse libertatem, ex qua ipso 
tempore mortis in eandem personam simul 
et libertas et servitus concurrant : et qui 
quasi liber moratus est, eripiatur non so— 
lüm in mortem , sed etiam in servitutem ? 


$. r. Sancimus itaque, si quis per epis- 
tolam servum suum in libertatem perdu- 
cere maluerit : licere ei hoc facere quin- 
que testibus adhibitis, qui post ejus litte- 
ras, sive in subscriptione positas , sive per 
totum textum effusas , suas litteras suppo- 
nentes fidem perpetuam possint chartulæ 
præbere. Et si hoc fecerit, sive per se scri- 
bendo, sive per tabularium : libertas servo 
competat, quasi ex imilatione codicilli de- 
lata : ita tamen, ut ipso patrono vivente, 
et libertatem et civitatem Romanam ha- 
beat. 


. $. 2. Sed et si quis inter amicos liber- 
tatem dare servo suo maluerit : licebit ei 
similiter quinque testibus adhibitis suam 
explanare voluntatem , et quod liberum 
eum esse voluerit dicere : et hoc sive inter 
acta fuerit testificatus , sive testium voces 
attestationem sunt amplexæ , et Jitieras 
21 


164 CODE, LIVRE VERSTITRE “VIT:  - 


tam publicarum personarum , quäm tes- 
tum habeant : simili modo servi ad civi- 
tatem Romanam perducantur , quasi ex 
codicillis similiter libertatem adipiscentes. 


S. 3. Sed scimus hoc etiam esse in an- 
tiqua Latinitate ex edicto divi Claudii in- 
troductum , qudd si quis servum suum 
ægritudine periclitantem à sua domo pu- 
blicè ejecerit, neque ipse eum procurans, 
neque alii eum commendans, cùm erat ei 
libera facultas , si non ipse ad ejus curam 
sufficeret, in xenonem eum mittere, vel 
quo poterat mode eum adjuvare : hujus- 
modi sérvus in libertate Latina antea mo- 
rabatur; et quem ille morientem antea de- 
reliquit, ejus bona iterum cüm morere- 
tur , accipiebat. Talis itaque servus liber- 
tate necessaria , domino etiam nolente, re 
ipsa donatus , fiat illico civis Romanus, 
nec aditus in jura patronatus quondam do- 
mino reservetur. Quem enim à sua domo 
suaque familia publicè repulit, neque ipse 
eum procurans, neque alii commendans, 
neque eum in venerabilem xenonem mit- 
tens, neque consueta ei præbens salaria : 
maneat ab eo ejusque substantia penitus 
segregatus, tam in omni tempore vitæ li- 
berti, quäm cm moriatur , necnon post- 
quam jam in fata sua concesserit. 


€. 4. Similique modo si quis ancillam 
suam sub hac conditione alienaverit, ne 
prostituatur , novus autem dominus impia 
mercatione eam prostituendam esse tenta- 
verit : vel si pristinus dominus injectionem 
manus in tali alienatione sibi reservaverit, 
et cùm ad eum fuerit reversa , ipse ancil- 
lam prostituerit : illico in libertatem Ro- 
manam eripiatur , et qui eam prostituerit, 
ab omni jure patronatus repellatur, Qui 
enim îta demüm degener et impius cons- 
titutus est, ut talem exerceat mercatio- 
fem : quomodè dignus est vel ancillam 
vel libertam eam habere ? 


nités publiques; et s’il a été fait devant 
une personne publique, qu’il contienne 
de plus sa signature. Les esclaves affran- 
chis de cette manière deviennent citoyens 
romains et comme affranchis par suile d’un 
codicille. 

$. 3. Nous savons qu’à l'égard de la 
liberté latine, lorsque quelqu'un chassait 
publiquement hors de sa maison un es- 
clave accablé d’une longue maladie sans 


‘lui donner lui-même aucune espèce de 


secours ni le recommander à d’autres, 
tandis qu’il pouvait le placer dans un 
hôpital , s’il était lui-même dans l’im- 
possibilité de le faire soigner jusqu’à sa 
guérison ou de lui donner aucun secours, 
cet esclave, d’après l’édit de l’empereur 
Claude jouissait pendant toute sa vie de 
la liberté et retombait à sa mort dans. 
la servitude et au pouvoir de son patron 
qui lui succédait. C’est pourquoi nous 
ordonnons que l’esclave qui se trouve dans 
un pareil cas et qui a été chassé de cette 
manière par son maître , soit libre mal- 
gré mème son maitre, et soit faitsur le 
champ et de droit citoyen romain, et que 
son ci-devant maitre ne conserve sur lui 
aucun droit de patronage : car il n’est 
rien de plus juste que celui qui a chassé 
son esclave publiquement hors de sa mai- 
son et de sa famille, qui ne le secourant 
pas lui-même , ne la pas non plus re- 
commandé à d’autres, ni placé dans un 
hôpital et ne lui fournit pas même le 
salaire ordinaire, soit privé de tous droits 
sur les biens que cet esclave par la suite 
pourrait acquérir, tant pendant sa vie 
qu'au tems ou qu'après sa mort. 

$. 4. Nous ordonnons pareillement que 
si quelqu'un ayant aliéné son esclave 
femme sous la condition qu’elle ne serait 
pas prostituée , le nouveau maitre par 
l'appât d’un commerce infame , tente de 
la prostituer, ou si l’ancien maitre. s’é- 
tant réservé le droit de saisir et de s’em- 
parer de l’esclave s’il arrivait que le 
nouveau maître la prostituât lui-même, 
après qu’il s’en est emparé et qu’elle est 
retournée sous sa puissance, la prostitue ; 
nous ordounons, disons-nous, que cette 
esclave soit de droit citoyenne romaine , et 
que celui qui a voulu ou l’a prostituée, 
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soit privé de tous droits de patronage : 
car celui qui est si dénaturé et si impié 
pour entreprendre un commerce aussi 
‘infame, est-il digne d’avoir une esclave ou 
une affranchie ? 
 $.5. Que les esclaves qui, couverts du 
bonnet de la liberté par suite de la dernière 
volonté du défunt ou du consentement de 
Vhéritier, précèdent lors de ses funérailles 
son corps ou se tiennent à côté du lit où le 
cadavre a été mis, soient de droit et sur le 
champ citoyens romains, sauf les droiïts de 
patronage. Nous nous sommes décidé à 
rendre une pareille disposition, afin qu’il 
ne fût pas permis de faire parade d’une 
vaine libéralité, et que le peuple en voyant 
tant d’esclaves couverts du bonnet de la 
liberté ne donnât des éloges non mérités 
au défunt sur son humanité , si les es- 
claves après la cérémonie faite retom- 
baient dans la servitude. 

$. 6. Nous observons que si quelqu’un 
a affranchi son esclave, soit par testa- 
ment, soit par la vindicte, et a ajouté 
que son intention était que l’esclave qu’il 
affranchit ne jouit que de la liberté la- 
tine, une pareille restriction est censée 
nulle , et que cet esclave doit jouir dans 
toute l’étendue du terme des droits de 
citoyen romain. Nous décrétons cette dis- 
position , afin qu’on ne nous accuse pas 
d’avoir aboli les moyens privés dont les 
anciens se servaient pour donner la liberté 
à leurs esclaves. 

. 7. Si un testateur ayant laissé une 
liberté conditionnelle à son esclave , l’hé- 
ritier du défunt , étranger à sa famille, 
lui donne une pleine liberté; nous or- 
donnons que cet esclave ne devienne pas 
comme auparavant affranchi latin , mais 
parfait citoyen romain ; qu’il soit l’af- 
franchi de l’héritier, s’il arrivait que la 
condition que le testateur a apposée à sa 
liberté ne s’accomplit pas; mais que si 
la condition s’accomplit, pour que les 
‘enfans ou les cognats du défunt ne soient 
pas frustrés du droit de patronage, qu’il 
soit aflranchi orcin, et qw’il ait pour pa- 
tron celui que les lois appelent à cette 
prérogative. 

$. 8. L'usage qui avait lieuanciennement, 
et par lequel Pesclave qui, ayant échoué 


” 
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$. 5. Sed et qui domini funus pileati 
antecedunt , vel in ipso lectulo stantes ca- 
daver ventilare videntur : si hoc ex volun- 
tate fiat vel testatoris, vel heredis, fiant 
illico cives Romani. Et ne quis vana li 
beralitate jactare se concedatur , ut popu- 
lus quidem eum quasi humanum respi- 
ciat, multos pileatos in funus procedentes 
aspiciens , omnibus autem deceptis ma- 
neant illi in pristina servitute, publico 
testimonio defraudati : fiant itaque et hi 
cives Romani, jure tamen patronatus pa- 
tronis integro reservato. 


$. 6. Illo proculdubio observando , ut 
si quis sive in testamento , sive vindicta 
quendam manumiserit : licèt hoc dixerit, 
vel scripserit , quod voluerit eum esse La- 
tinum: supervacua adjectio Latinitatis abo- 
leatur, et ita fiat civis Romanus ; ne modi 
qui ab antiqua observatione in civitatem 
Romanam homines perducebant , per pri- 
vatorum voluntates deminui videantur. 


! $. 7. Sed et si sub conditione quidem 
libertatem servo suo reliquerit, et adhuc 
pendente conditione extraneus heres liber« 
tatem ei imposuerit : non, ut antea Lati- 
nus , sed civis fiat Romanus. Et si quidem 
conditio defecerit : ipsius heredis , qui li-- 
bertatem imposuerit , maneat libertus, Sin 
autem fuerit adimpleta conditio, ne eripia- 
tur liberis forsitan, et cognatis jus patro— 
natus, Orcinus libertus videatur ; et ad 
eum jura patronatus perveniant, cui leges 
concedunt, 


$. 8. Illud etiam satis acerbum nobis 
visum est, quod putabat antiquitas, si in 
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liberali judicio superatus fuerat servus à 
domino, deinde servi pretium ab aliquo 
- ei solutum est, in Latinitate eum remorari. 
Quemadmodüm enim rationabile est, et 
preiio eum perfrui , et mortis liberti tem- 
pore denud eum in servitutem deducere : 
cum non sint ambo casus sibi consentanei ? 
Et in præsenti igitur casu libertas Romana 
ei accedat, jure patronatus minimè ei sub- 
nixo : quia ipse quodammodb sibi libertus 
invenitur. 


: $. 9. Sed et si quis homini libero suam 
ancillam in matrimomum collocaverit , et 
dotem pro ea conscripserit ( quod solitum 
est in liberis personis solüm procedere ) 
ancilla non Latina , sed civis efficiatur Ro- 
mana. Si enim hoc, quod frequentissimè 
in cives Romanas, et maximé im nobiles 
personas fieri solet , id est dotalis instru- 
menti conseriptio, et in hac persona ad- 
hibita. est : necessarium est consentaneum 
effectum hujus scripturæ observari. 


A À 

$. 10. Similique modo si dominus in- 
ter acta quendam servum filium suum no- 
minavérit : voci ejus quantum ad liberam 
conditionem credendum est. Si enim ipse 
tali affectione fuerit accensus , ut etiam 
filiam suum servum nominare non indi- 
gnetur, et hoc non secretd , neque inter 
solos amicos , sed etiam actis intervenien- 
tibus , et quasi in judicii figura nominave- 
rit : quomodd potest eum servum iterum 
saltem morientem habere ? Sed perduca- 
tur et ipse in civitatem Romanam vera li- 
bertate, et non falso sermone domini sui 
sustentatus. 


$. 11. Ille autem novissimus antiquæ 
Latinitatis modus in civitatem Romanam 
translatus eligendus est, si quis instru- 
menta , ex quibus servus ostendebatur, 
wel dederitservo , vel corrüperit.'Sed ne 
furandi occasio servis forsitan detur , et 
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dans la revendication qu’il a faite de sa li- 
berté , a trouvé quelqu’un qui a payé pour 
lui son prix à son maitre , n’avait malgré 
ce rachat que la liberté latine, nous pa- 
raissant très-injuste , nous ordonnons qu’il 
soit aboli et que l’esclave qui se trouve 
dans ce cas ait au lieu de la liberté la- 
tine , les droits de citoyen romain : car 
est-il raisonnable que le maitre jouisse 
du prix et récupère ensuite l’esclave à 


‘sa mort ? Ces deux choses sont-elles com— 


atibles ? Nous accordons néanmoins les 
du du patronage au maitre qui re- 
çoit le prix, parce qu’en quelque sorte 
un pareil esclave est affranchi, 
$. 9. Si quelqu'un ayant marié son 
esclave femme à un homme libre, lui a 
donné une dot, ce qu’on ne fait qu’à 
Végard de personnes libres, nous ordon- 
nons que cette esclave m’ait pas seulement 
la liberté latine, mais qu’elle soit citoyenne 
romaine : car s’il est vrai qu’on ait fait 
à l’égard de cette esclave ce qu’on fait 
ordinairement à Fégard des citoyennes 
romaines , et sur-tout des femmes nobles, 
c’est-à-dire qu’on lui ait donné une dot, 
il est nécessaire que par ce moyen une 
telle esclave soit élevée à la condition de 
citoyenne romaine. 
$. 10. Nous ordonnons pareillement 
que. si quelqu'un dans un acte public 
donne à son esclave la qualité de fils, 
on s’en rapporte à cet aveu , quant à ce 
qui concerne seulement la liberté: car 


s’il a été animé d’une telle affection pour 


son esclave qu’il n’a pas dédaigné de lui 
donner la qualité de fils, ét cela non- 
seulement en particulier ou en présence 
d’amis, mais dans un acte public et comme 
solennellement, pourquoi un pareil es- 
clave retomberait-il de nouveau à sa mort 
dans la servitude ? Nous voulons au con- 
traire qu’il soit fait citoyen romain, et 
jouisse d’une pleine liberté, et qu’il ne 
reçoive pas un vain avantage de pareilles 
expressions de son maitre. 

$. 1. Nous voulons en outre que le 
moyen nouvellement introduit pour don- 
ner la liberté latine, qui consiste à dé- 
chirer ou à donner à l’esclave le titre qui 
constate sa servitude , puisse être employé 
maintenant pour donner à un esclave les 
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droits de citoyen romain et une pleine 
liberté. Mais afin que les esclaves ne soient 
pas portés par-là à voler un pareil titre 
à leurs maitres, il faut, pour qu’il ré- 
sulte la liberté de ce moyen, qu’il soit 
constaté par des preuves certaines. On 
doit donc exiger, pour que la liberté soit 
censée valable, que le maitre donne le 
titre de la servitude à l’esclave , ou l’ef- 
face où l’annulle de toute autre manière 
en présence de cinq témoins; l’esclave 
qui obtient la liberté de cette manière, 
comme des autres , est soumis aux droits 
de patronage , excepté dans les cas où nous 
avons refusé ces droits spécialement aux 
patrons. 

$. 12. Que tous les moyens (excepté 
ceux que nous avons conservés par la 
présente loi), dont on se servait pour 
donner la liberté latine, énumérés tant 
dans les livres des anciens jurisconsultes 
que dansles constitutions impériales, soient 
abolis ; que les esclaves auxquels on les 
appliquerait ne deviennent pas affranchis 
latins, mais qu’ils restent dans la ser- 
vitude et leur condition primitive ; et 
afin qu'à l'avenir il ne soit plus question 
de la liberté latine dans nos lois, que la 
loi Junia soit abrogée , que le sénatus- 
consulte Largien ait ce même sort, ainsi 
que l’édit de empereur Trajan qui en 
est la suite; et si quelque autre loi, sénatus- 
cousulte ou constitution parle des affran- 
chis latins, qu’elles soient abrogées à cet 
égard. Qu’on sache qu’il n’y a plus main- 
tenant qu’une sorte de liberté, au lieu 
de trois qu’il y avait auparavant. Que 
toutes les fois qu’une loi ou une cons- 
titution fera mention de la liberté on l’en- 
tende de la pleine liberté , celle qui donne 
les droits de citoyen romain, et non de 
la liberté latine. 

Ç. 13. Mais si des affranchis latins étant 
déjà décédés, leurs biens sont passés au 
pouvoir de leurs patrons, que ces derniers 
ait le droit de les conserver et de les re- 
vendiquer en vertu des lois anciénnes. 
Cette constitution n’est applicable qu’aux 
cas futurs. 

Fait à Constantinople, pendant les cal, 
de novemb'e , après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 
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sua malignitate in libertatem perveniant : 
talis modus certa et indubitata probatione 
manifestetur, ut testibus præsentibus non 
minüs quinque dominus instrumenta vel 
det famulo suo , vel deleat, aut alio modo 
corrumpat. Et ex eo igitur modo civita- 
tem Romanam ei competere censemus , 
salvo jure patronatus tam in hac specie, 
quäm in cæterts : nisi ubi specialiter hoc 
patronis denegavimus. 


$. 12. His tantummodà casibus ex omni 
jure Lalinitatis antiquæ electis, cæteri om- 
nes modi qui in libris prudentum vel 
corstitutionibus enumerali sunt, penitus 
conquiescant : nec Latini ab eis proce- 
dant, sed maneant (ut dictum est ) servi 
in sua Conditione , nec tali remedio abuti 
concedantur. Et ne in posterum aliquod 
jus Latinæ libertatis nostris legibus incur- 
rat , lex Junia taceat, Largiano senatus- 
consulto cessante, sileat edictum divi Tra. 
jani, quod ex ea sequebatur : et si qua 
alia lex, vel senatusconsultum, vel etiam 
consttutio loquitur de Latinis, ea ineflicax 
quantum ad eam partem remaneat : et tri- 
plex antea via libertatis, quæ multiplices 
introducebat ambages, uno directo tra- 
mite discat ambulare. Quôd si aliqua lex 
vel constitutio libertatis faciat mentionem, 
nonautem Latinitatis : ea pro civilate Ro- 
mana loqui intelligatur. 


$. 13. Sed si quidam liberti jam mortui 
sunt, et bona eorum quasi Latinorum iis, 
quorum intererat , aggregata sunt, vel ad- 
buc vivunt : nihil ex hac lege innovetur, 
sed maneant apud eos jure antiquo firmiter 
detenta et vindicanda. In futuris autem 
liberlis præsens constitutio locum sibi vin- 
dicet. 

Datum calend. novemb. Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Ores- 
is VV. CC. Coss. 


_ 
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De communi servo manumisso. 


1. Imp. Justinianus A. Juliano 
præfecto prætorio. 


L communes servos, eorumque liber- 
tates, et quando cuidam domino pars li- 
bertatem imponentis adcrescit, necne , et 
maximé inter milites, qui hujusmodi im- 
ponunt libertates, ambiguitas multa exorta 
est apud veteres juris auctores ; etinventa 
est constitutio apud Martianum in consti- 
tutionibus divi Severi, per quam idem 
imperator disposuit necessitatem imponi 
heredibus militis comparare partem socii, 
et servum libertate donare. Sed et alia 
constitutio divorum Severi et Antonini 
principum reperta est, ex qua generaliter 
mecessitas imponebatur socio partem suam 
socio vendere , quatenus libertas servo im- 
ponatur : licèt nihil lucri ex substantia so- 
cii morientis alii socio accedat : pretio vi- 
delicet arbitrio prætoris constiluendo ; se- 
cundüm ea quæ et Ulpianus libro sexto 
fideicommissorum , et Paulus libro tertio 
fideicommissorum refert : ubi et hoc rela- 
tum est, quodet Sextus Ælius juris antiqui 
conditor definivit , socium per prætorem 
compelli suam partem vendere , quatenus 
liber servus efhciatur : quod et Marcellus 
apud Julianum in ejus digestis notat; hoc- 
que Marcellum , cùm Julianum notaret, 
retulisse, palèm est, 
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De l'affranchissement de l’esclave 
CONLINULIL. 


1. L'empereur Justinien à Julien, préfet 
du prétoire. 


Â l'égard des esclaves communs , de 


leur liberté et l'accroissement que recoit 
le copropriétaire de la portion de son 
associé qui affranchit l’esclave commun 
pour la part qui le concerne, il était né 
beaucoup de doutes chez les anciens ju- 
risconsultes , sur-tout lorsque de tels cas 
se rencontraient entre des militaires. On 
trouve même dans l’ouvrage que le ju- 
risconsulte Martien a fait sur les cons- 
titutions de l’empereur Sévère , une cons- 
titution de ce même empereur qui oblige 
les héritiers du soldat qui a affranchi pour 
la part qui le concernait un esclave com- 
mun, d'acheter la part des autres co- 
propriétaires et de lui donner une pleine 
liberté. On trouve encore une autre cons- 
titution des empereurs Sévére et Antonin 
qe oblige généralement le copropriétaire 

’un esclave de vendre sa part à son co- 
propriétaire qui veut lui donner la liberté, 
quand même le copropriétaire qui est 
obligé de vendre la part qu’il a dans l’es- 
clave commun ne participerait en au- 
cune manière aux libéralités du défunt, 
si l’affranchissement avait lieu par der- 
nières volontés. Cette constitution porte 
seulement que le prix sera fixé par le 
préteur ; tel est ce que nous trouvons 
dans Ulpien, livre six de son traité des 
fidéicommis , et dans Paul, livre trois de 
l'ouvrage qu’il a fait sur la même ma- 
tière des fidéicommis , qui rapportent de 
plus au même endroit que Sextus-Elius, 
ancien jurisconsulte, pensait que le co- 
propriétaire devait être contraint par le 
préteur de vendre sa part toutes les fois 
que son associé voulait donner la liberté à 
l’esclave commun. Marcellus dit la même 
chose dans les commentaires qu’il a faits 
sur le digeste du jurisconsulte Julien , et 
il est certain que Marcellus en cela n’a 
fait que suivre ce qu’il a trouvé dans 
Julien. SE 
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$. 1. Considérant donc cette diversité 
de droits et d’opinions que l’on trouve 
chez les anciens jurisconsultes , et voulant 
décider les doutes et les ambiguités qui 
en naissent, nous ordonnons généralement 
qu’il ne soit fait, à l’égard des esclaves 
communs , aucune différence entre les mi- 
litaires et les particuliers ; mais qu’il soit 
permis au copropriétaire d’un esclave 
commun , quelle que soit sa condition, 
de l’affranchir si telle est son intention, 
soit par actes entre vifs, soit par der- 
nière volonté, et que son associé soit par 
cela seul obligé de lui vendre sa part quelle 
qu’elle soit , afin qu’il n’existe aucun obs- 
tacle’ à la liberté de l’esclave commun, 
Si Pesclave est commun à plus de deux 
propriétaires, qu’ils soient tous-tenus de 
vendre leurs portions à celui d’entre eux 
qui voudrait ’affranchir, ou à son hé- 
ritier ; et cela, quand même le copro- 
priétaire qui est dans l'intention d’afiran- 
Chir, n'aurait manifesté ses intentions que 
par le testament par lequel il a instituè 
héritier ce même esclave commun. 

S. 2. Si les copropriétaires refusent de 
recevoir le prix , nous lui permettons de 
le faire offrir par des personnes publiques 
ou de le déposer et consigner dans une 
église, et après ces formalités remplies , 
lesclave jouit d’une pleine liberté et des 
droits de citoyen romain; ce qui ne peut 
lui être contesté par les copropriétaires 
de son patron : car ils doivent s’imputer 
à eux-mêmes, s’ils sont privés du prix 
auquel ils avaient droit, puisqu'ils l'ont 
refusé. 

$. 3. Et'afin qu’il ne naisse aucun doute 
au sujet du pécule de l’esclave , nous or- 
donnons que ce pécule soit partagé entre 
les copropriétaires de l’esclave, chacun 
proportionnellement à sa part. Nous ac- 
A Fi néanmoins à celui d’entre eux 
qui affranchit lPesclave par sa dernière 
volonté, la faculté de lui faire la remise 
de ce qui lui revient relativement au pé- 
cule. Quant aux droits de patronage , ils 
appartiennent sans aucun doute à celui 
qui est l’auteur dela liberté. 

$. 4. Si lesclave a des comptes à ren- 
dre, il faut pour qu’à cet égard il n’y 
ait aucune perte à éprouver et que la 

_ Tome IIT. 
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$. 1. His itaque apud veteres juris auc- 
tores inventis, RE PE tales altercatio- 
nes, generaliter sancimus , ut nülla indu- 
catur differentia militis seu privati in ser- 
«vis communibus ; sed in omnibus commu 
nibus famulis, sive inter vivos, sive in ul- 
tima dispositione libertatem quis legiti- 
mam imponere communi servo voluerit , 
hoc faciat: necessitatem habente socio 
vendere partem suam quantam in servo 
possidet, sive dimidiam, sive tertiam, sive 
quantamcunque. Et si plures sint soc, 
uno ex his libertatem imponere cupiente, 
alios omnes necessitatem habere partes 
suas quas in servo possident, vendere ipsi 
qui libertatem servo imponere desiderat, 
vel heredi ejus : licèt ipse communis ser- 
vus heres institutus sit, et hoc moriturus 
dixerit : ita (amen, ut omnimodo ipse, qui 
partes alias comparaverit, vel heredes ejus 
libertatem imponant. 


2 


$. 2. Sin autem socius vel socii recusa- 
verint pretium accipere : licentiam ei da- 
mus offerre hoc per publicas personas, et 
sigillo impresso in ædem sacram deponere, 
et sic habere facultatem servum libertate 
donare , et eum habere plenissimam liber- 
tatem , et civitate Romana perfrui, et nul- 
lum timere ex sociis. Sibimet enim impu- 
tent , si cum liceret eis lucrari pretium, 
hoc accipere distulerunt. 


$.3. Sed ne circa peculium servi aliqua 
fiat dubitatio, peculium ejus in omnes so- 
cios pervenire jubemus ex partibus, pro 
quibus quisque dominium servi possidet : 
 licentia concedenda ei qui libertatem mo- 
riens imponit, etiam ejus peculium quod 
ei attingit , hiberto concedere. Jura äutem 
patronatus proculdubio pro suo ordine ad 
eum venire, qui libertatern donavit, 


$. 4. Sin autem servus ratiociniis sup- 

positus est : ne ratiocinia pereant ,. vel li- 

bertas impediatur : præsidem provinciæ, 
22 
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vel competentem judicem tempus statuere 
oportet , intra quod debet ratiociniis an- 
tea factis, et debitis quæ ex his apparue- 
rint, redditis, ita ad libertatem venire. 


$. 5. Ne autem quantitas servilis pretii 
sit incerta, sed mamifesta : saneïmus, servi 
pretium , sive ancillæ , si nulla arte sunt 


imbuti, viginti solidis taxari : iis videlicet, 


qui usque ad decimum annum suæ vene- 
rint ætatis, in decem tantummodb solidis 
ponendis. Sin autem aliqua arte præditi 
sunt , exceptis notariis et medicis , usque 
ad triginta solidos pretium eorum redigi, 
sive in masculis, sive in fœminis. Sin au- 
tem notarius sit, vel medicus, sive mas- 
culns , sive fœmina : notarius quidem us- 
.que ad quinquaginta , medicus autem us- 
que ad sexaginta taxetur. Sin autem eu- 
auchi sint servi communes majores decem 
annis : si quidem sine arte sint, in quin- 
quaginta solidos computentur ; si autem 
artifices, usque ad septuaginta. Minores 
etenim decem anuis eunuchos non amplius 
triginta solidis æstimari volumus : et eo— 
rum partem competentem socii accipient , 
et libertatem eis per competentes judices 
imponere compellentur.. 


$. 6. Sin autem uno ex sociis libertatem 
sive imponere , sive relinquere servo cu- 
piente , et pretium dante , alter vel alteri 
ex his 1psi se velle dixerint libertatem im- 
ponere , et pretium dare : melior quidem 
causa erit ejus qui primus ad hanc ratio- 
nem pietatis pervenit. Si tamen sub ob- 
tentu libertatis et ipsi ad hoc prosiluerint : 
tunc judicem competentem omnes compel- 
lere sine pretio ei libertatem imponere : 
eculio quidem in omnes secundüm partem 
Rominti distribuendo. Jura autem patro- 
natus secundüm sui naturam omnibus qui 
libertatem imposuerint , æqualiter haben- 
tibus. 
$- 7. Jus autem adcrescendi, quod an- 
tiqua jura in communibus servis manu 
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liberté non plus ne soit pas empêchée, 
que le présiAuet de la province ou tout 
autre juge compétent fixe un délai pen- 
dant lequel l’esclave devra rendre ses 
comptes et s’acquitter de ce dont il sera 
trouvé redevable; après quoi il sera mis 
en liberté. 

$. 5. Afin qu’il ne naisse aucune in- 
certitude sur le prix des esclaves dans 
cette occasion , nous les fixons de la ma- 
nière suivante : les esclaves mâles ou fem- 
mes , qui ne savent exercer aucun métier, 
doivent être payés sur le pied de vingt 
sols. Ceux de ces mêmes esclaves qui ont 
atteint l’âge de dix ans , sur le pied de 
dix sols ; le prix de ceux qui savent exer- 
cer un métier quelconque , excepté les 
écrivains et les médecins, est fixé pour 
les mâles et les femmes jusqu’à trente sols. 
Le prix de l’esclave écrivain , mâle ou 
femme, peut être évalué jusqu’à concur- 
rence de cinquante sols, et le médecin, quel 
que soit son sexe.encore, jusqu’à concur- 
rence de soixante. Les eunuques âgés de 
plus de dix ans et qui ne savent exercer au- 
cun métier, peuvent être estimés jusqu’au 
prix de cinquante sols, et de soixante et 
dix s’ils savent un métier. Nous ne voulons 
pas qu’on estime les eunuques âgés de moins 
de dix ans plus de trente sols. Nous ordon- 
nons que les portions des copropriétaires 
de lesclave commun soient payés d’a- 
près ces bases, et cela fait, que la liberté 
soit donnée à l’esclave par le juge com- 
pétent. | 

$. 6. Si parmi les copropriétaires d’un 
esclave commun, il s’en trouve plusieurs 
qui soient dans intention d’affranchir l’es- 
clave et d’en offrir le prix à leurs co- 
propriétaires , la préférence doit être don- 
née à celui-là seul qui le premier a dé- 
claré de pareilles intentions; et nous or 
donnons, s’ils sont tous dans une telle vo- 
lonté, que le juge compétent les contrai- 
gnent d’affranchir l’esclave, sans qu'aucun 
d’entre eux puisse demander à ses co- 
propriétaires le remboursement du prix. 
Lé pécule doit être divisé entre tous selon 
la portion de chacun , et les droits de 
patronage par parties égales. 

$. 7. Le droit d’accroissement est en- 
tièrement aboli pour l’avenir en ce qui 
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concerne les esclaves communs, et nous 
ne souffrirons point que dorénavant il en 
soit question. : 

Fait pendant les calend. d'avril, sous 
le quatrième cons. de Lampadius et d'O- 
reste. 530. 


2. Le méme empereur à Julien , préfet du 
prétotre. 

D’après l’opinion des anciens juriscon- 
sultes, un esclave commun appartenait en 
partie à l’un et en partie à d’autres, en 
sorte que l’un des copropriétaires pouvait 
léguer sa portion à l’esclave même ou 
à d’autres. Il s’est élevé à ce sujet une 
question ; voici l’espèce: Deux ou plu- 
sieurs personnes possèdent un esclave com- 
mun ; l’un d’entre eux seulement lègue à 
l’esclave même la partie qu’il avait dans 
lui. C’est là l’objet d’une grande discus- 
sion qui s’est élevée chez les anciens. 
Quant à nous, après avoir bien médité 
sur cette matière, nous croyons avoir 
trouvé un double sens dans la volonté 
du défunt : car, ou le testateur a voulu 
en lui laissant le legs, que l’esclave püt 
être libre proportionnellement à la por- 
tion de liberté qu’il lui laisse, ou il a 
voulu par une telle disposition exclure 
cet esclave de son patrimoine, en priver 
ses héritiers et accroître avec sa portion 
celle de son copropriétaire. Nous qui 
sommes partisans de la liberté , nous vou- 
lons que le testateur soit réputé avoir, 
autant qu’il était en lui, laissé la liberté 
à l’esclave , et qu’en conséquence on se 
conforme à cet égard à ce que nous avons 
déjà statué sur les esclaves communs, et que 
l'esclave obtienne une pleine liberté. Que 
donc il obtienne la liberté en partie par 
la volonté du testateur , et en partie 
d’après notre précédente constitution, 
par laquelle l’héritier du patron défunt 
est tenu de payer le prix sur les bases 
que nous avons fixées aux copropriétaires 
de l’esclave; et s’il refuse de le recevoir, 
d’en faire l'offre, de le consigner et dé- 
poser à leurs risques et périls. Il est en 
effet digne de la majesté impériale de se 
décider pour le parti le plus humain. 


x7t 
miitendis introducebant, nullius esse mo- 
menti, nec in posterum frequentari peni- 
tus concedimus. 

Datum cal. april. Lampadio et Oreste 
IV. Coss. 530. 


2. Idem À. Juliano præfecto 
prætortio. 

Cüm apud omnes jurisperitos hoc pla- 
citum est, ut servus communis apud unum- 
quemque dominum partim sit proprius, 
partim alienus, ut ex hac causa possit et 
ipse legato honorari, et ipse legari : hu- 
jusmodi incidit quæstio. Duo vel plures 
domini communem servum habebant, sed 
unus ex his ipsi servo suam partem, quam 
in eo habebat, legavit : et semel accepta 
dubitationis occasione , hoc vetustas in 
magnum extulit certamen. Nos igilur sen- 
sum hujus legati crebra indagatione aggre- 
dientes , duplicem eum esse opinamur. Aut 
enim putavit testator liberum fieri posse 
ex parte servum, qui hujusmodi legatum 
ei reliquit : aut si hoc minimé cogitavit, 
affectu socii fecit , ut ei adquiratur, here- 
des autem suos eundem servum possidere 
minimè voluit: ut sit manifestum à suo 
patrimonio penitus esse eum alienatum. In 
tali itaque comparatione nos , qui fautores 
libertatis sumus, sic ambiguam testatoris 
interpretamur voluntatem, tanquam si vo- 
luerit eum libertate in sua parte donare. 
Et cüum jam de communibus servis manu 
mittendis statuimus , quid in hujusmodi 
casibus fieri oporteat : ex illius sanctionis 
tenore et hujusmodi species sit definita. 
Fiat itaque liber, ex parte quidem testa- 
toris, secundüm ejus voluntatem : ex altera 
autem parte, ex nostra definitione , pretio 
secundum prædictæ constitutionis teno- 
rem, vel socio vel sociis ab herede præs- 
tando, vel si accipere noluerint , tam eam 
offerendo , quàm consignando , et periculo 
eorum deponendo : cüm satis abundeque 
imperiale est, humaniorem sententiam pro 
durioribus sequi. 
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TEL CSV rEE 


De servo pignori dato manumisso. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
. Proculo. 


” 


Er dotalé mancipium vir, qui sol-. 


vendo est, possit manumittere : tamen si 
te pignori quoque datum mulieri apparue- 
rit : invita ea non posse libertatem adse- 
qui, non ambigitur. 


2. Tidem AA. Abascanto. 
Libertas à debitore fisci servo data, qui 
pignori non est ex conventione speciali, 
sed tantüm privilegio fisci obligatus , non 


aliter infirmatur, quàm si hoc fraudis con- 


silio effectum detegatur. 


3. Jidem AA. Antonio. 
. Ab eo qui bona sua pignori obligavit, 
quæ habet, quæque habiturus esset, posse 
servis libertatem dari, certum est. Non 
idem juris est in his servis, qui pignoris 
jure specialiter traditi vel obligati sunt. 


4. Imp. Alexander A. Sabiniano. 

Si (ut proponis) consentiente creditore, 
cui pignoris jure cum aliis mancipiis obli- 
gatus fuisli, à debitore manumissus es : 
potuisti ad libertatem pervenire. 

Proposit. 6 idus maïi, Alexandro A. 
Coss. 223. 


D. Idem A. Extritaiiano. 

Si creditoribus satisfactum fuetit : an- 
cillæ quæ pignori obligatæ à debitore ma- 
numissæ erant , liberæ fiunt, Nam ipse 
manumissor si fraudem se fecisse credito- 
ribus , ut revocet libertates , audeat di- 
gere : audiri non debet, nec heredes ejus, 


6. Idem À. Auctiont. 
Si tutor tuus de pecunia tua servos emp- 
tos manumisit : quoniam hujusmodi servi, 
sicut cæteræ res pupillaribus pecuniis emp- 


TITRE VIIL 


De l’affranchissement de l’esclave 
donné en gage. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Proculus. 


€ GE le mari qui est solvable puisse 
affranchir l’esclave dotal, il est cependant 
certain que s’il vous a donné en gage à 
son épouse, vous ne pouvez obtenir la 
liberté sans son consentement. 


2. Les mêmes empereurs & Abascantus. 
La liberté qu’un débiteur du fisc a don- 

née à son esclave non engagé spéciale- 

ment au fisc, mais seulement généralement 

en vertu de son privilége, ne peut être 

annullée, qu’en tant que l’affranchissement 

serait reconnu frauduleux. 

3. Les mémes empereurs à Antoine. 

Il est certain que celui qui a obligé ses 
biens présens et à venir, peut, nonobs- 
tant cette obligation , affranchir ses es— 
claves. Mais il en est autrement des es- 


claves donnés spécialement en gage. 


4. L'empereur Alexandre à Sabinien. 

Si, comme vous l’avancez, vous avez 
été affranchi avec le consentement du 
créancier de votrè maitre, à qui, avec 
d’autres esclaves, il vous avait donné spé- 
cialement en gage, votre affranchissement 
est valable. 

Fait le 6 des ides de mai , sous le cons. 
de l’empereur Alexandre. 223. 

5. Le méme empereur à Extritatien. 

Si les créanciers ont été payés, les es— 
claves qui leur avaient été engagés et que 
le débiteur avait affrauchis, sont libres; et 
le patron ni ses héritiers, si pour révo- 
quer leur liberté, objectaient que les af 
franchissemensn’ont été faits qu’en fraude 
des créanciers, ne doivent point être 
écoutés. 

6. Le méme empereur à Auction. 

Si votre tuteur a affranchi les esclaves 
achetés avec votre argent, de tels esclaves, 
ainsi que toutes les autres choses ache- 
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tées avec l’argent des pupilles leur étant 
engagées en vertu de la constitution des 
empereurs mes parens, nous ordonnons, 
en faveur des pupilles , que les affranchis- 
semens ne soient point valables. 
7. L'empereur Gordien à Julienne. 
Soit que lors de votre mariage vous 
ayiez donné en dot les esclaves dont il 
s’agit, soit que votre mari les ait achetés 
depuis avec l'argent provenant de votre 
dot, la propriété de ces esclaves appar- 
tient à juste titre à votre mari; C’est pour- 
quoi vous n’êtes pas fondée à contester 
leur état, parce qu’ils ont pu recevoir la 
liberté de votre mari qui les a achetés 
ou recus en dot. : 


TLT.R E...1,X. 


De l’affranchissement des esclaves 
de la république. 


1. L'empereur Gordien à Epigonus. 


D: en conformité de la loi municipale 
et des constitutions des princes , étant es- 
clave public, vous avez été, avec Je con- 
sentement du président de la province , 
affranchi, vous ne devez pas être rétabli 
dans la servitude par cela seul que le 
remplaçant que vous avez fourni a pris la 
fuite. | 


2. Le méme empereur à Adriana. 

Il est certain que si le gouverneur de 
la province a confirmé le décret de l’ordre 
qui a donné la liberté à celui à qui 
dans la’suite, d’après ce que vous dites, 
vous vous êtes unie en mariage, la fille née 
de ce mariage est citoyenne romaine et 
sous la puissance de son père. » 

3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , el les Césars., à Philadelphe. 
L’affranchi d’une ville municipale ne 

peut être revendiqué comméresclave tant 
qu’on ne peut lui ;opposer: les: Hitfes- [or 
dinaires qui constatent, la servitude; C’est 
pourquoi si, conformémént à, la loi Vec: 
tibulicienne ( dont l'autorité a été étendue 
aux provinces par lé sénatus-consulte fait 
sous le. second, consulat de , Juhentius- 


tæ, jure pignoris ex constitutione divorum 
parentum meorum obligati sunt : favore 
pupillorum liberi facti-non sunt. : 


7. Imp. Gordianus A. Julaneæ. 

Sive cùm nupsisses , mancCipia in dotem 
dedisti , sive post datam dotem de pecunia 
dotis maritus tuus quædam comparavit : 
justis rationibus dominia’eorum ad eum 
pervenerunt : ideoque frustrà quæstionem 
super statu manüumissorum Coharis inferre, 
qui ejus facti, qui comparavit , vel in do- 
tem accepit , ab eo jure potuerunt manu- 
mitti. 


TETU LUS. I X.. 


De servis reipublicae manumitien- 


x. Tmp. Gordianus A. Évieno. € 


S, ita ut lege municipali, constitutio- 
nibusque principum comprehenditur , 
cüm servus publicus esses, ab ordine (con- 
sentiente etiam præside provinciæ) manu- 
missus es: non ex .e0 quod is, quem dede- 
ras vicarium , in fugam se convertit, jugo 
servitutis, quod manumissione evasisti; 
iterato cogeris succedere.. d 


2. Idem À. Hadrianæ. 

Si decretum ordinis auctoritas rectoris 
provinciæ comprobavit , quo is libertatem 
acceperat , cui posteà fueras, ut proponis, 
matrimonio.copulata : natam ex hujusmo- 
di matrimonio, et ciyem Romanam esse 
etin patris potestate, non est opinionis'in- 
certæ. 


3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Philadelpho.…... | 
Titulis non præcedentibus, quibus do- 
minia servorunh quæri solent , mumicipum 
libertus servus non kficitur::Si itaque se- 
cundüm legem Vectibulici(enjus-tegis po- 
testatem,,senatusconsulto ; Jubéntio..Celso 
iterumuet.,Neratio Marcello consulibus 
facto , ad provincias porrectam constitit ) 
manumissus civitatem Romanam consecus 


174 
tus es: post verd, ut libertus tabellariam 
administrando libertatem quam fueras 
consecutus, non amisisti: nec actus tuus 
filio ex liberis ingenuo suscepto, quominüs 
decurio esse possit , obfuit. 


TITULUS x. 


De his qui à non domino manumissi 
f. sun. 


1. Imp. Antoninus A. Cornelio. 


Evu qui servos alienos ac si suos manu- 
mittit., ut pretium eorum dominis, si hoc 
élegerint, dependat vel quanti sua interest: 
sæpé rescriptum est teneri. 

Proposit. calend. mart. Antonino A. et 
Balbino Coss. 214. AL 


2. Imp. Alexander A. Mercuriali. 

Felicissima , quäm mandante te servum 
emisse dicis, si dominium servi, quem 
iMmanumisit, nondum ad te. transtulerat : 
frustrà petis ut dénegata libertate 'ejus, 
quem manumissum dicis', possessio tibi 
tradatur. 


ë 3. Idem A. Pompeio. 

1 Qui tibi hereditatem vendidit, ante- 
quàm res hereditarias traderet, dominus 
earum perseveravit : ét ideo manumittendo 
libertatem servo hereditario præstitit. 

-HiProposit. 6 calend: augusti, Agricole 
et Clemente Coss. 231. 


4. Impp. Valerianus. et Gallienus AA. 

# 7 Zoïlo: que 
H18j non proprietatém donaveras | (sed 
ministeriunr anicille' dederas :' libértatem 
mäncipio daändo ; ea quæ precarihmiusum 
habebati, dominio tuo nihil præjudicavit: 
niemo ‘énimalienum servum quamwis ut 
proprium manumittat, ad libértdtem per: 
ducere potest: 19] erféélri 


CODE, LIVRE VII, TITRE X. 


Celsus et le premier de Marcellus ), vous 
avez obtenu par: votre affranchissement 
les droits de citoyen romain, vous n’avez 
pas perdu votre liberté en exerçant par 
la suite l’office de tabellion ; et votre fils 
né de personnes libres étant ingénus, n’a 
pu par votre fait perdre la faculté d’être 
reçu parmi les décurions. 


TITRE: X. 


Des esclaves affranchis par une 
personne qui n’en était pas le 
maître, 


1. L'empereur Antonin à Cornélius. 


I: a été souvent rescrit que celui qui a 
affranchi comme lui appartenant les es- 
Claves d'autrui, est tenu de restituer aux 
maîtres desesclaves , à leur volonté, ou le 


prix qu’il en a recu, ou des dommages 


2 


et intérêts. 

Fait pendant les calend. de mars, sous 
le cons. de l’empereur Antonin ‘et de 
Balbinus. 214. 
2. L'empereur Alexandre à Mercurial. 

Si Félicissima que vous dites avoir 
acheté un esclave par votre ordre, l'a 
affranchi avant de vous en avoir transféré 
la propriété , vous n’êtes point fondé à 
demander que son affranchissement. soit 
déclaré nul, et qu’en conséquence il vous 
soit livré. * 

3. Le même empereur à Pompéius. 

Celui qui vous a vendu lhérédité est 
resté le maître des choses héréditaires 
jusqu’au moment où il vous les a livrées 3: 
c’est pourquoi il a pu, en affranchissant 
ün esclave héréditaire, lui donner vala- 
blement la liberté. | 

Fait le 6 des calend. d’août, sous le 
cons. d’Agricola et de Clément. 23r. 
4. Les empereurs Valérien et Gallien à 
90 5480 » Zoile. ii 
"Si vous n'avez point donné la liberté 
dé‘la femme! esclave ‘en question, mais 
Seulement le service: dont'‘élle était: sus- 
ceptible, votré donataire'; qui n'avait sur 
une telle esclave qu’tn usage précaire, n’a 
pu en Jui donnant la liberté porter at- 
teinte à vos droits de‘propriété ; car per 
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sonne ne peut donner la liberté à l’esclave 
d'autrui, quand même il l’affranchirait 
comme sien. 


5. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Marcellina. 
La donatrice ne peut affranchir les es- 
claves qu’elle a déjà donnés et livrés à 
un autre. 


6. Les mêmes empereurs et Césars à 
Milion et à d’autres. 

Votre père n’a pu, avant que vous 
ayiez excédé l’âge de vingt ans, affran- 
chir un esclave qui vous appartient, même 
avec votre consentement. 


7. L’'émpereur Constance à Bassus. 
Celui qui a donné la liberté à l’esclave 
- d'autrui, mais avec l’autorisation du juge 
chargé de présider aux affranchissemens, 
n’est certainement point soumis à une 
peine; mais s’il est prouvé qu’un esclave 
affranchi avec notre autorisation, l’a été 
par une personne qui n’en était pas le 
maître, 1l doit être restitué aussitôt à 
son vrai maitre ; et que celui qui, en 
abusant la conscience du prince , a affran- 
chi l’esclave d'autrui, soit contraint de 
donner au maitre de l’esclave qu’il a af- 
franchi illégitimement deux autres escla- 
ves du même âge, du même sexe et exer- 
çant le même métier que celui qu’il s’est 
avisé d’affranchir ; et trois autres sembla- 
bles au fisc. Cette peine cependant ne 
doit pas être appliquée dans tous les cas; 
elle ne doit pas avoir lieu , lorsque Paf- 
franchi dont on conteste l’état peut op- 
poser la prescription légitime; car dans 
un pareil cas, le vrai maitre doit s’im- 
puter à lui-même la perte de son esclave, 
en confirmant par son silence l’affranchis- 
sement qui en a été fait. 

Fait pendant les ides de juillet , sous 
Je cinquième cons, de l’emp. Constantin 
et le premier du César Licinius. 319: ; 
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5. Zmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Marcellinæ. . 
Si tradita sunt ex donatione mancipia : 
jus manumittendi donatrix non habuit. 


6. Zidem AA. et CC. Milio et aliis. 


Si pater servum vestrum, licèt vobis 
minoribus viginti annis consentientibus , 
manumisit : ei libertatem præstare non 
potuit. 


7. Imp. Constantius À. ad Bassum. 

Si à non dominis libertas detur manci- 
pio alieno: si quidem ab his judicibus 
impetrabitur, quibus dandi jus est : sine 
ulla trepidatione pœnæ facilis dissolutio 
est. Si. verd jubentibus nobis quicquam 
lege,actum esse doceatur, et non dominus, 
ut alienum mancipium manumitteretur , 
petisse probetur : tunc eodem, qui in cons- 
pectu nostro libertatem monstrabitur à 
non domino consecutus, ei protinus, ad 
cujus proprietatem pertinet, restituto: is 
qui mancipium alienum fallendo principis 
conscientiam manumisit , mancipia duo. 

.-cogatur domino ejus dare, ejusdem sexus, 
ætatis atque artis, cujus constiterit esse 
manumissum, et alia tria fisco eademratio- 
ne similia. Quæ mulcta non semper impo- 
nitur, sed potiüs conquiescit, si fortè ma- 
aumissus inferentem sibi quæstionem :sta- 
tus,; objecta legitima præscriptione potue- 
rit excludere: cüm sibi amissi mancipii 
damna debeat imputare is qui in perni- 
ciem suam gesta taciturnitate firmavit. 

Proposit. idib. julii, Constautino A. y. 
et Licinio Cæs. Coss, 319. 


ÿ > 
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TET CRUSEX TL. 


Qui manumittere non possunt, et ne 


in fraudem creditorum manumit- 


Zatur. 


1. Imp. Alexander A. Antiocho. 


Las jus est, non alias directas li, 


bertates per legem Æliam Sentiam , quæ 
sunt in fraudem creditorum manumisso- 
rüum datæ revocari ; nisi et in consilium 
fraudis , hoc est animus manumittentis, et 
eventus damni suum recipere volentium 
sequatur. Inter creditores autem etiam eos 
numerandos esse , quibus fideicommissum 
debetur, olim placuit. 

Proposit. 3 id. novembris , Maximiano 
Y. et Æliano Coss. 224. 


2. Idem A. Nataliano. 

Sérvos meos nec per interpositam per- 
sonam ad libertatem perducere homines 
peculii sui posse , mandatis principum 
comprehenditur. 


3. Idem A. Justinæ. 

Divo Marco auctore amplissimus ordo 
censuit, ne quis in spectaculo quod eda- 
tur, actorem suum alienumve servum ma- 
numitteret : et si factum esset , pro infecto 
haberetur. Ÿ 


" . &. Idem A. Felicissimo. 
“Siminor annis viginti ad libertatem 
præstandam homines tradidisti : senatus- 
consulto , quod gestum est, irritum cons- 
tuitur. 


In authent. Nov. 119, cap. 2. 


Sed hodie ex quo testari possunt et li- 
bertates possunt relinquere , antiqua lege 
cessante. 


5. Idem A. Prisco. 
Si in fraudem eorum quæ fisco debe- 
bantur , probari potest libertas data : non 
valet. Sed si pecuniam is quem patrem 


tuum appellas , emptori dedit, et ab eo 
redemptus 


/ 


TITRE XI 
TERRE XL 


De ceux qui ne peuvent affranchir, 
et des affranchissemens faits em 
fraude des créanciers. 


‘x. L'empereur Alexandre à Antiochus. 


[IF est de droit certain que, d’après la 
loi Ælia-Sentia , les libertés directes don- 
nées en fraude des créanciers ne peuvent 
être révoquées que dans le ‘cas où la 
fraude est prouvée et qu’elle a eu les 
suites qu’on en attendait, Il a été ordonné 
autrefois que les fidéicommissaires soient 
comptés parmi les créanciers. 

Fait le 3 des ides de novembre , sous 
le: cinquième consul. de Maxime et le 
premier d’Elien. 224. 


2. Le même empereur à Natalien. 

Il est interdit par les mandats des empe- 
reurs à mes esclaves d’affranchir, même 
par personnes interposées , les esclaves qui 
sont dans leur pécule. 


3. Le même empereur à Justina. 

Le sénat, sur la proposition de l’em— 
pereur Marc, a ordonné que personne ne 
soit contraint d’affranchir sur la demande 
du peuple son esclave ; ou l’esclave d’au- 
trui, acteur dans un spectacle ; l’affran- 
chissement qui a eu lieu dans une pareille 
occasion est censé non fait. 

4. Le même empereur à Félicissimus. 

Si étant mineur de vingt ans vous avez 
livré des esclaves pour qu’on les affran- 
chiît , conformément au sénatus-consulte, 
de pareils affranchissemens sont nuls. 


Authentique extraite de da Novelle 119, 
chapitre 2. 3 

“Maintenant ceux: qui peuvent tester 

peuvent aussi affranchir, lancienne loi 
qui linterdisait étant abolie, 2 


5. Le même empereur à Priscus. 
S’il peut être prouvé que la liberté a 
été donnée en fraude de ce qui était dû 
au fisc, elle n’est pas valable ; mais si 
celui que vous dites étre votre père a 
donné 
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donné de l'argent à l'acheteur de l’es- 

clave en question, et après avoir racheté 

ainsi lesclave lui a donné la liberté , on 

ne peut pas dire que par-là les biens du 

débiteur du fisc aient été diminués. 

6. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars, à Olympia. 

Ilest de droit certain que le tuteur ne 
peut donner la liberté fidéicommissaire 
due à des esclaves par sa pupille. C’est 
pourquoi si le tuteur a affranchi les es- 
claves que vous étiez chargée par fidéi- 
commis d’affranchir lorsque vous seriez 
parvenue à un âge déterminé par le 
testateur , l’affranchissement est nul ; il 
en serait autrement si vous les eussiez faits 
vous-même. 

7. Les mémes empereurs et Césars à 
Zoticus. 

Si votre maitre , débiteur par suite 
d’une administration de curatelle et in- 
solvable , vous a laissé une liberté fidéi- 
commissaire, vous ne pouvez vous pré- 
valoir en rien de sa volonté ; parce que, 
pour ce qui concerne les libertés fidéicom- 
missaires, on doit avant de les accorder 
s'assurer de la solvabilité de la succes- 
sion. 


METRE XIE 


De ceux qui ne peuvent étre 


affranchis. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Torquatus. 


| PRES Claude, mon père, ayant 
interdit aux présidens des provinces et aux 
autres juges chargés de la répression des 
délits, le pouvoir de donner la liberté 
aux condamnés à la chaîne à perpétuité, 
et à ceux qui ont été condanmés tem- 
porairement le droit de recevoir la liberté, 
les successions, les legs ou les fidéicommis 
_qui pourraient leur être laissés par tes- 
tamént pendant le tems que dure leur 
peine; nous, nous ordonnons qu'après qu’ils 
auront subi la peine à laquelle ils ont 
été condamnés , ils puissent, comme étant 
de nouveau retournés à une servitude sim- 
ple, recevoir la liberté et ce qui pourra 
Tome III. 


redemptus ad libertatem perductus est» 
nihil videtur bonis defuisse ejus, qui fisci 
debitor dicitur. 


6. Impp. Diocietianus et Maximianus 
AA. et CC. Olympiæ. 

Nec fideicommissariam libertatem à: 
pupilla sua servis debilam tutorem posse 
præstare, certi Juris est. Unde si hos quos 
tu rogata fueras manumittere , tempore 
certo ætatis tuæ ad libertatem non per- 
duxisti , sed tutor manumisit : remanse— 
runt in servitute. 


7. Zidem AA. et CC. Zotico. 


Si debitor ex administratione curæ do- 
mious tuus non solvendo constitutus, fidei- 
commissariam {ibi reliquit libertatem : 
cüm in fideicommissariis libertatibus even- 
tum inspici tantüm obtinuerit , nihil ejus 
voluntas tibi prodesse potest. 


TITULUS.XLE 


Qui non possunt ad libertatem 
perventre. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Torquato. 


Ci divus Claudius pater meus consti= 
tuerit, à præsidibus provinciarum , vel 
qui coërcendorum maleficiorum potesta- 
tem habent in perpetua vincula damnatos, 
ad libertatem produci non posse : hi qui 
intra tempora pœnæ liberi et heredes esse 
jussi sunt, aut legatum fideicommissumve 
acceperunt : nèque libertatem adipisci , 
neque quicquam eorum quæ de his data 
sunt, capere possunt: quôd si pœnæ tem- 
pus compleverint , jam-omni vinculo exo- 
luti, et quasi ad pristinam vel simplicem 
servitutis conditionem redacti, et liberta- 
tem, et si qua testamentis dominorum illo 
tempore defunctorum M ) sine 
2 


\ 
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ulla quæstione pœnæ præteritæ conse- 
quantur. 


2. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Liens Theodoro. 

Ts quidem , qui in testamento vetitus est 
manumitti, ad libertatem non potest per- 
venire. Sed in proposito interest, utrum- 
ne eos quos cum filio educatos esse tes- 
tator expressit propter familiare ministe- 
rium, et usum filiorum necessarium , et ve- 
nire et manumitti vetuerit, an quasi malè 
meritis pœnam irrogaverit. Nam priore 
casu , morte ejus qui consulebatur , ob- 
sequii necessitate finita, libertas potest 
pervenire. Posteriore autem casu id quod 
pœnæ causa in servos statutum est , necesse 
est vires suas obtinere : quando divis 
parentibus meis placuerit , hujusmodi tes- 
tamentorum leges perpetuam servitutem 
malè meritis servis irrogare, ut nec per 
suppositum emptorem ad libertatem per- 
duci possint. 


TITULUS XIII. 


Quibus eZ Causis ServVi pré praemio 
ù libertatem accipiunt. 


1: Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA, Firmino. 


UONIAM religiosa sollicitudo ad au- 
gendam provocandamque fidei observa- 
tionem , Juris præmio affici debet : si ad 
ulciscendam necem domini , incorruptis 
probationibus ac strenuo nisu constiteris : 
libertatem , quam his qui dominorum 
cædem vindicant, jam pridem senatuscon- 
sultis et statutis principum præstari sanci- 
tum est, etiam tu pro tam ingentibus me- 
ritis non ex ipso facto, sed aditione et 
sententia præsidis reportabis. 

Proposit. 7 idus decembris , .,.. et Ma- 
ximo Coss. 
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leur être laissé par leur maître défunt 

sans aucune considération pour la peine 

qu’ils ont subie. 

2. Les empereurs VWalérien et Gallien à: 
Théodore. 

On ne peut donner la liberté à celui 
que le testament défend expressément d’af- 
franchir. Mais dans l’espèce présente, il 
s’agit de savoir si le testateur, qui défend 
d’affranchir certains esclaves qu'il dit 


L expressément avoir été élevés avec son 


fils, a eu pour motifs en agissant ainsi de. 
conserver à ses enfans le ministère et le 
service de ces esclaves , ou de les punir: 
Car dans le premier cas, les esclaves dont 
ils’agit peuvent parvenir à la liberté après 
la mort des enfans du testateur ; mais dans, 
le second, où il ést question d’une peine, 
il faut que la volonté du testateur -soit 
observée. Il a d’ailleurs été déjà ordonné 
par les empereurs mes parens, que ces. 
sortes de dispositions pénales contenues 
dans les testamens contre les esclaves dont 
le testateur a à se plaindre, soient ob- 
servées à perpétuité, au point même qu’ils 
ne puissent être mis en liberté par u 

acheteur supposé. 


FETRE XELE 


Des causes par lesquelles des es- 
claves peuvent obtenir La liberté 
en récompense. 


1, Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Firmin. 


Chan que l’on doit par des ré- 
compenses s’efforcer d’encourager et d’aug- 
menter la fidélité des esclaves envers les 
maîtres , le président de la province , si 
vous donnez des preuves certaines que 
vous avez courageusement vengé la mort 
de votre maître, vousaccordéra la liberté, 
que les anciens sénatus-consultes et les cons- 
titutions des princes donnent en récom- 
pense aux esclaves qui ont vengé la mort 
de leur maitre ; cette liberté ne peut vous 
être accordée de droit par ce fait même, 
il faut une sentence spéciale du président 
de la province. 

Fait le 6 dés ides de décembre, sous 
le consulat de Maxime, 
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2. L'empereur Constantin à J'anuarius. 

ue les esclaves qui dénonceront à l’au- 
torité publique des faux monnoyeurs qui 
mettent en circulation de fausses monnaies, 
reçoivent la liberté et les droits de citoyen 
Romain en récompense, après avoir été 
rachetés par le fisc. 

Fait à Rome, le 15 des calend. de dé- 
cembre , sous le cons. de Crispus. 

3. Les mémes empereurs au peuple. 

Que lesclave qui dénoncera à l'autorité 

publique un coupable de viol, laissé im- 
puni à cause du silence des parties offensées 
ou remis par transaction, obtienne la 
liberté en récompense. | 

Fait la veille des cal. d'avril... 

4. Les empereurs Gratien, Walentinien 
et Théodose , à Syagrius. 

Que l’esclave qui dénoncera un mili- 
taire déserteur , obtienne la liberté en ré- 
compense. 

Fait à Rome, pendant les ides de juil- 
EL: 


TITRE XIV. 
De l’affranchissement des ingénus. 
1. L'empereur Alexandre à Phulétus. 


S: » quoique affranchi par testament, 
vous prétendez être ingénu, vous devez 
porter vos réclamations devant les juges 
_compétens ; etsi votre adversaire est celui 
qui prétend être votre patron, vous vous 
rappellerez qu’un sénatus-consulte porte 
que les personnes qui, après avoir été 
-affranchies, prétendent à l’ingénuité, doi- 
vent renoncer à ce qu’elles ont reçu de 
la maison de celui qui les a affranchis. 
Les jurisconsultes ont décidé que les legs 
laissés au prétendu affranchi étaient dans 
ce cas. 

2. L'empereur Gordien à Pompéia. 

Une femme née ingénue n’est pas esclave 
de celui qui lui a fourni des alimens ou 
de celui qu’elle a servi comme esclave ; 
elle n’est de même point l’affranchie de 
Celui qui Va affranchie , quoiqu’elle ne 
füt point esclave. 

Faut le 5 des ides de mai, sous le deu- 


xième cons. de Sabinus et le premier de 


Vénustus. 24r. 


2. Imp. Constantinus A. ad Januarium. 

Servi qui monetarios adulterinam mo 
netam clandestinis sceleribus exercentes, 
in publicum detulerint, civitate Romana 
donentur, ut eorum domini pretium à fisco 
percipiant. 

Datum 15 calend. decemb. Romæ, 
Crispo. Coss. 


3. Idem A. ad populum. 

Si quis servus raptus virginis facinus 
dissimulatione præteritum , aut pactione 
transmissum, detulerit in publicum : liber- 
tate donetur. 

Datum pridie calend. aprilis.….. 


4. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosus AAA. ad Syagrium. 
Si desertorem militiæ servus prodide- 
rit, libertate donelur. 
…. idibus jul, Romæ. 


ASE RUE DSC EL Ve 
De ingenuis manumissis. 
1. Împ. Alexander A. Plhuileto. 


G, ingenuum te ex testamento manumis- 
sum esse dicas : apud suos judices causam 
agere debes. Si tamen justum contradic- 
torem habes, id est eum qui se patronum 
tuum esse dicit, memineris senatum cen- 
suisse , ut qui post manumissionem origi- 
nem repelierint : ea quæ de domo manu- 
missoris habent , ibi relinquant. In qua 
causa etiam legata ut liberto data esse juris 
prudentibus placuit. 


2. Imp. Gordianus A. Pompeiæ. 

Ingenuam natam , neque nutrimento- 
rum sumptus , neque servitutis obsequium 
faciunt ancillam , neque manumissio liber- 
tinam. 

Proposit. 5 idus maii, Sabino II. et 
Venusto Coss. 241, 


te 
© 
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3. Imp. Philippus A. Felicissimo. 

Si aviam tuam ut ancillam manumissam, 
postea ingenuam esse solemniter constite- 
rit, statumque ejus justæ sententiæ tuetur 
auctoritas : filios ejus, quamwis ante sen— 
tentiam jam susceptos, ingenuam liberta- 
tem non immerito flagitaré, si cum peri- 
tioribus tractatum habuisses, facilè cognos- 
ceres. 


4. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Agrippæ. 

Cüm cognatum tuum ingenuum natum 
ex Palmyrenæ factionis dominatione re- 
demptum, velut captivum distractum esse 
dicas : præses provinciæ ingenuitati suæ 
reddi eur effciet. 


5. idem AA. et CC. Crescenti. 


Diffamari statum ingenuorum seu er- 
rore seu malignitate quorundam:, perini- 
quum est : præsertim cùm adfirmes diu 
præsidem unum atque alterum interpella- 
tum à te, vocitasse diversam partem, ut 
contradictionem faceret, si defensionibus 
suis consideret. Unde constat, merito rec- 
torém provinciæ commotum allegationi- 
bus tuis sententiam dedisse , ne de cætero 
inquietudinem sustineres. Si igitur adhue 
diversa pars perseverat in eadem obstina- 
tione : aditus præses provinciæ ab injuria 
temperari præcipiet. 

Datum pridié nonas.. 


6. Iidem AA. et CC. Dionysio. 


Scientis conditionem liberum non posse 
fieri servum , evidentissimi juris est, Cüm 
igitur proponas patrem pupillorum , quo- 
rum precibus fecisti mentionem, velut li- 
berum'te penes se habuisse in ministerium, 
licèt in actu longi temporis : non præce- 
dente vero titulo, quo dominia quæri so- 
lent, mutare tuam conditionem minimè 
potuit. 


le 
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3. L’empereur Philippe à Félicissimus. 

S’il est constant que votre aïeule , quoi- 
qu’affranchie comme esclave, ait été de- 
puis solennellement déclarée ingénue, et 
que son ingénuité ait été confirmée par 
une sentence, il est certain que si vous 
eussiez soumis ce fait à des avocats, vous 
auriez appris que les enfans qu’elle a eus 
avant même la sentence qui la déclare 
ingénue , peuvent prétendre avec juste 
raison à l’ingénuité. 

4. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à Agrippa. 

Exposant qu’un de vos parens né in- 
génu et fait prisonnier de guerre par les 
Romains contre les rebelles de la ville 
de Palmyre, a été vendu, le président 
de la province veillera à ce qu’il soit 
rendu à son ingénuité. 

5. Les mémes empereurs et les Césars à 
Crescens. 

Il est sans doute pénible de se voir 
contester son état par des personnes sé 
duites par l'erreur ou poussées par la 
méchanceté ; sur-tout après, comme vous 
le dites, avoir demandé au président de 


la province et à son suecesseur , d’appe- 


ler votre adversaire, afin que s’il croyait 
ses assertions véritables , ïl les soutint 
en votre présence. Il paraît que , d’après 
de telles ie le président qui a 
défendu par une sentence, que vous fus- 
siez inquiété désormais à ce sujet, s’est 
conduit dans cette circonstance avec jus- 
tice, et a été persuadé par les preuves 
que vous lui avez fournies. Si donc wotre 
adversaire persévére dans la même obs- 
tination, allez trouver de nouveau le pré- 
sident de la province qui vous garantira 
de toute injure à cet égard. 

Faït la veille des nones..….. 

‘6. Les mêmes empereurs et Césars à 
Dionysius. 

Il est de droit certain qu’un homme 
libre ne peut devenir l’esclave de celui 
chez qui il est resté comme tel. C’est 
‘pourquoi si, d’après ce que vous nous 
ites , vous êtes resté comme libre , quoi- 
que pendant trés-longtems , chez le père 
des pupilles dont vous faites mention dans 
votre requête, il n’a pu, sans titre légal 
‘qui lui ait acquis la propriété de votre 
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ersonne , changer votre condition. 

Fait le 7 des calend. de mai, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 

, 7. Les. mêmes empereurs et Césars à 
| Matrona. 

S’il est constant que vous et vos enfans 
soyiez ingénus, la vérité de votre nais- 
sance suffit pour votre défense; et vous 
ne pouvez éprouver aucun dommage, ni 
retirer aucun avantage pour ce qui con- 
cerne votre ingénuité , de ce que celui 
qui vous la contestait a renoncé solennel- 
lement à ses prétentions. 

8. Les mémes empereurs et les Césars, 
à Callimorphus. 

L’ingénuité s’acquiert par la naissance, 
et l'on ne peut devenir affranchi qu’a- 
près avoir été délivré d’une ‘juste servi- 
tude. Un pacte ne peut aitribuer l’ingé- 
nuité à des esclaves ou à des affranchis, 
et il ne peut résulter aucun préjudice pour 
ceux qui n’ont pas consenti à une telle 
transaction. 

9. Les mémes empereurs et les Césars 
à Patamon. 

Il est de droit certain que la femme 
née d’une mère affranchie est ingénue ; 
c’est pourquoi si, étant née d’une mère 
affranchie et ayant été prise ensuite par 
les ennemis, on vous conteste maintenant, 
après votre retour et votre réintégration 
dans vos droits par Veffet du postlimi- 
nium, votre ingénuité, vous devez aller 
trouver le président de la province qui 
connait des causes quiconcernent laliberté, 
qui, sachant que la condition ni la capti- 
vité ne peuvent mettre aucun obstacle à 
ce que les captifs qui retournent ne soient 
réintégrés par le postliminium dans leurs 
droits, rendra une sentence à ce sujet, 
conforme aux lois. 

10. Les mémes empereurs et Césars à 
Athénodora. 

Les noms n’ont été donnés, avec le 
consentement général à chaque individu, 
que pour le distinguer des autres; c’est 
pourquoi un changement de noms opéré 
dans le dessein de cacher la condition de 
celui à qui on l’a donné , ne peut lui 
nuire en aucune manière s’il est ingénu, 
et la possession même comme esclave ne 
peut faire perdre l’ingénuité de celui qui 
est né de condition libre, 


Sancit. 7 calend. maïi, AA, :Coss. 


7. Jidem AA. et CC. Matrone. 


Site et filios tuos ingenuos esse cons- 
tat : natalium veritas vos tuetur. Nam qui 
servitutis moverat quæstionem, apud acta 
causæ renuntiando , ad ingenuitatis pro- 
bationem nec nocere quicquam , nec pro= 
desse potest. 


ê. Tidem AA. et CC. Callimorpha. 


Ingenui nascuntur , hbertini manumis- 
sione tantüm constituuntur. Pactum au 
tem nec servis nec libertinis ingenuitatem 
adsignat : nec iis qui transactioni non con- 
senserunt, quicquam præjudicare potest. 


9. Tidem AA. et CC. Patamoni. 


Libertina matre procreatam , ingenuam 
nasci natalibus ; evidentis a manifesti ju- 
ris est. Cüm igitur te matre libertina edi- 
tam , deinde ab hostibus captam, postli- 
minio reversam proponas, et nunc tibi 
servitutis moveri quæstionem : consequens 
est adiri præsidem provinciæ, qui de causa 
liberali cognoscet, jure laturus sententiam, 
sciens neque hujusmodi matris conditio- 
nem, neque captivitatem, reversis de statu 
pristino quicquam posse detrahere. 


10. Jidem AA.et.GC. Athenodoræ. 


Ad recognoscendos singulos nomina 
comparata publico consensu ,,0b celandos 


natales ingenuis, simutentur,.minimè no- 


cet : natosque (licèt in ministerio servitu- 
tis ; liberæ conditionis , non servos posses- 
sio , sed status ingenuos edi perficit. 
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11. Tidem AA. et CC. Maximæ. 


Si vestram possessionem nullus præces- 
sit titulus, sed ingenui constituti operas 
mercede placita locastis : nec statui vestro 

“quicquam derogatuim est, nec ad conven- 
tionis implendam fidem solemniter agere 
pr'ohibemini. 

Sancit. non. mart. GC. Coss. 


12. Tidem AA. et CC. Quietæ. 


Ad mutandum liberæ statum ; commis- 
- sum plagii nihil promovet , sed abductam 
"matales, quibus nata est; post hunc etiam 
“icasum obtinere convenit. . 


Sancit, 3... 
13. Iidem AA. et CC. Melandro. 


Ingenuum quis se contendendo, nec 
probando , non amittit hbertinitatem. 
Sancit. 7 idus decembris. 


14. Jidem AA. et CC: Aristotek. 
Statui ingenuæ ex eo solo, quod velut 
ancilla sponsaliorum nomine: data propo- 
nitur , pr'æjudicari nulla ratione potest. 
* Sancit. 7 calend. januarii.:..; - ! 


TITULUS X V. 


Communia de manumissionibus. 


1. Imp. Justinianus A. Juliano præfecto 
OT EMAUER Drwvr 0" 


; Sarenivs y Si proprietarius servo, cu- 
* jus ususfructus’ ad alium pertinebat, liber- 
: ” tatem imposuerit : non secundüm anti- 
” quam observationem et libertate carere, 
“et eum sine domino iesséintelligi ; sed 
necinveniri personam , cui res ad se ve- 
nientes adquirat, Sed si tam proprietarius 
quàäm usufructuarius libertatem ei consen- 
tientes imposuerint , pleno jure liberum 
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11. Les mêmes empereurs et Césars à 
Maxima. | 

Si celui qui vous a possédée ne peut 
se prévaloir d’aucun titre qui prouve que 
vous êtes son esclave , mais si au contraire 
vous prouvez qu’étant ingénue, vous êtes 
entrée à son service moyennant un cer- 
tain salaire convenu entre vous, une telle 
convention n’a pu porter atteinte à votre 
état, et vous n’êtes point empêchée d’en 
réclamer solennellement l’exécution. 

Fait lpendant les nones de mars, sous 
le consulat des Césars, 


.12. Les mémes empereurs et Césars à 


Quiéta. 
Le crime de plagiat ne peut porter au- 
cune atteinte à l’état d’une personne libre, 


- et celle qui a été l’objet d’un tel crime, 
conserve même après cet événement son 


état natal. 


Fast le 3 4 5, 
13. Les mêmes empereurs et Césars à 
Mélandre. 


L’affranchi qui, s’étant prétendu ingénu, 
a perdu sa cause, ne perd pas pour cela 


- son état d’affranchi. 


. Fait le 7 des ides de décembre... 
14. Les mêmes empereurs et Césars & 
- Aristote. 

Il ne peut résulter aucune atteinte à 
Pétat d’une ingénue, de ce qu’elle a été 


- donnée comme esclave à titre de fian- 
- çailles. 


Fait le 7 des calendes de janvier. 
TITRE. X V. 


Dispositions générales sur les. 
affranchissemens. 


1. L’empereur Justinien à Julien, préfet 
du prétoire. | 


“No US ne voulons point que lors- 
. qu'un'esclave dont la propriété appar- 
tient à l’un et l’usufruit à un autre, est 
* affranchi par le propriétaire, cet esclave 
* wait point de liberté ni de maitre non 
plus, en sorte qu’on ne sache à qui les 
. biens qui lui sont parvenus sont acquis ; 


mais nous ordonnons que dans un pareil 
cas on se conforme aux dispositions ren 


À 


CrTril 


Le. 
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fermées dans la présente loi. Que donc, 


l'esclave qui a été affranchi d’un com- 
mun accord par le maître et l’usufruitier, 
jouisse d’une pleine liberté et acquière à 
lui-même les biens qui lui parviendront 


depuis cette époque. Si le propriétaire 


affranchissant soit l’esclave, l’usufruitier 
n’y consent pas, que cet esclave soit compté 
parmi les affranchis du propriétaire, et 
que ce qu’il açquerra par la suite Jui ap- 
partienne en PEORES et non au proprié- 
taire qui lui a donné :la liberté et qui 
doit toujours conserver, les droits de pa- 
tronage , à moins qu’il n’en fût privé par 
les, lois. Cependant ce même affranchi 
doit rester comme esclave chez l’usufrui- 
üer tant qu’il vivra, ou jusqu’à ce que 
V'usufruit soit légitimement fini; mais s’il 
arrive que l’usufruit finisse légitimement, 
il lui sera permis dés-lors d’aller demeu- 
rer où bon lui semblera, Si l’affranchi 
décède avant l’usufruitier, que la suc- 
cession soit déférée à qui de droit, selon 
la forme ordinaire. Si l’esclave n’a ‘été 
affranchi que par l’usufrüitier , que l’u- 
sufruit retourne au propriétaire, et que 
ce dernier obtienne sur lesclave la pleme 
propriété jointe à l’usufruit ; en sorte 
qu’ill acquière tout ce qui parvient à l’es- 
clave, conformément à ce. qui a été or- 
donné en général à l'égard des maîtres 
et des esclayes. Si l’usufruitier , en déli- 
vrant l’esclave de lusufruit, a voulu par-là 
le gratifier et le rendre libre autant qu’il 
était en lui, nous voulons bien qu’il reste 
toujours lié au propriétaire , mais nous 
ne l’obligeons point tant que dure Ta vie 
de l’usufruitier, ou du moins tant que l’u- 
sufruit aurait pu durer ,.que cet esclave 
soit soumis aux ordres du propriétaire et 
-employé par lui comme esclave. Nous pré- 
venons en conséquence nos juges de le ga- 
rantir de toutes inquiétudes à cet égard ; 
qu’à la mort cependant de l’usufruitier ou 
à la fin de l’usufruit , il soit tenu envers 
le propriétaire de tous les services qu’un 
esclave doit à son maître, et que ce der- 
mier acquière tout ce qui parviendra à 
V’esclave depuis la fin de l'usutruit. Qu'’en- 
fin par cette présente constitution, il existe 
une juste séparation entre les esclaves et 
les hommes libres, et qu’il ne soit plus 


à 


eum eflici ; et si quid posteà sibi acquisie” 
rit, hoc in bonis suis habere. Sin autem 
proprietarius solus libertatem iruposuerit, 
usufructuario minimè consentiente : sit 
quidem.ille qui libertatem à proprietario 
accepit , inter libertos proprietarii connu- 
meralus : et si quid in medio possidet, 
hoc sibi acquirat, sibique habeat ;'et sus 
posterilati relinquat, sälvo patronatus jure 
per omnia custodiéndo , nisi et hoc ei le- 
gibus fuerit remissum. Tpse tamen libertus, 
quasi servus apud usufructuarium perma- 
neat, donec usufructuarius vivit, vél usus- 
fructus légitimo modo péremptus est. Ete- 
nim si fném üsusfructus quocunque môdo 
accipiat : tunc facultas éi tribuatur quo 
maluerit degeré modo. Si verd adhue su- 
pérstite usüfructuario ab hac'luce! fuerit 
libertus exemptus : heréditas lejus legiti- 
mum tramitem sequatur. Sin:autem usu- 
fructuarius tantummodo libertatém impo= 
suerit :-si quidem hoc modo, ut cedat 
usumfructum proprietario ; plenissimum 
jus habeat in servo proprietarius : ut om- 
nia ei servus acquirat secundüm ea quæ 
generaliter in servos et dominos consti- 
tuta sunt. Sin verd gratias agendo usu- 
fructuarius eum ab usufructu liberaverit, 
et libertate donaverit : tunc maneat qui- 
dem servus proprietario suo adnexus : 
sed non necessitas ei imponatur , donec 
vivit usufructuarius, vel ususfructus cons- 
tare potest, observareproprietarium , et 
a ministeria ‘ei adimplere, sed ju- 
dices nostri eum in quiete tueantur, Post 
usufructuarii autem mortem , vel usus- 
fructus quocunque modo’intéremptionem : 
tunc serviat quidem domino , ‘et ommia 
quæ in medio ad eum pervenerint, hæc 
suo domino acquifat. Et sit ex nostra cons: 
titutione ‘hæc $éparatio intér servos et 
libéros ; et non $ecundüm ‘jus antiquum 
idém servus remanéat , et nullum respiciat 
dominum. ü 
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$. 1. Illud quoque huic legi adjicimus, 
ut explosa antiqua personarum differentia, 
liceat parentibus tam masculis, quàäm fœ- 
minis, filus filiabusve suis in sacris cons- 
titutis, sive emancipatis , cujuscunque 
gradus, mandatum imponere , quatenus 
servos in libertatem perducant, sive apud 
judicem, sive in sacris ecclesiis , sive se- 
cundüm alium, quem mandator voluerit, 
legitimum modum. Cüm enim et in suc- 
cessionibus , et in aliis penè omnibus nulla 
est.inter liberos discretio : oportet hoc ob- 
sérvari, etin præsenti casu , Mmaximé pro 
libertate, quam et fovere et tueri Roma- 
nis legibus , et præcipuë nostro numini 

eculiare est. 

Datum 15 calend. aprilis, Lampadio et 

Oreste Coss. 530. 


2. Idem A. Juliano præfecto 
prætorto. 4 

Si quis servo suo libertatem imponat, 
sive in ecclesia, sive in æde sacra , sive ad 
qualecunque:tribunal, vel apud eum ju- 
dicem qui libertatem imponere legibus ha- 
betlicentiam, sive in testamento, vel alio 
ultimo elogio; directam vel fideicommis- 
sariam : nullo coërceatur modo eorum 
qui ad libertatem veniunt, ætatem requi- 
rere. Neque‘enim eumtantummodo civi- 
tatem Romanam adipisci volumus, qui 
major triginta annis extitit : sed quemad- 
modum in ecclesiasticis libertatibus non 
est hujus ætatis differentia , ita in omnibus 
libertatibus quæ à dominis imponuntur , 
sive extremis dispositionibus , sive per Ju- 
dices, vel alio legitimo modo, hoc obser- 
vari sancimus , ut sint omnes cives Ro- 
mani constituti. Ampliandam enim magis 
civitatem nostram , quàäm minueudam esse 
censemus. 3. 


CODE, LIVRE VII, TITRE XV. 


question du droit que les'anciens avaient 
introduit 4 cet égard, qui confondait les 
uns et les autres en admettant un esclave 
sans maitre. 

$. r. Nous ajoutons encore 4 cette loi, 
que l: différence introduite par les an-- 
ciens entre les personnes étant abolie , il 
soit permis à celui qui veut affranchir ses 
esclaves de charger de faire ces affran- 
chissemens ses ascendans males ou fem 
mes ou ses descendans , quels que soient 
leur sexe et leur degré, soit qu’ils soient 
constitués sous la puissance paternelle , 
soit qu’ils soient émancipés ; que ces dif- 
férentes personnes soient en outre tenues 
de se conformer à la volonté du défunt à 
cet égard , soit qu’il leur ait été ordonné 
de faire les affranchissemens en question 
dans les églises, soit devant le juge , ou 
de toute autre manière légitime : car il 
ne doit y avoir aucune différence entre 
les personnes libres toutes les fois qu’ik 
s’agit de succession et presque de toutes 
les autres choses. Ces dispositions doivent 
être observées dès-à-présent, sur - tout 
Bouc ce qui concerne la liberté , qu’il est 

igne des lois romaines et plus particu- 
lièremént de notre majesté de propager et 
de protéger. | 

Fait le 15 des calend. d’avril, sous le 
consul. de Lampadius et d’Oreste. 530. 
2. Le même empereur à Jean, préfet du 

prétoire. 

Si quelqu'un désire donner la liberté 
à son esclave, soit à l’église, soit de- 
vant.nous, ou quelqu’autre tribunal que 
ce soit, ou devant le juge auquel les lois 
permettent d’affranchir , soit qu’il veuille 
lui donner une liberté directe ou fidéi- 
commissaire par testament ou par tout 
autre acte de dernière volonté , que l’âge 
de l’esclave de l’affranchissement duquel 
il s’agit ne mette aucun obstacle à ce que 
les intentions des maîtres soient exécutées: 
car nous ne voulons point que, d’après le 
droit ancien, il n’y ait que les esclaves 
âgés de. plus dé trente ans qui puissent 
acquérir par l’affranchissement les droits 
de citoyen romain; mais qu’il en soit 
de mênie à l’égard de toutes les espèces 
d’affranchissemens faits soit par dernières 


volontés , soit devant les juges ou par 


tout 
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tout autre moyen légitime, comme de 
ceux qui sont faits à l’église où l’on ne 
fait aucune distinction d’âge. Nous or- 
donnons qu’ils obtiennent tous également 
la qualité de citoyen romain ; parce que 
notre intention est d’augmenter le nom- 
bre des citoyens plutôt que de le dimi- 
nuer. - 
3. Le même empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Nous ordonnons que lorsqu’un eéliba- 
taire ou veuf a eu jusqu’à sa mort dans sa 
maison une femme esclave en qualité de 
concubine, -dont il a reçu des enfans ou 
non, il ne soit pas permis aux héritiers du 
défunt de posséder cette femme esclave ou 
ses énfans, si elle en a eu, comme esclaves ; 
mais nous voulons au contraire que de suite 
après la mort du maitre elle et ses enfans, 
si elle en a recu du défunt, obtiennent la 
liberté comme il sera dit ci-après. Nous 
donnons cependant la faculté au maître, 
tant qu’il vit, de disposer comme il lui 
plait de sa femme esclave et de ses en- 
fans , et de plus d’en faire par sa dernière 
volonté tout ce qu’il voudra, de les lé- 
guer , par Sas à d’autres, ou de les 
laisser nominativement à ses héritiers pour 
en jouir comme esclaves. Mais s’il n’en 
fait aucune mention dans l’acte de sa der- 
nière volonté , que cette femme et ses en- 
fans soient de suite après la mort du défunt 
libres de droit; en sorte que la mort de leur 
maître soit le commencement de leur li- 
berté. Mais ni les lois anciennes ni celles 
que nous avons publiées nous-même ne 
permettent à un homme qui a déjà une 
femme d’avoir des concubines ou bien des 
affranchies ou des esclaves pour en tenir 
lieu. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de novembre, après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 53r. 


TITRE XVI. 
Des causes qui concernent La liberté. 
I. Lenipereur Antonin à Saturninus. 
Moi confessez avoir fait une chose 


illicite et deshonnète , en avouant avoir 
Tome IT]. 


3. Idem A. Joanni præfecte 
præterio. 

Si quis sine uxore econstitutus ancillam 
suam sub nomine habeat concubinæ, et in 
eadem usque ad mortem suam consuetu— 
dine permanserit , et forsitan liberos ex ea 
sustulerit : sancimus, omnimodo non con- 
cedi heredibus defuncti eandem , vel libe- 
rosejus , si etiam liberos habuerit, in ser- 
vitutem deducere : sed post mortem do- 
mini sub certo modo eripiatur in liberta- 
tem unà cum sobole sua, si etiam eam 
forsitan habuerit. Ipsi etenim domino, 
dum superest, damus Jicentiam, quomodô 
voluerit , uti tam ancilla sua , quâm etiam 
ex ea progenita sobole , et in suo ultimo 
elogio quicquid voluerit contra eos dispo- 
nere , id est, quasi servos eos aliis legare, 
sive in servitutem heredum nominatim re- 


linquere. Sin autem taciturnitate eos præ- 


terierit , tunc post mortem ejus ad liberta- 
tem eripiantur : ut sit mors domini liber- 
tatis eorum exordium. Hominibus etenim 
uxores habentibus, concubinas vel libertas 
vel ancillas habere, nec actiqua jura, nec 
nostra concedunt. 

Datum calend. novemb. Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Orestis 
531. 


TITULUS'E VE 
De liberali causa. 
1. Imp. Antoninus A. Saturnino. 
Fe quidem illicitam et inhonestam 


admisisse te confiteris : quia proponis filios 
24 
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ingenuos à te venundatos. Sed quia factum 
tuum filiis tuis obesse non debet : adi com- 
petentem judicem ( si vis) ut causa agatur 
secundüm ordinem juris. 

Proposit. 5 idus februarii...…. 


2. Idem A. Veroniano. 

Si hi, quos servos tuos esse dicis, liberi 
esse à diversa parte dicantur : de statu eo- 
rum more solito quæri oportet. Nec enim 
rés judicata , qua de proprietate eorum 
pronuntiatum est, opponi causæ liberali 
potest. 

-: Datum non. februar. Romæ , Messala 
et Sabino Coss. 215, | 


3. Imp. Alexander À. Quirino. 

Si liber homo alienæ ancillæ contuber- 
nium sequatur : licèt ei fuerit denuntia- 
tum , ut se abstineret , servus domini mu- 
neris non fit. 

Proposit. non. februar. Fusco et Dex- 
tro Coss. 220. 


4. Idem A, Jocundo. 

Si is quem in servitutem petebas, liber 
(quamvis absente te) causa cognita pro- 
nuntiatus est : secunda in servitutem peti- 
tio ejus dari tibi non debet. Sed si posteà 
quäm cognovisti, de sententia judicis ap- 


pellasti : an jure lata sit , in auditorio quæ- 


retur, 


5. Idem A. Sabino. 

Non ided minus in libertatèm procla- 
mare potest ea, quam ancillam tuam esse 
dicis , quod eam vendente fisco compa- 
rasti. Sed nec hodie ad præscriptionem 
operatur, quod venditionis tempore ma- 
jor viginti annis fuerit : cùm ætatis alle- 
gatio non aliàs possit præscriptionem ad- 
versus civem Romanum accommodare, 
.quàm si participandi pretii gratia Consen- 
sum servituti dedisse probetur. Probatio- 
nis sanè onus cüm ex servitute in liberta- 
tem adseritur , ad se recipit : quæ si afir- 
mationem suam non impleat , inconcussum 
possessionis jus obtinebis, 
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vendu vos propres fils ingénus ; mais, 
comme vous. n'avez pu par une telle ac" 
tion nuire à l’état de vos enfans, portez, 
si vous le voulez, vos réclamations de- 
vant le juge compétent , afin qu’il décide 
l'affaire conformément aux lois. 

‘Fait le 5 des ides de février... 

2. Le même empereur à Véronien. 

Si ceux que vous dites être esclaves 
sont prétendus libres par d’autres, il faut 
que leur état soit constaté à la manière 
ordinaire. Mais nous observons que quand 
même ils auraient été déjà jugés esclaves, 
la chose jugée ne peut être opposée dans 
une cause qui concerne la liberté. 

Fait à Rome, pendant les nones de 
février , sous le consul. de Messala et de 
Sabinus, 215. 
3. L'empereur Alexandre à Quirinus. 

L'homme libre qui vit en concubinage 
avec une femme esclave d’autrui ne de 
vient point lui-même l’esclave du maitre 
de sa concubine , quand même il aurait 
été par ce dernier sommé de cesser un 
tel commerce. ns 3 
- Fait pendant les nones de février , sous 
le consul. de Fuscus et de Dexter. 226. 

4. Le même empereur à Jocundus. 

Si celui que vous revendiquiez comme 
esclave a été en connaissance de cause, 
quoiqu’en votre absence, déclaré libre, 
il ne doit pas vous être permis de le re- 
vendiquer de nouveau comme esclave. 
Mais si vous avez appelé de la sentence 
du juge dans le délai légitime, après 
qu’elle vous a été notifiée, le juge d’ap- 
pel doit examiner si elle est valable et a 
été rendue conformément aux lois. 

5. Le méme empereur à Sabinus. 

La femme que vous dites être votre 
esclave n’est point empêchée de réclamer 
la liberté, par cela seul que vous dites 
lavoir achetée du fisc. Vous ne pouvez 
non plus opposer qu'au tems de la vente 
la femme dont il est question avait plus 
de vingt ans : car maintenant on ne peut 
opposer l'exception de Pâge à un citoyen 
romain, qu’en tant qu’il a consenti à de- 
venir esclave:en participant au prix de 
sa vente, C’est à celui qui se prétend libre 
de prouver son assertions faute de quoi 


‘ vous serez maintenu dans votre posses- 


sion, 
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6. Les empereurs Valérien et Gallien, et 
le César-V'alérien, à Versiménus. 
Quand même vous eussiez écrit volon- 

tairement que vous êtes esclave et non 
libre , cette déclaration ne porterait au- 
cune atteinte à votre état ; à plus forte 
raison , si, comme vous le prétendez, vous 
avez été forcé de faire un tel écrit. 

7. L'empereur Aurélien à Sécundus. 

Si vous avez été affranchi par celui 
dont vous fûtes l’esclave , c’est sans fon- 
dement qu’on vous conteste votre liberté, 
sur-tout si c’est l’héritier lui-même qui 
vous à affranchi: car quand même la 
liberté ne vous aurait pas été donnée lé- 
galement, l’héritier, par l’acceptation qu’il 
a faite de la succession , a confirmé la 
volonté que le défunt a manifestée à votre 
égard. | , 

8. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien, et les Césars , a Wérina. 

Si, d’après ce que vous assurez, 1l a 
été convenu entre vous et votre ci-devant 
maitre, que moyennant une telle somme 
il vous donnerait la liberté ainsi qu’à 
votre fille, et s’il n’a donné la liberté 
qu'à vous, vous devez aller trouver le 
président de la province qui, saufle respect 
que les affranchis doivent à leur patron, 
l’exhortera à tenir ses engagemens. 

Fait la veille... sous le deuxième cons. 
de Maxime et le premier d’Aquilinus. 
266. 

9. Les mémes empereurs et Césars à 
Proculus. 

Quoiqu'il apparaisse par la teneur de 
votre requête, que celui contre qui vous 
la dirigez soit ne de votre esclave femme, 
cependant lui donnant par cette même 
requête des qualifications qui ne con- 
viennent qu’à des hommes libres, aflir- 
mant même qu’il n’est pas esclave, mais 
seulement taché de servitude , sachez que 
celui contre qui vous nous implorez n’est 
pas esclave. 

10. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Siratonicus. 

Il est de droit certain qu’un homme 
libre ne peut devenir esclave ni recevoir 
aucune atteinte dans son état, par l’effet 
d’un pacte ou d’un acte quelconque d’ad- 
ministration. 


©. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
et Valerianus Cæs. Versimeno. 
Nec si volens scripsisses servum te esse, 
non liberum, præjudicium juri tuo ali- 
quod comparasses : quanto nunc magis , 
cüm eam scripturam dare compulsum te 
esse testaris ? 


7. Imp. Aurelianus A. Secundo. 

Si ab eo, cujus servus fuisti, manumis- 
sus es : frustra libertatis controversiam 
sustines, maximè ab herede ejus , qui te 
manumisit : cum etsi jure libertas non pro- 
cesserit, respectu tamen aditæ hereditatis 
voluntatem defuncti suo consensu firmare 
debuit. 


8. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA: el CO, Ferine. 

Cüm adfirmes placuisse quondam do- 
mino tuo, ut pro te et pro filia tua dato 
nununo certæ quantitatis vos manumitte- 
ret, et te tantummodo liberavit : aditus 
rector provinciæ hortabitur eum , salva 
reverentia , quam patrono liberti solent 
exhibere, placito suo stare. 

Datum pridiè ..…. Maximo Il. et Aqui- 
lino Coss. 286. 


9. Jidem AA. et CC. Proculo. 


Cüm precum tuarum conceptio, licét 
eum contra quem supplicas, ex ancilla 
tua natum esse expresserit, tamen nomini 
cognomen , quo liberi duntaxat nuncupan- 
tur, addiderit, et non servum esse, sed 
servili macula aspersum comprehenderit : 
contra eum, quiservus non est, supplicasse 
te intelligis. 


10. Jidem AA. et CC. Stratonico. 
Liberos privatis pactis, vel actu quo- 


cunque adnrinistrationis, non posse mutata 
conditione servos fieri, certi juris est. 


\s 
A 


{ 
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11, idem AA. et CC. Faustino. 


Non mutant servi statum, si ad civiles 


honores illicitè atque improbè adspirave- . 


rint. Unde si status moveatur quæstio, 
intelligere vobis licet, nihil prodesse posse, 
quod pater vester civiles honores gessit. 
Solennibus itaque ordinatis, apud præsi- 
dem provinciæ de statu vestro cognosce- 
tur. | 


12. Jidem AA. et CC. Proculo. 


Si ex liberta te natum aliquis compara- 
verit: statum retines, quam antea ha- 
buisti. Si verd ex ancilla editum naturalis 
pater idemque dominus distraxit, ac post 
emptori pretium solvisti : non idcircd li- 
bertatem consecutus es. 

Proposit. 18 calend. maï…. 


13. Îidem AA. et CC. Paulo. 


Principaliter de statu defuncti agi non 
potest. Si vero ex peculio quondam ejus , 
quem tu bona reliquisse commemoras, res 
vindicentur , vel ejus filiis moveatur status 
quæstio : hæc omnia solenniter præsidali 
notione decidi debent. 

Datum 5 calend. mai... 


14. lidem AA. et CC. Quintiano. 


Lite ordinata , in possessione libertatis, 
is de cujus hbertate quæritur, constitui- 
tur , et interim pro libero habetur. 
Datum 4 calend. maï, Heracleæ, AA. 
Coss. 


15. Zidem AA. et CC. Palladio. 


Nec omissà professio probationem ge- 
neris excludit, nec falsa simulatio veri- 
tatem minuit. Cüm itaque ad examinatio- 
nem veri, omnis jure prodita debeat ad- 
mitti probatio : aditus præses provinciæ, 
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11. Les mêmes empereurs et Césars & 
F'austinus. 

Les esclaves ne changent pas d’état 
par cela seul qu’ils auraient été illicite- 
ment et criminellement élevés à dés fonc- 
tions publiques. C’est pourquoi si on vous 
conteste votre état, vous devez savoir que 
vous ne pouvez vous prévaloir de ce que 
votre père a exercé des fonctions civiles. 
Mais, après toutes les solennités préala- 
blement remplies , le président de la pro- 
vince décidera en connaissance de cause, 
de votre état. 3 
12. Les mêmes empereurs et Césars à 

Proculus. 

Si vous êtes né d’une affranchie , vous 
avez conservé l’état que vous avez recu 
de votre mère, quoique vous ayiez été 
depuis vendu et acheté ; mais si, né d’une 
esclave , votre père naturel et votre maitre 
en même tems vous a vendu, vous n’ayez 
pas obtenu la liberté par cela seul qu’en- 
suite vous avez donné à votre acheteur 
une somme d’argent pour lui tenir lieu 
de votre personne. 

Fait le 18 des calend. de mai... 

13. Les mêmes empereurs et Césars à 
Paul. 

Un tribunal ne peut s’oceuper comme 
d’une cause principale de l’état d’un dé- 
füunt. Si donc on revendique comme com- 
posant un pécule servile les biens laissés 
par le défunt dont vous parlez, ou si on 
conteste l’état de ses enfans, toutes ces 
choses doivent être décidées par le prési- 
dent de la province. 

Fait le 5 des calend. de mai... 
14. Les mémes empereurs et Césars à 

uirirers. 

Si celui dont on conteste Vélat est en 


. possession de la iberté, il doit être ré- 


uté libre, jusqu’à ce qu’il en soit or- 
bass autrement par l'issue du procès. 

Fait à Héraclée, le 4 des calend. de 
mai, sous le cons. des mêmes empereurs. 
15, Les mémes empereurs et Césars. à 

Palladius. 

La non existence de l’acte de naissance 
w’exclut pas les autres genres de preuves; 
un faux acte-de naissance me peut non: 
plus porter aucune atfeinte à la vérité. 
C’est pourquoi aucune preuve légitime 
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ne devant être rejetée lorsqu'il s’agit de 
la recherche de la vérité , 1l faut que 
vous alliez trouver le président de la 
province , qui, après avoir rempli les 
solennités ordinaires , décidera conformé- 
ment aux lois la cause de liberté que 
vous poursuivez. 


16. Les mémes empereurs et Césars à 
Diogénia. 

Si, étant libre et servant chez quel- 
qu’un comme telle, il a été passé par le 
maître de la maïson où vous serviez, un 
contrat par lequel vous avez été donnée 
à votre insu en dot, il n’en peut résul- 
ter aucune atteinte à votre liberté; sur- 
tout ayant, comme vous le dites, moins 
de vingt ans. Car il a été ordonné qu’une 
personne libre ne puisse en aucune ma- 
nière changer son état; afin de ne point 
laisser à quelqu'un la faculté de perdre 
inconsidérément sa liberté avant l’âge 
auquel d’autres ne peuvent la donner. 

Fait le 6 des ides de mai, sous le cons. 
de l’empereur Adrien. 


17. Les mêmes empereurs et Césars à 

" Résinus. 
: Dans beaucoup de cas Pétat n’est pas 
le même entre les frères, ce qui peut 
arriver par suite de délits ou autres évé- 
nemens. C’est pourquoi rien n’empêche 
qu’on ne revendique ou qu’on ne retienne 
comme esclaves ceux que vous dites être 
vos frères, quoiqu’on ne puisse vous con- 
tester à vous-même votre état de liberté. 
T1 faut en conséquence que vous employiez 
d’autres preuves pour démontrer l’état 
de liberté de vos frères : car leur liberté 
n’est pas prouvée par cela qu’on ne vous 
conteste pas la vôtre. 


18. Les mémes empereurs et Césars à 
Zoticus. 

Le bail fait en votre faveur par celui 
contre les héritiers de qui vous plaidez, 
ne suffit pas pour prouver votre ingé- 
nuité ; cependant vos adversaires ne peu- 
vent pas non plus conclure de cela seul 
que vous êtes dans la servitude. 

Fait à Philippeville, pendant les ides 
de juillet, sous le cons. des mêmes em- 
pereurs. : 


solennibus ordinatis, prout juris ratio pa- 
titur , causam liberalem inter vos decidi 
providebit. . 


16. idem AA. et CC. Diogeniæ. 


Si ministerium tuum, quasi libera ex- 
hibuisti, ac te nesciente, quasi ancilla in 
dotem data, conscriptum instrumentum 
est : nihil hæc libertati tuæ nocere potue- 
runt : maximè cum te minorem ætate fuis- 
se commemores , et placuerit minores vi- 
ginti annis nulla ratione mutare statum 
posse , ac pro liberis servos fieri : ne antè 
libertatem inconsultè amittant , quam alii 
propter ætatis rationem sine consilio præs- 
tare non possunt. 

Proposit. 6 id. maii, Hadriano A. Coss. 


17. Jidem AA. et CC. Resino. 


Multis rationibus natalibus ingenuis fra- 
tribus natis , post delictis vel casibus inter- 
venientibus , singulorum causæ status se— 
parantur. Nil itaque prohibet eundem et 
tibi non movére quæstionem status , et eos 
quos fratres tuos adseveras , in servitutem 
vindicare, sive retinere. Igitur ad demons- 
trandam fratrum tuorum libertatem , aliæ 
sunt probationes necessariæ. Nam quôd 
tibi non movetur quæstio libertatis eorum 
non idoneam constat habere probationem: 


18. Jidem AA. et CC. Zotico. 


Ad probationem ingenuitatis ab eo, 
contra cujus successores postulas, factæ 
tibi locatio non sufficit : nec tamen hoc so- 
lum ad servitutis vinculum argumentum 
est idoneum. 


Id. juliis Philippo A. Coss. 
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19. Jidem AA, et CC. Paulo. 


Principaliter causam ejus, de quo sup- 
plicas, esse, quam tuam perspicimus. Nam 
cüm te eum ad libertatem perduxisse pro- 
fitearis , illius interest magis solenniter 
suum tueri statum, et consequenter tua 
etiam agetur causa. Nam si ab eo contra 
quem fundis preces , servus dicatur, eique 
hibertas ex manumissione tua vindicetur : 


probatio servitutis originis, et beneficium . 


manumissionis libertatem :illi adsignans; 
tuum etiam jus patronatus tuetur. Si verd 
consentiat servituti : tunc jure concesso , 
adito præside provinciæ, eum invitum 
etiam defendere poteris. 


20. Îidem AA. et CC. Æternali. 


Sicut semel præstitam libertatem revo- 
cari non licet : sic per ea quæ non manu- 
mittendi causa domini cum servis propriis 
agunt, nihil sibi detrahunt. 

Sancit. 6 calend. septembris, AA. Coss, 


21. Jidem AA. et CC. Thrasylle. 


Eam quæ in possessione libertatis non 
sine dolo malo reperitur , in servitute 
constitutæ simile Eabope præjudicium , 
edicto perpetuo cavetur. Sed si contro- 
versia erit, utrüm ex servitute in liberta- 
tem petatur , an ex libertate in servitutem 
sui conceptione manifestè probatur ; nec 
quicquam juris ancillæ dolus propriis do- 
minis aufert. 

Sancit. non. octob. AA. Coss. 


22, lidem AA. et CC. Pardalæ. 


« Parentes, natales, non confessio adsi- 
gnat. Quapropter si ex ancilla nata, post 
ad libertatem manumissa pervenisti : te 
servam professa velut ex ancilla altera na- 
tam hujusmodi simulatione vel errore quæ- 
sitam manunussione libertatem amittere 
minimè potuisti : cüm servi nascantur ra- 
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19. Les mêmes empereurs et Césars à 
Put) sk 
La principale personne du procès est 
plutôt celui de qui vous nous parlez dans 
votre requêle que vous-même : car si, 
comme vous l’avouez, c’est lui qui vous 
a affranchi, c’est à lui à défendre son 
état, et en le défendant il défend aussi 
votre cause. En effet, si votre patron 
est revendiqué comme esclave par celui 
contre qui vous dirigez votre requête, 
en prouvant qu’il a reçu la liberté par 
l’affranchissement , il défend aussi celle 
qu’il vous a donnée; mais s’il ne se dé- 
fend pas et consent à être esclave, vous 
pouvez aller trouver le président de la 
province , et le défendre malgré lui devant 
ce magistrat. | 
20. Les mêmes empereurs et Césars à 
Eternal. 4 
De même que la liberté qui a été une 
fois donnée ne peut être révoquée , de 
même les maitres ne portent aucune at- 
teinte à leur propriété en agissant d’une 
manière quelconque avec leurs propres es- 
claves sans dessein de les affranchir. 
Fait le 6 des cal. de septembre ; sous 
le consul. des mêmes empereurs. 


21. Les mêmes empereurs et Césars à 


Thrasylla. 

Il a été ordonné par l’édit perpétuel, 
que celle qui se trouve par dol en pos- 
session de la liberté, soit réputée dans la 
même position que celle qui se trouve dans 
la servitude. Mais s’il existe quelque doute 
à ce sujet, on doit les éclaircir d’une ma- 
nière évidente, en soumettant l’esclave à 
la question pour savoir d’elle si elle est 
réellement libre ou esclave. Le dol d’une 
esclave ne peut nuire en aucune manière à 
la propriété de ses maîtres. 

Fait pendant les nones d’octobre, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

22. Les mêmes empereurs et Césars à 
Pardala. ” 

L'état originaire se démontre par les 

parens dont on est né et non par les aveux 


.qu’on fait. C’est pourquoi si étant née 


d’une esclave vous avez été ensuite af- 
franchie , vous n’avez pu perdre la liberté 
qui vous a été acquise par votre affran- 
chissement, en avouant par mensonge ou 
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par erreur que vous êtes née d’une autre 
esclave que de celle qui vous a donné la 
naissance : car l’état se déduit de la nais- 
sance ou de toute autre cause certaine et 
non d’un aveu. 


Fait le 5 des cal. de décembre, sous le 


consulat des mêmes empereurs. 

23. Les mêmes emper. et Césars à Muscia. 
© Si votre maitre vous ayant laissé une 
liberté directe par son testament , ses filles 
qu’il avait instituées ses héritières lui ont 
succédé en vertu de ce même testament, 
ilne résulte point de ce que, conformé- 
ment ou contre la volonté du testateur, 
vous servez l’une des filles, que les autres 
puissent révoquer votre liberté. 

24. Les mémes empereurs et Césars à 

Sébastien. 

L’aveu même solennel par lequel une 
femme se déclare esclave ne l’empêche pas 
de demander à l'avenir la liberté. 

25. Les mémes empereurs et Césars à 
Licentien. À 

Lorsqu’on a omis de dresser des actes qui 
constatent un affranchissement fait léga- 
lement ,; cette omission ne nuit eñ rien 
à la liberté qui résulte de l’affranchisse- 
ment; c’est pourquoi si vous avez donné la 
‘liberté à votre esclave , l’omission d’actes 
qui la constatent ne lui porte aucun pré- 
judice. à À 

Fait le 5 des ides de février, sous le 
consulat des Césars. 
26, Les mêmes empereurs et Césars à 

Modestus. 

Le patron ne pouvant pas révoquer la 
liberté de lesclave qu'il a affranchi , ‘il 
peut être forcé de restituer l'acte qui cons- 
tate laffranchissement. HOS VAE v 
27. Les mêmes empereurs et Césars à 

Austérius. tes 

Si Arianus, malgré la contestation qui 
lui a été intentée à ce sujet par Léonis, 
a été déclaré libre, il ne peut: plus être 
revendiqué comme esclave par:ce'même 
Léonis: La collusion de votre cohéritier 
pour la succession d’Arien avec Léonis, 
qui a contésté l’état du défunt, ou avec 
ses héritiers, ne peut vous nuire, et leurs 
aveux ne peuvent porter aucune atteinte 
à la vérité ni changer la nature de la suc- 
cession du défunt, pit 


tione certa, non confessione constituantur. 
Datum 5 calend. decembris , AA. Coss. 


23. Tidem AA. et CC: Musciæ. 

Si tibi testamento directa libertas à do- 
mino relicta est , et ex eo successerunt 
scriptæ filiæ : non idcircd quod secundüm 
ejus voluntatem , vel contrà de fliabus uni 
præstas obsequium, cæteræ filiæ tuam res- 
cindere possunt libertatem. 


24. Tidem AA. et CC. Sebastiano. 


Interrogatam et professam apud acta se 
esse anCillam , hujusmodi factum defensio- 
nem libertalis non excludit. 

25. Tidem AA. et CC. Licentiano. 


Sicut instrumenta prætermissa manu- 
missions rectè factæ nullum adferunt præs- 
titæ libertati præjudicium : ita si servum 
ad libertatem perduxisti, instrumentorum 
amissio mihil.ei nocere potest. 

Sancit. 5 idus februarii, GC. Coss. 


26. Zidem AA. et CC. Modesto. 


Sicut datam libertatem manumissis adi: 
mere patronus non potest , ita manumis< 
sionis instrumentum præstare cogitur. 


# Oo 


27. Îidem AA. et CC: Austerio. 


Arianus si mota sibi quæstione à Leo- 
nide ,-liber fuit pronuntiatus : in servitu- 
tem à victo iterum non rectè/petituis est. 
Coheres.etiamitibbab Ariïano datus , col- 
ludens cum eo , siveheredibus ipsius, qui 
status ei moverat quæstionem, nihil tibi 
obfuit : nec ea quæ’in confessione intér eos 
veverunt, statum veritatis , vel nomen 
substañtiæ:defuncti mutare potuerunt. 


FJD ji 
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28. Tidem AA. et QC. Eurymedonti. 


Avi paterni magistratu functi dignitas 
ad libertatis probationem nihil nepoti pro- 
dest: si quidem in liberali causa, imatris, 
non patris, inspicitur conditio. Sed nec ma- 
terni avi sola sufficit : cüm licèt avia quo- 
que libera probari possit, multis tamen ex 
causis status mutari conshevit. 

Datum 4 idus aprilis, AA. Coss. 


29. Jidem AA. et CC. Troilæ. 


De ancilla matre natam, et ab eo re- 
demptam , in cujus fuit contubernio, si 
non manumittitur , in servitute permanere 
non ambigitur. 


30. Jidem AA. et CC. Eutychiæ. 


Solo obsequii non præstiti velamento, 
data libertas rescindi non potest. 


31. Jidem AA. et CC. Cassianæ. 


Si tibi servitutis improbè moveatur 
quæstio : solemnibus ordinatis de calum- 
nia, vel injuria ( prout vindictæ viam ele- 
geris ) habita contestatione : posteaquäm 
servus non esse fueris pronuntiatus, ad- 
versus eam sententiam postulare potes : 
tunc demüm etiam de iis quæ direpta pro- 
baveris, restitutionem (cüm pro libertate 
fuerit pronuntiatum) petiturus. 

Sancit. 5 idus octobris , CG. Coss. 


32. lidem AA. et CC. Athenaidi, 


Subseriptio filii domini mannmittentis, 
nec addere secuta, nec omissa detrahere 
libertati quicquam potest. 


33. Iidem AA. et CC. Melitianæ. 


Licèt accepta pecunia dominus te ma 
numisit : tamen tributa libertas rescindi 


non potuit. : 
F Sancit. 


26. Les mêmes empereurs et Césars à 
Eurymédonte. 

Un petit-fils ne peut se prévaloir pour 
prouver sa liberté, de ce que son aïeul & 
exercé une dignité publique; parce que 
dans les causes de liberté on considère 
la condition de la mère et non celle du 
père. La liberté de l’aïeule maternelle 
même ne suffit pas pour prouver celle 
des petits-enfans : car quoiqu’on puisse 
prouver que laïeule maternelle ait été 
libre, la mère a pu perdre son état par 
une infinité de causes. 

Fait le 4 des ides d'avril, sous le 
consulat des mêmes empereurs. 

29. Les mêmes empereurs et Césars à 
Troïla. | 

Il est certain que la fille née d’une 
mère esclave , achetée par celui avec 
qui elle a vécu ensuite en concubinage, 
est restée dans la servitude si elle n’a pas 
été affranchie. 

30. Les mêmes empereurs et Césars à 
Eutychia. 

La liberté une fois donnée ne peut être 
révoquée sous le seul prétexte de déso- 
béissance au patron. 

31. Les mémes empereurs et Césars à 
Cassiana. 

Vous pouvez poursuivre, après que 
vous aurez été déclarée libre , celui qui 
prétend méchamment que vous êtes es- 
clave, et demander contre lui une sentence 
comme coupable de calomnie ou d’injure; 
vous avez le choix de ces deux actions. 
Vous pourrez de même demander, après 
que votre liberté aura été confirmée , la 
restitution des choses que vous prouverez 
vous avoir été enlevées. 

Fait le 5 des ides d’octobre, sous le 
consulat des Césars. 

32. Les mêmes empereurs et Césars à 
Athénaïs. 

La signature des enfans du maître mise 
dans un acte d’affranchissement, ne peut 
rien ajouter à ce qui a été fait ni sup- 
pléer à ce qui a été omis. 

33. Les mêmes empereurs et Césars à 
Mélitiana. 

Quoique votre maître ne vous ait af- 
franchi que pour l'argent que vous lui 
avez donné, cependant votre liberté ne 
peut être annullée, Fait 
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Fait le 3 des ides de noyembre, sous 
le consulat des Césars. 


34. Les mémes empereurs et. Césars a. 


... : : Ærémonia. 
. Le concubinage ne met pas une D... 
libre dans la servitude. 
Fait pendant les ides de novembre, sous 
le cons. des Césars. 
35. Les mémes empereurs et. Césars à 
Attatus. 


Quelqu'un n’est pas exempt de répondre 


à la question de servitude intentée contre 
lui, par cela qu’il a administré .comme 
tuteur les biens du pupille. 
Fait pendant les nones de décembre , 
sous le cons. des Césars. 
306. Les mêmes empereurs et Césars a 
Théodore. 

.La maîtresse qui est conyenue avec sa 
femme esclave qu’elle serait libre après 
lavoir servie un certain tems, n’est pas 
tenue de garder la foi de la convention. 
Ïl est. également vrai qu’une femme libre 
ne peut être contrainte d'exécuter la con- 
vention par laquelle elle se.serait engagé 
de vous livrer ses enfans libres. comme 
esclaves. | 
37..Les mémes empereurs, et Césars à 

Olympius. 
Si vous avez vendu votre fils àsvotre 
gendre ; il wa pu, à cause qu’il vous. est 


lié de si près, ignorer $a condition. C’est 


pourquoi , étant tous les deux complices 
du même crime, vous ne pouvez vous 
accuser réciproquement. 


38. Les, mêmes empereurs el Césars à 
Philésarphe. 

Quoique vous ayiez été nommé limé- 
narque sans que personne y soit oppo- 
sé, on peut intenler contre Vous , au nom 
de la république, une question d'état. 

Fait à Nicomédie ,.le 16 des calend. 
de janvier , sous le cons. des Césars. 


39. Les mêmes empereurs. ct PA ARS à 
Potésenticus. 

Il est constant que des hommes libres 
ne PARUS changer leur état ens ’avouant 
esclaves 

Fait le 7 des calend. de janvier, sous 
le cons. des Césars. 

Tome III. 


Sancit, 3 idus RAKFEAPrIES cc. Coss. 
34. Jidem AA. et CC. Eremonie. 


Libera EU ds ratione non cons= 
tiluitur ancilla. 
Datum idibus novemb, CC. Coss. 


35. idem AA. et CG. Attato: | 


N on idcirco minus quod pupilli res ve- 
lut tutor administrasse dicitur , ex ejus 
persona servitultis pati quæstionem potest. 

Non. ‘decemb. CC. Coss. 


36. :Tidem AA. et CC. Theodoro. ss 


Post certi temporis ministerium ancille, 
liberam eam esse , cum ea paciscendo, 
conventionis obtemperandi, legi domina 
nullam habet necessitatem ; utque hoc ve- 
rum est :ita,è contrario si filios suos, 
constituta cum his lhibera,, in ministerium 
tibi tradere promisisse probetur , ; BARS 
placitis non compellitur. : é 


37. idem AA. et CC. TRES 


Si filium tuum liberum genero vendi- 
disti, qui tam proxima necessitudine con- 
junctus, ejus conditionis ignorantiam si- 
mulare non. potest : utrisque sociis crimi— 
nis accusator deest. ; 


36, Tidem AA. et CG Phulesarphi. 


Non idcircd minus, quod te limenar- 
cha creato nemo contradixit, reipublicæ 
nomine moveri tibi status quæstio, potest. 

Datum 16 calend. januarü, Nicomedicæ, 
cc. Coss. 


39. idem AA, et CC, Potesentico. 
Liberos velut servos se profitentes , sta- 


tum eorum mutare non posse constat. 
Sancit. 7 calend. januarii , CC. Coss, 


& 
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éo. Exemplum sacrarum littérarum AA. 
et CC. ad Verutum. 


Juxta edicti nostri continentiam in li- 
beralibus quoque negotiis, sive de liberti- 
nitate , sive de ingenuitate quæstio mo- 
veatur : absente nihilontinüs una parte cau- 
sam discuti, et pro justitiæ ratione senten- 
tiam proferri , nihil prohibet. 


4T. Impp. Constantinus et Licinius AA. 


ad Eutychium præsidem Cappadocie. 


Jubemus omnes epistolas actricis, quas 
ad Ækum tanquam principale fecerat , 
inanes ac vacuas esse, atque in irritum de- 
vocari, ac de ingenuitate ejusdem Ælii 
réquiri : nec mulieri id obesse, quod ad 
eum tanquam decurionem ac principalem 
scripserit, vel id, quod idem se finxerit 
decurionem , vel principalem , miaximë 
cùm non solüm testiunr professione et co- 
gnationis ejus jugum servile cognoscitur , 
verumetiam voce propria ejusdem Æli 
apud aliud judicium patuerat , qudd con- 
ditionis servilis videretur. 


“42, Imp. Constantinus À. ad Maximum 
præfectum prætorio. 

Placuit, eos qui nascuntur, matrum 
conditionibus uti, quarum mox visceribus 
exponuntur. Antë verd litem nati, suo 
nomine omnes in quæstionem vocentur : 
quoniam hos solos, qui in lite nafï erunt, 
omnem fortunam matrum complecti opor- 
tet, aut justistradr dominis , aut libertate 
cum lucis auctoribus frui. 

Datum pridié idus julii..…, 


40. Copie des lettres impériales données 
par les mêmes empereurs et Césars à 
V'érutus. 

D’après la teneur de notre édit, rien 
mempêche qu'à l’égard des causes qui 
concernent la liberté, soit qu’il s'agisse 
daffranchissement ou d’ingénuité ; on ne 
puisse discuter la cause et portér une 
sentence conforme aux lois, quand mênre 
l’une des parties serait absente. 


41. Les empereurs Constantin ef Lici- 
nius à ÆEutychius , président de la 
Cappadoce. 

Nous ordonnons que les lettres que la 
maîtresse de l’esclave Elius lui à écrites, 
dans lesquelles elle lui a donné la quali- 
fication de chef de décurions, soient nulles 
et sans eflet , en sorte qu’étant révoquées, 
il soit permis de contester l’ingénuité 
de ce mème Elius : car sa maîtresse ne 
doit éprouver aucun préjudice de ce 
qu’en lui écrivant ellé lui a donné la 
qualification de chef de décurions , ou 
de ce qu’il s’est lui-même donné comme 
décurion ou chef de décurion, sur-tout 
la servitude d’Elius étant non-seulement 
constatée par des témoins et sa nais- 
sance de parens esclaves, mais encore 
par les aveux qu’il a lui-même faits de- 
vant un autre juge. SA Si 


42. L'empereur Constantin à Maxime, 
“#èn préfet du prétoire. 

Ï1 a été ordonné que les -enfans d’une 
mère dont on confeste l’état, nés après 
la contestation en cause , suivent la con 
dition de la mère , telle qu’elle sera déter- 
minée par la sentence définitive. Quant 
à ceux qui sont nés avant [a contestation 
en cause , ils né sont point compris dans la 
sentence rendue concernant la mère; et 
si lon a intérêt à contester leur état, 
on doit les attaquer personnellement. Car 
il n’y a que ceux qui sont nés pendant 
leprocès qui sorent compris dans la sen- 
tence portée à l'égard de la mère, et qui, 
selon la nature de la sentence, soient 
ésclaves, ou qui reçoivent la liberté avec 
la naissance. 

Fait la veille des ides de juillet. 


RL EE EX VOLE 
Abolition de l’assertion. 


r. L’emper. Justinien à Menna , préfet 
du prétoire. 


IN favorisons et nous abrégeons les 


causes qui concernent la liberté, en or- 
donnant que si quelqu'un servant comme 


esclave se prétend libre , ou étant en 


possession de la liberté, est revendiqué 
comme esclave, il ne soit pas tenu dans 
lun comme dans l’autre cas de fournir 
un asserteur, Ce qui entraine nécessai— 
rement des embarras ; et en lui permet- 
tant de répondre par lui-même à celui 
qui se prétend son maitre; et même dans 
le second cas, de se donner un procu- 
reur. Mais nous interdisons à celui qui 
se trouve dans le premier cas, c’est-à- 
dire à l’esclave qui se prétend libre, la 
faculté de se défendre par procureur. 
Les lois qui portent que les causes as- 
sertoriales soient jugées une seconde et 
une troisième fois, sont abolies pour l’a- 
venir. Car ilest équitable que la pre- 
mière sentence soit exécutée si on n’en in- 
terjette pas appel. S'il y a appel, le juge 
doit examiner l’affaire comme toutes les 
autres sans distinction, et cette dernière 
sentence doit être exécutée sans qu’il soit 
nécessaire que la cause soit jugée une 
troisième fois, comme le portent les lois 
sur. les causes assertoriales que. nous 
abrogeons. 

$. 1. Nous abolissons l’ancienne forma- 
lité observée à l’égard de leurs pécules 
ou autres biens; et nous ordonnons que 
le pécule de lesclave qui prétend être 
libre, ainsi que ses autres biens, soient 
mis par ordre du jugeen sûreté. 


$.2. Quant à ceux qui, étant en pos- 
session de la liberté , sont revendiqués 
comme esclaves , nous ordonnons que l’on 
puisse.exiger d'eux un fidéjusseur , s’ils 
peuvent en donner, et que si le juge est 
. convaincu qu’ils soient dans Vimpossi- 
bilité d’en fournir un, ils soient soumis 
à la caution juratoire. Nous leur décla- 
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RE TOUEUS EVIL 
De adsertione tollenda. 


1. mp. Justinianus A. Mennæ 
præfecto prætortio. 


ITES super servili conditione moven- 
das ad clementiorem tam examinationem 
quäm terminum transferimus : jubentes, 
si quis vel adhuc serviens liberum se esse 
dixerit, vel in libertate commorans ad ser- 
vitutem vocatus fuerit : adsertoris difficul- 
tatem in utroque casu cessare , ipsumque 
per se et ad intentionem ejus, qui domi- 
num sese adserit, respondere : et si ex 
possessione libertatis : servitutem duci- 
tur , etiam procuratorem dare minimé 
prohiberi. Quod ïis qui ex servitute ad 
hibertatem prosiluerint, penitus interdici- 
mus illis legibus, quæ dudum et secunda 
et tertia vice adsertorias lites examinari 
præcipiebant, in posterum conquiescenti- 
bus : cùm sit justum primam definitionem 
in suis manere viribus, cüm provocatio 
nulla oblata fuerit. Qua porrecta, ad si- 
militudinem aliorum negotiorum, judex, 
ad quem res ex provocatione deducitur, 
eam examinabit : cujus et ipsius judicium 
ad secundam exquisitionem minimè de- 
ducetur occasione legum , quæ super ad- 
sertoriis Ltibus positæ sunt. 


:$. r. Super peculio etiam eorum vel 
aliis. rebus aut causis veterem defensionis 
observationem tollimus : præcipientes 1il- 
Jorum tantüm peculia , qui ex possessione 
servitutis super libera conditione litigant ; 
aliasque res, quæ vindicantur,, in tuto pro 


dispositione judicis collocari. 


$. 2. Omnes vero , qui pro libertate 
periclitantur , si quidem possunt fidejus- 
sorem dare , eum exigi. Sin vero revera 
datio ejus impossibilis ei sit, hocque judict 
manifestè ostendatur : juratoriæ cautioni 
committi. Scientes, quod si post hujus- 
modi expositionem abfuerint, et edictis 
citati, in absentia nihilominuüs per anum 

23* 
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annum duraverint : omnimodo servituti 
obnoxit erunt , et ejus dominio qui ktem 


eis intulit, sine ulla dubitatione adsigna- 
buntur. 


$. 3. Sciré verd eos volumuüs, qui ali- 
quem ad servitutem vocant , quod si post 
primam accusationem in quocunque judi- 
cio , vel ex divali jussione factam , et post 


admonitionem eï oblatam ; qui servus esse : 


dicitur , in alio judicio eum accusavérint : 
præterquam si ejus occäsionem ipse ;' qui 
servus esse dicitur, præsliterit :’etsi do- 
mini sint, suo jure privabuntur. 

- Datum 3 idüs decembris. 


2. Idem A. Joanni præfecto : 

FF Pébtorios #4" 

- Expeditam antea quæstionem ;' in præ- 
senti autem ex nostra lege, quam de ad- 
sertione tollenda posuimus, in quandam 
difficultatem incidere periclitantem , com- 
pendioso remedio fulciendam esse cense- 
us. Cüm etenim per adsertores super li- 
bertate judicium agitabatur , si in medio 
adsertore litém agente, adsertus ab hac 
luce fuerat subtractus , necessitas impone- 
batur nihilominüs'adsertori hitem implére : 
ut éemptor si victus erat , ét pro libértaté 
_ fuerat- pronuntiatum , habéat régressum 
adversus venditorem , ut ei quasi liberæ 
personæ venditor reddat id quod emptio- 
nali instrumento continebatur, vel natura 
contractus exigebat. In præsenti autem, 
quia adsertorum vana nomina rejectasunt ; 
si persona, pro cujus conditioné lis agi- 
tür |; mortua fuerit : quemadmodüm judi- 
cium potest adimpleri , unà tantüm per- 
sona in judicium veniente ? Sancimus ita- 
que in præsenti casu licentiäm essè emp- 
tori adversus suüum auctorem vénire, qua- 
tenus vel ostendat venditor sérvum se ven- 
didisse ; vel ( si non potuerit!) quasi libera 
persona vendita, evictionis periculum ad 
eum revertatur, sr sbde dois n 
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rons que si, lorsqu'on leur intente un 
procès de cette sorte , ils s’absentent, et 
quoique sommés de comparaître, ils pro- 
longent leur absence pendant un ‘an, ils 
seront de droit constitués esclaves et adju- 
gés aussitôt à celui qui les a revendiqués. 

$. 3. Nous voulons de plus que ceux 
qui revendiquent quelqu'un comme es 
clavée , soient déchus de leurs prétentions, 
quand même elles seraient fondées, si 
après qu'une prémière accusation à ‘élé 
intentée devant un juge quelconque, où 
faîte en vertu d’un rescrit , et après qu’elle 
aura été signifiée à Paccusé , ils imtentent 
dé nouveau cette même accusation de- 


 vant un autre juge. 


- Fait le 3 des ides de décembre... 


1 


2. Le méme empereur à Jean, préfet du 
PPÉRETT " prétoire. 1:18 


- TINous croyons devoir rémédier de la 


manière suivante ‘à la difficulté née de 
l'abolition dé l’assertion décrétéé par notre 
dernière loi. Voici en quoi consiste cette 
difficulté. Pendant l'existence de l’asser- 
tion , si lé prétendu esclave mourait pen- 
dant que lasserteur poursuivait la cause 
de liberté , ce dernier était ‘obligé ‘de 
continuer la‘poutsuite de laffaire nonobs- 
tant la mort de la partie principale: en 
sorte que si par l'événement ‘du procès 
le prétendu esclave, quoique décédé, était 
déclaré libre , celui qui l’avait acheté 
pouvait attaquer le vendéur comme lui 
ayant véndu un homme libre, et en de- 
mande ‘de la restitution du prix ou de 
toute autre chose qu’il peut avoir fourni 
ou donné. Mais maintenant, qu’il ne doit 
plus être question d’asserteur, si le pré- 
tendu”esclave vient à décéder, comment 
est-il possible de continuer la poursuite 
du ‘jugement , Ia partié principale n’exis- 
tant plus ? C’est pourquoi nous ordonnons 

ue dans un pareil cas, il soit permis à 
Vacheteur d’attaquer son vendeur aux fins 
‘qu'il prouve que lPhomme qu'il lui à 
vendu était esclaves ét s’il ne fournit 
cette preuve, qu’il soit, comme lui ayant 
venduune personne libre, tenu du péril 
de l'éviction. DÉMUTLe 
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Des esclaves auxquels il n'est pas 
ermis dese proclameren liberté, 
et des biens de ceux qui peuvent 


js réclamer la Liberté. x 
Îx. L' empereur Gordien à Proculus. 


Ar qui a souffert, sans faire nulle 
opposition, qu’on le vendit, et celui qui 
a participé au prix de sa vente, ne se 
trouvent.pas dans un même ças ::car il 
est permis au premier de réclamer la 
liberté; celui qui se trouve dans le second 
cas ayant participé au prix que l’acheteur 
a donné de sa personne , ne le peut, 
quoiqu’auparavant il füt citoyen Romain. 
Les jurisconsultes ont, pensé ; avec beau- 
coup de raison; que cette même dispo— 
sition devait être appliquée. à l’esclave 
auquel il est dû une liberté fidéicommis- 
saire. 

Fait pendant les calend. de mai , sous le 
cons. de l’empereur Gordien et d’Aviola. 
240. bd À 
2. Les empereurs Dioclétien: et. Maxi- 

mien, et les Césars, à Mélana. 

Les princes nos prédécesseurs ont in- 
terdit la liberté aux descendans des vo- 
leurs faits esclaves par l'autorisation de 
l’empereur ou du fisc. 


3. L'empereur Constantin à Maxime, 
préfet du préloire. 

À. l’égard des choses qu'un prétendu 
esclave qui ,réelame, la hberté. dit ap- 
partenir à celui qui prétend être son 
maitre, le juge, d’après cet aveu, ordon- 
mera qu’elles lui soient aussitôt restituées. 
‘Quant aux autres choses demandées par 
celui qui se dit le maitre du réclamant, 
et que celui-ei refuse de donner , le juge 
doit ordonner .que le. prétendu esclave 
fournisse caution. de les restituer selon ce 
jui sera ensuite décidé. Mais en atten- 
dant la demande doit en être différée. 
Si par l'issue du procès ; les réclamations 
-du prétendu esclave étant admises, il ob- 
-tient la liberté , nous ordonnons, en vertu 
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Quibus ad libertatem proclamare 
non licet, et de rebus eorum qui 
ad. libertatem  proclamare non 
prohibentur. | 


# Imp. Gordianus A. Procülo. 


| à Fes causa ést ejus; qui dissimulata 
conditione sua distrahi se, passus est, et 
ejus qui pretium participatus est. :Nam 
superiori quidem non denegatur libertatis 
defensio : posteriori autem , et si civis 
Romanus sit, et participatus est pretium, 
libertas denegatur. Eandemque et in eo 
distinctionem adhibendam , cui fideicom- 
missaria libertas debetur , meritissimi juris 
auctores responderunt. | 

Proposit. calend. maiïi, Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Melanæ. 

De Jätronum familia descendentibus ex 
largitione principali , ‘vel auctoritate fis- 
cali servis factis, rétro principes liberta- 
tem denegari decreverunt. 


3. Imp. Constantinus À. ad Maximum 
præfectum prætorio. 
.Si quis in Jibertatem proclamaverit ; 

id. quod apud, se esse ejus qui se domi- 

num, dicit, profitebitur.: quoniam non de 

eo dubitatur,. reddi ac referri. judex pro- 
tinus pronuntiabit. Quod vero petitur ; si 
fuerit negatione. dubium : per cautionem 


conservabitur , ac petitio-differetur : ut si 
fuerit adprobata libertas ( quoniam et ip- 


sis, qui his rem commiserunt., medendum 


est } gestarum rerum ‘ab eodemratio:; at- 


que omne quod debetur, reposcatur : ut 
servitute depulsa, qui pro domino quon- 
dam fuerat , habeat quod ut servo demi- 
nii jure largitus est ; et quæ ex earum re- 
rum quæstu ac fructibus congregata sunt, 
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et quæ de furtivis compendiis obscurè 
capta ac parata’sunt : cum liberum. esse 
non oporteat, quod apud servum domi- 
nus peculii nomine collocaverat. Ea verd 
qu& testamento vel donatione quæsita 
sunt , aut quæ ex earum rerum emolu- 
mentis empta confectaque sunt : eidem in- 
genuo deputentur. Quæ tamen univérsa 
exacto libertatis judicio, quatenüs à su- 
pradictis rebus discernuntur, in sequestro 
esse oportet : ut his ab utroque deductis, 
atque in medio collocatis , ad eorum pro- 
prietatem uterque contendat. 

: Datum 15 cal. martii, Thessalonicæ 
Severo ét Rufino Coss. 323, ° 


Lu 
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TITULUS: x Xi, 
1 De'ordine cognitionum. 
1. Imp, Alexander A. Vitalio. 


Lis et ipse confessus es , status te con- 
troversiam pati : qua ratione postulas , 
priusquam de conditione constaret tua, 
accusandi tibi tribui potestatem contra 
eum, qui te seryum esse contendit ? Cüm 
igitur (sicut allegas } statu tui generis fre- 
tus es ’juxta jus ordinarium præsidem 
pete , qui cognita priüs liberali causa’, ex 


eventu judicii, quid de crimine statuére. 


‘debeat , non dubitabit: + {7° 19h 
+ Propos. id .,. Maximo XI! et Æliano 
Coss. 224. ‘| di RE Si 


TITRE XIX, 


de ce que nous devons également proté- 
ger ceux qui lui ont confié leurs affaires, 
qu’il soit tenu de rendre compte des af- 
faires qu’il a gerées, et de restituer ce 
qu’il doit; en sorte que celui qui la 
possédé en qualité de maître, ait tout &e 
qui lui a été donné en ‘considération ‘de 
son prétendu maître, ainsi que’ les pro- 
fits et fruits existans de ces mêmes choses, 
Le prétendu maître doit avoirencore tout 


ce que le prétendu esclave a pu accu+ 


muler furtivement avec ses biens. Car 
il ne serait pas juste que le maitre perdit 
ce que celui qu’il croyait son esclave a 
acquis dans sa maison et a amassé à titre 
de pécule. Mais ce qui a été donné au 
prétendu eselave par testament ou par 
donation, ainsi que les autres choses qu’ila 
pu acheter avec celles-là , doiventlui rester 
même après son ingénuité. Cependant tou- 
tés ces choses, excepté les premières dont 
nous avons parlé ci-dessus, doivent être 
mises , après la déclaration de la liberté; 
sous le séquestre ; afin que l’un et l’autre 
puissent réclamer , en prouvant leur pro- 
priété, celles qui leur appartiennent. 

Fait à Thessalonique, le 15 des calend, 
de mars, sous le cons. de Sévère et de 
Rufinus, 323. : ; 


TITRE XIX. 
De l’ordre des jugemens. 
r. L'empereur Alexandre à Vitalius, 


À abus vous-même qu’on vous CON= 
teste votre état, par quel motif deman- 
dez-vous qu’on vous accorde, avant qu’il 
ne conste de votre état, la faculté d’accu- 
ser celui qui prétend que vous êtes son 
esclave? Mais puisque, comme vous l’al- 
léguez, vous espérez beaucoup de gagner 
votre cause, allez trouver le président 
‘dé la province, qui , selon l’ordre ordi- 
naire et après avoir jugé la cause de 
ibérté , 'statueéra de suite d’après l'issue 


de la première cause, sur ce qu’il con- 


vient d’ordonner à l'égard du crime dont 
vous accusez votre prétendu maitre, 

Fait pendant les ides de... sous le deu 
xièmé cons. ‘de Maxime et le premier 
d’Elien, 224. 
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2. Le même empereur à Gallus. 

S'il s’agit d’une succession et de la 
liberté en même tems, on doit commen- 
cer par juger ce qui concerne la liberté. 
Il en est de même lorsqu'il ne s’agit de 
la liberté qu’incidemment ; elle doit être 
jugée avant ce qui concerne la succession, 
quoique le principal objet de la contes- 
fation; mais il suffit à celui qui jouit 
de la liberté, d’avoir obtenu ses conclu- 
sions dans la contestation élevée au sujet 
de l’hérédité. 

Fait le 5 des ides d'août, sous le 
deuxième consul. de Maxime. 224. 

3, Le méme empereur à Valérius. 

Si on impute quelque crime à celle 
que vous dites être ingénue, le président 
de la province doit juger auparavant la 
cause de liberté, parce qu’il est néces- 
saire que dans le cas que le délit füt prou- 
vé, on connaisse la condition de la cou- 
pable, et que l’on sache si l’on doit la 
punir comme libre et ingénue ou conime 
esclave. | 

4. L'empereur Gordien à Ménédème. 

Si on vous conteste votre état, vous 
pourrez, si le jugement qui sera prononcé 
à ce sujet est en votre fäveur, poursuivre 
celui qui prétendait être votre maitre. 
Mais si votre adversaire, au lieu de vous 
revendiquer comme son esclave, vous 
accuse seulement d’être l’esclave d'autrui, 
il ne doit plus être question de cause 
de liberté ; le juge doit seulement exa- 
miner si l’accusation intentée contre vous 
au sujet de votre état doit être admise où 
rejetée. 

Fait le ro des calend. de décembre, 
sous le consul. de l’empereur Gordien et 
le premier d’'Aviola. 240. 

5. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Alphénus. 

Comme vous nous exposez qu’on vous 
conteste votre état, et que vous-même vous 
êtes en même tems dans l’intention de 
réclamer des dettes, il est ordinaire que 
dans un pareil cas, après avoir rempli 
toutes les formalités voulues par les lois, 
le président de la province s’occupe d’a- 
bord de la question d’état ; en sorte que 
si, par l'issue du jugement, on vous ac- 
corde ou on vous confirme la liberté, 


2. Idem A. Gallo. 

Si de hereditate et libertate controver- 
sia est : prius agi causa libertatis debet. 
Sed si de hereditate agetur : ordinanda 
priüs quidem est causa libertatis ; sed suf- 
ficit ei qui libertate utitur , ad victoriam, 
de hereditate secundüm eum esse pronun- 
tiatum. 

Proposit. 5 idus augusti, Maximo II, 
Coss, 224, 


| 5. Idem A. Valerio. 

Si crimen aliquod inferatur ei, quami 
ingenuam esse dicis: antè liberalis causa 
suo ordine agi debet, cognitionem sua 
præside præbente : quoniam necesse est 
antè sciri, si delictum probatum fuerit, 
utrüm ut in liberam et ingenuam, aut ut 
in ancillam constitui oporteat judicium. 


4. Imp. Gordianus A. Menedemo. 

Si status controversiam pateris : lite 
priüs liberali terminata, si pro te fuerit 
pronuntiatum ; agere etiam adversus eum 
qui se dominum tuum esse contendit , non 
prohiberis. Quod si ideo te ab accusatione 
elidat, quasi servum non proprium, sed 
alienum : liberale quidem judicium cessat, 
causæ autem examinatio apud eum qui 
judicat, ostendet utrumne accusatio in- 
duci debeat propter statum personæ, an 
evanescat. 

Datum 10 calend. decemb. Gordianus 
A. et Aviola Coss. 240, ; 


\ 


5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CE. ÆAlpheno. 

Cüm status quæstionem tibi moveri , et 
te debita velle petere commemores: ordi 
narium est, prius solennibus interpositis 
( si hoc juris admiserit ratio ) causam libe- 
ralem apud præsidem provinciæ decidi : 
ut si Liber fueris, vel servus non esse pro- 
nuntiatus : tunc tibi jure debita restitui 
jubeat : cum hoc incerto, utrumne tibi 
libero constituto, an domino tuo (si ser 
vum fe sententia declaraverit) debeatur, 
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ad solutionem debitorem tuum urgeri non 
oporteal: rte 4 

Sancit. pridié calend. maïi , AA. Coss, 


Gil 


6. Tidem AA. ef CC. Mlsindriæ: 


Si res tuas raptas vel amotas esse dicis 
ab ïis quos servos tuos esse contendis, 
hique in libertatem proclamaverint : causa 
lberalis priüs adversus eos, et tune damni 
dati , rerumque amotarum lis apud præsi- 
dem provinciæ contestanda est : ut,si qui- 
dem liberi, vel servi non esse pronuntien- 
tur : tunc demum damni dati, et amota- 
rum rerum procedere possit, adhibita 
probatione , condemnatio. Si vero secüs, 
quæstio rerum amotarum evanescat. 

Datum 3 id. januar. AA. Coss. 


y. Imperat. Constantinus A. ad Bassum 
præfectum prælortio. 

Si quando negotium status fuerit exor- 
tum : si quidem ab ejus parte, qui dicitur 
servus, alhiquid dicatur dominus abripuisse: 
priüs considerari placet , utrüm de posses- 
sione servitutis in libertatem reclamandum 
putet , an verd ex possessione libertatis in 
servitutem vocetur, Ac si eum de obse- 
quis servilibus libertatem constiterit fla- 
gitare: antè decidi status conyenitcausam, 
atque ita præberi direptorum negotiorum 
( si res exegerit } audientiam. Quèd si ei 
qui ad servitutem vocatur, quicquam di- 
réptum esse memoretur : ‘universa quæ 
constiterit ablata ; ita demum reddi conve- 
pit ei qui servus esse contenditur, simodd 
salvam rem futuram per idoneos fidejusso- 
res promiserit. Nam si tales dare non po- 
tuerit: tunc ea convenit , de quibus in ju 

dicio 
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ce méme magistrat pourvoie à ce que les 
déttes que vousréclamez voussoient payées, 
si elles vous sont légitimement dues: car 
yous ne pouvez contraindre votre débi- 
teur au paiement tant qu’il est incertain 
si ces dettes vous sont dues à vous comme 
libre, ou si elles, le sont à votre maitre 
si la sentence vous déclare esclave. 

Fait la veille des calend; de mai, sous 
le consulat des mêmes empereurs. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 
Alexandria. 

Si. vous accusez ceux que vous pré 
tendez être vos esclaves, et qui réclament 
la liberté, de vous avoir volé et enlevé 
des choses qui vous appartenaient , ik faut 
que vous vous pourvoyiez d’abord auprès 
du président de la province , pour ce 
qui concerne la liberté, et ensuite pour 
le reste, après que par une sentence l’é- 
tat de vos adversaires aura été décidé. 
Si la sentence les déclare libres, vous 
pourrez les poursuivre en réparation du 
dommage qu’ils vous ont causé, ou en: pu- 
nition du vol qu’ils ont commis à votre 
égard , en donnant les preuves néçessai- 
res de votre accusation. Si au contraire 
il sont déclarés esclaves par la sentence, 
la cause subséquente du vol ne doit pas 
avoir lieu, a 

Fait le 3 des ides de janvier, sous le 
consulat des mêmes empereurs. av Éà 
7. L'empereur Constantin. à Bassus,, 

préfet du prétoire. 

Si la question d’état ayant été enta- 
mée, le prétendu maitre accuse son pré- 
tendu esclave de lui avoir volé quelque 
chose, on doit d’abord considérer la po- 
sition du prétendu esclave, si c’est de la 
possession de la servitude qu’il réclame la 
liberté, ou si étant en possession de la 
liberté , il est revendiqué comme esclave. 
Dans le premier cas, il convient qu’on 
s'occupe en premier lieu de la question 
d'état , et qu’ensuite, s’il est nécessaire, on 
décide l’affaire concernant le vol. Mais si 
celui qui se trouve dans le second cas est 
accusé du vol, il convient que toutes les 
choses que le prétendu maitre prétend 
lui appartenir, lui soient remises, pourvu 
toutefois qu’il fournisse des fidéjusseurs 
admissibles qui garantissent leur conser- 

valion 
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vation jusqu’à l'issue du jugement ; et s’il 

“ue peut pas fournir ces fidéjusseurs , ces 
choses doivent être mises sous le séques- 
tre jusqu’à l'entière décision de la cause. 
Mais si celui qui possédait ces mêmes cho- 
ses n’a pas d’autres ressources pour vivre , 
on en prendra ce qui sera nécessaire, et 
à l’arbitrage du juge, tant pour subve- 
nir à la nourriture du possesseur qu'aux 
frais du procès. Mais si la question d’état 
n’a été élevée par celui qui a été con- 
vaincu d’un vol et condamné à le res- 
tuer , que pour éviter d’exécuter la 
sentence , il doit d’abord être contraint 
de faire la restitution, sans pouvoir même 
demander une caution ; après quoi ül 
pourra poursuivre, conformément aux 
lois, la question d’état. 


5 DO ANR ES 2 NE Cine, CU 
De la répression de la collusion. 


1. Les emper. Dioclétien et Maximien 
et Les Césars à Théodore. 


ds US nous exposez que l’esclave de 
votre mère a non-seulement entretenu un 
commerce illicite avec elle; mais encore 
a ajouté à ce premier crime la témérité 
en se concertant tous les deux ensemble, 
de se faire déclarer ingénu par le juge 
compétent, en se disant faussement captif. 
Si votre mère ne lui a pas donné la li- 
berté, mais a seulement tenté de le con- 
firmer dans sa fausse ingénuité, il est 
certain qu’il n’a pas cessé d’être esclave : 
car n'étant pas Captif il ne peut récla- 
mer lPapplication du rescrit de l’empereur 
Pie , el il ne peut non plus se prévaloir 
de votre consentement, qui n’a pu en au- 
cune manière lui donner l’ingénuité. 

Fait le 14 des calend. de juillet, sous 
le quatrième consul. de l’empereur Dio- 
clétien et le troisième de l’'emper. Maxi- 
mien. 200. 

2. Les mémes empereurs et Césars à 
Milésius. 

Le sénatus-consulle Nonien porte évi- 
demment qu’il n’est pas permis à un af- 
franchi de changer son état par des pactes 
privés , 1} statue une peine contre celui qui 

Tome TIT. 


DE LA COLLUSION. 


dicio tractabitur, sequestrari in eum diem 
in quo controversia sopiatur : ita ut ex iis- 
dem, si aliqua alia facultas esse non pote- 
rit, tantum litis sumptus et alimoniæ ho- 
mini subministretur, quantum moderato 
judicis arbitrio fuerit æstimatum. Cüm 
autem necdum lite de statu mota, res ab 
aliquo direptæ sint, et sententia de resti- 
tuenda possessione rerum lata, ille ne huic 
seutentiæ satistieret, de statu controver- 
siam movit: necessitatem habebit et sine 
salisdatione easdem res reddere, et tunc 
causam lijeralem secundüm juris ordinem 
exercere: 
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De collusicre detegenda. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Theodoro. 


Ci servum matris tuæ et stupro vio- 
lasse dominam suam, et turpis conjunc- 
tionis maculam , excogitandæ ingenuitatis 
collusione, ac falsæ captivitatis velamento, 
apud competentem judicem obtegere vo- 
luisse proponas , nec libertatem ei matrem 
tuam dedisse, sed in solim ingenuitatem 
eum nudæ voluntatis mendacio producere 
nisam adseveres, servum esse paläm est : 
quando etiam divi Pii rescriptum super 
captivitate emissum, quam nou interces: 
sisse significas , ingenuum fecisse non vi- 
deatur , nec adseveratio consensus tui inge- 
nuitatis jus tribuere potuerit. 

Proposit. 14 calend. jnl. Diocletiano : 
IV. et Maximiano III. AA. Coss. 290. 


2. idem AA. et CC. Milesio. 


Libertinæ conditionis constitutis priva- 
tis pactis immutare statum suum non licere 
Nonïano senatusconsulto , contra colluso- 


rem pœna statuta , præmioque detegenki 
26 
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promisso, manifesté declaratur. 
Datum 5 calend. decembris, CC, Coss. 


T-IST O'E U'S'ERENR'E 


Ne de statu defunctorum post quin- 
guennium guaeratur. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
- Niconi. 


Abe competens judex causam præs- 
criptionis examinabit : et si Domitiæ pa- 
tronum, qui ut civis Romanus usque in 
diem mortis vixit, annos quinque, ante- 
quäm lis bonorum mulieris inchoaretur , 
vita decessisse constiterit : libertæ status 
ex persona manumissoris non retractabi- 
tur. 


2. Tidem AA. et CC. Maximo. 


Si is qui te heredem fecit, propter ma- 


tris conditionem servus dicitur , et mater 


ante quinque annos Jitis motæ vita deces- 
sit, præscriptioni locus erit : cm quæri de 
statu non possit, nisi de conditione matris 
tractetur. Hoc ita, si quandiu vixit, sine 
interpellatione ut civis Romanus egit. 

P. D. S. Anlonino A. IL. et Geta Cæs. 
11, Coss. 206. 


3. Imp. Alexander À. Olympiadi. 

Quamvis defunctus sit maritus quondam 
tuus, cui status quæstio inferebatur : causa 
tamen etiam post obitum ejus propter emo- 
lumentum successionis durat, eamque apud 
eum qui de hereditate vel singulis rebus 
judicaturus est, decidi oportet. 


4. Idem À. Martiano. 


Siis quem servum tuum fuisse, et 4 


lentrainerait à faire une pareille démar- 
che , et donne une récompense au dénon- 
ciateur. 

Fait le 5 des calend. de décembre, sous 
le consulat des Césars. 


EE PRE KXIAE 


Qu’après l’espace de cing ans on 
ne puisse contester l’état des 
7M1OTLS, 


1, Les empereurs Sévère et Antonin à 


MNicon. 


S: vous allez trouver le président de 
la province, il examinera si la prescrip- 
tion est applicable à lespèce que vous 
nous avez soumise; et s’il s’assure que le 
patron de Domitia , qui a vécu jusqu’à sa 
mort comme citoyen Romain, soit décédé 
cinq ans avant que la contestation au su- 
jet des biens de Domitia se füt élevée , 
l’état de l’affranchie ne pourra être ré- 
voqué sous le prétexte de l’incapacité du 
patron. » ,2 
2. Les mêmes empereurs et Césars à 
Maxime. 

Quoique celui qui vous a institué hé- 
rilier soit accusé d’avoir été esclave à 
cause de la condition de sa mère , il y 
a lieu cependant à la prescription, si la 
mère est morte cinq ans avant qu’il se fût 
élevé un procès à ce sujet; parce que, dans 
ce cas, on ne peut traiter la question de 
l’état du fils sans remonter à celui de la 
mère. Cette disposition n’est applicable 
qu’au cas où la personne dont il s’agit a 
vécu sans opposition jusqu’au Jour de sa 
mort comme citoyen Romain. 

Fait sous le deuxième consul. de Tem- 
pereur Antonin et du César-Géta. 206. 
3. L'empereur Alexandre à Olÿmpias. 
= Quoique votre mari dont on contes- 
fait l’état soit mort , la question d’état 
n’est cependant pas assoupie pe cela seul, 
mais elle continue à cause de sa succes- 
sion, et il faut qu’elle soit décidée par le 
juge qui doit connaitre de l’hérédité. 


4. Le même empereur à Martien. 
Si celui que vous dites avoir été votre 
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esclave , et avoir été affranchi et insti- 
tué héritier par votre frère, ayant vécu 
jusqu’à sa mort comme citoyen Romain, 
vous n'avez pas contesté son état dans.les 
cinq années qui ont suivi sa mort , sachez 
que vous ne pouvez, en contravention du 
sénalus-consulte , ni attaquer pour cette 
cause les héritiers qu’il a institués, ni con- 
tester l’état de ceux à qui il a donné la 
liberté. Mais si vous avez contesté son 
état avant l’expiration des cinq années qui 
se sont écoulées depuis sa mort, rien ne 
vous empêche de revendiquer, selon les 
formalités d’usage , son pécule, et de re- 
veudiquer en outre les affranchis , confor- 
mément aux dispositions de l’édit. 

Fait le 5... de juin, sous le consul. 
de Modestus et de Probus. 229. - 

5. L'empereur Gordien à Sévère. 

Ce qui a été réglé à l’égard de l’état 
des morts, qu'on ne peut contester lors- 
qu'on a laissé écouler cinq ans depuis 
l’époque de la mort sans faire aucune ré- 
clamation à ce sujet , ne peut s’appliquer 
à l’émancipation faite illégalement. 

0. Les empereurs Valérien et Gallien à 
Polla. | 

‘Si votre mère ayant passé jusqu’à s& 
mort dans l’opinion commune pour ingé- 
nue , il s’est écoulé depuis l’époque de 
sa mort plus de cinq ans, vous pouvez 
opposer à la république et aux pupilles, 
s'ils élévent à votre sujet une question 
d'état, la prescription introduite à ce su- 
jet. On peut rechercher d’ailleurs si votre 
mére au tems de sa mort passait pour 
ingénue; et si l’on trouve qu’en certain 
tems elle ait passé pour ingénue et en un 
autre pour esclave, il convient de s’en 
tenir au tems même de la mort. 

Fait le 6 des ides de juin, sous le 
consul. de Sécular et de Donat. 261. 
7. Les emper. Dioclétien et Maximien , 

et les Césars, à Héliodore. 

Si votre père. ayant vécu jusqu’à sa 
mort comme ingénu, son état n’a été 
contesté , en prétendant qu’il était esclave 
du fisc, que devant le procureur de la 
république, qui est dans ces-matières juge 
incompétent , et non devant le président 
de la province à qui la connaissance de 
_ces affaires appartient, votre état, s’il s’est 


; 


fratre tuo manumissum , atque heredem 
scriptum esse proponis , post manumissio- 
nem ut civis Romanus vixit, nec intra 
quinquennium post mortem ejus status 
quæstionem movere cœpisti: intelligis, 
neque heredibus ab eo scriptis, neque ïis 
quos liberos esse voluit, controversiam 
te contra formam senatusconsulti facere 
posse. Quôd si prius quam id temporis 
spatium excederet , agere cœæpisti : et pe- 
culium ejus more judiciorum persequi, et 
cum manumissis ordinata lite, seeundüm 
formam edicti experiri non prohiberis. 

Proposit. 5 … junii, Modesto et Probo 
Coss. 229. 


5. Imp. Gordianus A. Severo. 

uod est constitutum , post quinquen- 
nium de statu defunctorum quæstionem in- 
cipere non posse : ad speciem emancipa- 
tionis, jure, necne perfecta sit, minimè 
pertinet. 


6. Impp. VWalerianus et Gallienus AA. 
Polle. 

Si mater tua , quasi ingenua communi 
opinione vixit, et quinquennium à die 
mortis ejus excessit : potes rempublicam 
et pupillos , si tibi status quæstionem mo- 
vere tentaverint , nota præscriptione re— 
pellere. An autem pro ingenua in die mor- 
tis egerit, in judicio requiretur. Quôd si 
varietas interveniat : posteriora tempora 
spectare convenit. 

Proposit. 6 idus junii , Seculare et Do- 
nato Coss. 267. 


7. Impp. Diocletianus et Maximianus 

AA. et CC. Heliodoro. , 

Si pater tuus velut ingénuus vixit, nec 
status controversiam, quasi fisci servus es- 
set, apud præsidem provinciæ, qui super 
hujusmodi quæstionibus judicare solét, 
sed apud procuratorem reipublicæ non 
competentem judicem passus est, postque 
ejus mortem quinquennium eflluxerit : 
status tuus ex præscriptione, quæ ex se- 
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natusconsulto emanat, protectus est. 


8. Tidem AA. Theodoræ." 
Repetitio peculii rerum servi tui, si 
nullo justo titulo intercedente corpora 
possideantur ab aliquo , nulla temporis 
præscriptione mutilabitur. Nec enim se- 
natusconsultum , quod super non retrac- 


tandis defunctorum statibus sancitum est , : 


intervenit , si defunétus in fugam conver- 
sus atque latitans decessit. 

Datum 10 calend. decembris, Medio- 
lani, Diocletiano et Maximiano AA. Coss. 


FE TU L'U 6: :X-X° FE 


De longi rt ie praescriptione , 
_quae pro libertate , et non adver- 
sus libertatem opponitur. 


1. Impp. Diocletianus et Maximians 
AA. et CC. Mutiano. 


Mi fide morato in libertate diu, pro- 
desse non potest longi temporis præscrip- 
tio. Unde cüm confitearis , fuga te ab eo 
cujus meministi, recessisse : intelligis ex 
hoc solo , sine dolo malo in possessione te 
libertatis non esse, 


2. Îlidem AA. et CC. Carcino. 


Præstat firmam defensionem libertatis 
ex justo initio longo tempore obtenta pos- 
sessio. Favor enim libertati debitus, et 
salubris jam pridem ratio suasit, ut his 
qui bona fide in possessione libertatis per 
viginti annorum spatium sine interpella- 
tione morati essent, præscriplio adversus 
inquietudinem status eorum prodesse de- 
beat , ut et liberi et cives Romani fiant. 

Datum calend. jul. Antiochiæ , Cons- 
tantio IV. et Maximo 11. CC. Coss. 302. 


CODE, LIVRE (VII, TITRE XXII. 


écoulé cinq ans depuis la mort de votre 
père , est inattaquable sous ce rapport, à 
cause de la prescription introduite à cet 
égard par le sénatus-consulte. 
8. Les mêmes empereurs à Théodora. 

Si les biens qui composaient le pécule 
de votre esclave sont possédés par un 
autre sans juste titre , aucune prescription 
de tems ne peut vous en interdire la ré- 
pétition : car le sénatus-consulte qui fixe 
une époque après laquelle on ne peut plus 
attaquer l’état des morts, n’est point ap- 
plicable au cas où le défunt, après avoir 
pris la fuite, serait décédé dans l’état de 
fugitif, 

Fait à Milan, le 10 des cäl. de dé- 
cembre, sous le consul, des empereurs 
Dioclétien et Maximien. 


TITRE XXII. 


De la prescription de long tems 
invoquée pour ou contre La li- 


berté - 


1. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
’ mien, et les Césars, à Mutien. 


L: prescription de long tems ne peut 
être invoquée par celui qui se trouve de 
mauvaise foi en possession de la liberté 
même depuis long-tems. C’est pourquoi 
comme vous avouez avoir quitté celui 
dont vous parlé par la fuite , vous con- 
cevez qu’il résulte de cela seul que si vous 
êtes en possession de la liberté, c’est avec 
mauvaise foi. 

2. Les mêmes empereurs et Césars à 

Carcinus. 

La possession de la liberté commencée 
avec bonne foi, peut être confirmée par 
la prescription; et c’est avec juste raison, 
à cause de la faveur qui est düe à la 
liberté, qu’on a décidé que ceux qui 
ont été avec bonne foi en possession de 
la liberté pendant vingt ans, peuvent op- 
poser la prescription contre ceux qui leur 
contesteraient leur état , et se donner avec 
assurance pour libres et citoyens Romains. 

Fait à Antioche, pendant les calend. de 
juillet, sous le quatrième cons. du César 
Constant , et le deuxième du César Ma- 
xime. 302. 
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3. Copie des lettres impériales données 
par les empereurs Constantin et Lici- 
nius, à Dionysius , administrateur par 
interim d’une préfecture. 

L’équité exige qu’on ne puisse opposer 

à la liberté aucune prescription de tems, 

même de soixante ans. 

Fait le 4 des calend. de mai, sous le 

cons! de Volusien et d’Annien. 314. 


ŒIUE Rx XL LIL 


Du pécule des esclaves qui ont reçu 
la liberté. 


1. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Rufinus. 


Niéue ne devez pas vous dissimuler qu’il 
n'existe une grande différence entre ceux 
qui ont été affranchis par actes entre-vifs 
et ceux qui l'ont été par testament. Dans 
le premier cas, si le patron ne se réserve 
pas expressément le pécule, il est réputé 
lavoir accordé tacitement à’ l’affranchi ; 
et dans le second, il appartient aux hé- 
ritiers , si le testateur ne l’a pas spécia- 


lement donné à l’affranchi avec la hberté. - 


Ces dispositions sont de droit évident. 
4 TE TIR F5 X X HV. 


A brogation du sénatus-consulte 
Claudien. 


1, L'empereur Justinien à Hermogène , 
maître des offices. 


Ldosaur indigne de notre règne, pen- 
dant lequel nous n'avons cessé de favo- 
_riser la liberté, que des femmes libres 
soient privées de la liberté, et qu’il ré- 
sulte du libertinage des hommes corrom- 
pus un effet qui n’a pu être produit par 
la férocité des ennemis que contre le droit 
vaturel, nous voulons que le sénatus- 
consulte Claudien soit abrogé pour l’ave- 
nir, et qu’il ne soit même donné aucune 
suite aux dénonciations et aux sentences 


Al 


déjà rendues à ce sujet, Que désormais 


donc une femme libre, mais abusée une 


3. Exemplum sacrarum litterarum Cons- 
tantini et Licinii AA. ad Dionysium »vi- 
+ cariam præfecturam agentem. 


Sola temporis longinquitate , etiam si 
sexaginta annorum curricula excesserit , 
libertatis jura minimè mutilari oportere, 
congruit æçquitati. 

Datum. 4 calend. maïi, Volusiano et 
Anniano Coss. 514. 


La LD US: X XI LE. 


De peculio ejus qui libertatem 
meruil. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Rufino. 


Lidret diversam causam eorum , qui à 


- superstitibus manumittuntur ; item illo- 


rum quibus testamento :libertas relinqui- 
tur , esse, dissimulare non debueras : cùm 
superiore quidem casu concessum tacitë 
peculium, si non adimatur : posteriore 
vero , nisi specialiter fuerit datum, penes 
successores remanere , juris sit evidentis- 
simi. 


TA LUS XX IF. 


De senatusconsulto Claudiano 


tollendo. 


1. mp. Justinianus A. Hermogent 
magistro officiorum. 


Lion in nostris temporibus (in quibus 
multos laborés pro libertate subjectorum 
sustinuimus ), satis esse impium credimus, 
quasdam mulieres libertate sua fraudari, 
et quod ab hostium ferocitate contra na- 
turalem hbertatem inductam est, hoc ad 
libidinem nequissimorum ‘hominum : in- 
ferri : Claudianum senatasconsultam , et 
omnem ejus observationem circa denun- 
tiationes et judicium sententias conquies- 
cere in posterum volumus : ne ea quæ lf- 
bera constituta est , vel semel decepta, 
vel infelici cüpidine capta , vel alio quo- 


' a 
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cunque modo contra natalium suorum in- 
génuitatem deducatur in servitutem , et sit 
pessimum dedecus cognationis suæ ful< 
gori : ut quæ forsitan decoratos dignitati- 
bus habeat cognatos , hæc in alienum ca- 
dat dominium ;:et dominum pertimescat 
forsitan cognatis suis inferiorem. -Quod et 
in libertis observari oportet. Semél etenim 
libertate potitam , per tale dedecus in ser- 
vitutem 


adseriptiti-putent sibi impunitum esse tale 
conamen (quod maximè in adscriptitio 
adserendum est , ne liberarum mulierum 
nuptiis ab his excogitatis, paulatim hujus- 
modi hominum conditio decrescat ), san- 
cimus ; si quid tale fuerit vel à servo vel 
ab adscriplitio perpetratum : habere libe- 
ram potestatem dominum ejus , sive per 
se,sive per-præsidem provincié , talem 


servum vél adscriptitium castigatione com- . 


petenti corrigere , et abstrahere à muliere 
tali, Quod si neglexerit : sciat in suum dam- 
num hujusmodi desidiam reversuram. 


Î 


TITE LUS A ZA NT: 
De nudo-jure Quiritium tollendo. 


1. mp. Justinianus A. Juliano - 
…præfecto pr&ætorio. 


A NTIQUÆ subtilitatis ludibrium per 
hañcdecisionem expellentes , nullam esse 
differentiam patimur inter dominos, apud 
quos velnudum ex jure Quiritium nomen, 
vel tantüm in bonis reperitur : quia nec 
hujusmodi volumus esse distinctionem , 
nec ex jure Quiritiumnomen, quodnihil ab 
ænigmaté discrepat, nec unquam videtur; 
nec in rebus apparet, sed vacuum est, et 
superfluum verbum, per quod..animi Ju- 
venum , qui ad primam legum veniunt 
audientiam, præteriti, ex primis eorum 
cunabulis inutiles legis antiquæ dispositio- 
nes accipiunt : sed sit plenissimus et legiti- 


educi, religio temporum meo- 
rum nullo patitur modo. Sed ne servi vel. 


(CODE, LIVRE VII, TITRE XXV. 


fois:où entraînée par un amour malheu- 
reux, ne soit pas pour de ‘telles causes 
ou toutes autres, privée de son ingénuité 
natale, pour être plongée dans la servi- 
tude, et n’obscureisse pas ainsi l’éclat de sa 
famille par la plus vile des conditions. 
Car il pourrait même arriver qu’une telle 
femme eût des parens élevés à des di- 
gnités respectables , et un maitre peut être 
inférieur à ses parens. Ces dispositions 
doivent être également appliquées aux 
affranchis. Les mœurs de mon règne ne 
doivent souffrir en aucune manière que 
la fenime qui a reçu ‘une fois la liberté, 
retombe par une telle cause dans la ser- 
vitude. Nous ordonnons cependant, pour 
que les esclaves et les ascrits ne croyent 
pas commettre impunément de tels atten- 
tats ( sur-tout pour ce qui concerne les 
ascrits, afin qu'ils ne changent peu à peu 
leur condition en se mariant avec des 
personnes libres ); nous ordonnons que 
lorsqu'un esclave ou Pascrit qui sera con- 
vaincu d’un, tel attentat, son maitre ait 
le plein droit de le corriger par un chà- 
timent convenable, soit par lui-même , 
soit par l'office du président de la pro- 
vince , et de le séparer d’une telle femme; 
s’ilne le fait, il doit s’imputer à lui-même 
la perte de son esclave, 


TITRE XX V. 
Abolition du ni droit des Romains. 


1, L'empereur Justinien à Julien, préfet 
du prétoire. 


Non abolir une ridicule et subtile 
distinction desanciens, nous ordonnons par 
la présente loi, qu’on ne fasse plus aucune 
différence entre avoir une chose en vertu 
du droit des Romains, et lavoir dans 
ses biens; car cette distinction énigma- 
tique est vide de sens et n’est rien moins 


que réelle, dont tout l’effet est d’épou- 


vanter les jeunes gens qui commencent 

l'étude, du droit, qui sont obligés mal- 

à-propos. de s’embarrasser, l'esprit avec 

linutile doctrine des lois anciennes. Que 

donc , en vertu de la présente constitution, 

on puisse devenir plein et légitime pro- 
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DE LA PRESCRIPTION 


priétaire d’un esclave comme de toute 
autre chose. 


T AE RE: X XON:E, 


De la Prescription des meubles: 


ApA uée par Le possesseur à titre 
chat ou de transaction. 


f” douée Antonin à Flavien. 


S: vos esclaves ont été vendus par des 
“personnes qui n'avaient pas le droit de 
les vendre, vous pouvez les revendiquer. 
Les acheteurs ne peuvent les prescrire ; 
parce qu’une venteillicite est un vol même. 

Fait la veille des ides d'août, sous le 
quatrième cons. d’Antonin ét le prémier 
de Balbinus. 214. 

2. L'empereur Alexandreà Marcellinus. 

Si les tuteurs , au mépris de la volonté 
‘du défunt, ont vendu les esclaves qu’il 
avait ordonnés par son testament de con- 
server à ses héritiers, à cause des talens 
dont ces esclaves étaient doués , les ache- 
teurs ne pourront les prescrire. 

Fait le 5 des nones de mars, sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 225, 

3. Le méme empereur à  Népotilla. 

Si vous avez acheté et possédé de bonne 
foi la mère de celui au sujet de qui on 
vous intente un procès, vous avez pu 
prescrire l’enfant dont élle a accouché 
chez vous, quoiïqu’elle soit elle-même dans 
le cas des choses volées, € ’est-à-dire im- 
prescriptible. 

4. Le méme empereur à à -Achilléus! 

Si vous prouvez que votre adversaire 
ait donné son consentement à la vente de 
V’esclave dont il s’agit, il ne sera pas écouté 
dans la rétractation de ce contrat qu’il a 
confirmé. Mais si, au défaut de cette 
preuve , vous pouvez prouver que vous 
avez acheté cette même esclive de bonne 


foi d’un vendeur de bonne foi, et que 


vous l'avez possédée pendant long-tems , 
celui qui la revendique sera repoussé: par 
la prescription. 

9. L'empereur Gordien à Marinus. 

Si celui dont vous nous parlez a vendu 
une partie des biens qu’il possédait de 
mauvaise foi, on peut d’abord le contrain- 


‘sidere cœpisti : 
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mus quisque dominus , sive servi, sive alia- 
rum rerum ad se pertinentium. 


ET I T U,L, US: XX VI, 


yes usucapione pro empiore vel pro 
transactione. 


1. Imp. Antoninus A. Flaviano. 


Mascrra tua , si ab eis distracta sunt, 
qui jus vendendi: non habuerunt : voie 
care ea potes. Nec enim usucapi ab emp- 
toribus potuerunt, cüni illicita venditione 
furtum contractum sit, 

Pridiè id. augusti, Antonino A. IV. et 
Balbino Coss: 2r4. 


2. Imp. Alexander À. Marcellino. 

Si contra defuncti voluntatem , servos, 
quos propter perfectæ artis peritiam here- 
dibus suis defunctus servari ‘testamento 
præcepit , tutores vendiderunt : usucapi 
non potuerunt. Li 

Datum 5 non. martii, Juliano 11, et 


Crispino Coss. 225. 


3. Idem A. _Nepotille. 1 
Si matrem ejus cujus nomine te quæs- 
tionem pati dicis , bona fide emptam pos- 
ct si ipsa in Causam 
furtivam inciderit, tamen posteà concep- 
tum apud te partum DaRcepere potuisti. 


4. Idem À. Achilleo. 

Venditioni ancillæ siconsensum dedisse 
diversam partem probaveris : retractando 
contractum, quem ipsa ratum habuit , non 
audietur. Sed et hac probatione cessante $ 
si bona fide emptam ancillam à venditore 
bona fide distrahente, longi temporis spalio 
usuceperis, intentio proprietatens | sel 
cantis tenere non ri dim to 


à 


uÉtE 


5. Imp. Gordiarius À. Marino. 
Si partem possessionis malæ fidei pos- 
sessor vendidit : id quidem quod ab ipso 
tenetur, omnino cum fructibus recipi po- 


208 CODE, 
test Portio autem quæ distracta est, ita de- 
müm rectè pelitur à possidente ; :si sciens 
alienam comparavit, vel bona fide emptor 
nondum implevit-usucapionem. Violenter 
enim possessione amissa , priusquam in do- 
mini potestatem pervemial, usucapio emp- 
tori (etsi bona fide mercatus est ) non com- 
petit. 


6. Imp. Philippus À. Cælio. :. 
Cüm sit probatum rem pignori fuisse 
obligatam , ét posteà à debitore distrac- 
tam : paläm est non potuisse eam quasi 
furtivam usucapi. 
‘Siné die et consule. 


7. Jidem À. et Ces.  Compedi. 


Sciens servum alienum contra domini 
voluntatem venundans, furtum committit. 

uod rei vitium prius quäm ad dominum 
jus revertatur possessio, non. permittit 
usucapionem. fieri , licèt bona fide possi- 
deaturs 110 obil 4 

Datum 5 id. februarii , CC. Coss. 248. 


8. Iidem A. et Cæs. Severo. 


Ex causa transactionis habentes justam 
causam possessionis , usucapere possunt. 


9: Lido A. et Ces. | Caio. 


ÆEum qui à pupillo sine tutoris auctori- 
tate distrahente comparavit , nullum tem- 
poris longi-spatium defendit, Sed.si locu- 

letior emptoris pecunia factus, post pu- 
erses occasionem juris ad iniquum tra- 
hat compendium : doli mali submovetur 
exceptione. 

Datum ÇC. Coss. 


“TITULUS 
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dre à la restitution avec ses fruits de la 
partie qui lui reste. Quant à la partie ven- 
due, il faut d’abord s’assurer si l'acheteur 
a acheté de bonne foi ou non, et si ayant 
acheté de bonne foi, il a possédé pendant 
assez long-tems pour prescrire. Dans les 
deux cas, si la prescription ne peut-être 
opposée , il doit être condamné à la resti- 
tution ; et s’il est prouvé qu’il ait acheté 
de mauvaise foi, il doit restituer sans pou- 
voir opposer la prescription. Une chose 
enlevée par la violence à son maitre ne 
peut être prestrite, même par un ache- 
teur de bonne foi, avant qu’elle n’ait été 
lavée du vice de violence par son retour 
à son vrai maitre, | ‘ 
6. L'empereur Philippe à Célius. 
S’ilest prouvé que le débiteur ait vendu 
la chose qu’il avait donnée en gage, il 
est certain qu’elle est dans le cas des choses 
volées, et qu’elle ne peut par conséquent, 
être prescrite. 
Sans date ni désignation de consulat, 
7. Les mêmes empereur et César à 
Compédius. 

- Celui qui vend sciemment l’esclave d’au- 
trui sans y être autorisé par le maitre, 
commét un vol ; en conséquence ce même 
esclave est imprescriptible , méme par un 


‘possesseur de bonne foi, avant qu’il n’ait 


Été lavé du vice de vol par le retour au 
vrai maitre. | 

Fait le 5 des ides de février, sous le 
cons. des Césars. 248. 

8. Les mêmes empereur et César à 
Sévérus. 

La transaction donne un juste titre de 
possession , et par conséquent la capacité 
de prescrire. 

9. Les mêmes empereur et César à 
Caïus. 

Celui qui a acheté d’un pupille sans 
le consentement du tuteur , ne peut inyo- 
quer en sa faveur aucune espèce .de pres- 
cription ; s’il est prouvé que le pupille 
ait trouvé son avantage dans ce contrat, 
il peut être repoussé par l’exception du 
dol, si, après la puberté , il cherche à 
faire rescinder le contrat. 

: Fait sous le cons. des. Césars. 
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PAPE CRE A AV LE 


De la prescription des choses 
données. | 


1. L'empereur Alexandre à Macédonius. 


Sorr que les fonds dont vous nous par- 
lez vous aient été donnés par le vrai maitre, 
soit que vous les ayiez reçus de bonne 
foi à titre de donation , d’une personne 
qui n’en était pas le maître, vous avez 
pu les prescrire légalement , et on ne peut 
plus vous les ôter. 
Fait le 5 des ides de mars... 


2. Les empereurs Dioclétien et Maximien 
à Capitonius. 
 Ilest de droit certain que le vrai maitre 
r’éprouve aucun dommage de la vente 
de son esclave faite sans son autorisation. 
Bien plus cette esclave vendue sans le 
consentement du maître est, comme chose 
volée, imprescriptible. 
Fait le 5 des ides d'avril, sous le cons. 
des mêmes empereurs. 


3. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Rhodanus. 

Il n’est pas permis de rétracter une do- 
nalion faite légalement ; mais la bonne foi 
ne suffit pas pour ratifier une donation 
erronée ; on ne peut non plus dans un 
pareil cas invoquer la prescription. 


EUR EUX ER NCE ET 


De la prescription de la dot. 


1. L'empereur Alexandre à Taurinus. 


Lu choses mobiliaires données en dot, 
quoique n’appartenant pas à celui qui a 
donné la dot, peuvent être prescrites si 
elles ne sont tachées d’aucun vice et ont 
été reçues de bonne foi. 


à 


Tome III. 


27 


PLEUEUVS XX VE 


De usucapione pro donato. 


1. Imp. Alexander À. Macedonie. 


Sivr fuerit dominus , qui tibi loca , de 
quibus supplicasti, donavit : sive à non 
domino bona fide donata suscepisti, eaque 
usucepisti : auferri tibi quod jure quæsi- 
tum est, non potest. 

Proposit. 5 id. martii..… 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Capitonio. 
Donantem ancillam alienam nihil do- 
mino deminuere, non est ambigui juris : 
furtum etiam contrahere citra voluntatem 


domini contrectantem , ut ejus rei nec usu- 


capio possit procedere. 
Sancit. 5 id, aprilis, AA. Coss. 


3. ILidem AA. et CC. Rhodano. 


Irritam facere donationem perfectam ne- 
mini licet : utique hoc verum est, sic error 
falsæ causæ ratione bonæ fidei non defen- 
ditur. Quod et in dominio pro usucapione 
quærendo servatur. 


AU HE PO ERA SV RTE 


+ 
De usucapione pro dote. 
1. mp. Alexander À. Taurine, 
Rs mobiles in dotem datæ, quamvis 


alienæ , si sine vitio tamen fuerint bona 
fide acceptæ , pro dote usucapiuntur. 
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_ De usucapione pro Lerede. 


d: Imp. Antoninus À. Theophilo. 


ce pro herede usucapio locum non 
habeat : intelligis, neque matrem tuam, 


cui heres extitisti, neque te usu mancipia 


ex ea causa capere posse. 
Proposit. 7 calend. julii, Romæ, Læto 
et Cereale Coss. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Maurinæ. 
Nihil pro herede posse usucapi, suis 
heredibus existentibus , obtinuit. 


3. idem AA. et CC. Diodoro. 


Opinione falsa mortis pro herede pos- 
sessio rerum absentis procedere non po- 
test, 


4. Tidem AA. et CC. Serapioni. 


Usucapio non præcedente vero titulo, 
procedere non potest : nec prodesse , ne- 
que tenenti neque heredi ejus potest : nec 
obtentu vélut ex hereditate esset quod alie- 
num fuit, domini intentio ullo temporis 
longi spatio absumitur. 

Datum 7 caleud. januarïi , CC. Coss. 


 TIiTUEUS. XX X. 


Communia de usucapionibus. 


1. Jmp. Alexander A. Savino. 


UI ex conducto possidet, quamvis 
*corporaliter teneat, non tamen sibi, sed 
domivo rei creditur possidere. Neque enim 
colono vel conductori prædiorum longæ 
possessionis præscriplio adquiritur. 


CODE, LIVRE VIL TITRE XxXXx. 


FI FREF'EXTrX 


De la ét da à l’égard de 


l'héritier. 
1. L'empereur Antonin à Théophile. 


, dans le cas dont il s’agit, 
ne pouvant prescrire, sachez que votre 
mère à qui vous avez succédé, ni vous, 
ne pouvez invoquer la prescription pour 
conserver les esclaves dont nous parlons. 

Fait à Rome, le 7 des calend. de juillet, 
sous le consul. de Létus et de Céréal. 

2. Les empereurs Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Maurina. 

Il a été décidé que la prescription pro 
herede ne peut avoir lieu lorsqu'il existe 
des hériliers siens. | 
3. Les mêmes empereurs et Césars à 

Diodore. 

La possession comme héritier des biens 
d’un äbsent cru mort sur dé faux ren- 
seignemens , ne peut servir à la prescrip- 
tion pre herede. 

4. Les mêmes empereurs et Césars à 
Sérapion. 

La prescription wa lieu qu’en tant 
qu’elle est précédée par un titre juste. 
S'il n’y a pas detitre, ni le possesseur, 
ni son héritier ne peuvent l’invoquer ; 
celui qui possède la chose d'autrui, quoi- 
que de bonne foi croyant lavoir acquise 
a titre d’hérédité, ne peut opposer au 
propriétaire qui la revendique aucune 
prescription de tems. 

Fait le 7 des calend. de janvier, sous 
le consul. des Césars. 


TA, T,R ER". X X'2. 


Dispositions générales sur la pres- 
cription. 
Cr L'empereur Alexandre à Savinus. 


OS qui possède à titre de louage ou 
de ferme , n’est pas , quoique possédant 
corporellement, réputé posséder pour lui, 
mais pour le propriétaire : car le fermier 
ou tout autre, possédant une choseätitre de 
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Jouage , ne peuvent acquérir la propriété 
par la prescription même de long tems. 

Fait le 7 des calend. d'avril, sous le 
cinquième consul. de l’emper. Alexandre 
et le premier de Marcellus. 227. 

2. Le même empereur & Onésima. 

Vous dites avoir acheté depuis long- 
tems l’esclave dont vous nous parlez; si 
vous vous fussiez rappelé qu’une chose 
appartenante au fisc est imprescriptible, 
vous n’eussiez fait aucune opposition à ses 
réclamations : car l’esclave dont il s’agit 
ne pourrait vous être acquis par la pres- 
cription que dans le cas où il ne serait pas 
né d’une femme esclave du fisc. 

Fait pendant les nones de mars, sous 
le consul. de Pompéien et de Pélignus. 
3. L'empereur Plulippe et le César à 

Pantinus. 

Si Antiochus a possédé sciemment et 
de mauvaise foi votre esclave , que vous 
revendiqnez maintenant, son successeur 
même de bonne foi, ne peut vous op- 
poser la prescription , parce que l’esclave 
est atteint d’un vice qui le rend impres- 
criptible jusqu’à ce qu’il soit retourné à 
son ancien maitre. 


6 10 GMA PE à ETS. te dE. 0 À 


Du remplacement de l’usucapion 
ar une nouvelle prescription et 
abolition de la distinction des 
choses en mancipi et nec mancipi. 


1. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 


Nu déjà aboli la vaine distinction 
de la propriété ex jure Quiritium et 
étendu lusage des prescriptions à tous 
les lieux de l'empire , soit celles de dix, 
de vingt et de trente ans, soit celles 
d’un plus grand nombre d’années, il se- 
rait inutile de borner l’usage de l’usu- 
capion aux terres seulement situées en 
Italie et de l’exclure de celles qui sont 
situées dans les provinces : car il en résulte 
que celui qui a possédé de bonne foi et 
pendant deux ans une chose appartenante 
à autrui, et située en Italie, l’a acquise; 


Proposit. 7 calend. aprilis, Alexandro 
A. V. et Marcello Coss. 227. 


2. Idem À. Onesimeæ. 

Jampridem quidem mancipium, de que 
supplicas, comparasse te dicis. Sed si co- 
gitaveris rem fisci mei usucapi non posse : 
respondere te actionibus fisci mei intelli- 
gis ; nec aliàs posse rei proprietatem obti- 
pere , quam si non ex ancilla fiscali natum 
fuisse constiterit. 

Proposit. non. martii, Pompeiano et 
Peligno Coss. | 


3. Imp. Philippus À. et Ces. 
Pantino. 

Si mala fide servum tuum sciens An- 
Uüochus tenuit : intentionem tuam contra 
successorem ejus, licét bona fide possidet, 
propter inilis vilium usucapio non ab- 
sumpsit. 


L'IMOULUSRXRSRE 


De usucapione transformanda , et 
de sublata differentia rerum man- 
cipi et nec mancipi. 


1. mp. Justinianus A. Joanni præfecto 
prætorto. 


Co: nostri animi vigilantia ex jure Qui- 
ritium nomen et substantiam sustulerit, et 
communes exceptiones in ommi loco va- 
Jeant : decem, vel viginti, vel triginta an- 
norum , vel si quæ sunt aliæ majoris ævi 
continentes prolixitatem: satis inutile est, 
usucapionem in Jtalicis quidem soli rebus 
admittere , in provincialibus autem reclu- 
dere. Sed et si quis res alienas, talicas 
tamen , bona fide possidebat per biennium, 
miseri rerum domini excludebantur , et 
nullus eis ad eas reservabatur regressus, 
quæ et nescientibus dominis procedchant. 
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Quo nihil inhumanius erat, si homo ab- 
sens et nesciens tam angusto tempore suis 
cadebat possessionibus. Ided per præsen- 
tem legem , et in Italicis soli rebus, quæ 
immobiles sunt , vel esse intelliguntur , si- 
eut annalem exceptionem, ita et usucapio- 
nem transformandam esse Censemus : ut 
tantummodè et his decem, vel viginti, vel 
triginta annorum , et aliarum exceptionum 
témpora currant, hujusmodi angustiis pe- 


nitus semotis. Cüm autem antiqui , et in. 


rebus mobilibus , vel se moventibus , quæ 
fuerant alienatæ , vel quocunque modo 
( bona fide tamen ) detentæ, usucapionem 
extendebant , non tantüm in Italico solo 
nexu , sed in omni orbe terrarum, et hanc 
annali tempore concludebant : et eam du- 
ximus\esse corrigendam, ut si quis alie- 
nam rem mobilem, seu se moventem in 
quacunque terra, sive in Italica, sive pro- 
vinciali bona fide per continuum triennium 
_detinuerit : is firmo jure eam possideat, 
quasi per usucapionem eam acquisitam , 
hoc tantüm observando, ut in his omni- 
bus casibus ab initio eam bona fide capiat, 
secundüm quod exigit longi temporis præs- 
criptio : et ut continuetur ei possessio etiam 
antérioris justi possessoris , et connumere- 
tur in decennium , vel viginti annorum 
spatium , vel triennium. Quod et in rebus 
mobilibus observandum esse censemus , ut 
in ommibus justo titulo possessionis ante- 
cessoris justa detentio, quam in re habuit, 
non interrumpatur ex posteriore forsitan 
alienæ rei scientia, licèt ex titulo lucrativo 
ea cœpta est. Ita etenim ampliatur quidem 
longi temporis materia, quæ ei subdita 
est : minuitur añtem usucapionum com- 
pendiosa dominis jactura, et ejus jura no= 
céntia , cum etiam res dividi mancipi etnec 
mancipi sanè antiquum est: et merito an- 
tiquari oportet , ut sit rebus et locis ommi- 
bus similis ordo, inutilibus ambiguitati- 
bus et differentiis sublatis. 
Datum 15 calend. novembris , Constan- 
tinopoli, post consulatum Lampadii et 
Oréstis virorum GC. 531, 


ni 
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et les malheureux propriétaires sont ainsi 
privés de leurs droits sans ressources. Il 
wy a rien de plus injuste que de priver 


un absent de ses propriétés qu’il a pen-. 
dant si peu de tems perdues de vue. C’est. 


pourquoi par la présente loi, nous or- 
donnons , à l’égard des immeubles et au- 
tres choses réputées tels et situées en Ita- 
lie, que lPusucapion soit prolongé ( de 
même que déjà nous avons prolongé l’ex- 


ception annale }; en sorte qu’il soit mam- 


tenant confondu avec les prescriptions de 
dix, vingt ou trente ans et les autres 
prescriptions plus longues. Les anciens 
avaient, à l’égard des choses mobiliaires 
ou se mouvant d’elles-mêmes possédées à 


un titre quelconque, introduit l’usuca- 


pion d’une année , non-seulement pour le 
territoire de l'Italie, mais encore pour le 
monde entier. Quant à nous, nous ne 
croyons devoir admettre cette prescrip- 
tion qu'avec la modification suivante ; si 
donc quelqu'un a possédé de bonne foi 
pendant trois ans continus une chose mo- 
biliaire ou se mouvant d’elle-même , qui 
ne lui appartient pas, nous ordonnons 
que par une telle Eire il ait acquis 
le plein domaine de cette chose en quel- 
que endroit du monde qu’elle soit située 3 
dans cette nouvelle prescription, comme 


dans toutes les autres , il est nécessaire 


que la possession soit commencée avec 
bonne foi ; nous ajoutons encore que dans 
cette prescription comme dans les autres, 
la possession du possesseur antérieur et 
de bonne foi doit être ajoutée à celle de 
son successeur. Nous ordonnons que pour 
ce qui concerne aussi les choses mobi- 
laires ,- la prescription ne soit pas inter- 
rompue par la mauvaise foi où le pos- 
sesseur peut se trouver par la suite. Ainsi 
par cette loi, nous avons étendu l'usage 
de la prescription de long tems ; nous avons 
borné celui de l’usucapion, si funeste aux 
propriétaires, et enfin nous avons aboli 
Pancienne distinction des choses en man- 
cipi et nec mancipi, en détruisant avec 
juste raison la différence introduite dans 
les chosés ‘par les divers lieux où elles peu- 
vent ètre situées. fe 

Fait à Constantinople, le 15 des cal, 
de novembre , après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 231, 
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À Re AE KE 7 1 DIRES, Re QE 


De l'acquisition et de la conser- 
vation de la possession. 


r. Les empereurs Sévère et Antonin, et 
les Césars , à Alticus. 


É a été admis tant par des considéra- 
tions d'utilité publique que de droit, que 
la possession puisse être acquise à quel- 
qu’un et à son insu, par une personne libre; 
et qu’un tel possesseur puisse prescrire dès 
le moment qu’il commence à posséder avec 
connalssatice, 

Fait le 6 des calend. de décembre, sous 
le cons. de Fusius et de Dexter. 226. 

2. l’empereur Alexandre à Maurus. 

Celui-là est mal instruit qui vous a 
inquiété, en vous disant que vous n’aviez 
pas acquis la possession du fonds que vous 
avez achelé par procureur ; puisque , d’a- 
près ce que vous dites vous-même , il ya 
long-tems que vous possédez réellement, 
et que vous administrez comme maître 
toutes choses qui le concernent; et quoi- 
que lacte.ne porte point que vous avez 
été envoyé en possession , vous avez Ce— 
pendant obtenu par le fait même la pos- 
session, si vous avez possédé au su du 
vendeur, 

3. L'empereur Décius à Rufinus. 

Un enfant âgé de moins de sept ans, 
acquiert par la tradition corporelle la 
possession des choses qui lui ont été don- 
nées par une personne quelconque; quoi- 
que les auteurs ne soient pas d'accord à 
ce sujet, il parait cependant plus con- 
venable de décider que l’enfant acquière 
provisoirement la possession , nonobstant 
l'incapacité où il se trouve de posséder 
avec connaissance de cause. Car autre- 
ment se décider pour le parti contraire, 
ce serait, comme le dit fort bien le savant 
jurisconsulle Papinien dans une de ses 
réponses , admettre que la possession ne 
peut être acquise au pupille par son tu- 
teur. 

Fait le 5 des calend. d'avril, sous le 
cinquième cons. de Décius et le premier 
de Gratus, 25r. 
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D'IPEM LUS EL ET 


De adquirenda et retinenda pos- 
sessione. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
et UC. Attico. 


ae liberam personam ignoranti quoque 
adquiri possessionem, et postquam scien- 
tia intervenerit , usucapionis conditionem 
inchoari posse : tam ratione utilitalis, quäm 
jurisprudentia receptum est. 

Proposit. 6 calend. decembris, Fusio et 
Dextro Coss. 226. 


2. Imp. Alexander À. Mauro. 

Minus instructus est, qui te sollicitum 
reddidit, quasi in vacuam possessionem 
ejus, quod per procuratorem emisti, non 
sis inductus : cüm ipse proponas te diu in 
possessione ejus fuisse, omniaque ut do- 
minum gessisse. Licèt enim instrumento 
non sit comprehensum , qudd tibi tradita 
sit possessio : ipsa tamen rei veritate id con- 
secutus es, si sciente venditore in posses- 
sione fuisti. 


3. Imp. Decius A. Rufino. 

Donatarum rerum à quacunque persona 
infanti vacua possessio tradita, corpore 
quæritur. Quamvis enim sint auctorum 
sententiæ dissentientes : tamen consultius 
videtur interim (licèt animi plenus non 
fuisset affectus) possessionem per tradi- 
tionem esse quæsitam. Alioquin (sicuti 
consultissimi viri Papiniani responso con- 
tinetur ) nec quidem per tutorem possessio 
infanti poterit adquiri. 

Proposit. 5 calend. aprilis, Decio A. v, 
et Grato Coss. 251. 
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4. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Nepotiano. 

Licèt possessio nudo animo adquiri non 
possit : tamen solo animo retineri potest. 
Si ergo prædiorum desertam possessionem 
non derelinquendi adfectione transacto 
tempore non coluisti, sed metus necessi— 
tate culturam eorum distulisti : præjudi- 
cium tibi ex transmissi temporis injuria 
generari non potest. PP EUR 

Proposit. calend. augusti , ipsis IV. et 
rIT. AA, Coss, 290. 


5. Jidem AA. et CC. Mennoni. 


Cüm nemo causam sibi possessionis mu- 
tare possit, proponasque colonum nulla 
extrinsecus accedente causa, excolendi oc- 
casione ad iniquæ venditionis vitium esse 
prolapsum : præses provinciæ  Inquisita 
fide veri, dominii tui jus convelli non 
sinet. 


6. Jidem AA: et CC. Valerio. 


Si nulla justa ex causa ingressum agrum 
tuum sive vineas eum cujus meminisli , 
præses repererit, nec ulla præscriptione 
tua interpellatur petitio : restituere tibi 
possessionem cum omni causa non dubi- 
tabit. 
 Sancit. idus april. AA. Coss. 


7. Tidem AA. et CC. Asyncrito. 


Improba possessio firmum titulum pos- 
sidenti præstare nullum potest. Unde in- 
gredientem in vacuam possessionem alieni 
fundi non consentiente domino , vel ac- 
tore , qui ejus rei concedendæ potestatem 
habuit , causam justam possessionis adi- 
pisci non potuisse certum est. 

Proposit. 5 id. decembris, AA. Coss. 


8. Jidem AA. et CC. Cyrillo. 


Per procuratorem utilhitatis causa pos- 


sessionem , etsi proprietas ab hac separari | 


LIVRE VII, 


TE PR A 1 PO EE TE MR ET TT SR UE EE 
ï “ NT AT Ne NUE 2 hu te À CL: ne 


/ 


TITRE XXXII. 


4. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Népotien. 

On peut conserver la possession par la 
simple intention, quoiqu’on ne puisse l’ac- 

uérir de même. Si donc vous avez pen- 
dant quelque tems cessé de cultiver vos 
terres , non dans l'intention de les aban- 
donner, mais seulement en étant empé- 
ché par une crainte quelconque, il ne peut 
résulter pour vous aucun préjudice de cet 
abandon temporaire. 

Fait pendant les calend. d’août, sous le 
quatrième cons. de l’empereur Dioclétien 
et le troisième de l’empereur Maximien. 
290. 

D. Les mêmes empereurs et Césars à 
_ Mennon. 

Comme personne ne peut changer soi- 
mème la cause de sa possession, et que 
votre fermier s’est permis, d’après ce que 
vous dites , sans l’intervention d’aucun 
nouvel acte qui püt changer la cause de 
sa possession , de vendre ce qu’il tenait 
à ferme de vous, le président de la pro- 
vince, après s’être mformé de la vérité, 
ne souffrira point que vous soyiez privé 
de votre propriété par cette vente inique. 
6. Les mêmes empereurs et:Césars à 

V'alérius. 

Le président de la province, s’il trouve 
que celui dont vous nous parlez se soit 
emparé sans droits de votre terre ou de 
vos vignes, et qu’il ne puisse invoquer 
la prescription, vous fera restituer de 
suite la possession et ses accessoires. 

Fait pendant les ides d’avril, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 
Asynecritus. 

Une possession injuste n’est point un 
titre valable pour le possesseur. C’est pour- 
quoi il est certain que celui qui s’est mis 
sans le consentement du maitre ou de 
son ayant-droit, en possession du fonds 
d'autrui, n’acquiert pas par là une juste 
cause de possession, 

Fait le 5 des ides de décembre, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 
) Cyrillus. 

Il a été admis’, pour cause d’utilité pu- 

blique , que l’on peut acquérir par pro- 
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cureur la possession et la propriété, parce 
qu’elles sont inséparables l’une de l’autre. 

Fait le 18 des calend. de mars, sous le 
cons. des Césars. 

g. Les mémes empereurs et Césars à 
Sergius. 

S’il est vrai qu’il ne résulte point d’une 
vente réelle que l'acheteur puisse se mettre 
de sa propre autorité en possession de 
la chose vendue, à plus forte raison celui 
qui, se disant faussement acheteur parce 
qu'il a prêté de l’argent en s’emparant du 
fonds d'autrui, n’a pas une juste cause de 
possession. 

Fait le 3 des nones d'avril... 

10. L'empereur Constantin a Maternus. 

Tout le monde sait qu'il existe deux 
causes de possession dont l’une consiste dans 
le droit et l’autre dans le fait. L'une et 
l'autre sont valables lorsqu’il n'existe au- 
cune opposition. Mais celui qui est troublé 
dans sa possession par des oppositions ju 
diciaires, n’est point réputé possesseur, 
parce que une conteslation s'étant éle- 
vée et ayant été portée devant les tribu- 
paux , la cause de sa possession est deve- 
nue chancelante et douteuse. 

Fait le r1 des calend. de février, sous le 
cons. de Volusien et d’Annien. 3r4. 


11. Les empereurs Arcadius et Honorius 
a Pétrone, lieutenant des Espagnes. 
Les vices de la possession sont inhé- 

rens à la chose et n’en durent pas moins 

quoique la possession soit ensuite trans- 
mise à d’autres ; ces derniers ne peuvent 

Ja recevoir qu'avec les vices primitifs dont 

elle n’a pas déjà été lavée. 

Fait le 5 des caleud. de janvier, sous 
le consul. de Césarius et d’Atticus. 397. 
12. L'empereur Justinien à Jean, préfet 

du prétoire. 

Voulant décider la question que nous 
avons trouvée dansles livres des Sabiniens, 
nous ordonnons que soit qu’un esclave ou 
un procureur ou fermier ou locataire, ou 
enfin tout autre de ceux par lintermé- 
diaire desquels on peut posséder, ait 
laissé ou livré à un autre la chose qu’il 
possédait de fait, ou a donné lieu par né- 
gligence où par dol à un autre d’acqué- 
rir la même possession, il n’en résulte 


non possit, dominium etiam quæri pla- 
cuit. 
Proposit. 18 calend. martii, GC. Coss, 


9. Jidem AA. et CC. Sergio. 


Nec ex vera venditione possessionem , 
quam non fueral emplor adeptus, improbé 
retinere potest : ac mullo minus is qui ad- 
severatione falsa velut emptor, cüm sine 
obligatione pignoris pecuniam mutuo de- 
disset , fundum irrumpens alienum, reti- 
nendi justam causam habet. 

Proposit. 3 non. aprilis..…… 


10. mp. Constantinus À. ad Maternum. 

Nemo ambigit possessionis duplicem 
esse rationem , aliam quæ jure consistit, 
aliam quæ corpore : utramque autem ita 
demuüm esse legitimam , cüm ommium ad- 
versariorum silentio et taciturnitate fir— 
malur : interpellatione ver et controver- 
sia progressa, non posse eum intelligi pos- 
sessorem , qui licèt possessionem corpore 
teneat, tamen ex interposila contestatione, 
et causa in judicium deducta, super jure 
possessionis vacillet , ac dubitet. 

Proposit. 11 calend. februariüi , Volu- 
siano et Anniano Coss. 514. 


11. Zmpp. Arcadius et Honorius AA, 
Petronio vicario Hispaniarum. 
Vitia possessionum à majJoribus con- 
tracla perdurant, et successorem auctoris 
sui culpa comitatur. 
Datum 5 calend. januar. Cæsario et 
Attico Coss. 57. 


12. Zmp. Justinianus A. Joanni præfecto 
prætorio. 

Ex libris Sabinianis quæstionem in divi- 
nas nostri numiuis aures relatain tollcn'es 
definimus, ut sive servus, sive procurator, 
vel colonus , vel inquilinus, vel quispiim 
alius, per quem licentia est nobis possid ire, 
corporaliter nactam possessionen cujus- 
cunque rei, eam dereliquerit, vel ai pro- 
diderit, desidia fortè vel dolo , ut jlocus 
aperiatur alii eandem possessionem detine- 
re : nihil penitus domino præjudicii gene- 
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retur, ne ex aliena malignitate alienum 
damoum emergat, sed et ipse, si liberæ 
conditionis est, competentibus actionibus 
subjungetur: omni jactura ab eo restituenda 
domino rei, velei, circa quem negligen- 
ter vel dolosè versatus est, Sin autem, 


necdum sub manibus procuratoris vel . 


coloni, vel inquilini, vel servi possessio 
facta est, sed ipse eam accipere desidia vel 
dolo supersedit: tunc et ipse, qui eum 
transmisit, ex mala sua electione præjudi- 
cium circa eam possessionem patiatur, ex 
memoratarum personarum, vel machina- 
tione , vel negligentia accedens. Hoc ete- 
nim tantum sancimus, ut dominus nullo 
modo aliquod discrimen sustineat ab ïis 
quos transmiserit: non ut etiam Iucrum 
sibi per eos aliquod adquirat : cûm et anti- 
qua regula juris, quæ definivit deteriorem 
conditionem per servum domino nullo 
modo fieri, tune locum habeat, eùm do- 
minus de damno periclitetur, non cüm sibi 


lucrum per sefvum adquiri desiderat. Sal- 


va videlicet in hoc casu domino rei, vel ei 
qui ad eam detinendam præfatas transmi- 
seril personas , adversus eas omni actione 
(si qua ex legibus ei competit) servata. 


TTC LU S''XAUXUTET 


De praescriptione longi Lemporis 
decem vel viginti annorum. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Juliano præfecto prætorto. 


Cox post motam et omissam quæstio- 
nem res ad nova dominia bona fide tran- 
sierint, et exinde novi viginti anni iuter— 
cesserint sine interpellatione : non est in- 
quictanda, quæ nunc possidet, persona : 
quæ sicut accessione prioris domini non 
utitur, qui est inquietatus : ita nec impe- 
dienda est, quèd ei mota controversia sit. 
Quod si prior possessor inquietatus est : 
etsi postea per longum tempus sine aliqua 
interpellalione in possessione remansit : 
tamen mon potest uti longi temporis præs- 

criptione ; 
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en aucune manière aucun préjudice pour 
le maître, afin que ce dernier n’éprouve 
aucune perte de la méchanceté de celui 
qui possède pour lui et en son nom ; mais 
nous. voulons qu’une pareille personne, si 
elle est de condition. libre, puisse être 
poursuivie par les actions compétentes, 
et qu’il soit tenu de tous dommages et 
intérêts envers le maître ou envers celui 


au sujet de qui il s’est conduit négligem- 


ment ou avec dol. Mais si ce procureur 
ou le fermier ou le locataire ou l’esclave 
devant recevoir la possession , ne l’a pas 
reçue par l’effet de sa négligence ou de son 
dol , et a fait par-là éprouver des pertes 
au maître , nous ordonnons que ce der- 
nier ne souffre à cette occasion aucun 
dommage. Nous observons cependant que 
le maitre d’un esclave n’est pas fondé 
dans ce cas à réclamer contre le fait de 
son esclave sous le prétexte qu’il n’en 
résulle pour lui aucun gain ; mais seu— 
lement dans le cas où il en résulterait 
pour lui des pertes : c’est alors seule- 
ment que l’ancienne règle du droit, qui 
porte que la condition du maître ne peut 
être rendue pire par le fait de l’esclave, 
est applicable. Le propriétaire a d’ailleurs 
toutes les actions compétentes contre les 
personnes qu’il avait chargées de pren- 
dre en son nom possession de la chose. 


TITRE XXXIII. 


De la ne rss de long tems 


formée par dix ou vingt années. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Julien, préfet du prétoire. 


S: après l’assoupissement de la contes- 
tation de la possession, les mêmes choses 
dont il s’agissait sont passées avec bonne 
foi à un autre qui les a possédées sans 
troubles pendant vingt ans , ce dernier 
possesseur ne doit re être inquiété ; mais 
ne se servant pas de la possession du pre- 
mier maitre, rien‘ n'empêche que ce der- . 
nier ne soit poursuivi par le véritable 
maitre. Le premier maître, s’il a été une 
fois troublé dans sa possession, quoiqu'il 
l'ait depuis conservée sans opposition ES 

ant 
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DE LA PRESCRIPTION 


dant long-tems , il ne peut cependant pas 

se prévaloir de la prescription de long 

tems. Ces dispositions doivent être éga- 

lement observées à l’égard de la répu- 

blique. 

Authentique extraite de la Novelle 119, 
chapitre 7. 

Celui qui tient la possession d’un pos- 
sesseur de mauvaise foi, ne peut se pré- 
valoir de la prescription de long tems, 
si le vrai maitre ignore encore son droit 
et l’aliénation qui a été faite; mais il 
peut invoquer avec succès celle de trente 
ans , s’il y a droit. Si le vrai maitre sa- 
chant que ces choses lui appartenaient, n’a 
point fait de réclamations dans les dix 
ans entre présens et vingt entre absens, 
le possesseur peut lui opposer avec suc- 
cès la prescription. 


Authentique extraite de laméme Novelle, 


chap. 8. 

Si à légard de la prescription quel- 
qu’un se trouve absent pendant certaines 
années et présent pendant d’autres, il faut, 
pour qu'il acquière la prescription, qu’il 
possède outre l’espace de dix ans, encore 
autant d'années qu’il a fait pendant les 
dix ans d’années d’absence. 

2. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars. 

Ceux-là seuls qui ont reçu la posses- 
sion de bonne foi et qui l’ont continuée 
sans interruption légale peuvent invoquer 
la prescription de long tems. 

Fait le 5 des calend. de décembre, 
sous le deuxième consul. de Maxime et 
le premier d’Aquilinus. 266. 


3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Antonius. 

Si les vignes que votre mère a données 
en dot à votre beau-père vous appar- 
tiennent , le président de la province vous 
les fera restituer, si toutefois votre ad- 
versaire ne peut vous opposer la pres- 
cription. 

4. Les mêmes empereurs et Césars à 
Hermogène. 

Une longue possession obtenue seule- 
ment par droit de succession, mais sans 
juste titre, ne peut par cette seule raison 
servir à la prescription de long tems. 

Tome IIT. 
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criptione. Quod etiam in republica servari 
oportet. 


Tn authent. Nov. 119, cap. 7. 


Malæ fidei possessore alienante , cessat 
longi temporis præscriptio, si verus domi- 
nus ignoret suum jus, et alienationem fac- 
tam, spectatur ergo trigesimo annorum 
defensio. Si vero is qui putabat easdem res 
sibi competere, hoc cognoscens, intra de- 
cem annos inter præsentes, et viginti inter 
absentes litem non fuerit contestatus: pos- 
sessor præscriptione munitus, firmiter eas 


.habebit. 


In authent. Nov. idem, cap. 8. 


Quôd si quis quibusdam annis præsens 
sit, quibusdam absens : adjiciuntur ei su- 
per decennium tot anni, quot annis ex 
decennio fuit absens. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. el CC. 

Longi temporis præscriptio iis, qui bo- 
na fide acceptam possessionem, et conti- 
puatam , nec interruptam inquietudine 
litis tenuerunt , solet patrocinari. 

Proposit. 5 calend. decemb. Maximo 
11. et Aquilino Coss. 266. 


3. idem AA. et CC. Antonio. 


Si vineæ , quas mater tua vitrico tuo in 
dotem dedit, tuæ proprietatis sunt, nec 
ulla præscriptio ex transacti temporis pro- 
lixitate adolevit : præses provinciæ resti- 
tui tibi eas efliciet. 


4. Tidem AA. et CC. Hermogeni. 


Diutina possessio tantüm jure successio- 
nis sine justo titulo obtenta, prodesse ad 
præscriptionem hac sola ralione non po- 
test, 
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Datum 4 id. april. AA. Coss.. 


5. Tidem AA. et CC. Soterico. 


Nec petentem dominium ab eo , cui pe- 
tentis solus error causam possessionis sine 
vero titulo præstitit, silentii longi tempo- 
ris præscriptione repelli , juris evidentissi- 
mi est. 

Sancit. 11 calend. maïi , AA. Coss. 


6. Pars ex epistola eorundem AA. et CC. 
ad Primosum præsidem Syrie. 


Si fraude et dolo (licèt inter majores 
vigintiquinque annis ) facta venditio est, 
hanc confirmare non potuit consequens 
tempus : cùm longi temporis præscriptio 
in malæ fidei contractibus locum non ha- 
beat. 


7. Jidem AA. et CC. Antheæ. 


Longi temporis possessione munilis, ins- 
trâmentorum amissio nihil juris aufert : 
nec diuturnitate possessionis partam secu- 
ritatem, maleficium alterius turbare po- 
test, ‘ 

Datum pridiè cal. januarii , AA. Coss. 


8. Iidem AA. et CC. Celso. 


Si is contra quem supplicas , matris tuæ 
quondam mancipia quasi filius ex causa 
tantüm adoptionis defendit : affectio desti- 
natæ ac illicitæ adoptionis ad horum do- 
minium ei quærendum sola non suflicit, 
quapropter. mancipia petere non prohibe- 
ris, nullam timens temporis præscriptio- 
nem : si hoc tantüm initio præcedente , is 
contra quem supplicas , horum possessio- 
nem adeptus est, 


0. idem AA, et CC. Demostheni. 


Emptor bona fide contra præsentem 
decennii præscriptione (in cujus  ini- 
Uüo contestalionem haberi sufficit) postea- 
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Fait le 5 des ides d'avril, sous le consul. 
des mêmes empereurs. 
5. Les mémes empereurs et Césars à 
Sotéricus. 
Il est de droit très-certain que celui 
qui revendique la propriété contre celui 
qui ma pour cause de sa possession au- 


- cun juste titre , mais la seule erreur de 


celui qui maintenant la conteste, ne peut 

être repoussé par la prescription de long 

tems. 

Fait le 11 des calend. de maï, sous le 
consulat des mêmes empereurs. 

6. Extrait d'une lettre des mêmes em- 
pereurs et Césars à Primosus, pré- 
sident de la Syrie. 

Si la vente a été faite frauduleusement 
et avec dol , elle n’a pu , quoiqu’ayant été 
faite entre majeurs, être confirmée par le 
tems qui s’est écoulé, puisque la pres- 
cription de long tems n’a pas lieu à l’é- 
gard des contrats souillés de mauvaise 
foi. ( 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Anthéa. 

La perte des titres ne nuit en rien à . 
ceux qui peuvent invoquer la prescription 
de long tems ; c’est pourquoi un tel pos- 
sesseur ne peut être inquiété par Peffet 
du délit de celui qui lui a enlevé ses titres. 

Fait la veille des calend. de janvier , 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 
Celse. 

Si celui contre qui vous nous suppliez 
prétend- que les esclaves de feue votre 
mère lui appartiennent, disant seulement 
à l’appui de ses prétentions, qu’il est fils 
adoptif de votre mère, il doit être dé- 
bouté de sa demande, parce qu’une adop- 
tion illégale ne suffit pas pour la faire 
admettre. C’est pornos vous pouvez 
vous-même revendiquer les esclaves dont 
il s’agit, sans craindre que votre adver- 
saire puisse vous opposer la prescription, 
si sa possession n’est appuyée par d’autres 
titres que l’adoption. ? i- 
9. Les mêmes empereurs ct Césars à 

Démosthène. 

L’exception de Pacheteur de bonne foi, 
qui a opposé la prescription de dix ans 
contre son adversaire présent dès l’origine 
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-de la contestation, et qui ensuite l’a prou- 

vée après que son adversaire a eu déve- 

loppé ses prétentions, est victorieuse. 

10. Les mémes empereurs et Césars à 
Rhéginus. 

Le tems qui suit la contestation en cause 
ne peut servir au possesseur de bonne 
foi pour compléter la prescription de long 
tems commencée avant la contestation en 
cause ; parce qu’on ne doit considérer que 
le tems qui a précédé la naissance du 
procès. 

11. L'empereur Justinien à Menna, 

préfet du prétoire. 

Nous ordonnons d’une manière claire, 
que celui qui, par lui-même ou en partie 
par son prédécesseur et en partie par lui- 
même , a possédé pendant dix ans entre 
présens, ou vingt-w entre absens, et de 
bonne foi, une chose quelconque à titre 
de donation ou tout autre titre lucratif, 
puisse opposer avec succès la prescription 
de long tems, sans qu’on puisse lui objec- 
ter que la chose en question lui est par- 
venue à titre lucratif. 

Fait pendant les calend. de juin, sous 
le cons. de l’empereur J'ustinien. 528. 
12. Le même empereur à Jean, préfet 

du prétoire. 

Il était né chez les anciens trois diffi- 
cultés au sujet de la prescription de long 
tems ; la première était née à l’égard de 
la situation des choses ; la seconde con- 
cernait les personnes el consistait dans 
le doute si l’on devait exiger la présence 
des deux parties ou seulement de l’une 
d’entr’elles; et enfin la troisième prove- 
nait du doute où l’on était si par pré- 
sence on devait entendre, à l'égard des 
personnes et des choses , être dans la 
même province ou dans la même ville. 
Quant à nous , voulant qu’il n’existe 
plus aucun embarras à cet égard, nous 
décidons ces trois points douteux par la 
présente loi. C’est pourquoi nous ordon- 
nons d’abord qu’à Pégard de la dernière 
desdificultés que nous venons d’énumérer, 
on considère le domicile tant du deman- 
deur (soit qu’il revendique la propriété 
absolue , soit seulement à titre d’hypo- 
thèques), que du possesseur ; et qu’on exige 
que l’un et l’autre aient demeuré dans 
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quam suam impleverit intentionem peti- 
tor, adhibita probatione justæ possessionis 
defensus , absolvi rectè postulat. 

10. Jidem AA. et CC. Rhegino. 


21Q 


Nec bona fide possessionem adeptis longi 
temporis præscriptio post moram litis con- 
testatæ completa proficit : cüm post motam 
controversiam in præteritum æstimetur. 


11. Jmp. Justinianus À. Mennæ 
præfecto prætorio. 

Super longi temporis præscriptioné , 
quæ ex decem vel viginti annis introduci- 
tur, perspicuo jure sancimus, ut sive ex 
donatione , sive ex alia lucrativa causa 
bone fide quis per decem vel viginti an- 
nos rem detinuisse probetur, adjecto sci- 
licet tempore etiam prioris possessoris : 
memorata longi temporis exceptio sine 
dubio ei competat, nec occasione lucra- 
tivæ causæ repellatur. 

Datum calend. jun. domino J'ustiniano 
PP. À. Coss, 528, 


12, Idem A. Joanni præfecto 
prætorto. 

Cüm in longi temporis præscriptione tres 
emergebant veteribus ambiguitates : pri- 
ma propter res, ubi positæ sunt ; secunda 
propter personas , sive utriusque , sive al- 
terutrius præsentiam exigimus ; et tertia, 
si in eadem provincia vel in eadem civitate 
debent esse personæ tam petentis, quäm 
possidentis, et res pro quibus certatur : 
omnes eas præsentis legis amplectimur de- 
finitione , ut nihil citra eam relinquatur. 
Sancimus itaque debere in hujusmodi spe- 
cie utriusque personæ tam petentis, quèm 
possidentis spectari domicilium : ut tam 
is qui dominii vel hypothecæ quæstionem 
inducit , quäm is qui res possidet, domi- 
cilium habeat in uno loco, id est, in una 
proviucia. Hoc etenim magis nobis eligen- 
dum videtur, ut non civitate concludatur 
domicilium , sed magis provincia : et si 
uterque domicilium in eadem habeat pro- 
vincia, causam inter præsentes esse videri, 
et decennii magis præscriptione agentem 
excludi. De rebus autem, de quibus du- 
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bitatio est, nulla erit differentia sive in 
eadem provincia sint, sive in vicina, vel 
trans mare positæ, vel longo spatio se- 
paratæ. Sin autem non in eadem provin- 
cia uterque domicilium habeat, sed alter 
in alia, alius in altera : tunc ut inter ab- 
sentes causam disceptari , et locum esse vi- 
ginti annorum exceptioni. Nihil enim pro- 
hibet, sive in eadém provincia res consti- 
tutæ sint, sive in alia, super his contro- 
versiam in judicio provinciali moveri, et 
multo magis in hac florentissima civitate. 
Quid enim prodest in ipsa provincia esse 
possessionem , an in alia : cüm jus vindi- 
cationis incorporalé est , et ubicunque res 
positæ sint, et dominium earum , et vin- 
culüm ad dominum , vel creditorem possit 
reverti? Ided enim nostri majores subti- 
lissimo animo’, et divino quodam motu 
ad actiones et earum jura pervenerunt, ut 
incorporales constitutæ possint ubicunque 
jus suum et effectum corporalem exten- 
dere. Sit igitur secundüm banc definitio- 
nem causa perfectissimè composita, et 
nemo posthac dubitet, neque mter præsen- 
tes, neque inter absentes, quidstatuendum 
sit : ut bono initio possessionem tenentis , 
et utriusque partis domicilio requisito , sit 
expedita quæstio , pro rebus ubicunque 
positis, nulla scientia vel ignorantia expec- 
tanda , ne altera dubitationis inextricabilis 
oriatur occasio. Eodem observando et si 
res non soli sint, sed incorporales, quæ 
in jure consistunt, veluti ususfructus, et 
cæleræ servitutes. 


lé méme lieu, c’est-à-dire dansl a même 


. province. Nous avons cru devoir dansice 


cas, préférer nous décider pour la pro 
vince plutôt que pour la ville ; nous vou 
lons donc que lorsque lun et l’autre au- 
ront eu leur domicile dans la même pro- 
vince , le possesseur de dix ans puisse 
victorieusement opposer la prescription a 
son adversaire. Quant à la difficulté née 
au sujet de la situation des choses, nous 
ordonnons qu’on ne fasse aucune distinc— 
tion, soit qu’elles soient situées dans la 
même province ou dans la province voi- 
sine, soit qu’elles soient situées au-delà 
des mers ou dans tout autre pays:lointain. 
Nous ordonnons enfin que si les deux 
parties n’ont pas eu leur domicile dans la 
même province , mais lune dans une 
province et l’autre dans une autre, la pres- 
cription de dix ans ne soit pas suffisante , 
mais seulement celle de vingt; car dans 
un pareil cas les deux parties sont ré- 
putées absentes l’une par rapport à Fautre. 


Nous croyons avoir établi avec juste raï- 


son, qu'il ne doit résulter aucune distinc- 
tion de la situation des choses. En effet, 
rien n'empêche que soit qu’elles soient 
situées dans la province où les parties 
ont leur domicile, soit qu’elles le soient 
dans une autre, celui qui croit avoir droit 
à la revendication de la propriété ne puisse 
la faire dans la province qu’il habite avec 
le possesseur , et sur-tout dans cette capi- 
tale ; car qu'importe que la chose en ques- 
tion soit située dans une province plutôt 
que dans une autre, puisque le droit de 
revendication étant incorporel, la pro- 
riété de ces choses peut en quelqu’en 
Froit qu’elles soient situées, retourner 
au maître ou au créancier ? Nos ancêtres 
ont, par un effort de génie et en quelque 
sorte par une inspiration divine, établi 
que les actions qui sont des droits incor- 
porels ; atteindraient les choses incorpo- 
relles en quelque lieu qu’elles fussent 
situées. Que désormais, après la publica-. 
tion de cette loi, on n’élève plus aucun 
doute à ce sujet, qu’on s’informe seu- 
lement du domicile des parties, et si la 
possession a commencé avec bonne foi. 
Qu’on passe sur la situation des choses; 
s’y arrêter serait amener de nouveaux 
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embarras. Les mêmes dispositions doivent 
être observées tant à l’égard des choses 
corporelles qu’à celui des incorporelles , 
comme lPusufruit, les servitudes et autres 
droits. 
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At L] . ; 3 
Des cas où la prescription de lons 


tems ne peut étre invoquée. 


1. Les emper. Dioclétien et Maximien , 
et les Césars, à Marcellina. 


S, celui à qui vous avez donné votre 


terre pour la cultiver, s’est ensuile, par 
le moyen de votre maràtre, emparé des 
titres qui constatent votre propriété , 1ln’a 
pu par-là changer la cause de sa posses- 
sion et ne peut invoquer la prescription 
de long tems, s’il ne s’appuie que sur ce 
seul moyen. 
2. Les mêmes empereurs et Césars à 
Dionysius. 

Il est superflu d’invoquer la prescrip- 
tion de long tems dans ce qui concerne 
la propriété des esclaves, puisque dans 
de pareils cas l’usucapion suflit. 


5. Les mémes empereurs et Césars à 
Appollinaire. 

Celui des copropriétaires qui a possédé 
seul la chose commune et indivise en en- 
tier, ne peut opposer la prescription de 
long tems à son copropriétaire, qui re- 
vendique sa portion et provoque le par- 
tage : car la prescriplion de long tems ne 
peut être opposée aux actions en partage 
de famille ou d’une chose commune. 

Fait le 3 des calend. d'avril, sous le 
consulat des Césars. | 
4. Les mêmes empereurs et Césars à 


Libroa. 


La presèription de long tems ne peut 


être opposée à la demande d’hérédité. 
Cette disposition n’est pas applicable à 
ceux qui ne détiennent pas les choses hé- 
réditaires comme héritiers ou comme pos- 
sesseurs , mais à titre d’achat ou de do- 
nation ou à tout autre titre : car on ne 
peut revendiquer d’eux la succession. 
Fait le 3 des ides de septembre... 
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In quibus causis cessat longi Lem- 
poris praescriptio. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Marcellinæ. 


S; is cui colendum fundum dedisti, post 
instrumenta, quibus dominium ad te per- 
tinere probari posset, per novercam tuam 
subtraxit : hoc sola præscriptione longi 
temporis defendi non potest. 


2. Tidem AA. et CC. Dionysio. 


In servorum proprietatis negotio, cüm 
usucapio locum habeat, ad quæstionem 
longi temporis præscriplionis superflud 
pervenitur. 


3. Tidem AA. el CC. Apollinarti. 


Unus individuum commune pro solido 
possidens , intervallo longi temporis, quo 
minüs socius portionem vindicare, vel 
eum communi dividundo judicio provo— 
care possit, non defenditur : cûm neque 
familiæ erciscundæ judicium , neque com- 
muni dividundo actio excludatur longi 
temporis præscriptione. 

Datum 3 calend. aprilis, CC. Coss. 


ee 4. Tidem AA. et CC. Libroæ. 


Hereditatem quiden petentibus longi 
temporis præscriptio nocere non potest. 
Verüum his qui nec pro herede, nec pro 
possessore, sed pro empto, vel donato, seu 
alio titulo res, quæ ex hereditate sunt, vel 
fuerunt, possident : cum ab his successio 
vindicari non possit, nihil hæc juris defi- 
nitio nocet. 

Datum 3 id, septembris..….… 
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5. Jidem AA. et CC. Hosimo. 


Si puerum non pro derelicto habitum, 
sed ab hostibus vulneratum sumptibus tuis 
(sicut adseveras) liberum existimans cu- 
rasti : longi temporis præscriptione , quo 
minüs dominus ejus offerens erogata rectè 
vindicet , defendi non potes. 


EILT.U ELLES: XX XV. . 


Quibus non objicitur longi temporis 
praescriptio. 


1. Imp: Alexander À. Venuleio. 


L'onus expeditionis adversus petitio- 

nes , si quæ competisse justè probari pos- 

sunt, præscriptionem non parit. 
Datum 6 non. julü, Juliano et Crispo 


Coss. 225. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Aurelio archiatro. 

Cüm per absentiam tuam eos, de quibus 
quereris, in res Juris tui irruisse adseveres, 
teque ob medendi curam à comitatu nostro 
discedere non posse, paläm sit : præfectus 
prætorio noster , accersitis 11S quos causa 
contingit , inter vos cognoscet. Non ne- 
cessario autem petis ex longi temporis diu- 
turnitate præscriptionem tibi non opponi, 
quando justæ absentiæ ratio , et necessita- 
tis publicæ obsequium, ab hujusmodi præ- 
judicio te defendat. “ , 

Proposit. 15 calend. martii, Nicææ, 


Maximo v. et Aquilino Coss, 286, 


3. lidem AA. et CC. Numidio rectorti 
Ttaliæ. 

Non est incognitum, id temporis quod 
in minore ætate transmissum est, longi 
temporis præscriptioni non imputari. Ea 
enim tunc currere incipit, quando ad ma- 
jorem ætatem dominus rei pervenerit. 


‘CODE, LIVRE VIT, TÉTRE XX X V. 


5. Les mémes empereurs et Césars à 

Hosimus. | 

Si vous avez retiré chez vous et soi 
gné à vos frais un enfant non abandonné, 
mais blessé par les ennemis, que d’après 
votre aveu vous eroyiez libre, vous ne 
pouvez pas opposer à celui qui le reven- 
dique comme son esclave et qui offre de 
vous rembourser vos dépenses légitimes, 


‘la prescription de long tems. 


TITRE AR 


De ceux à qui on ne peut opposer 
la prescription de long Lems. 


1. l’empereur Alexandre à Vénuléius. 


U: possesseur ne peut compter dans 
la prescription de long tems qu’il oppose 
à celui qui revendique le fonds qu’il pos- 
sède , le tems que ce dernier a employé 
à une expédition militaire. 

Fait le 6 des nones de juillet, sous le 
consul. de Julien et de Crispus. 225. 
2. Les emper. Dioclétien et Maximien 

à Aurélius, archiätre. 

Comme pendant votre absence ceux 
dont vous vous plaignez se sont emparés, 
d’après ce que vous dites, des biens vous 
appartenant , et qu’il est certain que vo- 
tre absence n’a été occasionnée que parce 
que vous nous éliez attaché comme mé- 
decin , le préfet du prétoire après avoir 
appelé pardevant lui vos adversaires, 
jugera votre différent. Il est superflu que 
vous avanciez que la prescription de long 
tems ne peut vous être opposée, puisque 
la légitimité de votre absence et votre 
soumission à l'intérêt public, vous ga- 
rantissent de tout préjudice résultant de 
la prescription. 

Fait à Nicée, le 15 des calend, de 


. mars, sous le cinquième consulat de 


Maxime et le premier d’Aquilinus. 286. 
3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Numidius, gouverneur de l'Italie. 

Il est d’un droit connu que le tems 
de la minorité ne peut être compté dans la 
prescription de long tems. La prescrip- 
tion court seulement depuis la majorité 


du maître de la chose. 


DE CEUX A QUI ON NE PEUT OPPOSER, etc. 


Fait le 4 des ides de septembre, sous 
le quatrième consul. de l’empereur Dio- 
clétien et le troisième de l’emper. Maxi- 
mien. 290. 

4. Les mêmes empereurs et Césars à 
| Crispinus. 

Si votre possession a été continue et 
non interrompue, vous pouvez opposer 
avec succès la prescription; nous ordon- 
nons cependant qu'on ne puisse jamais 
l’opposer aux absens pour cause de la ré- 
publique ou de mission imprévue. 

Fait le 6 des calend. de mars, sous 
le consul, d’Ambalien et d’Asclépiodote. 
292. | 
5. Tes mêmes empereurs et Césars à 

Januarius. 

Il est de droit certain qu’on ne peut 
opposer la prescription de long tems aux 
actions résultantes du prêt, du commodat, 
du legs, du fidéicommis, de la tutelle, 
ainsi qu’à toutes les autres actions per- 
sonnelles. 3 

Fait pendant les calend, de février, 
sous le consul. des mêmes empereurs. 
6. Les mémes empereurs et Césars à 

Dulcius. 

Ayant été captif et étant ensuite re- 
tourné par le postliminium , c’est mal- 
à-propos que vous craignez que celui qui 
a possédé pendant votre absence vos biens 
n’oppose à l’action directe ou à toute autre 


par laquelle vous revendiquez contre lui 


votre propriété dans ces biens, la pres- 

cription de long tems; puisqu'on ne peut 

l’opposer à ceux qui sont rémtégrés dans 

leurs droits par une restitution queleonque. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 
Cassandre. 

Les possesseurs de bonne foi pendant 
dix’ ans entre présens, et vingt ans entre 
absens, peuvent opposer la prescription 
à ceux qui revendiquent la propriété. Si 
ces derniers ont droit à être restitué pour 
un certain tems, ce tems ne peut étre 
compté pour la prescription , mais l’équité 
exige qu’on y comprenne le tems suivant 
de la possession. 

8. L'empereur Justinien à Menna, préfet 
du prétoire. 

Nous ordonnons qu’il n’y ait que les 
seuls militaires en activité de service qui 
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Proposit. 4 id. septembris , ipsis IV. et 
III. AA. Coss. 290. 


4. Tidem AA. et CC. Crispino. 


Si possessio inconcussa sine controver— 
sia perseveravit : firmitatem suam teneat 
objecta præscriptio, quam contra absentes 
vel reipublicæ causa , vel maximè fortuito 
casu , nequaquam valere decernimus. 

Proposit. 6 calend. martii, Ambaliano 
et Asclepiodoto Coss. 292. 


5, Tidem AA. et CC. Januario. 


Neque mutui, neque commodati, aut 
depositi, seu legati, vel fideicommissi, 
vel tutelæ, seu alii cuilibet personali ac- 
tioni longi temporis præscriptionem objiei 
posse , certi Juris est. 

Sancit. calend. februar. AA. Coss. 


6, Tidem AA. et CC. -Dulcio, 


Ab hostibus captus, ac postliminio re- 
versus, actione in rem directa, vel qua- 
libet alia dominium vindicando , temporis 
adversarii possessionem frustrà times : 
cûm adversus eos qui restitutionis auxilio 
quacunque ratione juvantur , hujusmodi 
factum non opituletur. 


7. Tidem AA. et CC. Cassandro. 


Præscriptione bona fide possidentes ad- 
versus præsentes annorum decem , absen- 
tes autem viginti muniuntur. Qud si ex 
alicujus persona de petitorum parte resti- 
tutionis prætendatur auxilium : deducto 
eo , quo, si quid fuerit gestum , succurri 
solet, residuum tempus computari, ra- 
tionis est. 


8. Imp. Justinianus A. Mennæ 
præfecto prætorio. 
Sancimus his solis militibus , qui expe- 
ditionibus occupati sunt, ea tantummodd 
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tempora ; quæ in eadem expeditione per- 
currunt, in exceptionibus declinandis opi- 
tulari : illis temporibus , per quæ citra ex- 
peditionum necessitatem in aliis locis vel 
in suis ædibus degunt, minimè eos ad vin- 
dicandum hoc privilegium adjuvantibus. 

. Datum calend. april. Constantinopoli, 
Decio Coss. 529. ; ; 


T'EIT'U LE SR X XV I. 


Si adyersus creditorem praescriptio 
opponatur. | 


T. Imp. Gordianus A. Veneriæ. 


Pitéiénon silentium longi temporis 


præscriptione corroboratum, creditoribus 
pignus persequentibus inefficacem actio- 
nem constituit : præterquam si debitores, 
vel qui in eorum jura successerunt , obli- 
gatæ rei possessioni incumbant. Ubi au- 
tem creditori à possessore longi temporis 
præscriptio objicitur, personalis actio ad- 
versus debitorem salva ei competit. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Marcelle. 
Si debitori heres non extitisti, sed justa 
viginti annorum possessione Collatà in te 
donatio corroborata est : neque personali 
actione (quia debitori non successisti ) 


conveuiri te juris ratio permittit : neque 


data pignori prædia post intervallum longi 
temporis tibi auferenda sunt : quaudo 
etiam præsentibus creditoribus decem an- 
norum præscriptionem opponi posse, tam 
rescriptis nostris, quäm priorum princi— 
pum statutis probatum sit, 


TITULUS 


CODE, LIVRE VII, TITRE XXXVI. 


soient exempts de la prescription; et bien 
plus , nous voulons qu’ils n’en soient 
exempts que pour le. tems seulement qu’ils 


sont présens à l’armée. Quant à ceux qui 


A 


ne sont pas employés à l’armée , mais qui 
sont dans d’autres lieux ou dans leurs 
foyers, ils ne peuvent en aucune manière 
se prévaloir de ce privilége. 

Fait à Constantinople pendant les cal. 
d'avril, sous le cons. de Décius. 529. 


TITRE XX X V:E 


De la prescription opposée à un 


créancier, 
1. L’empereur Gordien à Vénéria. 


L prescription de long tems peut être 
opposée par un tiers possesseur aux Créan- 
ciers qui revendiquent les gages qui leur 
ont élé obligés par leurs débiteurs; mais 
si les débiteurs eux-mêmes ou -leurs hé- 
ritiers possèdent les gages que les créan- 
ciers revendiquent , la prescription ne peut 
être opposée à ces derniers: car lorsqu'un 
tiers possesseur du gage oppose la pres- 
cription au créancier, celui-ci conserve 
l’action personnelle contre le débiteur, 


2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
” mien, et les Césars, à Marcella. 

Si vous n’avez point été l’héritier du 
débiteur , mais avez obtenu les biens dont 
il s’agit à titre de donation, et les avez 
possédés légitimement pendant vingt aus, 
les lois ne permettent pas que vous soyiez 
poursuivi par l’action personnelle, parcé 
que vous n’avez point succédé au débi- 
teur , et ayant acquis ces mêmes biens 
par la prescription, on ne peut, quoi- 
qu’ils fussent obligés avant que vous les 
obtinssiez, vous les enlever ; car dans'un 
pareil Cas, tant d’après nos propres res- 
crits que ceux des princes nos prédéces- 
seurs, la prescription de dix ans peut 
être opposée aux créanciers qui ont tou- 
jours été présens. 


- 


TITRE 


DE LA PRESCRIPTION 
(TITRE XXXVIL 
De la prescription de quarante ans. 
F L'énpereur Constantin à Orphitus. 


EL est d’un droit connu que le fisc ne 
peut inquiéter, au sujet des biens vacans, 
ceux qui les ont possédés pendant qua- 
rante ans continus. Nous ajoutons qu’ils 
soient exempts de toute contestation de 
Ja part du fisc, soit qu’ils tiennent ces 
biens de notre libéralité, soit à un autre 
titre quelconque. k 


2. L'empereur Zénon à Ence, intendant 
de nos affaires privées. 

"Nous ordonnons que tous ceux, sans 
distinction, qui ont acheté du fisc ou reçu 
de la munificence impériale une chose 
quelconque , meuble ou immeuble, ou se 
mouvant d’elle-même, ou consistant dans 
des actions ou dans un droit quelconque , 
jouissent de tous les priviléges qui ont 
été accordés par les constitutions de l’em- 
pereur Léon, d’illustre mémoire, et par 
notre majesté, à certaines familles. Nous 
voulons que tous également aient part à 
ces bienfaits et priviléges, comme s’ils 
avaient été accordés à chacun en parti- 
culier , ét qu’on ne puisse les inquiéter 
tant pour le passé que pour lavenir par 
aucune action, soit réelles ; comme celles 
qui ont pour objet la revendication de la 
propriété et les actions hypothécaires ; 
soit personnelles, comme les actions civiles 
prétoriennes , celles qui descendent des 
lois et des constitutions impériales , ni 
par toutes autres, quoique non mention- 
nées expressément dans la présente loi. 
Nous permettons néanmoins à tous ceux 
qui croiront y avoir droit, d'attaquer le 
fisc dans les quarante années. Mais ce tems 
écoulé, qu’ils sachent qu’ils ne péuvent 
plus exercer aucune action contre le fisc. 


i$..r. Voulant avec juste raison favo- 
Tome TITI. 


_ 
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TITULUS XX X VII. 
De quadriennii praescriptione. 
1. Imp. Constantinus À. ad Orphitum. 
Nés est, à fisco quæstionem post 
quadriennium (continuum ) super bonis 


vacantibus inchoandam non esse. Addi- 
tum est, et eos qui nostra largitate nitun- 


tur, uulla inquietudine lacessendos : nec 


his à fisco nostro controversiam commo- 
vendam , qui quoquo modo aut titulo eas- 
dem res possederint. 


2. Imp. Zeno A. Æneæ comiti rerunt 
privatarum. 

Omnes, qui quascunque res mobiles, 
vel immobiles, seu se moventes, vel in ac- 
tionibus, aut quocunque jure constitutas, & 
sacratissimo ærario Comparaverint : eos 
quinetiam, quibuscunque res mobiles, seu 
immobiles, seu se moventes ,aut in actioni- 
bus , vel quocunque jure constitutæ, mu- 
nificentiæ principalis nomine datæ fuerint : 
omnibus pariter privilegiis, quæ ex divi- 
nis sanctionibus inclÿtæ recordationis Leo- 
nis et nostræ pietatis super certis patrimo- 
niis antea emptores consecuti sunt , perpo= 
tiri sancimus : et ita cunctos hujusmodi 
beneficiis seu privilegiis perfrui , tanquam 
si super singulis substantiis seu patrimoniis 
etiam nunc vel posteà data fuisset hujus- 
modi dispositio. Nec posse contra emp- 
tores prædictarum rerum factos jam , vel 
futuros, vel contra eos, quibus super hu- 
jusmodi rebus largitas nostra delata est, 
vel fuerit, aliquas actiones in rem dominii 
vel hypothecæ gratia, vel in personam 
civiles seu prætorias, vel ex legibüs , seu 
sacratissimis constitutionibus descenden- 
tes, vel quaslibet alias (licèt nominatint 
præsenti sanctione non sint comprehensæ ) 
moveri : data volentibus licentia intra qua- 
driennium contra sacratissimum ærarium, 
si quas sibi compeétere actionés existimant, 
exercere : ita tamen, ut post élapsum qua- 
driennium , nec sacralissimum fiscum li- 
cere sibimet quibuslibet actionibus pulsare 
cognoscant. ‘7 

$. 1, Ad hæc fiscalium rerum emptori- 


2y 
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bus cum ratione justitiæ consulentes : ju- 
bemus, quotiens competens scrinium gestis 
intervenientibus distractarum rerum pre- 
tia sese deposuerit suscepisse : minimè post 
hujusmodi solutæ pecuniæ depositionem 


emptores quasi non numeratis pecuniis mo-. 


lestari, vel necessitatem iisdem emptoribus 
äimponi (licèt non solennem consecuti fue- 
rint securitatem }) soluta fuisse pretia pro- 


bare. Sed cûm sit in arbitrio pretia sus- . 


cipientis minimè deponere , sese, quod 
non acceperit, suscepisse : ita convenit 
nec emptores plenissimam ex hujusmodi 
depositione super pretii solutione securi- 
tatem consecutos À ullum (sicut dictum 
est }ulterius probationis gravamen penitus 
formidare. 


:3. Imp. Justinianus A. Floro comiti 
rerum priwalarum. 
Bene à Zenone divæ memoriæ fiscalibus 


_alienationibus prospectum est, ne homi- 


nes , qui ex nostro ærario donationis, vel 
emptionis, vel cujuslibet alienationis titulo 
quicquam accipiunt, si quid circa contrac- 
tum contrarium emerserit , vel evictionis, 
vel alterius inquietudinis gratia, ad domi- 
nium vel hypothecam respiciens , aliquod 
sustineant Fa Rae : sed adversus 
emptores quidem , vel donationem acci- 
pientes, vel per alios titulos alienationis 
quicquam detinentes, minimè quæcunque 
actiones moveantur , sed tantummodo con- 
tra ærarium usque ad quadriennium tan- 
tüm : quo translapso neque adversus fis- 
cum aliqua remaneat actio. Sed scimus 
boc quidem in fiscalibus alienationibus 
gnaviter observari : sed non simili modo 
rem fuisse observatam circa eas res, quæ 
à sacratissimis imperatoribus, non à fiscali- 
bus rebus, sed ex privata eorum substan- 
tia procedunt. que satis irrationabile 
est. Quæ enim differentia introducitur , 
cüm omnia principis esse intelligantur , 
sive ex sua substantia , sive ex fiscali fue- 
rit aliquid alienatum? Eodemque modo et 
si à serenissima augusta aliquid alienetur , 
quare non eadem utatur prærogativa : sed 
curatores nostri, per quos solemus subs- 
tantiam nostram gubernare , necesse ha- 
beant in veuditionibus rerum , et evictio- 


TITRE XXX VII. 


riser les acheteurs des choses fiscales, 
nous ordonnons que toutes les fois que 
la personne qui a pu aliéner au nom du 
fisc, a déclaré par écrit avoir reçu le 
prix des choses vendues , les acheteurs 
qui peuvent se prévaloir d’une telle re- 
connaissance , ne puissent être nullement 
inquiétés sous le prétexte qu’ils n’ont pas 
payé ; ni être tenus, quoique la quittance 
dont ils se prévalent ne soit pas solennelle, 
de prouver qu’ils ont payé. En effet étant 
au pouvoir de la personne chargée de 
recevoir le prix de la vente, de ne point 
donner de reconnaissance lorsque le paie- 
ment n’a pas lieu, il s'ensuit que la 
reconnaissance qui constate le paiement 
doit suflire pour la süreté des acheteurs, 
et qu’ils ne doivent point être ténus par 
la suite d’en donner de nouvelles preuves. 
3. L'empereur Justinien à Florus , in- 
tendant de nos affaires privées. 

C’est très - sagement que l’empereur 
Léon, de divine mémoire, a favorisé les 
aliénations fiscales, en garantissant de 
toutes évictions et inquiétudes, tant sous 
le di Le de la propriété que sous celui 
des droits hypothécaires, ceux qui ont 
reçu quelque chose du fisc par donations, 
achats ou à tout autre titre d’aliénation: 
car, d’après la constitution de cet em- 
pereur , les tiers qui auraient une action 


quelconque à exercer contre eux au sujet 


de ces biens, ne peuvent les exercer que 
contre le fisc et dans les quarante ans qui 
suivent le contrat ; cet espace de tems 
écoulé , ils n’ont d’action ni contre le 
fisc ni contre les possesseurs. Nous w’i- 
gnorons pas que ces dispositions sont ob- 
servées avec exactitude à l’égard des biens 
qui proviennent du fisc; maïs nous sa- 
vons aussi qu’elles sont négligées pour ce 
qui concerne les biens provenant du pa- 
trimoine particulier de la maison impé- 
riale. Cela nous paraît assez déraisonna- 
ble: car pourquoi introduire une diffé 
rence entre ces biens , puisqu'ils sont tous 
réputés avoir été aliénés par le prince, 
soit qu’ils fissent partie de son patrimoine 
particulier, soit du fisc? Pourquoi en- 


core les aliénations faites par la sérénis- 


sime impératrice ne jouissent-elles pas de 
ces mêmes priviléges? Pourquoi nos in- 


DE LA PRESCRIPTION 


tendans, par l'intermédiaire desquels nous 
administrons notre patrimoine particulier, 
seraient-ils obligés d’ajouter aux contrats 
de vente qu’ils font en notre nom, des 
pactes au sujet de l’éviction et autres con- 
ceruant l’utilité privée, et de reconnaître 
de telles obligations dans les autres con- 
trats d’aliénation, comme l’échange et 
les transactions ? Cela ne peut être fait 
que par des personnes qui connaissent bien 
peu quelle distance il se trouve entre la 
dignité impériale et la condition privée, 
entre la fortune des particuliers et celle 
de l’empereur , et qui s’efforcent de nuire 
et de causer des pertes à nos intendans 
qui administrent le patrimoine impérial. 
Voulant donc remédier à toutes ces choses, 
nous ordonnons donc par cette loi gé- 
nérale, qui doit être observée à jamais, 
que toutes les aliénations provenant de la 
maison impériale, soit de notre majesté ou 
de la sérénissime impératrice notre épouse, 
soit de ceux qui par la suite seront élevés 
à la dignité impériale, tant pour les 
aliénations déjà faites que pour celles qui 
se feront à l’avenir , soient irévocables, 
soit qu’elles aient été faites par nous- 
mêmes ou par nos intendans, d’après 
notre autorisation. Que personne en con- 
séquence n’ait la témérité de poursuivre 
judiciairement ni d’inquiéter en aucune 
manière ces sortes d’acquéreurs, soit qu’il 
s'agisse de choses mobiliaires ou immo- 
biliaires ou se 'mouvant d’elles-mêmes, 
soit de droits incorporels ou de rentes ; 
nous interdisons toutes démarches illégales 
à cet égard. Mais nous leur permettons 
pendant quarante ans seulement, à Pexém- 
ple de ce qui a été ordonné au sujet des 
aliénations fiscales, de diriger contre nous- 
niêmes les actions réelles ou hypothécaires 
qu’ils croiront leur compéter, afin que par 
notre ordre la cause soit examinée, et qu’il 
soit rendu la Justice qui sera due. Après 
l'écoulement de cet espace de tems , toutes 
actions à ce sujet sont éteintes même à l’é- 
gard de nous-mêmes. Vu que nous n’igno- 
rons pas que déjà tant nous-mêmes que 
la sérénissime impératrice notre épouse, 
avons donné, vendu et aliéné à d’autres ti- 
tres des biens provenant de notre patri- 
moine particulier ou de celui de notre 
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nem , et alia quæ sunt privatæ utilitatis 
pacta, emptionalibus instrumentis addere, 
vel quasdam tales obligationes in aliena- 
tionum instrumentis agnoscere, vel in per- 
mutationibus , vel in transactionibus , si 
et hoc fuerit celebratum. Hoc enim est 
eorum , qui nec majestatem imperialem 
agnoscunt , nec quantum inter privatant 
fortunam et regale culmen medium est , et 
qui rostros curatores , per quos res divi- 


parum domuum aguntur , aliquibus inju— 


ris vel damnis aflicere conantur. Quæ om- 
ia resecantes, per hanc generalem et in 
perpetuum valituram legem sancimus, om- 
nes alienationes de aula procedentes, sive 
à nostra clementia , sive à serenissima au- 
gusta conjuge nostra, sive ab iis qui posteà 
digni fuérint nomine imperiali, sive jam 
alienatum quiddam est, sive posteà fuerit, 
sine omni inquietudine permanere , sive 
res els per nosmetipsos , sive per procura- 
tores (ex epistalmate tamen nostro ) fue- 
rint adsignatæ. Et nemo audeat eos qui 
res accipiunt per quemecunque titulum alie- 
nationis, sive mobiles , sive immobiles, 
seu se moventes, vel jura incorporalia , 
vel panes civiles judiciis afficere , vel spe- 
rare aliquam contra eos esse sibi viam 
apertam , sed omnis aditus præcludatur, 
omnis motus et spes hujus petulantiæ. Sed 
adversus domos nostras habeant intra qua- 
driennium tantüm secundüm imitationem 
fisci, quas existimant posse sibi compe- 
tere , actiones in rem vel hypothecariam : 
ut ex nostra jussione causa moveatur , et 
competentem mereatur effectum. Quôd si 
quadriennium fuerit emensum : nec adver- 
sus domum nostram habeat quis quam- 
cunque actionem. Quia igitur multa sci- 
mus tam nosmetipsos, quäm serenissimam 
augustam conjugem nostram variis perso- 
nis jam donasse, et vendidisse , et per 
alios titulos adsignasse , et maximè sacro- 
sanctis ecclesiis , et xenonibus, et pto- 
chotrophiis , et episcopis , et monachis, 
et aliis innumerabilibus personis , et ean- 
dem liberalitatem ex nostra substantia 
sive serenissimæ Conjugis nostræ esse con- 
fectam : sancimus etiam eos firmo jure 
habere, quod consecuti sunt : ita ut con- 
tra illos quidem nulla moveatur actio : in- 
tra quadriennium autem ex præsenti die 
29 * 
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numerandum pateat omnibus aditus contra 
nostras divimas domos suas, actiones super 
eisdem rebus movere. Scituris quôd præ- 
fato quadriennio finito ; neque adversus 
domos nostras aliquis eis reservetur  re- 
gressus. Cüm enim multa privilegia au— 


 gusta fortuna meruit , et in donationibus 


sine insinuatione gestorum omnem firmi- 
tatem habentibus, et super rebus quas pro 


tempore serenissimus princeps divinæ au- : 


gustæ constante matrimonio , donaverit , 
vel ipse à serenissima augusta per dona- 
tionis titulum consequatur , ut.-maneat il- 
licd donatio plena,; nullo alio confirma- 
tionis tempore expectando : ita et hoc vi- 
deatur imperiale esse privilegium.,. Qui 
enim, sus Consiliis suisque, laboribus: pro 
toto orbe terrarum die noctuque.laborant, 
quare non. habeant dignam sua præroga- 
Hiva fortunam ? Quæ ergo pro. augusto 
honore et cautela res accipientium mnostra 
statuit æternitas, hæc tam sublimitas-tua, 
quèm cæteri omnes judices nostriobservare 
festinent ,:ex eo tempore valitura, quo 
nutu divino imperiales suscepimus infulas. 
ire : fa | ‘ , 
Datum $ calend. decembris, Constanti- 
nopoli, post consulatum Lampadii et Ores- 
ts VV. CO-29 ati on 
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épouse , sur-tout aux saintes églises, aux 
xenons, ptochotrephes , aux évêques, aux 
moines et à une infinité d’autres personnes; 
nous ordonnons que ces aliénations soient 
-irrévocables, en sorte qu’on ne puisse exer- 
cer aucune action contre les possesseurs ; 
mais que ceux qui croiraient avoir quel- 
qu’action à exercer à ce sujet puissent pen- 
dant quarante ans, à compter d’aujour- 
d’hui, les diriger contre nous-mêmes , 
et qu'après l’écoulement de ce: délai ils 
ne puissent en aucune manière exercer 
aucune action même contre nous. Nous 
disposons de plus, que la majesté impé- 
riale méritant d’être distinguée par des 
pziviléges de la condition privée, les do- 
nations faites par la familleimpériale, celles 
faites par l’empereur à l'impératrice son 
épouse pour un certain tems et durant 
le mariage , celles faites par l’impératrice 
à l’empereur son époux, soient valables 
aussitôt qu’elles ont été: faites, sans qu’il 
soit besoin. pour. qu’elles obtiennent leur 
effet ni d'attendre ni qu’elles soient in- 
sinuées : c’est un privilége qui doit ap- 
“partenir à la majesté impériale. En eflet 
pourquoi ceux qui par leurs méditations 
et leurs travaux s’occupent jour et nuit 
de l’administration du monde entier , ne 
jouiraient-ils pas de priviléges dignes de 
leur condition? Que doncvotreexcellence, 
ainsi que les autres juges, fassent observer 
ces dispositions, que nous ayons décrétées 
pour l’honneur de la majesté impériale et 
our la sûreté de ceux qui ont reçu des 
4 provenant de son patrimoine, à lé 
gard de toutes celles de ces sortes d’a- 
liénations faites depuis notre ayénement à 
Fémpire..shcrheo 2ià 84 ban 
Fait à: Constantinople, le. > des calend, 
de décembre , après le consul. de Lam» 
padius et d’Oreste. 531. es) 
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DE L'IMPRESCRIPTIBILITÉ ,DU PATRIMOINE, etc. 


IDTTRE X XX V LIL 


- De l’imprescriptibilité du patri- 
moine impérial et des temples. 


1. Les empereurs Valens et Valentinien, 
à Probus, préfet du prétoire des Gaules. 


1. a été souvent ordonné que toutes les 
fois qu’un esclave ou affranchi ou colon, 
appartenant à notre patrimoine , ainsi que 
leurs descendans , ont abandonné nos pos- 
sessions et embrassé un autre genre de 
profession , ils soient ramenés dans notre 
patrimoine, sans qu’ils puissent se préva- 

‘loir d'aucune espèce de prescription; et 

si par hasard ils avaient obtenu quelque 

dignité, ce qui n’aurait pu se faire que 
frauduleusement et illégalement, qu’ils en 
soient de suite dépouillés. 

2. Les empereurs Valentinien, Théodose 
et Arcadius, à Dexter, intendant de 
nos affairés privées. 

Nous ordonrions que toutes les terres 
tenues par des colons ou par emphytéose, 
et appartenantes en propriété à l’état, ou 
dépendantes du patrimoine impérial ou 
des temples sacrés , qui ont été vendues 
ou aliénées autrement, soient restituées par 
les possesseurs, qui, les ayant acquises illé- 
gitimement el contre la défense des lois, 
ne peuvent même opposer la prescription. 
Nous voulons de plus que de tels pos- 
sesseurs coupables d’avoir contracté des 
achats illégitimes , ne puissent demander 
la restitution du prix qu’ils ont donné. 

Fait à Constantinople, le 5 des nones 
de juillet, sous le quatrième cons. de 
l’empereur Valentinien et le premier d’Eu- 
trope. 387. | 
3. Les empereurs Arcadius et Honorius 

à Paul, intendant du patrimoine im- 
… périal. 

Si quelqu'un a eu la témérité de s’em- 
parer d’un fonds dépendant du patri- 
moine impérial, et s’est avisé par-là de 
cesser le paiement de la cense dont il 
était tenu, qu’il soit contraint d’en con- 
tinuer le paiement selon l’ancien pied ; 
votre excellence ne doit avoir aucune 


« 
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LLFTULES AAA VTIIT 


Ne rei dominicæ, vel templorum 
vindicatio Lemporis Praescrip- 
tione submoveatur. 


1. Impp. Walens et Walentinianus AA. 
ad Probum præfectum prætorio Galliæ. 


ÆPENUMERO præceptum est, ut servi 
atque liberti colonique præterea reinostræ, 
necnon eliam eorum soboles ac nepotes, 
quicunque de nostris possessionibus reces- 
sissent , ac se ad diversa militiæ genera 
contulissent: cingulo, in quod obrepserant 
fraudulenter, exuti, si ad aliquas fortasse 
transcenderint dignitates , omni temporis 
definitione submota, nostro patrimonio 
reddantur. 


2. Imppp. Valentinianus, Theodosus et 
Arcadius AAA. Dextro comiti rerum 
privatarum. 

.. Universas terras quæ à colonis sive em- 

phyteuticariis dominici juris , reipublicæ, 

vel juris sacrorum templorum in qualibet 
provincia venditæ , vel ullo alio pacto alie- 
natæ sunt ab ïis qui perperam atque con- 
tra leges eas detinent, nulla longi temporis 
præscriptione officiente , jubemus restitui: 
ita ut nec pretium quidem iniquis compa- 
raloribus reposcere liceat. 

Datum 5 non, jul. Constantinop. Va- 

lentiniano A. 1V. et Eutropio Coss. 387. 


3. Impp. Arcadius et Honorius AA. ad 
Paulum comitem dominicæ rer. 


Si qua unquam loca ad sacrum domi 
nium pertinentia cujuslibet temeritas oc- 
cupaverit: secundüm veteris census fidem 
in sua jura retrahantur. Rescripta igitur 
obreptionibus impetrata, cum præscrip= 
tione longi temporis, et novi census præ- 
judicio submovebit auctoritas tua : atque 
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ita omnia suo corpori, quæ sunt avulsa, 
restituet. Neque enim incubatio diuturna 
aut novella professio, proprietatis nostræ 
privilegium abolere poterit. 
- Datum 5 calend. april. Arc. V. et Ho- 
por. III. AA. Coss. 306. È 


ë 


TITULUS XXXIX. 


- De praescriptione triginta vel qua- 
draginta annorum. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Arianæ. 


Ce adseveres te absente eos, qui ocu- 
los prædiis tuis imposuerant, operam de- 
disse, ut annonariæ collationis prætextu 
vili pretio ab ofhicio præsidali prædia tua 
distraherentur : si legitimi temporis spa- 
tium ex venditionis die fluxit , qui provin- 
ciam régit, inter vos cognoseet, et quod 
publico jure præsériptum est, statuet. Sin 
autem nondum ex die publicæ venditionis 
legitimum tempus transmissum sit, judex 
examinatis allegationibus tuis, quod rei 
qualitas dictaverit , sequetur : non ignarus, 
si injustam esse emptionem perspexerit , 
pretium, quod pro vitioso contractu datum 
est, secundüm principalium statutorum 
tenorem malæ Édei emptoribus restitui 
non oportere, 


2. Impp: Valens et Valentinianus AA. 
ad Volusianum præfectum prætorio. 
Malè agitur cum dominis prædiorum , si 

tanta precarid possidentibus prærogativa 

defertur , ut eos post quadraginta annorum 
spatia qualibet ratione decursa inquietare 
non: liceat : cm lex Constantiniana jubeat 

ab'iïis possessoribus initium non requiri , 

quissibi potius quäm alteri possederunt: 


Eos autem possessores non convert appele. 
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considération pour les rescrits qui auraient 
été obtenus sur des récits mensongers, 
non plus que pour la prescription de 
long tems et la nouvelle cense, et doit 
le contraindre à la restitution de toutes 
les censes qu’il na pas payées : car une 
possession journalière, ni les changemens 
de possesseur ne peuvent nuire à notre 
propriété, ; 

Fait le 5 des calend. d’avril, sous le 
cinquième consul. de l’empereur Arcadius 
g . troisième de l’empereur Honorius, 

P: 


TITRE XX XI X. 


De La prescription de trente et de 
quarante ais. 


1. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
4 mien à Ariana. 


Doris ce que vous assurez, ceux 
qui enviaient vos terres se sont efforcés 
pendant votre absence de les faire ven- 
dre à vil prix par le président de la pro- 
vince, sous Je prétexte de percevoir les 
impôts ; le gouverneur de la province ju- 
gera l'affaire et rendra à ce sujet une 
sentence conforme aux lois , si depuis que 
la vente a eu lieu, le délai légitime pen- 
dant lequel vous pouviez encore revenir 
à ce sujet, s’est écoulé ; mais si ce délai 
west pas encore expiré , le juge, après 
avoir examiné vos allégations, jugera ce 
qu'il croira à propos : il doit savoir que 
si l'achat lui parait injuste, le prix qui 
a été donné par suite d’un contrat atteint 
d’un vice de cette sorte, ne doit point être 
restitué aux ;acheteurs, conformément à 
ce que portent les constitutions impé- 
riales, 
2. Les empereurs V'alens et Valentinien 
à Volusien, préfet du prétoire. 
C’est mal interpréter la loi de l’em- 
pereur Constantin ; qui porte qu’il ne soit 
exigé aucun titre des possesseurs de qua- 
rante ans, et qui ont pendant cet espace 
de tems possédé pour eux-mêmes et non 
pour autres, que de l'appliquer aux pos- 
sesseurs à titre précaire; accorder à ces 
derniers un si grand privilége serait com- 
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mettre une grande injustice envers les 
propriétaires : car ne doivent pas être 
appelés possesseurs , ceux qui tiennent le 
fonds à condition qu’ils donneront une 
-certaine rente déterminée. C’est pour- 
quoi celui qui est entré dans le fonds 
comme fermier , ne peut quelque long- 
tems qu’il le possède à ce titre, se lac: 
quérir par le seul effet d’une telle posses- 
sion : car autrement ou les maitres seraient 
privés des fonds qu’ils ont donnés à ferme, 
ou obligés de renvoyer des fermiers peut- 
être utiles ou de protester publiquement 
chaque année de leur propriété. 

Fait le 8 des calend. d'août, sous le 
consul. des empereurs Valens et Valen- 
tinien, 365. : 

3. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Asclépiodote , préfet du prétoire. 
Les actions personnelles qui ont pour ob- 

jet une université de choses, ne peuvent, 

comme les actions réelles spéciales, être 
étendues au-delà de trente ans. Il en est de 
même à l’égard de celui qui demande une 
chose ou un droit, ou quiattaque quelqu'un 

par une action quelconque; on peut, s’il y 

a lieu, lui opposer la prescription de trente 

ans. La prescription de long tems peut 

encore être opposée à celui qui reven- 
dique un gage ou un droit d’hypothèque 
non de son débiteur, mais d’un tiers pos- 
sesseur. Que. donc les actions qui mont 
point été exercées dans les trente ans qui 
ont suivi leur naissance , soient éteintes. 
Ii ne suffit pour interrompre cette pres- 
cription d'obtenir sur une requête, une 
réponse spéciale et favorable du prince, 
et de lalléguer au juge ; à moins que, 
d’après l’allégation du rescrit impérial et 
la dethañdo formée en justice, le défen- 
deur n’ait été assigné par le ministère de 
l'huissier. On ne peut se défendre de cette 
prescription ni par la fragilité du sexe, ni 
par l'absence, ni même par l’exercice de 
Vétat militaire; les pupilles seuls, quoique 
défendus par un tuteur, n’y sont point sou- 
mis pour le tems de leur pupillarité. Après 
la pupillarité , lorsque , de la domination 
du tuteur , ils auront passé sous celle d’un 
curateur , fls seront, comme les autres, 
soumis aux effets de cette prescription. 
En disant que ces actions sont éteintes par 


lari , qui ita tenent, ut ob hoc ipsum soli- 
tam debeant præstare, mercedem. Nemo 
igitur, qui ad possessionem conductor ac 
cedit, diu alienas res tenendo, jus sibi pro- 
prietatis usurpet : ne cogantur domini aut 
amittere quæ locaverunt, aut conductores 
utiles sibi fortassis excludere, aut annis 
omnibus super dominio suo publicè pro- 
testari. 

Datum 8 calend. aug. Valenti. et Va- 
lent. AA. Coss. 365. 


3. Impp. Arcadius et Honorius AA 
Asclepiodoto præfecto prætorio. 

Sicut in rem speciales , ita de universi- 
tate personales actiones ultra_triginta an 
norum spatium minimè protendantur. Sed 
si qua res vel jus aliquod postuletur , vel 
persona qualicunque actione vel persecu- 
tione pulsetur : nihilominus erit agentitri- 
ginta annorum præscriptio metuenda, Eo- 
dem etiam jure in ejus persona valente, qui 
pignus vel hypothecam non à suo debitore, 


sed ab alio per longum tempus possidente 


nititur vindicare. Quæ ergo antea non 
motæ sunt actiones , triginta annorum jugi 
silentio , ex quo jure competere cœperunt, 
vivendi ulterius non habeant facultatem. 
Nec sufficiat precibus oblatisspeciale quod- 
dam ( licèt per adnotationem ) promeruisse 
responsum , vel etiam in judiciis allegasse : 
nisi allegato sacro rescripto, autin judicio 
postulatione deposita, fuerit subsecuta per 
executorem conventio : non sexus fragili- 
tate, non absentia, non militia contra 
hanclegem defendenda , sed pupillari ætate 
duntaxat ( quamvis sub tutoris defensione 
consistat ) huic eximenda sanctioni. Nam 
cüm ad eos annos pervenerint, qui ad sol- 
licitudinem pertinent curatoris: necessarid 


-eis similiter ut aliüis annorum triginta in- 


tervalla servanda sunt. Hæ autem actiones 
annis triginta continuis extinguantur, quæ 
perpetuæ videbantur , non ille quæ anti- 
quis temporibus limitabantur. Post hanc 
vero temporis definitionem nulli movendi 
ulterius facultatem patere censemus, etian 
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si se legis ignorantia excusare tentaverit. 
Datum 8 calend, decemb. Constantinop. 
Victore Coss, 


4. Imp. Anastasius A. Matroniano 

præfecto prætorio. 

Omnes nocendi quibuslibet modis artes 
omnibus amputantes , cunctas quidem tem- 
porales exceptiones , quæ ex vetere jure 
vel ex principalibus decretis descendunt , 
tanquam si per hanc legem specialiter ac 
nominatim fuissent enumeratæ, Cum suo 
robore durare, et suum cunctis quibus 


competunt, vel in posterum competere - 


valuerint , pro suo videlicet tenore præsi- 
dium in perpetuum deferre decernimus. 
Quicquid autem præteritarum præscrip- 
tionum vel verbis vel sensibus minus con- 
tinetur , implentes, per hanc in perpetuum 
valituram legem sancimus , ut si quis con- 


tractus, vel si qua sit actio, quæ Cüm non. 


esset expressim supradictis temporalibus 
præscriptionibus concepta, quorundam ta- 


men vel à fortuita vel excogitata interpre= 
tatione sæpe dictarum exceptionum la=- 


queos evadere posse videatur : huic salu- 
berrimæ nostræ sanctioni succumbat , et 
quädraginta annorum curriculis proculdu- 
bio sopiatur, nullumque jus privatum vel 
publicum in quacunque causa vel quacun- 
que persona , quod prædictorum quadra- 
ginta anniorum extinctum est jugi silentio , 
moveatur. Sed quicunque super quolibet 
jure , quod per memoratum tempus in- 
concussum est, et sine ulla re ipsa illata 
judiciaria contentione possedit : superque 
sua conditione , qua per idem tempus abs- 
ue ulla judiciali sententia ; simili muni- 
tione potitus est, fit liber , et præsentis 
saluberrimæ legis plenissima munitione se- 
curus. | 
Datum 3 calend. Constantinopoli , ..... 
Olybrio Coss. | 


la prescription de trente ans , nous n’en- 
tendons parler que de celles qu’on nomme 
perpétuelles et non de celles qui sont 


_ limitées par un certain espace de tems. 


Nous ordonnons que toutes les fois que 
les actions auront été prescrites de cette 
manière , il ne soit permis à personne de 
les, exercer. 

Fait à Constantinople, le 8 des calend, 


de décembre, sous le cons. de Victor. 


4. L'empereur Anastase à Matronien ; 
préfet du prétoire. 

Voulant absolument détruire toutes les 
occasions de nuire, nous ordonnons que . 
toutes les prescriptions généralement, soit 
qu’elles aient été établies par FPancien 
droit, soit qu’elles l’aient été par les cons- 


- titutions impériales , obtiennent leur effet 


primitif dans toute son intégrité: en sorte 
que, par la présente loï,elles soient censées 
renouvellées et confirmées spécialement et 
nominativement, et que ceux à qui elles 
compètent ou compéteront à l’avenir, 
puissent s’en prévaloir à jamais. Suppléant, 
par la présente loi, qui doit être observée 
à perpétuité, à ce qui manque aux an- 
ciennes lois qui ont introduit des pres- 
criptions tant sous le rapport des expres- 
sions que sous celui du sens, nous ordon- 
nons que s’il se trouve quelque contrat 
ou “quelqu’action qui maient point été 
spécialement soumis aux prescriptions dont 
nous venons de parler , ou qui, par une 
interprétation légère ou préméditée de 
la loi, aient paru pouvoir en être ex- 
cepté, ils soient compris dans cette loi 
salutaire, c’est-à-dire qu’elles soient ab- 
solument éteintes par la prescription de 
quarante ans , et qu'aucune action privée 
ou publique concernant une cause ou une 
personne quelconques, ne puisse résister 
à une telle prescription. Que celui donc 
qui a possédé sans interruption légale pen- 
dant le tems rappelé ci-dessus , ou l’es- 
clave qui a été en possession de la liberté 
pendant le même espace de tems sans in- 
terruption, soient, l’un propriétaire ab- 
solu , et l’autre entiérement libre par l’effet 
de la préscription introduite par cette sa 
lutaire loi. 

Fait à Constantinople, le 3 des cal... 


sous le consul. de... et d’Olybrius. 
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5, Le méme empereur à Thomas , préfet 
du prétoire d’Illyrie. 

Nous ne voulons point que les décu- 
rions puissent changer leur condition en 
invoquant la prescription de quarante ans; 
bien plus nous ordonnons qu’ils soient con- 
traints de consérver à jamais leur état 
natal. Car la nouvelle loi que nous avons 
publiée ne peut s’appliquer qu'aux autres 
conditions , et ne déroge en aucune ma- 
nière aux constitutions antérieures, qui 
portent manifestement que les décurions et 
leurs descendans soient , nonobstant toute 
prescription , ranenés à leur condition 
primitive , si par hasard ils s’étaient avi- 
sés de l’abandonner. 

6. Le méme empereur à Léon, préfet du 

| prétoire. 

A yant découvert que certaines personnes 
interprétaient la loi que nous avons publiée 
au sujet de la prescription de quarante 
ans , au préjudice de la perception des 
contributions publiques , prétendant que 
si, pendant quarante ans ou un espace de 
tems plus étendu , quelqu'un n'a rien 
payé à titre de contributiofs publiques, 
ou a payé moins que ce qu’il devait, 
ne peut être pour l’avenir contraint de 
les payer; et dans le second cas, de lés 
payer sur un autre taux qu’il les a payées 
pendant le cours de cet espace de tems ; 
et considérant que de telles prétentions 
sont absolument contraires à la lettre et 
à l'esprit de notre loi citée ci-dessus , nous 
ordonnons que le possesseur , pendant qua- 
rante ans et sans interruption légale d’une 
chose quelconque, ne puisse , après une 
telle possession, être inquiété en aucune 
manière , soit au sujet de la possession, 
soit au sujet de la propriété ; mais qu’il 
ne puisse nullement opposer la prescrip- 
tion pour ce qui concerne le paiement 
des contributions publiques, des canons 
civils et autres charges imposées sur les 
biens dont il s’agit qu’il a prescrits , et 
n’a pu prescri*e que sous le rapport de 
la possession èt de la propriété, et non 
des charges qui leur sont imposées. 


7. L'empereur Justin à Archélaus , 
préfet du prétoire. 
I est de droit connu qué l’action hy= 
Tome IIT. 


5. Idem A: ad Thomam præfectum 
__ prætorio per Illyricum. 

Præscriptionem quadraginta annorum 
ab iis qui ad curialem conditionem vo- 
cantur , opponi non patimur , sed genita- 
lem statum semper éos agnoscere compelli 
sancimus. Sacra enim nostræ pietatis lex 
de aliis loquitur conditionibus , nec ante- 
rioribus constitutionibus per eandem no- 
vellam legem dérogatur , quæ manifestis- 
simè curiales et liberos eorum , explosis 
temporalibus præscriptionibus, patriis suis 
reddi præcipiunt. 


6. Idem A. Leon præfecte 
prætorio. 

Comperit nostra serenitas, quosdam sa2 
cralissimam nostræ pietatis constitutio- 
nem , quæ de annorum quadraginta loqui: 
tur præscriptione , ad præjudicium etiam 
publicarum functionum solutionis trahere 
conari, et si quidem per tanti vel amplio- 
ris temporis lapsum minimë, vel minus 
quäm oportuerat , tributorum nomine so— 
lutum est, non posse requiri, seuü profli- 
gari contendere : cm hujusmodi conamen 
manifestissimè sensui propositoque nostræ 
legis obviare noscatur : idedque jubemus 
eos , qui rem aliquam per continuuman- 
norum quadraginta curriculum sine qua- 


_dam legitima interpellatione possederint, 


de possessione quidem rei seu dominio 
nequaquam removeri : functiones autem. 
seu civilem canonem , vel aliam quampiam 
publicam collationem eis impositam de- 
peudere compelli, mec huic parti cujus- 
cunque temporis præscriptionem Opposi- 
tam admitti. 


7. Emp. Justinus A. Archelao præfecta 
prætorio. 
Cüm notissimi Juris sit , actionem hy+ 
30 
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pothecariam in extraneos quidem suppo- 
sitæ rei detentatores annorum triginta fi- 


niri spatiis , si non interruptum érit silen- 


tium, ut lege cautum est , id est, etiam 
per solam conventionem , aut si ætas im— 
pubes excipienda monstretur ;: in ipsos 
verd debitores aut hæredes eorum primos 
vel ulteriores nullis expirare lustrorum 
cursibus : nostræ-provisionis esse prospé- 


ximus hoc quoque emendare , ne posses- : 


sores ejusmodi propè immortali timore te- 
neantur. 


“ 


$. 1. Quamobrem jubemus hypothe- 
earum persecutionem , quæ rerum mo- 
vetur gratia vel apud debitores consisten- 
tium, vel apud debitorum heredes , non 
ultra quadraginta annos , ex quo compe- 
tere cœpit, prorogari ; nisi conventio aut 
ætas (sicut dictum est) intercesserit : ut 
diversitas utriusque rerum persecutionis , 
quæ in debitorem aut heredes ejus , quæ- 
que movetur in extraneos , in solo sit an- 
morum numero : verüm in aliis omnibus 
ambæ similes sint. In actione scilicet per- 
sonali is custodiendis, quæ prisca consti- 
tutionum sanxit justitia. 


ps 


J 


6, 2. Sed cüm illud etiam in forensibus 


eontroversiis : ventilabatur , an creditor 
anteriora jura prætendens potest posterio- 
rem creditorem hypothecam tenentem 
etiam ultra trigimta annos inquietare , ut- 
pote imaginem debitoris obtinentem , ei- 
que possidentem : necessarium duximus et 
hoc dirimere. Et sancimus , donec com- 
munis debitor vivit, non posse creditori 
anteriori triginta annorum exceptionem 
opponi , sed locum esse quadraginta anno- 
norum præscriptioni : quia dum ille vivit, 
merito anterior creditor confidit, utpote 
apud debitorer ejus possessione per pos- 
teriorem creditorem constituta, Ex quo 
autena in fata sua debitor decesserit , ex'eo 
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pothécaire s’éteint, à l’égard des posses- 
seurs étrangers de la chose engagée, par 
la possession de trente ans, continue et 
non interrompue légalement , c’est-à-dire 
par une assignation judiciaire , ou par lé- 
tat d’impuberté de celui qui avait droit 
de l'exercer ; et qu'ilreste à celui qui de 
cette manière a perdu ses droits un re- 
cours contre le possesseur , contre le débi- 
teur lui-même ou ses héritiers immédiats 
et les suivans, qui ne peuvent lui oppo- 
ser aucune prescription. Cette loi nous 
paraissant défectueuse, nous croyons de 
notre sollicitude de la corriger, en déli- 
vrant les personnes qui se trouvent dans 
un tel cas d’une crainte presque conti- 
nuelle. | 

$. 1. C’est pourquoi nous ordonnons 
que l’action hypothécaire lorsque le fonds 
engagé est en la possession du débiteur 
ou de ses héritiers , soit éteinte par la 
prescription de quarante ans acquise par 
un silence continu et non interrompu. 
par une citation judiciaire ou par l’état 
d’impuberté de celui qui avait droit 
de l’exercer ÿ en sorte qu’il n’y ait entre 
la prescription qu’à cet égard les débi- 
teurs ou leurs héritiers peuvent invoquer 
et celle dont les possesseurs étrangers peu- 
vent se prévaloir, que la seule différence 
du nombre des années ; mais que sous 


tous les autres rapports elles soient toutes 


les deux parfaitement semblables. Pour 
ce qui concerne les actions personnelles , 
on doit observer l’ancien droit en usage 
jusqu’à aujourd’hui. : ; 

$. 2. La quéstion, si un créancier an- 
térieur en hypothèques peut poursuivre 
après trente ans de silence son cocréancier 
postérieur en hypothèques; et possesseur 
du fonds engagé , comme ce dernier repré- 
sentant le débiteur commun et possédant 
comme pour, lui, ayant été controver- 
séé dans les tribunaux, nous croyons né- 
cessaire de la décider. C’est pourquoi 
nous ordonnons qu’on ne puisse , tant que 
le débiteur commun vit, opposer au créan- 
cier antérieur la prescription de trente 
ans , mais seulement celle de quarante : 
car si le débiteur est vivant, c’est avec 
juste raison que le créancier antérieur 
prétend’ que le créancier postérieur et 


ce 
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possesseur, doit être réputé posséder pour 
et au nom du débiteur commun. C’est 
aussi avec juste raison que dès la mort 
du débiteur , le créancier postérieur étant 
alors réputé posséder en son nom , il peut 
opposer la prescription de trente ans; 
mais pour qu’une telle prescription puisse 
être opposée , il faut qu’elle ne soit comp- 
tée que du moment de la mort du dé- 
biteur. S’il veut réunir le tems pendant 
lequel il a possédé après la mort du débi- 
teur avec le tems de possession du vivant 
du débiteur ou avec la possession du dé— 
biteur même, il faut, pour qu’il puisse 
faire rejetter les réclamations du créancier 
antérieur , qu’il forme avec les deux ou 
trois possessions un espace de quarante 
ans ; c’est-à-dire qu’il prouve que la pres- 
cription de quarante ans, par laquelle le 
débiteur aurait pu écarter les réclama- 
tions de son créancier , se complète par sa 
propre possession. - 

:$. 3. Si le créancier postérieur offrant 
au créancier antérieur de Jui payer ce 
qui lui est dû, ce dernier veut, lui op- 
poser la prescriplion , cette prescription 
doit être composée du même nombre 
d'années et calculée de la même manière 
que celle dont nous avons fait mention à la 
fin du paragraphe précédent. 

:$. 4. Il est plus que- certain que la 
prescription de: trente ans. ou celle de 
quarante ans ; opposée à des actions per- 
sonnelles ou hypothécaires descendant 
d’une stipulation, d’un pacte ou d’une 
promesse conditionnelle; ne peut être 
comptée que du moment de l’accomplis- 
sement de la condition. Nous en trou- 
vons un exemple: dans les mariages ; les 
époux conviennent ordinairement de la 
restitution de la dot ou de la donation 
ante nuptias , dans le cas incertain de 
mort ou de divorce; la prescription à 
opposer aux actions: personnelles ou hy- 
pothécaires qui maissent de cette conven- 
tion, doit commencer du moment de la 
dissolution du mariage et non de la date 
de l'acte. : | Er 

$. 5. Il est encore certain que si un 
créancier a possédé sans l’emploi de la 
violence les choses qui lui étaient hy- 
pothéquées , ila, par cette possession ; in- 


* 


quasi suo nomine possidentem posteriorem 
creditorem meritô posse triginta annorum 
opponere præscriplionem. Et secundüum 
hanc distinctionem computationem tem 
porum adhibendam , ut ex persona quidem 
sua posterior creditor triginta annos:, per 
quos ipse post mortem debitoris possedit, 
opponat. Sin autem conjungere voluerit 
suæ possessioni, quam post mortem debi- 
toris habuit , etiam tempus , quo vivente 
debitore vel ipse creditor , vel communis 
debitor detinuit : tunc quadraginta anno- 
rum exceptionis jura tractari , et quantum 
deest ad quadraginta annorum possessio- 
em, per quam et ipse debitor creditorem 
repellere poterat, hoc se possedisse’ os- 
tendat. | 


$. 3. Eodem jure pro temporum com- 
putatione observando , et si posterior cre- 
ditor anteriori creditori offerre debitum 
paratus est, et is creditor longævam pos- 
sessionis præscriptionem ei opponere co— 
natur. j 


S. 4. Illud autem plus quäm manifes- 
tum est, quôd in omnibus contractibus, 


in quibus sub aliqua conditione , vel sub 


die certa vel incerta stipulationes et. pro- 
missiones vel pacta ponuntur , post condi- 
tionis exitum, vel post institutæ diei certæ 
vel incertæ lapsum, præscriptiones triginta 
vel quadraginta annorum , quæ personali- 
bus vel hypothecariis actionibus opponun- 
tur, initium accipiunt. Unde evenit ,-ut 
in matrimonüs ; in quibus redhibitio dotis, 
vel ante nuptias donationis in diem incer- 
tam mortis vel repudii differri solet, post 
conjugii dissolutionem earundem curricula 
præscriptionum personalibus itidem actio- 
nibus vel hypothecariis opponendarum ini- 
tium accipiant. ! | à 


$. 5. Imo et illud proculdubio est , quod 

si quis eorum quibus aliquid debetur, res 

sibi suppssitas sine violentia tenuerit : per 

hanc detentionem interruptio fit præteriti 
30 * 
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temporis, si minus effluxit triginta vel qua- 
draginta annis : et multo magis quâm si 
esset interruptio per conventionem intro- 
ducta, cùm litis contestationem imitetur 
éa detentio. Sed et si quis debitorum ad 
adgnoscendum suum debitum secundam 
cautionem in creditorem exposuerit , tem- 
pora memoratarum præscriptionum inter- 
rupta esse videbuñtur , quantum ad prio- 


rem eautionem pertinet, quæ scilicet imno- : 


vata permansit, tam in personalibus quàäm 
hypothecartis actionibus. Namque impro- 
bum est debitorem hunc contradicere , qui 
ne sub accusatione creditoris more debi- 
toris fiat, secundam in eum super priore 
debito cautionem exposuit. 


$. 6. In his etiam promissionibus, vel 
legatis, vel als obligationibus , quæ da- 
tionem per singulos annos vel menses , aut 
aliquod simguülare tempus continent , tem- 
ora memoratarum præscriphtionum non 
ab exordio talis obligationis , sed ab initio 
cujusque anni vel mensis , vel alterius 
singularis temporis computari manifestum 
est. Nulla scilicet danda licentia vel ei qui 
juré emphyteutico rem aliquam per qua- 
“draginta vel per quoscunque alios annos 
deétinuerit , dicendi ex transacto tempore 
dominium sibi in tisdem rebus quæsitum 
esse : cm im eodem statu sémper manere 
datas jure emphyteutico res oporteat , vel 
conductori , seu procuratori rerum alie- 
narum dicenti ex quocunque temporum 
curriculo non debere se domino volenti 
“post convpleta conductionis tempora ‘pos- 
sessionem recipere , eandem reddere, 
_. Datum cal. decemb...….… 
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terrompu la prescription que son débiteur 
aurait pu lui opposer , autre que celle de 
trente ou de quarante ans. Bien plus cette 
interruption produite par la possession de 
la chose sur laquelle Ia dette est hypo- 
théquée est plus vigoureuse que celle qui 
provient des poursuites judiciaires, puis- 
que la contestation en cause n’est que 
Pimage de la possession, Si un débiteur 
a reconnu la dette dont il est redevable 
en donnant à son créancier une nouvelle 
promesse écrite, la prescription, par ce 
nouveau titre , est réputée interrompue ; 
quant à ce qui concerne le premier titre ; 
et le débiteur ne peut opposer à son créan- 
cier qu’une prescription qui commence de 
la date du second titre, duquel résultent , 
comme du premier, les actions personnelles 
et hypothécaires; à moins qu’elles ne fus- 
sent éteintes, comme nous venons de le 
dire, par un silence de trente ou de qua- 
rante ans à dater de la‘ date du second 
titre : car il serait injuste que le débi- 
teur qui, pour éviter les poursuites de son 
créancier, lui a donné un nouveau titre 
de l’obligation, refusàt de reconnaitre cette 
novation. 

$. 6. À FPégard des promesses, des 
legs et des autres obligations qui ont pour 
objet une fourniture quelconque à faire 
chaque année ou chaque mois ou antre 
‘époque déterminée ; il est certain que la 
“prescription ne doit pas commencer du 
moment de la naissance de l’obligation, 
“mais du moment où elle cesse d’être rem- 
plie. Au surplus on ne doit souffrir en 
aucune manière que le possesseur, par em- 
phytéose ; quoiqu'il ait possédé à ce titre 
pendant quarante ans ou un plus: grand 
nombre d’années , prétende avoir acquis 
la propriété ‘par la suite de cette: longue 
possession : car les choses données à ce 
titre ne peuvent jamais changer de na- 


“ture. Ce que nous: venons de dire du 
“preneur en emphytéose est aussi appli- 


cable au fermier où au procureur, qui-sont 


“obligés ; si le propriétaire le désire; de 


rendre le fonds qu’ils possèdent en son 

nom ; ils ne peuvent lur opposer aucune 

prescription. 
Fait pendant les calend de décembre. 


VE DOPT CR 


DE LA PRESCRIPTION DE TRENTE ET DE QUARANTE ANS. 257 


8: L'empereur Justinien à Menna, préfet 
du prétoire. 

Nous ordonnons que celui qui a recu 
ane chose par suite d’un achat ou d’une 
donation , où par suite de tous autres 
contrats ; et la possédée pendant dix ou 
vingt ans sans interruption ; et qui par- 
là a acquis une exception contre les ré- 
clamations du propriétaire et des créan- 
ciers qui avaiént droit d’hypothèques sur 
le même fonds , ait, si par la suite il vient 
à perdre la possession de ce fonds, l’ac- 
tion réelle pour le revendiquer. Si l’on 
examine avec attention, les anciennes lois , 
on se convaincra qu’elles contiennent cette 
disposition, et que nous ne faisons que la 
reproduire, 

$. 1. Mais si le propriétaire du fonds 
ou le créancier hypothécaire ont perdu 
leurs droits par la prescription de trente 
ou de quarante ans, nous ne voulons point 
que celui qui a invoqué avec succès contre 
eux cètte prescription, puisse dans tous 
les cas revendiquer ce fonds, si par la suite 
H venait à cesser de le posséder ; cette fa- 
culté ne doit lui être accordée que lorsque 
sa possession a commencé avec bonne 
foi, et il ne peut exercer cette revendi- 
cation lorsqu'elle a commencé avec mau- 
yaise foi. C’est pourquoi, si le posses- 
seur actuel est l’ancien propriétaire du 
fonds ou le créancier hypothécaire qui 
a été déchu de ses droïts par la pres- 
cription qui a été opposée ; nous ordon- 
nons qu’il y rentre ; si au contraire je pos- 
sesseur actuel n’a jamais eu aucun droit 
sur le fonds ; nous permettons à Pancien 
propriétaire ou à son défaut au créancier 
hypothécaire et à leurs héritiers de le 
revendiquer des mains de cet injuste dé- 
ténteur , nonobstant la prescription. de 
trente ou de quarante ans qui leur à été 
déjà opposée; à moins que le dernier 
possesseur , quoique de mauvaise foi, ne 
pût invoquer lui-même cette même pres- 
cription. 

$- 2. Mais cependant nous ordonrions 
que les dispositions précédentes ne soient 
apphcables qu'aux possesseurs qui ont 
obtenu la possession sans l'emploi de la 
violence ; car si la dernière possession 
‘tait souillée de violence , il serait permis 


6. Imp. Justinianus A. Mennæ præfecto 
prætorio. 

Si quis emptionis , vel donationis, vel 
alterius cujuscunque contractus titulo rem 
aliquam bona fide per decem, vel viginti 
annos possederit, et longi temporis excep- 
tionem contra dominos ejus, vel credito- 
res hypothecam ejus prætendentes sibi 
acquisierit, posteaque fortuito casa pos- 
sessionem ejus rei perdiderit.: posse eum 
etiam actionem ad vindicandam rem ean- 
dem habere sancimus. Hoc enim et ve- 
teres leges , si quis eas rectè inspexerit , 
sanciebant. 


$. 1. Quod si quis eam rem desierit 
possidere , cujus dominus, vel is qui sup- 
posilam eam habebat ; exceptione triginta 
vel quadraginta annorum expulsus est : 
prædictum auxilium non indiscreté , sed 
cum moderata divisione ei præstari cen- 
semus : ut si quidem bona fide ab initio 
eam rem tenuerit ,.simili possit uti præsi- 
dio. Sin vero mala fide eam adeptus est, 
mdignus eo videatur : ita tamen, ut noyus 
possessor , si quidem ipse rei dominus ab 
initio fuit, vel suppositam eam habebat, 
et memoratæ exceptionisnecessitate expul- 
sus est, commodum detentionis sibi acqui- 
rat. Sin verd nullum jus in eadem re quo- 
cunque, tempore haâbuit : tunc licentia sit 
priori domino , vel creditori qui nomine 
hypothecæ rem obligatam habuit, et he- 
redibus eorum ab injusto detentatore eam 
yindicare : non obstante ei quod prior pos- 
sessor triginta vel quadraginta annofurm 
exceptione enm removerat ; nisi ipse in+ 
justus possessor triginta vel quadraginta 
annorum ex €o tempore compulandorum ; 
ex quo. prior possessor, qui evicit,, ea pos- 
sessione cecidit , exceptione munitus est. 


S.2. Sed hæc super illis detentatoribus 
censemüs , qui sine violentia eandem rem 
nacti sunt. Nam si quis violenter eam abs- 
tulerit , omnimod licebit priori possessori 
sine ulla distinctione eam vindicare. 
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ç. 3. Sed et si quis non per vim, sed 


per sententiam judicis eam obtinuerit, ea 
tantüm occasione , quod absens prior pos- 
sessor ad litem vocatus, minimè respon- 
derit : licebit ei, et ad similitudinem cæ- 
terorum qui rei dominium habent, intra 
annum se offerenti , cautionemque susci- 
piendæ litis danti , eandem rem recipere, 
superque ea cognitionalia subire certa- 
mina. 


$. 4. Exceptionem etiam triginta , vel 
quadraginta annorum inillis contractibus, 
in quibus usuræ promissæ sunt , ex illo 


tempore initium capere sancimus , ex quo 


debitor usuras minimè persolvit. 

Datum 3 id. decembris, Constantino- 
poli, DN. J'ustiniano Coss. 
19. Idem A. Demostheni præfecto 

prætorio. - 

Sæpe quidam suos obnoxios in judicium 
vocantes , et judiciariis certaminibus ven- 
tilatis, non ad certum finem lites perduce- 
bant, sed taciturnitate in medio tempore 
adhibita, propter potentiam fortè fugien- 
tium , vel suam imbecillitatem , vel alios 
quoscunque Casus (cm sortes humanæ 
multæ sint) qui nec dici nec numerari pos- 
sunt, deinde jure suo lapsi esse videban- 
tur, ed quôd post cognitionem novissi- 
mam triginta annorum spatium eflluxerit, 
et hujusmodi exceptione opposita, suas 
fortunas ad alios translatas videntes , me- 
rito quidem sine ‘remedio ante: lugebant: 
Quod nos corrigentes | eandem exceptio- 
rem, quæ ex triginta annis oritur , in hu- 
jusmodi casu opponi minimè patimur : sed 
licèt personalis actio ab initio fuerit insti 
tuta, ea tamen in quadragesimum annum 
extendimus ; cùm non similis sit , qui pe- 
nitus ab initio tacuit, ei qui et postulatio- 
nemdeposuit, et in judicium venit, et su- 
biit certamina, litem autem implere per 
quosdam casus præpeditus est. Sed licèt 
ipse actor defecerit , tamen suæ posteritati 
hujus causæ cursum eum relinquere posse 


au, possesseur antérieur de revendiquer 
le fonds sans obstacle. 

7 $:3. Mais si le possesseur actuel n’a pas 
obtenu la possession par l’emploi de la 
violence, maïs en vertu d’une sentence 
du juge, rendue par la seule raison que 
le possesseur antérieur étant absent, il 
ne s’est pas rendu, à Passignation qui lui 
a été faite, 1l sera permis à ce dernier, 


‘comme à tous ceux qui ont la propriété, 


de recevoir de nouveau le fonds, ét de 
discuter ses droits par le recommence= 
ment de la cause; si toutefois il se pré- 
sente dans l’année à compter de la date 
du jugement de défaut, et promet de pour- 
suivre la cause. 

$. 4. Nous ordonnons que la prescrip- 
tion de trente ou de quarante ans, ne 
commence , à l’égard des contrats usurai= 
res, que du moment où le débiteur a cessé 
de payer les intérèts.# 

Fait à Constantinople, le 3 des ides de 
décembre , sous le cons. de l’empereur 
Justinien. | 
9. Le méme empereur & Démosthène, 

préfet du prétoire. \ 

‘Il arrive souvent que ceux qui, ayant. 
des actions à exercer , appellent leurs 
adversaires en justice, mais ne peuvent 
obtenir l’entière décision de la cause, 
quoique la discussion en ait déjà été com- 
mencée, à cause de l’influence de leurs 
adversaires ou de leur propre faiblesse, 
ou par une infinité d’autres causes qu’il 
serait trop long de rappeler et d’énumé- 
rer ici. Il résulte delà qu’ils se trouvent 
déchus de leurs droits par l’expiration 
de l’espace de trente ans; ils ont ainsi la 
douleur de voir passer leur fortune à d’au- 
tres; et c’est avec raison qu’ils s’en pli 
gnaient ; mais c’était inutile ; puisqu'il n’y 
avait plus de remèdes. Quant à nous, 
voulant corriger une législation aussi dé- 
fectueuse, nous ordonnons qu’on ne puisse 


dans ce cas opposer la prescription de 


trente ans ; mais que l’action, quoiqu’elle 
soit personnelle, soit prorogée jusqu’à 


quarante ans; parce que celui quia fait 


assigner son adversaire , qui a paru en 
justice et qui l'a fait discuter, mais qui 
n’a pu être décidée par l'effet d’incidens 
imprévus , n’est pas-dans le même cas 
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que celui qui na jamais fait aucune dé- 
marche. pour interrompre la prescription. 
Nous voulons même que le demandeur, 
avant l’entière décision de la cause et 
avant l’expiration de quarante ans à comp- 
ter du moment où le procès commencé 
a été abandonné, puisse laisser ses droits 
à sa postérité : en sorte qu’il soit permis 
à ses héritiers ou successeurs de pour- 
suivre. de nouveau la cause sans qu’on 
puisse leur opposer la prescription de 
trente ans. La prescription de quarante 
ans, la seule qui puisse être opposée dans 
ce cas, doit être comptée du moment 
de Vabandon du dernier procès intenté 
à ce sujet. | 


TETR:E :X L 


Des divers délais, exceptions de 
tems et prescriptions , A leurs in- 
terruptions , et abolition de l’ex- 
ception annale qui naïissait des 
contrats passés en Italie. 


1. L'empereur Justinien à Julien, préfet du 
prétoire. 


(l L s’est élevé au sujet de l’exception 
annale qui résulte des ‘contrats passés en 
Italie, tant de controverses dans les di- 
vers tribunaux, qu’il est difficile de les 
rapporter toutes, et impossible de les déci- 
der. D’abord cette exception a été envi- 
ronnée de tant de formalités minutieuses, 
et de tant de difficultés, qu’il faut le con- 
cours d’une infinité de choses pour qu’elle 
puisse obtenir son effet, On a ensuite 
interprété cette même exception d’une 
manière si large, que quelques-uns l’ont 
étendue jusqu’à dix ans ; d’autres juris- 
consultes pensaient qu’on devait la borner 
‘à cinq ans ; et de notre tems même, les 
juges ont souvent porté encore diverses 
décisions sur son étendue. Quant à nous, 
étant persuadé que les autres exceptions 
de tems ou prescriptions suffisent, nous 
ne “voulons plus souffrir que désormais 


nos sujets soient soumis à de tels em 


barras. C’est pourquoi l’exception annale 
dont nous venons de parler ci - dessus, 


e 
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definimus, ut ejus heredibus vel successo- 
ribus liceat eam adimplere ; nullo modo 
triginta annorum exceptione sublata. Quod 
tempus (id est quadraginta annorum spa- 
tium) ex eo numerari decernimus, ex 
quo novissima processit cognitio, post- 
quäm utraque pars cessavit. 


‘ TITULUS XL. 


De annali exceptione Italici con- 
tractus tollenda , et de diversis 
temporibus, et exceptionibus, et 

- praescriptionibus , et interruptio- 
nibus earum. 


1. Împ. Justinianus A. Juliano 
præfecte prætorio. 


uen annali exceptione , quæ ex Ita- 
licis contractibus oritur , tantæ moles al- 
tercationum in omnibus judiciis exortæ 
sunt, quantas et enumerari difficile, et ex- 
planari impossibile est. Primüm etenim 
natura ejus observationis cum omni scru- 
pulositate et difficultate composita est , 
cum multa concurrere debeant , ut ea nas- 
catur. Deinde illud spatium annale alii 
quidem ita effusè interpretabantur , ut pos- 
sit usque ad decennium extendi : ali judi- 
cantes usque ad quinquennium standum 
esse putaverunt : et in nostris temporibus 
sæpius super hujusmodi calculo à judici- 
bus variatum est. Unde nec facilè suum 
effectum in litigiis ostendere hujusmodi ex- 
ceptio valuit.. Cüm itaque nobis aliæ tem- 
porales exceptiones , vel. præscriptiongs 
sufficiant, hujusmodi difficultatibus 1lligari 
nostro subjectos imperio minimé patimur. 
Ideoque memorata annali exceptione peni- 
tus quiescente , alixæ omnes legitimæexcep- 


Hones et præscripliones in judiciis suum 
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vigorem ostendant : sive quæ super decen- 
nio, vel viginti, vel triginta, vel quadra- 
gitita annis introductæ sunt , sive quæ mi- 
noribus spätiis concluduntur. 3 


ç. r. Ad hæc cm nihil prohibet, etiam 
ea quæ aliquam dubitationem acceperunt, 
clarioribus et compendiosis sanctionibus 
renovari : Jjubemus , omnes personales ac- 
tiones, quas verbosa quorundam interpre- 
tatio extendere extra metas triginta anno- 
rum conabatur , triginta annorum spaciis 
concludi : nisi legitimus modus , qui et ve- 
teribus et nostris legibus enumeratus est, 
interruptionem temporis introduxerit, sola 
hypothecaria actione quadraginta anno— 
rumutente curriculis. Nemo itaque audeat, 
neque actionis familiæ erciscundæ , neque 
communi dividundo, neque finium regun- 
dorum , neque pro socio, neque furti, ne- 
que vi bonorum raptorum , neque alterius 
cujuscunque personalis actionis vitam lon- 
giorem esse triginta anmis mterpretari : sed 
ex quo ab initio competit , et semel nata 
est, et non iteratis fabulis sæpè recreata, 
quemadmodum in furti actione dicebatur, 
post memoratum tempus finiri. Exceptis 
omnibus actiomibus , licèt personales sint, 
quæ in judicium deduetæ sunt, et cogni- 
tionalia acceperunt certamina , et posted 
silentio traditæ sunt : in quibus non tri- 
ginta, sed quadraginta annos esse expec- 
tandos, ex quo novissimum litigatores ta- 
cuerunt , lex nostra antea promulgavit. 


€. 2, Ne autem imperfecta sanctio vi- 
deatur , cüm in maternis quidem rebus 
filiisfamilias tempora exceptionum currere 
dispositum erat, ex quo sacris paternis ab- 
soluti sunt ; in aliis autem , quæ minimé 
acquiri possunt, hoc non fuerat specialiter 
constitutam : apertissima defiuitione san 
cimus , filiisfamilias in omnibus his casi- 
bus, in quibus habent res miniinè des 

us 
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étant entièrement abolie, nous ordonnons 
à dc ne s’agisse dans les tribunaux qué 
des autres exceptions et prescriptions , 
tant celles de dix et de vingt ans, de 
trente et de quarante, que les autres ren- 
fermées dans un espace de tems, plus court. 

$. r. Comme rien n'empêche que nous 


m’éclaircissions et n’interprétions de nou- 


veau celles de ces dernières prescriptions 


‘au sujet desquelles il s’est élevé des doutes, 


nous ordonnons que toutes les actions 
personnelles, que par une imterprétation 
trop large on a étendu au delà de trente 
ans, soient de nouveau renfermées dans 
cet espace de tems; à moins que cette 
prescription n’ait été interrompue de la 
manière légitime introduite par les an- 
ciennes lois et confirmée par celles que 
nous avons publiées nous-imême. Nous 
exceptons de cette disposition la seule 
action hypothécaire, qui ne peut s’éteindre 
que par la prescription de quarante ans. 
Nous interdisons en conséquence à qui 
que ce soit d'étendre à plus de trente 
ans les actions en partage de succession 
ou d’un bien commun , en bornage, celle 
qui résulte d’un contrat de société, l’ac- 
tion de vol, celle des biens enievés par 
la violence , et enfin toutes autres actions 
personnelles ; et ordonnons que toutes ces 
actions soient éteintes par la prescription 
de trente ans à compter du moment de 
sa naissance. Nous exceptons cependant 
toutes les actions qui, quoique person- 
nelles, ont été portées devant les tribu- 
naux ; et dont la discussion a été entamée, 
mais qui ensuite ont été abandonnées : 
car la loi que nous avons publiée précé- 
demment, porte que de telles actions ne 
peuvent être éteintes par la prescription 
de trente ans , mais par celle de quarante 
ans, à compter du moment de l’abandon 

des dernières poursuites judiciaires. 
$. 2. Afin que cette loi ne paraisse pas 
incomplète , en ce qu'ayant déjà été or- 
donné que les prescriptions courent con- 
tre les fils de famille, pour ce qui con- 
cerne leurs biens maternels , depuis le 
moment où ils ont cessé d’être sous la 
puissance paternelle , il n’a rien été or- 
donné spécialément à l’égard des autres 
biens. Nous ordonnons par cette loi lumi- 
neuse , 


4 


+ claris 


DES DIVERS DÉLAIS, EXCEPTIONS DE TEMS, etc. 


neuse, qu’on ne puisse opposer aux fils 
de famille aucune prescription pour ce 
qui concerne toutes les sortes de biens 
qui ne sont point acquis à leurs parens, 
excepté depuis le moment où ils ont pu 
exercer une action, c’est-à-dire depuis 
qu’ils ont été délivrés de la puissance 
de leur père, ou autre ascendant sous 
lesquels ils se trouvaient constitués : car 
qui est-ce qui pourrait leur opposer de 
m'avoir pas fait de légitimes réclamations , 
EAU quand même ils eussent voulu 
e faire , ils ne l’eussent pu faire légale- 
ment ? ; 
Fait à Constantinople , sous le consulat 
de Lampadius et d’'Oreste. 530. 
2. Le méme empereur à Jean, préfet du 
prétorre. 
Considérant que nous devons favoriser 
également tout le monde , et que personne 
ne doit souffrir de l'absence ou de l’in- 


fluence, ou même de linfamie de son 


adversaire , et admettre une différence 
entre les personnes vigilantes et les négli- 
gentes , nous ordonnons que toutes les 
fois que le détenteur des choses d'autrui 
ou obligées à un créancier se trouvant 
absent , le maïtre de ces choses ou le 
créancier désire d’exercer leur action, il 
ne leur soit pas permis de, s’emparer de 
leur propre autorité de ces choses pen- 
dant l’absence de leur adversaire, ou 
tandis qu’il est encore dans l’enfance, 
ou qu’il se trouve en état de fureur ou 
soumis à un tuteur ou curateur, ou sous 
la puissance paternelle ; mais nous leur 
accordons la faculté de porter en per- 
sonne leurs réclamations devant le prési- 
dent de la province, ou de lui envoyer 
une déclaration écrite, qui, si elle a lieu 
dans le tems légitime, suflira pour pro- 
duire une pleine interruption de la pres- 
cription. Si le réclamant se trouve dans 
Pimpossibilité de porter ses réclamations 
dévant le président de la province, il 
peut remplir cette formalité devant l’é- 
vêque du lieu ou le défenseur de la ville, 
pourvu qu’il ait soin de faire conster de 


sa volonté par écrit. Mais s’il w”’y a dans . 


le lieu ni président , ni évêque , ni dé- 

fenseur de ville, nous lui permettons de 

notifier publiquement au dernier domicile 
Tome LIL. 
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bus suis acquisitas , nullam temporalem 
exceptionem epponi, nisi ex quo actiunem 
movere potuerint , id est postquäm manu 
paterna , vel ejus in cujus potestate erant 
constituti , fuerint liberati. Quis enim in- 
cusare eos poterit , si hoc non fecerint, 
quod etsi maluerint, minimè adimplere 
lege obviante valebant ? 

Datum 15 calend. aprilis, Constantino- 
poli, Lampadio et Oreste CC. Coss. 530. 


2. Idem À. Joanni præfecto 
prætortio. 

Ut perfectius etomnibus consulamus , et 
nemint absentia, vel potentia, vel infamia 
penitus adversarii sui noceat, sed sit ali 
qua inter desides et vigilantes differentia : 
sancimus , ut si quando abfuerit is qui res 
alienas , vel Creditori obnoxias detinet , et 
desiderat dominus rei, vel creditor suam 
intentionem proponere , et non ei licentia 
sit absente suo adversario qui rem deti- 
net, vel infantia vel furore laborante , et 
neminem tutorem, vel curatorem ha- 
bente , vel in magna potestate constituto , 
sua auctoritate eas res usurpare: licentia ei 
detur adire præsidem.provinciæ, vel hi- 
bellum ei porrigere , et hoc in quærimo- 
niam deducere intra constituta tempora, 
et interruptionem temporis facere , et suf- 
ficere hoc ad plenissimam interruptionem. 
Sin autem nullo potuerit modo præsidem 
adire , saltem ad locorum episcopum eat, 
vel defensorem civitatis , et suam manifes- 
tare voluntatem in scriptis deproperet,. 
Sin autem abfuerit, vel præses, vel epis- 
copus , vel defensor civitatis : liceat ei pro- 
ponere publicè , ubi domicilium habet 
possessor , seu cum tabulariorum subs- 
criptione , vel si civitas tabularios non ha- 
beat, cum trium testium subscriptione : et 


hoc sufficere ad omnem temporalem inter- 


ruptionem,, sive triennii, sive longi tem- 

poris , sive triginta, vel quadraginta an- 

norum sit, Omnibus aliis , quæ de longi 

temporis præscriptione , vel triginta, vel 

quadragintaannorum curriculis constituta 
31 
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sunt, sive ab antiquis legum conditoribus, 
sive à nostra majestate , in suo robore du- 
raturis. 

Data Constantinop. ealend. octobr: 
post consulatum Lampadii et Orestis vv. 
CC. Coss. 534... 


3. Idem A. Joanni præfecto: 
prætortio. 

Si ex multis causis quidam obnoxium 
Babens, et maximè ex similibus quantita- 
tibus, in unius quidem causæ summa li- 
bellum conventionis composuerit, causam 
tamen non expresserit : apud veteres agi- 
tabatur, an videatur omnes: causas in ju- 
dicium deduxisse-: an vetustissimam ea 
rum, aut omnino nihil fecisse, cum ejus 
sensus incertus esse apparebat. Sed et in 
judiciis in multis casibus tales.altercationes 
ventilatas invenimus , et maximè propter 
longi temporis interruptionem. Si enim 
personalis fortè fuerat mota actio, hypo- 
thecariæ autem actionis nulla:mentio pro- 
cedebat : quidam putabant personalem qui- 
dem esse temporis interruptione perpetua- 
tam , hypothecariam autem evanescere ta- 


citurnitate-sopitam. Et si quis generaliter: 


dixerat obnoxium sibx aliquem constitu- 
um : aliæ dubitationes emergebant | si 
omnes ei competentes: aotiones. hujusmodi 
narratione conlineri credantur :. an verd 
quasi silentio: circa eas habito ,. tempore 
expirate , nullo ex incerta libelli confec- 
tione adminiculo: ei acquisito.. Sancimus 
itaque, nullam in judiciis in posterum lo- 


-eum habere talem confusionem.; sed. qui 
obnoxium suum in judicium: clamaverit.;. 


<t libellum conventionis: ei transmiserit, 


licet generaliter nullius causæ mentionem - 


habentém , vel unius quidem specialiter, 
tantummodd autem personales actiones, 
vel bypothecarias continentem : nihilomi- 


de son adversaire , ses réclamations signées: 
par un notaire, ou par trois témoins, s’il 
ne se trouve pas de notaire dans cette 
ville; car nous voulons que dans un pareil 
cas. cela suffise pour interrompre toutes. 
prescriptions , soit de trois ans, soit de 
long tems, et même celles de trente et 
de quarante ans. Tant les lois anciennes 
que celles que nous avons déjà publiées 
nous-mêmes au sujet de toutes les pres- 
eriptions.,, soit de long tems, soit de trente. 
ou de quarante ans, conservent toutes: 
leurs forces dans leurs dispositions non 
contraires à la présente. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
d'octobre, après le cons. Lampadius et 
d'Oreste. 531... ‘ 

3. Le méme empereur à Jean, préfet 
du prétoire: 

Un créancier ayant un débiteur à plu-- 
sieurs titres., l’appelle en justice ;. mais. 
dans le libelle dassignation qu’il lui fait 
notifier , il ne fait mention que de la: 
totalité des dettes sans parler de chacune: 
en particulier. Les anciens. doutaient, à: 
l’égard de cette espèce, sur - tout lorsque: 
les dettes. étaient de: même nature, si le 
créancier devait être réputé avoir appelé 
em justice son débiteur pour toutes les. 


dettes, ou s’il devait être présumé avoir 


fait une démarche inutile à cause que ses: 
intentions sont restées. incertaines. Nous: 


avons observé que ce. cas. s’est souvent 


présenté dans les: tribunaux, sur-tout: 
relativement à la prescription de long; 
tems. Le libelle ne faisant mention que 
de l’action personnelle et ne parlant. 
pas du tout de Faction hypothécaire ,. 
il donnait lieu à: quelques jurisconsultes: 
de penser que par-là le créancier avait 
bien pu interrompre là prescription par: 
rapport à l’action personnelle, mais que: 
Jaction hypothécaire était éteinte. Si le: 
libelle au contraire portait généralement: 
que tel: est débiteur, on doutait s’il de-. 
vait être censé avoir interrompu la-pres-- 


".cription par rappont à toutes les actions. 


qui compétaient au- créancier ,-ou s’il de-- 
vait être censé n'avoir rien. fait,et par: 
conséquent être déchu de ses droits par: 
le cours de la prescription. C’est pour- 
quoi. nous. ordonnons qu'à lavenir ce: 


DE L'ALLUVION ET DES MARAIS, ete, 


doute n'arrête plus Jes juges , et que soit 
que le libellesoit conçu en termes généraux 
sans faire mention d'aucune action spécia- 
lement, soit qu’il contienne la mention 
expresse-d’une seule, produise s’il a été 
notifié au débiteur, l'interruption de la 
prescription , tant relativement à l’action 
personnelle qu’à l’action hypothécaire , 
et qu’enfin il soit censé avoir appelé son 
débiteur en justice relativement à toutes 
les actions qui lui compètent , et avoir 
interrompu la prescription ; parce que 
les prescriptions opposées à la négligence 
ou à l’insouciance sont de droit odieux. 


TITRE XLI. 


De l’alluvion et des marais et 


pâturages défrichés. 


1. L'empereur Gordien à Marcus. 


PUOIQU’'IL ne soit pas ee de dé- 
tourner le cours naturel d’un fleuve et 
de le faire passer par l’effet d'ouvrages de 
V’art dans un autre lieu, on ne peut être 
cependantempêché de fortifier sa rive, afin 
d'éviter un débordement. Mais si aban- 
donnant son premier lit, il forme uneile, 
elle appartient à celui qui était aupara- 
vant propriétaire du terrain. S’il ne change 

- pas son lit tout d’un coup, mais peu à 

peu , le terrain qu’il abandonne" de cette 

manière accroît à titre d’alluvion au fonds 
adjacent. 

2. Les empereurs Arcadius , Honorius 
et Théodose à Césarius , préfet du 
prétoire. 

Ceux qui à titre d’alluvion obtiennent 
un accroissement à leurs fonds par suite 
des inondations du Nil, sont soumis à 
payer les impôts pour ces accroissemens. 
Quant à ceux au contraire qui les per- 
dent , ils doivent être du moins exemptés 


de payer les impôts d’une terre qu’ils ne. 


possèdent plus et qui est passée à titre 


d’accroissement par alluvion à un autre. 


Les nouveaux possesseurs confirmés dans 
cette nouvelle acquisition par la protec- 
tion de notre majesté , doivent du moins 
payer exactement les impôts de ces terres 
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nùs videri jus suum omne eum in judicium 
deduxisse , et esse interrupta temporum 
curricula : ctmcontra desides homines, et 
sui juris contemptores odiosæ.exceptiones 
oppositæ sunt. 


TITULUS XLI. 


De alluvionibus, et paludibus , et 
pascuis ad alium statum trans- 


latis. 


1. Imp. Gordianus À. Marco. 


ÜAMVIS fluminis naturalem cursum 
opére manufacto alid non liceal avertere : 
tamen ripam suam adversus rapidi amnis 
impetum munire prohibitum non est, Et 
cüm fluvius priore alveo derelicto , alium 
sibi facit : ager, quem circumit, prioris 
domini manet. Quôd si paulatim ita au- 
ferat, ut alteri parti applicet : id alluvio- 
nis jure ei quæritur , cujus fundo accrescit. 


2. Imppp. Arcadius, Honorius et Theô- 
dosus AAA. Cœæsario præfecto præ- 
torio. 

Hi, quos inundatio Nili fluminis red- 
didit ditiores, pro terris quas possident, 
tributorum pæstationem agnoscant. Et qui 
suum deplorant patrimonium deminutum , 
alieno saltem functionis onere liberentur , 
et nostræ serenitatis largitate defensi , lo- 
corum etiam possessione contenti, pro agi- 
tandi census examine respondeant devo- 
tioni. | 
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3: Impp. Theodosus et Walentinianus 
AA. Cyro præfecto prætorio. 
* Ea quæ per alluvionem, sive in Ægypto 


per Nilum, sive in aliis provinciis per 


diversa flumina possessoribus acquiruntur, 
neque ab ærario vendi , neque à quolibet 
peti, nec separatim censeri, vel functio- 


nes exigi, hac perpetud valitura lege san- . 


cimus : ne vel alluvionum ignorare vitia, 
vel rem noxiam pessessoribus videamur 
inducere. Similiter nec ea quidem , quæ 
paludibus anteà vel pascuis videbantur ad- 
scripta , si sumptibus possessorum nunc ad 
frugum fertilitatem translata sunt, vel 
vendi, vel peti, vel quasi fertilia separa- 


tim censeri, vel functiones exigi concedi- 


mus : ne doleant diligentes operam suam 
agri dedisse culturæ, nec diligentiam suam 
sibi damnosam judicantes, intelligant. Cu- 
jus legis temeratores quinquaginta libra- 
rum auri condeémnatione coërceri decer- 
nimus : inter quos habendum est officium 
quoque tuæ sedis excelsæ , si aliquid hu- 
jusmodi casus suggesserit disponendum , 
vel si preces introduxerit petitores. 


* 


TET CUS: X LITE 


De sententiis praæefectorum prae- 
torio. 


1, Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Thalassio præfecto prætorio Illyrict. 


ITIGANTIBUS in amplissimo præto- 
rianæ præfecturæ judicio , si contra jus se 
læsos affirment , non provocandi, sed sup- 
plicandi licentiam ministramus : licèt pro 
curia, vel qualibet publica utilitate, seu 
alia causa dicatur prolata sententia. Nec 
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qui leur sont acquises par cet événement 
inattendu. 
3, Les emper. Valentinien et Théodose 
à Cyrus, préfet du prétoire. 
Nous ordonnons par cette loi , qui doit 
être observée à jamais, que les terres qui 
accroissent à quelqu’un à titre d’alluvion 
soit par l'effet du débordement du Nil, 
soit de tout autre fleuve, en quelque pro- 
vince qu’il soit situé, ne puissent être ven- 
dues par le fisc ni revendiquées par qui 
que ce soit, et qu’elles ne soient point 
considérées comme séparées des fonds . 
auxquels elles ont accru, ni pour ce qui: 
concerne les contributions qui ne doi- 
vent point être imposées séparément 
sur ces mêmes fonds. Nous ordonnons 
pareillement que les marais ou pâturages 
que quelqu'un a défrichés à ses frais 
ne puissent être ni vendus ni reven- 
diqués ; nous voulons de plus qu’ils ne 
soient pas, sous le rapport des impositions, 
considérés comme biens de valeur, et qu’ils 
ne. soient imposés que sur le. taux anté— 
rieur au défrichement, pour que les per- 
sonnes laborieuses ne regrettent pas les 
soins et les peines qu’elles ont donnés à ce 
défrichement, et que leur travail ne tourne 
pas à leur désavantage. Nous décernons 
la peine de cinquante livres d’or contre 
ceux qui enfreindraient cette loi; votre, 
excellence ne sera pas mème exempte de. 
cette peine si elle se permet de faire quel-. 
que choserqui lui soit contraire, ou si elle 
admet les réclamations injustes de ceux 
qui tenteraient de revendiquer ces biens, 
des mains de ceux qui les ont défrichés. 


WETHERLTE 


Des sentences des préfets du 

prétoire. 

1. Les emper. Dioclétien et Maximien à 
Thalassius, préfet du prétoired Illyrie. 


Novs accordons à ceux qui ont été con- 
damnés par l’éminente préfecture du pré- 
toire, non d’appeler de cette sentence, mais 
de demander qu’elle soit revue de nouveau ; 
et cela, quel que, soit l’objet de la sen- 
tence ; quand même elle concernerait une 


COMMENT ET QUAND LE JUGE DOIT RENDRE, etc. 


curie ou tout autre objet d'utilité pu- 
blique : car tout le monde ne doit pas 
être admis à récuser la juridiction des 
tribunaux, qui sont les soutiens des lois. 
Nous accordons la faculté à ceux qui au- 
ront été condamnés par une sentence d’une 
préfecture prétorienne de nous demander 
la grâce qu’elle soit revue, maïs seulement 
dans les deux ans qui suivront le remplace- 
ment du juge qui a rendu la sentence. 

Fait le 3 des ides d’août, à Constan— 
tinople, sous le dix-septième consul. de 
l'empéreur Théodose et le cinquième de 
Festus. 439. 


DAT BR LE EL. 


Comment et quand le juge doit ren- 
dre une sentence , soit dans le cas 

; où les deux parties sont présentes, 
soit dans celui où l’une d’entr’el- 
Les est absente. 


’ 


1. L'empereur Marcus-Elius Antonin à 
Publicius. 


| rescrit de mon père, qui porte qu’on 

peut condamner un absent, vous accorde 

seulement la faculté et ne vous impose 

point la nécessité de le condamner : car 

il veut que vous puissiez le condamner, 

mais ne vous en impose pas l’obligation. 
2. L'empereur Gordien à Sévère. 

I] est certain que, quoiqu’il n’ait pas 
été rendu d’édit péremptoire, le juge 
peut porter une sentence contre ceux qui 
ayant été cités n’ont pas obéi à Passi- 
gnation. 

Fait le 4 des calend. d’avril, sous le 
consul. de lemper. Gordien et de Pon- 
tien, 139. - 

3. Le méme empereur à Antistius. 

Vous ne pouvez point vous écarter de 
ce qui a été jugé, sous le prétexte de ce 
que , comme vous le dites , vous avez été 
condamné en votre absence et à votre insu, 
si vous n’avez pas fait vos réclamations sur 
le champ : car une telle sentence ne sera 
pas valable si vous ne l’avez pas confir- 
mée par votre silence. 

Fait le 4 des ides de juin, sous le 
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enim publicé prodest singulis legum admi- 


nicula denegari : ita videlicet , ut intra 
biennium tantüm: nostro numini contra 
cognitionales sedis prætorianæ præfec- 
turæ sententias post successionem judicis 
numerandum , supplicandi eis tribuatur 
facultas. 

Datum 3 id. augusti, Constantinopoli, 
Theodoso XVII. et Festo V. C. Coss. 439. 


TITULUS XLIITI. 


Quomodo , et quando judex senten- 
tiam proferre debeat praesentibus 
partibus , vel una parte absente. 


1. Imp. Marcus Ælius Antoninus A. 
Publicio. 


N ON semper compelleris , ut adversus 
absentem pronunties, propter suscriptio- 
nem patris mei, qua significavit etiam con- 
tra absentes sententiam dari solere. Id enim 
eù pertinet, ut etiam absentem damnare 
possis, non ut omnimodÔ necesse habeas. 


2. Imp. Gordianus A. Severo. 
Cessante quoque causa peremptorii 
edicti, adversus eos qui admoniti judicio 
adesse noluerunt, sententiam à judice posse 
ferri certum est. 
Datum 4 calend. aprilis, A. et Pontiano 
Coss. 130. 


3. Idem A. Antistio. 

Ab eo judicato recedi non potest , quod 
vobis absentibus et ignorantibus , atque 
indefensis dicitis esse prolatum, si ubi pri- 
müm cognovisti, non illico de statutis 
querelam detulistis. Ita enim tirmitatem 
sententia , quæ ita prolata est, non habe- 
bit, si ei non sit accommodatus adsensus. 

Proposit. 4 id. junii, Gordiano A. et 
Aviola Coss, 240. j 
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4. Tmp. Pluilippus A. Domitiano. 

Si (ut proponis) pars diversa die fe- 
riato absente, vel ignorante te à judice 
dato , ferri sententiam pro partibus suis 
quasi contumaciter deesses , impetravit : 
non immerito præses denud negotium al- 
terius judicis, notioni terminandum com- 
misit. 

Proposit. 5 id. octobris, Peregrino et 
Æliano Coss. 245. 


5. Idem A. et Phulippus Cæsar. 
Longino. 

Si (ut proponis) præses provinciæ , 
cm certum locum causæ cognoscendæ de- 
disset , alibi per obreptionem aditus, sen- 
tentiam adversus te absentem protulit : 
quod ita gestum est, ad effectum juris 
spectare minimè oportet. 


6. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Domnitio. l 

Si præses quasi desertam ab adultis tuis 
causam appellationis , quæ ab adjutore suo 
acta fuerat, circumduxit eo tempore quo 
adulti curatores non habebant : repetitus 
notionem suam exhibebit. Neque emim 
debet adultis nocere , quicquid eo tempore 
statutum est, quo defensione justa et cu- 
ratoris auxilio fuerant destituti. 


7. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Marino. 

Ea quæ statuuntur adversus absentes, 
non per contumaciam , scilicet denuntia- 
tionibus nequaquam ex more conventos, 
judicatæ rei firmitatem non obtinere, cer- 
tum est. 

Proposit. 3 calend. aprilis, ipsis V. et 
IV. AA. Coss. 293, 


8. Tidem AA. Claudiæ. 
Consentaneum juri fuit, temporibus ad 
præsentiam partis adversæ præscriptis , 
præsidem provinciæ (impleta juris solem- 
uitate, etadversario tuo ternis litteris, vel 
uno pro omnibus peremptorio edicto, ut 


consul. de l’empereur Gordien et d’A- 
viola. 240. 
4. L'empereur Philippe à Domitien. 
1, corame vous l’observez, votre partie 
adverse a obtenu contre vous en un jour 
de vacances, en votre absence ou à votre 
insu , une sentence du juge donné à l’af- 
faire, qui vous condamne par défaut, c’est 
avec juste raison que le président de la 
province a renvoyé l'affaire à un autre 
juge , pour la juger de nouveau. 

Fait le 5 des ides d’octobre , sous le 
consul. de Pérégrimus et d’Elien. 245. 

5. Le même empereur et le César 

Philippe à Longinus. 

Si, comme vous l’observez, le prési- 
dent de la province après avoir Later 
miné le lieu où la cause devait être jugée, 
l’a ensuite frauduleusement jugée ailleurs, 
et vous a condamné par défaut, la sen- 
tence et tout ce qui a été fait de cette 
manière est nul et ne doit avoir aucun 
effet. 

6. Les empereurs Valérien et Gallien & 
Domutius. 

Si le président de la province a rejeté 

l’appel interjeté au nom des pupilles par 


leur tuteur dans un moment où les pu- 


pilles devenus adultes n’avaient point 
encore de curateur, il doit de nouveau 
juger la cause ; car les mineurs ne doivent 
éprouver aucun désavantage de ee qui 
a été fait dans le tems qu’ils étaient dé- 
pourvus de l’assistance et du secours d’un 
curateur. 

7. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien à Marinus. 

T1 est certain que les sentences pro- 
noncées contre les absens non-coutumaces, 
mais qui n’ont pas été assignés et pré- 
venus à la manière ordinaire, ne peuvent 
obtenir l’autorité de la chose jugée. 

Fait le 3 des calend. d’avril, sous le 
cinquième cons. de l’empereur Dioclétien 
et le quatrième de l’empereur Maximien. 
293. 

8. Les mêmes empereurs à Claudia. 

Il est conforme au droit, que le prési- 
dent de la province , après avoir rempli 
toutes les formalités voulues par les lois 
et avoir assigné pendant trois fois votre 
adversaire , ou l’avoir'une fois pour toutes 


# 


| COMMENT ET QUAND LE JUGE DOIT RENDRE, etc. 
sommé par un édit péremptoire de se 


présenter à une époque déterminée, vous 
entende à cette même époque, nonobs- 
tant l’absence de votre partie adverse, si 
elle persiste à ne pas se présenter ; le 
jugement de l’affaire ne doit pas être ren- 
voyé à une époque plus éloignée, quand 
même il arriverait que le président de 
la provmce qui a lancé les assignations, 
fät, dans: cet intervalle ; remplacé par un 
autre : car le suecesseur doit continuer 
la poursuite de l’affaire et commencer où 
son prédécesseur en est resté: C’ést pour- 
quoi si votre adversaire ayant été cité 
pendant trois fois, il ne s’est pas pré- 
senté, ce n’est pas sans raison que le juge 
doit ou le forcer de comparaitre ou trans— 


_férer à vous-même la possession des biens: 
- qui font l’objet de la contestation , et par-là 


changer la qualité respective des: parties 
en transformant le défendeur en deman- 
deur ; ou, après avoir entenduvos raisons, 
juger comme il croira convenable aux lois. 
Fait le 3 des calend. d’octobre.., 
Authentique extraite de la Nov. 112:, 
chap. 3. 


Celui qui a une fois intenté son action, 


soit par une assignation judiciaire, soit 
par une requête adressée au prince et 


notifiée au juge , qui lui-même l’a notifiée 


à la partie adverse , est obligé de pour- 
suivre le procès jusqu’à la fin ; c’est pour- 
quoi , s’il cesse ka poursuite de l’affaire , 
qu’à la requête du défendeur il.soit cité 
par trois édits, en laissant entre chacun 
Pintervalle de trente jours , la voix du 
crieur public m’étant pas suffisante pour 
donner à Vassignation toute la publicité 
nécessaire, Les délégnés du prince peu- 
vent donner cette assignation , qui a lieu 
dans le cas même où le procès ne serait 
pas encore commencé. Si le demandeur, 
après avoir assigné son adversaire, refuse 
de poursuivre le procès, qu’il lui soit ac- 
gordé l’espace d’une année; après l’expi- 
ration de laquelle , s’il n’a pas comparu, 
le juge , après avoir entendu la partie 
présente et s'être informé de la vérité 
prononcera sur l'affaire. Dans le cas de 
comparution dans l’année , il ne sera ad- 
mis à plaider que préalablement il m’ait 
remboursé au défendeur les dépenses qu’il 
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præsentiam sui faceret, commonefacto ), si 
in eadem contumacia perseveraverit, præ- 
sentis allegationes audire : quod vel suc- 
cessor ejus facere curabit. À quo ter cita- 
tus , si contumaciter præsentiam sui facere 
neglexerit : non abs re erit, vel ad cogen- 
dum eum, ut sese repræsentet : vel pos- 
sessionem bonorum, cui incumbit , ad te 
transferre , et adversarium petitorem cons- 
tituere : vel auditis defensionibus tuis, id. 
quod juris ratio exegerit, judicare. 
Proposit. 3 calend. octobris..…… 


In authent. Nov. 112, cap. 3. 


Qui semel actionem proponit, sive con- 
ventione judiciaria, sive precibus principi 
oblatis, judicique insinuatis, et per eur 
adversario cognitis : necesse habet usque 
ad finem litem exercere. Qui. si causam 
persequi differat : reo postulante ,. tribus 


-edictis citatur per intervalla triginta die- 


rum., quia VOX præconia paucis innotescit. 
Quæ citatio et per principem delegatis per 


“mittitur : quod locum babet et si lis cœpta 


non sit. Qudd si vocatus litem detrectet : ei 
illud anni spacium indulgetur, intra quod si 
cessat , judex auditis allegationibus præ- 
sentis, eË perquisita veritate pronuncief, 
Sed nec intra annum veniens auditur, nisi 
prius reo litis expensas quas sustinuerit ,. 
inferat, His quoque præstitis, si inter- 
rupto duntaxat anno denuo litem deserit ,. 
post trium edictorum et anni unius spatii 
observationem ab omni cadat actione.. 
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o. Tidem AA. Leontio. 

Tres denuntiationes ad peremptorii 
edicti vicem adversus contumaces conva- 
lescere , salubriter statutum est. 

Proposit. 11 calend. novembris, ipsis 
IV. et III, AA. Coss, 


o 


10. Jidem AA. Blesio. 

Cüm non voluntatis tuæ arbitrio , sed 
necessitate profectus sis : quicquid contra 
te absentem statutum fuerit, quando ab- 
sentiæ causa necessaria fuit , officere tibi 
juris ratio non permittit. 

Proposit. 3 id. maïi, Tiberano et Dione 
Coss. 297. 


11. Jidem AA. et CC. Valerio. 


Cum præsentibus partibus litem inchoa- 
tam proponas : si posteà quàäm contra te, 
licèt absentem , pronunciatum est, intra 
præfinitum diem non appellasti : latam sen- 
tentiam rescindi postulanti, multæ sacræ 
constitutiones refragantur. 


TITULUS:XLI V. 


De sententiis ex libello recitandis. 


x. Impp. V alerianus et Gallienus AA. 
Quinto. 


As nulla sententia est, quam scrip- 
tam edidit litigatoribus , si non ipse reci- 
tavit. Si igitur nihil fallis : omissa provo- 
cationis mora, ex integro judicari impe- 
trabis à rectore provinciæ. 


LIVRE VII, 


TITRE XLIV. 


lui a occasionnées par le procès. Si après 
être comparu dans l’année et avoir rempli 
les formalités exigées ci-dessus , le de- 
mandeur abandonne encore la poursuite 


de Paffaire, qu’il soit, après voir été cité 


pendant trois fois et l’expiration d’une 
année , déchu de tous ses droits. 
9. Les mêmes empereurs à Léontius. 

C’est avec ‘raison qu’on a statué que 
trois sommations obtiennent contre les 
contumaces l’autorité de l’édit péremp- 
toire. 

Fait le 11 des calend. de novemb., sous 
le quatrième cons. de l’emp. Dioclétien 
et le troisième de l’empereur Maximien. 

10. Les mêmes empereurs à Blésius. 

Comme il wa pas tenu à vous d’être 
présent, mais que vous avez été forcé 
de vous absenter, les lois ne permettent 
point que vous éprouviez du dommage 
de ce qui a été statué pendant votre ab- 
sence, si toutefois il est prouvé que vous . 
ne pouviez vous en dispenser. 

Fait le 3 des ides de mai, sous le 
cons. de Tibéranus et de Dion. 291. 
11. Les mêmes empereurs et Césars à 

V’ alérius. de: 

Le procès , d’après ce que vous ob- 
servez, ayant été commencé en présence 
de toutes les parties, si quoiqu’absent vous 
n’avez pas appelé dans le délai légitime 
de la sentence prononcée contre vous, 
beaucoup de constitutions impériales s’op- 
posent à ce que cette sentence soit, selon 
votre demande, annullée. 


TITRE XLI V. 


De l'obligation de prononcer Les 
sentences Sur une rédaction écrite. 


1. Les empereurs V'alérien et Gallien à 
Quinta. 


| DA sentence de l’arbitre est nulle, s’il 
ne l’a pas prononcée lui-même aux par- 
ties , quand même il la leur aurait notifiée 
par écrit. C’est pourquoi s’il est vrai qu’il 
ne l'ait point prononcée lui-même, vous 
obtieudrez, sans qu’il soit nécessaire que 
vous interjettiez appel, du gouverneur de 
la province, que l’affaire soit rejugée en 
entier. 2. 


DE L’OBLIGATION DE PRONONCER LES SENTENCES, etc. 249 


2. Les empereurs Valens, Valentinien 
et Gratien à Probus, préfet du pré- 
toire: 

Nous croyons devoir ordonner à per- 
pétuité par la présente loi, que les juges 
que leurs fonctions obligent de connaitre 
5h causes et de les juger, ne rendent pas 
leurs sentences trop légèrement ; mais 
qu’ils les préparent en eux-mêmes après 
avoir mürement réfléchi sur affaire, et 
qu’aussitôt après ils les rédigent par écrit 
et les mettent au net, et qu’ensuite ils les 
prononcent aux parties telles qu’elles ont 
été arrêtées dans cette dernière rédac- 
tion; ét une fois la sentence lue aux par- 
ties, qu’ils ne puissent plus y faire des 
corrections ni des changemens. Sont ex- 
ceptés de l'obligation de réciter eux-mé- 
mes leurs sentences, les préfets du pré- 
toire, ceux qui exercent une magistra- 
ture illustre , ainsi que tous les autres 
juges illustres ; car nous leur permettons 
de faire lire les sentences définitives qu’ils 
prononceront, par leurs officiers et ceux 
qui exercent auprès d’eux. 

Fait le 11 des calend. de févr. , sous 
le deuxième consul. de l’emper. Gratieu 
et le premier de Probus. 371. 

3. Les mémes empereurs à Probus, pré- 

Jet du prétoire. 

Nous ordonnons généralement que tous 
les juges auxquels nous avons permis de 
rendre la justice dans les provinces, rédi- 
gent par écrit les sentences définitives 
qu’ils rendront après avoir pris connais- 
sance de l'affaire, et qu’ils prononcent 
les sentences aux parties d’après seule- 
ment la rédaction qu’ils en auront faite. 
Nous ajoutons à la présente loi, que la 
sentence prononcée avant d’être écrite , 
ne mérite pas seulement le nom de sen- 
tence, et qu’il n’est pas nécessaire pour 
la faire casser d’en interjeter appel. 

Fait le 3 des nones de décembre , sous 
le quatrième consul. de l’emper. Gratien 
et le premier d'Equitius. 374. 
Authentique extraite de la Nov. 117, 

chap. 3. | 

On ne peut se dispenser de rédiger la 
sentence par écrit, que lorsqu'il s’agit de 
causes de peu de valeur et qui concer- 
nent des personnes pauvres : Car dans un 

Tome III. 


2. Imppp. Valens ,; Valentinus et Gra- 
tianus AAA. ad Probum præfectum 
prætorio. 

Hac lege perpetud credimus ordinan- 
dum, ut judices , quos cognoscendi et pro- 
nunciandi necessitas tenet, non subitas, 
sed deliberatione habita post negotium sen- 
tentias ponderatas sibi antè forment , et 
emendatas statim in libellum secuta fideli- 
tate conferant , scriptasque ex libello par- 
tibus legant. Sed nec sit eis posthac copia 
corrigendi , vel mutandi : exceptis tam 
viris eminentissimis præfectis prætorio, 
quäm aliis illustrem administrationem ge- 
rentibus , cæterisque illustribus judicibus , 
quibus licentia conceditur etiam per offi- 
cium suum, et eos qui ministerium suum 


_eîs accommodant, sententias definitivas re- 


citare. 
Datum 11 calend. februarii , Gratiane 
A. II. et Probo Coss. 371. 


3. Iidem AAA. ad Probum præfectum 
prætorto. 

Statutis generalibus jussimus, ut uni- 
versi judices, quibus reddendi juris in pro- 
vinciis permisimus facultatem , cognitis 
causis, ultimas definitiones descripti re- 


- citatione proferant. Huic adjicimus sanc- 


tioni, ut sententia quæ dicta fuerit, cùm 
scripta non esset, nec nomen quidem sen- 
tentiæ habere mereatur , nec ad rescissio- 
nem perperam decretorum, appellationis 
solemnitas requiratur. 

Datum 3 non. decembris, Tribus, Gra- 
tiano À. 1V. et Equitio Coss. 374. 


JIn authent. Nov. 117, cap. 3. 


Nisi breves sint.lites, ét maxime viliuns 
personarum vel causarum (tunc enim sine 
scriptis et sine aliqua expensa cognoscere 
præsidem oportet), et nisi episcopus co- 

2 


r 
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gnoscat inter suos subditos. 


» 


TIT D LUS RE. 


- De sententiis et interlocutionibus 
omnium judicum. 
Se 3 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Quintiliano. 


N ON videtur nobis rationem habere 
sententia decessoris tui, qui cüm cogno- 
visset inter petitorem et procuratorem, 
non procuratorem, sed ipsam dominam 
litis condemnavit, cujus persona in judicio 
non fuit. Potes igitur, ut re integra, de 
causa cognoscere. 

Datum 4 calend. jun. Ant. A. III. et 
Geta Coss. 209. 


2. Imp. Antoninus À. Sextilio. 
Si arbiter datus à magistratibus, cùm 
sententiam dixit , in libertate morabatur : 


quamvis postea in servitutem depulsus sit: * 


sententia tamen ab eo dicta habet rei judi- 
catæ auctoritatem. 


3. {mp. Alexander À. Vectio. 

Præses provinciæ non ignorat definiti- 
vam sententiam , quæ condemnationem 
vel absolutionem non continet, pro justa 

‘non haberi. 

Proposit. calend. octob. 

4. Idem A. Severo. 

Prolatam à præside sententiam contra 
solitum judiciorum ordiner , auctoritatem 
rei judicatæ non obtinere , certum est. 

Proposit. 15 calend. januar. Alexand. 
A. et Dione Coss. 230. , 


5. Imp. Plhulippus A. et Phulippus Ces. 
Montano. 
Cum eorum qui principaliter fisco tene- 


baniur , bona ea lege fidejussoribus procu- | 


rator tradi jusserit, ut ipsi indemnitatem 


fisco præstarent, nec à sententia ejus in- 


pareil cas le procès doit se juger sans écrit 
ni dépenses. L’évêque connaissant des af- 
faires de ses subordonnés n’est pas non 
plus soumis à rédiger ses sentences par 
écrit. L 


TITRE XL V. 


Des sentences définitives et inter- 
locutoires de tous les juges. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Quintilien. 


L. sentence de votre prédécesseur qui, 
ayant jugé entre le demandeur et le pro- 
cureur de la défenderesse , n’a point con- 
damné le procureur , mais la défenderesse 
elle-même , qui n’est pas intervenue dans 
le jugement, ne nous paraît pas conforme 
aux lois ; c’est pourquoi vous pouvez con- 
naître de la cause comme si elle n’eût pas 
été jugée. 

Fait le 4 des calend. de juin , sous le 
troisième consul. de l’empereur Antonin 
et le premier de Géta. 209. 

2. L'empereur Antonin à Sextilius. 

Si Parbitre donné par les magistrats 
était en possession de la liberté lorsqu'il 
a rendu sa sentence, elle a l’autorité de 
la chose jugée, quoique par la suite cet 
arbitre ait été réduit en servitude. 


3. L'empereur Alexandre à Vectius. 

Le président de la province n’ignore 
pas que la sentence définitive qui ne con- 
damne ni n’acquitte les parties, est nulle. 

Fait pendant les calend. d’octobre. 


4. Le méme empereur à Sévère. 

I] est certain que la sentence que le 
président a rendue sans observer les forma- 
lités ordinaires des jugemens , est nulle. 

Fait le 15 des calend. de janvier , sous 
le consul. de l’empereur Alexandre et le 
premier de Dion, 230. 

5. L'empereur Philippe et le César- 
Philippe à Montanus. 

Si le procureur du fisc ayant ordonné 
que les biens des débiteurs du fise soient 
livrés à leurs fidéjusseurs sous la condi- 
tion qu’ils paieront le fisc , il n’a pas éte 


DES SENTENCES DÉFINITIVES, etc. er 


interjete appel de cette sentence, elle doit 
être conséquemment observée. 


6. Les empereurs Carus, Carinus et 
| Numérien à Zoiïle. 

Si, comme .vous l’observez, le prési- 
dent n’a pas prononcé sa sentence publi- 
quement, mais dans un lieu secret et en 
l'absence de son officier , elle est nulle; 
et il est certain que vous ne pourrez éprou- 
ver aucun préjudice par suite de ce qu’elle 
statue. 

Fait le 5 des calend. de décembre, 
sous le consul. de Carus et de Carinus. 
283. ï 
7. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien, et les Césars, à Tsidora. 

Le président de la province en vous 
engageant à transiger avec vos parens, 
contre lesquels vous avez une action ré- 
sultante d’une stipulation, n’a pu éteindre 
lobligation qui en résulte, parce que 
cela ne peut avoir lieu qué par les causes 
déterminées par les lois ; tous les actes 
des juges n’ont pas l'autorité de la chose 
jugée: car il a été souvent statué que 
les seules sentences obtenaient cet effet. 
C’est pourquoi s’il n’a pas prononcé après 
connaissance de cause et conformément 
aux lois , le président en-vous engageant 
à transiger , n’a pu périmer votre action, 
s’il est vrai que vous en avez eu une. 


8. Les mêmes empereurs et Césars à 


Licinius. 
Si Théodora, que vous dites avoir reçu 
à titre d’achat ou en paiement d’une 
dette, a été déclarée libre, la sentence 
ne peut être rescindée que par le secours 
de lappel. Mais si lors de la naissance 
de la question d’état élevée au sujet de 
cette prétendue esclave, vous avez pré- 
Venu celui de qui vous l’aviez reçue, vous 
-n’êtes pas empêché de réclamer de votre 
vendeur le prix que vous en avez donné ; 
ou, si vous l’avez reçue en paiement d’une 
dette , de répéter cette même dette à 

votre débiteur. | 
9. Les mêmes empereurs et Césars à 

Domnus. 

Ce qui a été statué postérieurement à 
une sentence définitive par celui-là même 
Qui l’a rendue, ou par: soi. successeur sur 


tercesserit provocatio : consequens est 
datæ formæ obtemperari. 


6. Imppp. Carus , Carinus et Numerianus 
AAA, Zoilo. 

Cüm sententiam præsidis irritam esse 
dicis, quod non publicé, sed in secreto 
Joco , oflicio ejus non præsente, sententiam 
suam dixit : nullum tibi ex is quæ ab eo 
decreta sunt, præjudicium generandum 
esse constat. 

Proposit. 5 calend. decemb. Caro et 
Carino Coss. 283. 


7. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Zsidoræ. 

Ex stipulatione parta actione, pacisci 
proximis personis suadendo, præses pro- 
vinciæ verborum obligationem, quam certo 
jure tolli tantüm licet, extinguere non po- 
test : nec vox omnis judicis judicati conti- 
netauctoritatem, cum potestatem sententiæ 
certis finibus concludi, sæpè constitutum 
sit. Quapropter si nihil causa cognita se- 
cundüm juris rationem pronunciatum est : 
vox pacisci suadentis præsidis actionem 
perimere ( si quam habuisti) minimè po- 
tuit. 


8. Jidem AA. et CC. Licinio. 


Libera quidem Theodora, quam ex 
emptionis causa, vel in solutum creditori 
traditam proponis , pronunciata : citra 
provocationis auxilium sententia rescindi 
non potest. Verüm si mota quæstione, 
præmissa denuntiatione ei, qui auctor hu- 
jusmodi mulieris fuit, judicatum processit : 

uanti tua interest, empti, si émisti: vel 
ob debitum reddendum , si in solutum data 
est, repetere non prohiberis. 


9. Jidem AA. et CC. Domno. 


Post sententiam, quæ finibus certis con- 
cluditur, ab eo qui pronunciaverat, vel 


ejus successore, de quæstione, que jana 
32 


sequendi 


\ 
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decisa est, statuta rei judicatæ non obti- 
nent auctoritate. Nam nec de possessione 
pronunciata proprietati ullum præjudi- 
cium afferunt , nec causam ullam interlo- 
cutiones plerunque périmunt. 

-Sancit. non. apr. CC. Coss. : 


\ 
10. Jidem AA. ef CC. Menodors. 


Nulli qui statuendi non habet faculta- 
tem, interdicere patria cuiquamt permitti- 
tur. il 

3 non... 


11. idem AA. ef CC. Luciano. 


Cüm judex in definitiva sententia jusju- 
randum solummodè præstari præcipiat, 
non tamen‘addat quid ex recusatione , vel 
præstatione sacramenti fieri oportet : hu: 
jusmodi sententiam nullam vim. obtinere 
palam est. | 
12. Impp. Arcadius et Honorius AA! 

Juliano proconsuli Asiæ. 

Judices tam latina, quäm græca lingux, 
sententias proferre possunt 

Datum 5 id. jan. Cæsario et Attico 
Eoss. 397. 


13. Imp. Justinianus À. Démostheni 
præfécto prætorto. 


.. Nemo judex , vel arbiter existimet, ne-- 
que consultationes ,.quas non rité judicatas. 
Nnresse putaverit, secundum, etmulto magis 


sententias eminentissimorum præféctorum, 
vel aliorum procerum (non enim si quid 
non bene dirimatur , hoc et in aliorum ju- 


dicum vitium extendi oportet : cüm non 
exemplis, sed legibus judicandum sit ).. 


Neque si. cognitionales sint amplissimæ 
præfecturæ , vel alicujus maximi magis- 
tratus prolatéæ 'sententiæ : sed omnes judi- 


ces nostros veritatem ,.et legum.et justitiæ 


sequi vestigia sancimus, 
Datum 3 calend; novembris..... 
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la même affaire déjà décidée, n’obtient 
point lautorité de la chose jugée. Mais. 
la sentence portée. déjà au smjet de la 
possession ne nuit en rien à la cause de 
la propriété, et le plus souvent les sen 
tences interlocutoires: ne périment point 
la cause. | 
Fait pendant les nones d’avril, sous 
le consul. des Césars, 
10. Les mêmes empereurs et Césars à& 
| Ménodore. « 
T1 n’est permis qu’à ceux qui ont droit 
de: juger de bannir quelqu'un de son: 
ays. ( 
Fait le 3 des nones..…. 


I. Les mêmes empereurs et Césars à 


Lucien. 

Lorsqu'un juge , par une sentence dé+ 
finilive, a seulement déféré le serment 
sans déterminer ce qui doit résulter de 
sa prestation ou de son refus, il est certain: 
qu’une telle sentence est sans autorité. 


12. Les empereurs Arcadius et Honorius: 
à Julien , proconsul d'Asie. 

Les juges peuvent indifféremment pro 
noncer leurs sentences en langue latine ou: 
en langue grecque: 

Fait le 5 des idées de janvier , sous le: 
consul. de Cæsarius et d’Atticus. 397. 
13. L’emper. Justinien à Démosthène:,, 

préfet du prétoire.. 

w’aucun juge ou arbitre ne se croie: 
obligé dé se conformer, lorsqu'il les trou- 
ve contraires aux lois, aux consultations 
impériales, et à plus forte raison aux 
sentences des éminentissimes préfets et des 
autres grands dignitaires. En effet si l’on: 
a mal jugé , l'erreur ne doit pas être 
imitée par Îles autres juges; on ne doit 
pas juger par imitation de ce qui a été 
déjà fait, mais conformément aux dis- 
positions des-lois. Les sentences définiti- 
ves même despréfets-et des autres grands di- 
gnitaires, n’imposent pas, lorsqu’ellessont 
contraires aux lois , l’obligation aux au- 
tres juges de s’y conformer. Nous: ordon- 
nons que tous nos juges conforment leurs 
décisions à la vérité, aux lois et à la. 
justice. | 

Fait le 3 des calend: de novembre... 


DES SENTENCES DÉFINITIVES,. etc. 


r4. Le méme empereur à Démosthène , 
préfet du préloire. 

C’est avec beaucoup de justesse que 
Papinien, homme.dun grand génie, a 
dit dans le livre qui porte le titre de 
questions, que le juge pouvait non-seule- 
ment mettre le défendeur hors de procès, 
mais encore condamner le demandeur , 
s’il trouve qu’il soit redevable au défen- 
deur. Non - seulement nous confirmons 
l'opinion de ce jurisconsulte , mais en- 
core nous ordonnons qu’il lui soit donné 
plus d'extension, en sorte qu'il soit per- 
mis au juge de porter une sentence contre 
le demandeur et de le condamner-à don- 
ner ou à faire quelque chose , sans qu’on 
puisse lui opposer lexception qu’il n’est 
pas le juge compétent du demandeur : 
car ce dernier ne doit pas être surpris 


d’avoir contre lui, et dans la même affaire. 


le juge qu’il a eu en demandant. . 
Fait le 15 des calend. de décembre, 


sous le consul, de Lampadius et d'Oreste.. 


530, 


Authentique extraite de la Novelle 96,. 


chapitre 2. 
Conséquemment, si attaqué par quel- 
qu’un, je veux à mon tour l’attaquer moi- 
même, je ne puis le faire aussitôt qu’en 
m'adressant au même juge. Si ma partie 
veut le récuser, elle doit le faire dans le 


délai de vingt jours ; et sa récusation. 


admise, l’une et l’autre affaires doiventêtre 
portées devant un autre juge. Ceci con- 
venu, le nouveau juge doit d’abord exa- 
miner et donner sa décision sur les pré- 
tentions de mon adversaire et ensuite passer. 
aux miennes. 

15. Loi non authentique. 


16. Le méme empereur à Julien, préfet du 


préloire. 
Quelques jurisconsulles pensaient, de ce 
que les juges rendent ordinairement en 
commençant l’affaire une sentence inter— 


locutoire par laquelle ïls déclarent aux. 


parties qu’elles ne peuvent avant la seni- 
tence définitive ni appeler ni récuser la 
juridiction , qu'il n’était pas plus per- 
mis avant la contestation en cause de ré- 
cuser le juge que d'appeler: Ils préten- 
daient qu’étant fait mention de l’appelet de 
la récusation , et que certainement n'étant 
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14. Idem À. Demostheni præfecto 
_prætorio. 

Cum Papinianus summi ingenii vir in 
quæstionibus suis ritè disposuerit, non so- 
lüm judicem de absolutione rei judicatæ, 
sed et ipsum actorem , si è contrario ob- 
noxius fuerit imventus, condemnare : hu 
jusmodi sententiam non solüm roboran- 
dam , sed etiam augendam esse sancimus : 
ut liceat judici , vel contra actorem ferre 
sententiam , et aliquid eum daturum, vel 
facturum pronunciare , nulla ei opponenda. 
exceplione ; quèd non competens judex 
agentis esse cognoscatur. Cujus enim in 
agendo observat arbitrium , eum habere- 
et contra se judicem in eodem negotio non: 

dedignetur. : 

Datum 15 calend, decembris , Lampa-- 
dio:et Oreste VV. CC. Coss. 530. 


In authent. Nov: 96, cap: =. 


Et consequenter ergo ab aliquo conven: 
tus, si vicissim ipsum pulsare velim : sta- 
tim quidem hoc non licet nisi apud eun-- 
dem judicem qui si displiceat , intra vi- 
ginti dies recusari potest, aliusque mereri, 


apud quem rursus utrumque negotium ven- 


tiletur. Alioqui lite contra me mota prius 
ventilata et terminata.. tunc demum et ego 
admittar.. 


15, Lex non authentica: 
16. Idem A. Juliano præfecto 
prætorio:. 
Cum solitum est in sententiis judicuim: 
sic interlocutionem proferri,, ut non liceat 
partibus ante definitivamr sententiam ad 


.appellationis, vel recusationis venire auxi- 


Bum:: quidam putabant non liceré ante li- 
tem contestatam, nec judicem recusaré”,. 
quemadmodüm nec ab'eo appellare. Cüm. 
enim simul utramque: vocabulum ponitur 
tam appellationis ,.quäm recusationis, pro- 
vocatio autem ante litem contestatam non: 
potest porrigi : putabant qudd nec recusare: 
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quidem judicem cuiquam concedatur ante 
litem contestatam : quod minimè vetitum 
est. Caveant itaque judices hujusmodi ser- 
monem simul et sine certa distinctione pro- 
ferre. — 


TITULUS XL V1. 


De sententià , quae sine certa quan- 
titate profertur. 


1. Împp. Severus et Antoninus AA. 
PP Er 
Lanæ. 


Cou judicem , quoad pecunia con- 
demnationis fuisset, de pendendis usuris 
legem dixisse profitearis : non contra juris 
formam sententiam datam , paläm est. 


2. Imp. Alexander A. Marcellino. 

Quanquam pecuniæ quantitas senténtia 
curatoris reipublicæ , non continetur : sen- 
tentia tamen ejus rata est, quoniam indem- 
nitatem reipublicæ præstari jussit. 


3. Imp. Gordianus A. Æmylio. 

Hæc sententia , omnem debiti quantita- 
tem cum usuris competentibus solve , Ju- 
dicati actionem parere non potest : cüm 
apud judices ita demüm sine certa quanti- 
tate facta condemnatio , auctoritate rei ju- 
dicatæ censeatur , si parte aliqua actorum 
certa sit quantitas comprehensa. 


4. Idem A. Saturninæ. 

Hæc sententia, guæ bona fide accepisti, 
sole : cùm incertum esset quid accepisset, 
*quantumque ab eo peteretur, præsertim 
cm ipse, qui extra ordinem judicabat, 
interlocutus sit dotem datam, quæ repe- 
teretur , non liquidam esse : judicati auc- 

-toritate non nititur. Cüm igitur is qui pos- 
teà judicabat , eontra te certam sententiam 
protulerit, neque à statutis provotaveris , 


CODE, LIVRE VII, 


TITRE XLVI. 

pas permis d’interjeter appel avant le 
contestation en cause, cette prohibition 
devait s’étendre de même à la récusation. 
Cette interprétation m’est”pas juste: car 
rien n’empêche qu’on ne puisse récu- 
ser le juge avant la contestation en cause, 
C’est pourquoi que nos juges se gardent 
bien d'employer ces deux mots enser- 
ble et sans les distinguer. 


TITRE XL VE 


Des sentences qui, condamnant 
quelqu'un à payer une certaine 
SOrnrrie OU guantité, n’en donnent 
pas la détermination précise. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 


Eliana. . 


d est certain que la sentence du juge 
qui, comme vous l’observez , porte que 
les intérêts seront payés jusqu’à ce que 
la somme qui fait l’objet de la condam- 
nation ait été acquittée , est conforme aux 
lois. 
2. L'empereur Alexandre à Marcellinus. 

Quoique la sentence rendue par le cura- 
teur de la république ne détermine pas 
la somme qui doit être payée , elle est 
cependant valable , puisqu'elle porte gé- 
néralement que la république doit être 
dédommagée. 

3. L'empereur Gordien à Emylius. 

Cette sentence, payez toute la dette avec 
les intérêts légitimes, ne peut obtenir l’au- 
torité de la chose jugée : car les sentences 
des juges qui ne renferment pas la spé- 
cification de la quantité, n’obtiennent la 
force de la chose jugée, qu’en tant que 
cette quantité se trouve spécifiée dans une 


pièce quelconque de la procédure. 


4. Le même empereur à Saturnina. 

Cette sentence, payez ce que vous avez 
recu de bonne foi, ne pouvait obtenir la 
force de la chose jugée ; parce qu’elle 
laissait. dans l’incertitude tant au sujet de 
ce que la partie condamnée a réçu, qu’au 
sujet du montant de la demande de l’autre 
partie ; sur-tout le juge qui dans ce cas- 
ci jugeait contre l’usage ordinaire , ayant 
déclaré par une sentence interlocutoire 
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que la dot donnée, et qu’on répétait, 
n’était pas liquidée. Mais la sentence pro: 
noncée depuis par un autre juge, et qui 
renferme la spécification de la quantité 
a, si vous n’en avez pas appelé, l’autorité 
de la chose jugée, l'ayant confirmée par 
le seul fait de votre silence. 


REC RE A LOVE 


Des sentences qui portent condar- 
nation de dommages et intéréts. 


1. L'empereur Justien à Jean, préfet du 
prétoire. 


Sie élevé chez les anciens une 
infinité de doutes au sujet des dommages 
et intérêts , nous croyons devoir éclaircir 
cette matière, du moins autant qu’il nous 
est possible. C’est pourquoi nous ordon- 
nons que dans tous les cas où la quan- 
Uté ou la nature de la chose est déter- 
minée, comme dans les ventes , louages 
et tous les autres contrats, les dommages 
et intérêts ne puissent excéder le double 
de la valeur de la chose qui fait l’objet 
du contrat. Mais nous ordonnons que dans 
les autres cas qui présentent plüs d’in- 
certitude , les juges pardevant lesquels 
de telles causes seront portées, s’infor- 
ment exactement de la quantité du dom- 
mage , et condamnent à le réparer celui 
qui l’a causé. Nous ne voulons point que 
par des manœuvres injustes et des évalua- 
tions excessives, on embrouïille la cause ; 
il pourrait même arriver par une telle 
conduile que par une évaluation immo- 
dique la cause tombät d'elle-même par 
l'impossibilité qu’on rencontrerait dans 
Vexécution de la sentence. On ne doit 
pas ignorer que la raison veut qu’on n’im- 
pose que des peines modérées et propor- 
tionnées aux délits, ou portées par les lois. 
Nous voulons que la présente constitution 
soit non-seulement applicable aux dom- 
mages , mais encore aux gains : Car les an- 
ciens eux-mêmes ont décidé que des dom- 
mages et intérêts pouvaient être demandés 
contre celui qui est cause qu’on n’a pas 
plus fait de gains. Que la publication de 
cette constitution mette pour toutle monde 


ipsa tuo facto confirmasti judicatum. 


LE LRU Se AC EE 


De sententiis quae pro eo , quod in- 
terest, proferuntur. 


1. Imp. Justinianus A. Joanni præfecto 
prætortio. 


Cr pro eo quod interest » dubitationes 
antiquæ in infinitum productæ sint : melius 
nobis visum est, hujusmodi prolixitatem, 
prout possibile est, in angustum coarctare. 
Sancimus itaque in ommnibus casibus, qui 
certam-habent quantitatem, vel naturam, 
veluti in venditionibus , et locationibus, 
et ommbus contractibus : hoc quod inte— 
rest, dupli quantitatem minimè excedere. 
In aliis autem casibus , qui incerti esse vi- 
dentur , judices qui causas dirimendas 
suscipiunt, per suam subtilitatem requi- 
rere, et hoc quod revera inducitur dam- 
num , hoc reddatur, et non ex quibusdam 
machinationibus , et immodicis perversio- 
mibus in circuitus inextricabiles redigatur : 
ne dum in infinitum computatio reducitur, 
pro sua impossibilitate cadat : cüm sciamus 
esse naturæ Congruum, eas tantummodô 
pœnas exigi, quæ vel cum competenti mo- 
deramine proferuntur , vel à legibus certo 
fine conclusæ statuuntur. Et hoc non so- 
lüm in damno, sed etiam in lucro nostra 
amplectitur constitutio : quia et ex eo ve- 
teres id quod interest, statuerunt. Et sit 
omnibus, secundüm quod dictum est, finis 
antiquæ prolixitatis hujus constitutionis 
recitatio. 

Datum calend. septemb. Constantinop. 
post consulatum Lampadii et Orestis VV. 
CC. 530. 


256 CODE, 


TITULUS' XLVIIT 


Si à non competente judice Judica- 
tum esse dicatur. 


1. Imp. Alexander À, Sabiniano. 


J UDEX ad certam rem datus, si de aliis 
pronunciavit, quäm quod ad eam rem per- 
ünet, nihil ea 

Datum 3 no%% ..….Maximo Ii. et Æliano 
Coss. 224. : 


- 2. Imp. Gordianus A. Liciniæ. 

Si militaris judex super ea causa, de qua 
civilibus actionibus disceptandum fuit, 
non datus à quo dari poterat, cognovit : 
etiam remota appellatione , id quod ab eo 
statutum est, firmitatem judicati non ha- 
bet. 


3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
puis: AA. et CC. Philetæ. 

. Si de proprietate datus judex , adversus 
te nihil super hac statuit : rector provin- 
ciæ aditus hanc causam cognoscere , sua- 
que decidere sententia curabit : cüm et si 
quid de possessione pronunciatum probe- 
tur , hoc causæ proprietatis minimè no- 
ceat. 

. Sancit. non. novemb. Hercul. et Cæs. 
Coss. 297. 


4. Imppp. Gratianus, Walentinianus et 

Theodosus AAA. ad Potitum vicarium. 

. Et in privatorum causis hujusmodi 
forma servetur , ne quemquam litigatorum 
sententia non à suo judice dicta constrin- 
gat. 

Datum 10 calend. octobris...… 


TITULUS 


LIVRE VII, TITRE XLVIII. 


fin à toutes les difficultés nées sur.cette 
matière des anciennes lois. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de septembre , sous le consul. de Lam 
padius et d’Oreste. 530. 


TITRE XL VASIL. 


Des sentences des juges  incom- 
pétens. 


1. l’empereur Alexandre à Sabinien. 


É (> qu’un juge, chargé spécialement de 
juger une affaire, a statué sur d’autres 
affaires, est nul. 

Fait le 3 des non... , sous le deuxième 
cons. de Maxime et le premier d’Elien. 
224. 

2. L'empereur Gordien à Licinia. 

Siunjuge militaire a connu d’une cause 
civile dont la connaissance ne lui avait 
pas été déléguée par une personne com- 
pétente , ce qu’il a statué à cet égard 
n’a point l’autorité de chose jugée, et 
cela de droit, sans qu’il soit nécessaire, 
pour faire casser la sentence , de l’inter— 
jection d’appel. > 
3. Les emper. Dioclétien et Maximien, 

et les Césars, à Philéta. 

. Si le juge donné pour. juger la cause 
de la propriété, n’a rien statué contre 
vous à cet égard, vous pouvezaller trouver 
le président de la province qui prendra 
connaissance de la cause et la décidera 
par sa sentence. Peu importe qu'il fût 
prouvé qu’il a déjà été prononcé à l’é— 
gard de la possession, la cause de la pos- 
session et celle de la propriété étant dif. 
férentes et distinctes. 

Fait à Herculanum, pendant les nones 
de novembre, sous le cons. des Césars. 
297. 

4. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose , à Potitus, vicaire. 

On doit observer que même dans les 
causes des particuliers une sentence ren- 
due par un juge incompétent r’oblige 
point les parties. 

Fait le r0 des calend. d’octobre.…. 


TITRE 


|" ris 


à 


DE LA PEINE DU JUGE 


TITRE XLI X. 


De la peine du juge qui a mal jugé, 
et de celui qui a tenté de corrom- 
pre le juge ou son adversaire. : 


1. L'empereur Antonin à Gaudius. 


UE celui qui est convaincu d’avoir 
dans une cause quelconque, privée, pu- 
blique ou fiscale, donné de l'argent au 
juge ou à son adversaire , ou à toute 
autre personne dans le dessein d’obtenir 
une sentence favorable , perde son action ; 
puisque redoutant une juste sentence , il 
n’a Cru pouvoir gagner sa Cause qu’en 
employant la corruption. 

Fait le 14 des calend. de janvier, sous le 
cons. des deux Asper. 213. 
authentique extraite de la Novelle 124, 
, chapitre 2. 

Par le nouveau droit, que la partie qui 
avoue et prouve avoir, à la personne qw’il 
désigne, donné ou promis quelque chose 
dans le dessein d'obtenir ure sentence 
favorable dans la cause, soit pardonnée ; 
mais que celui qui a reçu ou en faveur 
de qui la promesse a été faite, soit, s’il 
s’agit d’une cause pécuniaire , tenu de 
verser le triple de la somme qu’il a reçue 
ou que porte la promesse , entre les mains 
de l’intendant de nos affaires privées, et 
soit en outre dépouillé de sa dignité. 
Mais s’il s’agit d’une cause criminelle, 
qu’il soit condamné à lPexil, et que tous 
ses biens soient confisqués. Si la partie 
ne peut prouver son assertion , que la 
personne qu’elle a désignée soit tenue 
de jurer que ni par lui-même ni par 
autre, il n’a rien reçu effectivement ni par 
promesse ; la prestation de ce serment 
le libère de cette accusation. Que la partie 
qui l’a accusé légèrement et sans preuve, 
soit tenue de verser entre les mains de 
V’intendant de nos affaires privées, une 
somme égale à la valeur du procès, dont 
le jugement ne sera pas pour ça inter- 
rompu ; et cela si la cause est pécuniaire. 
Mais si la cause est criminelle , il doit 
être puni par la confiscation de tous ses 
biens, et la cause sera jugée conformé- 

Tome IIT. 
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TITULUS XLIX. 


De pœna judicis, qui male judi- 
cavit, vel ejus qui judicem vel 
adyersarium corrumpere curavit. 


ï. Imp. Antoninus A. ad Gaudium. 


Cr. in quacunque causa, sive 
privata, sive publica , sive fiscali, ut cui- 
cunque data fuerit pecunia, vel judici, 
vel adversario : amittat actionem is qui 
difidentia justæ sententiæ in pecuniæ cor- 
ruptelam spem negotii reposuerit. + 
Datum 14 calend. januarii , Duobus et 
Aspris Coss. 213. 
4 
j 


Tn aüthent. Nov. 124, cap. 2. 


Novo jure, qui dicit se dedisse alicui, 
vel promisisse , et personam declarave- 
rit, et hoc probaverit : veniam meretur. 
Sed qu accepit , vel promissionem susce- 
pit, si causa pecuniaria sit : dati triplum, 
promissi duplum à comite privatarum re- 
rum exigatur dignitate seu cingulo amisso. 
Si verd criminalis causa fuérit : confiscatis 
omnibus bonis, in exilium mittatur. Sed 
si datum vel promissum probare litigator 
nequiverit, persona quæ dicitur susce- 
pisse, juret quod neque per se , neque per 
aliam personam accepit, aut promissio- 
nem habuit : et sic hibera sit. Sed litigator 
qui ostendere non potuit, in causa pecu- 
niaria æstimalione litis à comite rerum 
privatarum exigatur , lite sustinente pro- 
priym eventum : in criminali bomis omni- 
bus confiscatis : causis apud competentem : 
judicem legitimè terminandis. Sed si per- 
sona à litigatore manifestata prædictum.. 
jusjurandum refutaverit memoratis subja- 
ceat pœnis. Sed si quis litigantium jura- 
verit se non dedisse, vel promisisse :: si 
intra decem menses post sententiam me- 
moratam ostendatur , dedisse , vel pro- 
misisse , memoratis pœnis dantes et ac- 
cipientes subjacebunt. 


sal 
CN 
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_ 


2. Imp. Constantinus À. ad Felicem. 
De eo qui pretio depravatus , aut gra- 
tia, perperam judicaverit, ei vindicta, 


quem læserit , non solüm æstimationis dis- 


pendii, sed etiam litis discriminis præbea- 
tit” 

Datum 8 calend. novembris, Constan- 
tinopoli, A. V. et Licinio CC. Coss. 319. 


TLTEU LUS. E. 
Sententiam rescindi non posse. 
1, Imp. Gordianus À. Secundo. 


N EQUE suam , neque decessoris sui sen- 
tentiam quemquam posse retractare, in 
dubium non venit : nec necesse esse ab hu- 
jusmodi decreto interponere provocatio- 
nem , explorali juris est. 

Proposit. calend. mart. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 


AA. et CC. Alexandro. 


Peremptorias exceptiones omissas inni- 


tio , antequäm sententia feratur , opponi 
posse , perpetuum edictum manifesté de- 
clarat. Quôd si aliter actum fuerit , in in- 
tegrum restitutio permittitur. Nam judi- 
catum contra majores annis vigintiquinque 
non oppositæ præscriptionis velamento, 
citra remedium appellationis rescindi non 

test. 

Datum 7 calend, januarüi , Nicomediæ, 
GC. Coss. 
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ment aux lois par les juges compétens. 
Si la personne accusée par la partie refuse 
de prêter le serment ci-dessus, qu’elle 
soit réputée convaincue etsoumise aux pei- 
nes dont il a été parlé ci-dessus. Si la , 
partie qui a juré wavoir rien donné ni 


promis, est convaincue dans les dix mois 


qui suivront la sentence, d’avoir donné 
ou promis quelque chose , elle sera sou— 
mise, ainsi que celui qui a reçu ou accepté 
la promesse , aux mêmes peines dont il 
a été fait mention plus haut. 

2. L'empereur Constantin à Félix. 

Que celui qui, corrompu par l'argent 
ou entrainé par la partialité, a mal jugé, 
soit non-seulement tenu de dédommager 
la partie qu’il a lésée, en lui payant une 
somme égale à la valeur du procès, mais 
encore à en encourir les risques. 

Fait à Constantinople, le 8 des ealend. 
de novembre, sous le cinquième consul. 
de l’empereur Constantin et le premier. 
de Licinius. 319. 


TiTR EL 
De l’irrévocabilité des sentences. 
1. L'empereur Gordien à Sécundus. 


LL n’est pas douteux qu’un juge ne peut 
révoquer sa sentence ni celle de son pré- 
décesseur; et il est d’un droit éprouvé 
qu’une telle révocation est nulle de droit, 
et qu’il n’est pas nécessaire pour la faire 
cesser d’en interjeter appel. 
Fait pendant les calend. de mars. 
2. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Alexandre. 
L'’édit perpétuel déclare manifestement 

que les exceptions péremptoires , quoique 
non opposées dès la contestation en cause, 
peuvent l’être tant que la cause n’a pas 
été décidée par la sentence. Si elles n’ont 
pas été opposées avant que la sentence 
fût rendue, ceux qui ont droit à la res- 
titution en entier peuvent la réclamer 
dans ce cas; mais si la sentence est contre 
des majeurs de vingt-cinq ans, elle est 
irrévocable et ne peut être rescindée sans 
interjection d’appel: 

- Fait à Nicomédie , le 7 des calend. de 
janvier , sous le cons. des Césars. 
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DES FRUITS ET DES DÉPENSES DES PROCÈS. 


3, L’empéreur Constantin à Proculus. 

Les rescrits perdent leur autorité lorsque 
les causes qu’ils concernent ont été dé- 
cidées par une sentence judiciaire dont 
il n’y a pas appel. C’est pourquoi ceux 
qui ont obtenu de tels rescrits ne doivent 
“pas être admis à en faire usage. 

Fait le 6 des calend. de janvier, sous le 
cons. de l’empereur Constantin et de. 


TITRE LT. 


Des fruits et des dépenses des 
procès. 


1. Les empereurs Droctétien et Maxi- 
mien, et les Césars , à Alexandre. 


Pix dénomination de fruits ne comprend 
pas la totalité des fruits, maïs seulement 
la partie -qui reste après en avoir déduit 
les dépenses qu’ils ont occasionnées. 

Fait le 3 des nones d’avril , sous lecons. 
des Césars. : 
2. Les empereurs Valens et Valentinien 

à Olybrius , préfet du prétoire. 

Que la partie condamnée ne soit pas 
seulement tenue de restituer la chose et 
les fruits qu’il en a perçus; mais qu’il 
soit obligé de restituer les fruits, non 
ceux qu’il a perçus , mais ceux qu’il aurait 
pu percevoir depuis le moment qu’il a 
été constitué possesseur de mauvaise foi 
par la poursuite de l'affaire en justice. 
Ces dispositions sont également applica- 


“bles à ses héritiers dont la possession est 


atteinte du mème vice. 
Fait le 3 des calend. de mars... 
3. Les empereurs Honorius et Théodose 
à .Asclépiodote , préfet du prétoire. 
w’il ne soit, après que l'affaire à été 
terminée et arrangée par transaction, ac- 
cordé aucune action même par suite d’un 
rescrit , au sujet de la demande des frais ; 
à moins que le juge qui a prononcé une 
sentence sur l'affaire principale n’ait con- 
damné la partie vaincue aux dépens, ou 
qu’il n’existe une contestation légitime à 
cé sujet : car il est défendu de faire naître 
un nouvéau procès d’un autre déjà ter- 
miné et jugé. 


- 
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3. Imp. Constantinus A. ad Proculum. 
. Impetrata rescripta non placet admitti, 
si decisæ semel causæ fuerint judiciali sen- 
tentia, quam provocatio aulla suspenñdit : 
sed eos , qui talia rescripta meruerunt , 
etiam limine judiciorum repelli. 
Datum 6 calend. januarii, Constantino- 
DONS A ces ; 


FETTEULUS LE 


De fructibus , et litium expensis. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Alexandro. 


Elec fructuum nomine continetur, quod 
justis sumptibus deductis superest. 
Datum 3 non. aprilis, CC. Coss. 


2. Impp. Valens et Walentinianus AA, 
, Olybrio præfecto prætorio. 
Litigator victus, qui post conventionem 
rei incumbit alienæ , non in sola rei redhi- 
bitione teneatur , nec tantüm fructuum 
præstationem eorum quos ipse percepil , 
agnoscat : sed eliam eos quos percipere 
potuisset, non quos eum redegisse cons- 
tat , exsolvat ex eo tempore, ex quo re in 
judicium deducta , scientiam malæ fidei 
possessoris accepit. Heredis quoque suece- 
dentis in vitium par habenda fortuna est. 
Datum 3 calend. martii..……. 


3. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
+ Asclepiodoto præfecto prætorio. 
 Terminato transactoque negotio , post- 
hac nulli actio , neque ex rescripto super 
sumptuum petitione præstetur: nisi judex, 
qui de principali negotio sententiam pro- 
mulgavit, comminus partibus constitutis, 
juridica pronunciatione significaverit, vic- 
tori causæ restitui debere expensas, aut 
super his querelam jure competere. Post 
absolutum enim dimissumque judicium ne- 
fas est litem alteram consurgere ex litis 
prima materia. 
£ Ba # 
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Datum 3 calend. apr. Conétantinop. | 
Asclepiodoto et Mariniane Coss. 423. 


4. Imppp. Valentinus, Theodosus et 
Arcadius AAA. edictum ad populum. 
Non ignoret is, cujus ex interpellatione 

aliquis secundum datam formam in longin- 

qua protractus fuerit examina : quod si 
culpa sua fuerit dilata cognitio, vel mini- 
mè actioni suæ adfuerit, vel delata non 
probaverit : pro calumnia quidem pœnam 

Juat legibus constitutam: pro pecuniaria 

verd causa postsumptus, considerata quan- 

titate postulatorum, vel medii itineris in- 
tervallo, condemnationem pro æstimatione 
judicis sustinebit. 

Datum 5 id. octob. Coustantinop. Va- 

lentiniano A. VII. et Avieno Coss. 450. 


5. Lex non authentica. 

6. Imp. Anastasius À. Stephano mag. 
mailit. 

Cum quidam per leges sacrasque cons- 
btutiones , alii per speciales largitates sibi 
præstita privilegia prætendunt , tam super 
sportulis pro conventionibus, usque ad 
certam quantitatem præbendis., quär su- 
per expensis lilium, vel minuendis, vel 
penitus non agnoscendis : per hanc tegem 
decernimus., ut quicunque hujusmodi pri- 
vilegio munitus est, vel postea talem præ- 
rogativam quolibet modo meruerit : sciat, 
etsi quos ipse utpote obnoxios sibi pro 
quacunque criminali ,.vel civili causa cons- 
titutos in accusationem deduxerit, hos 
nihilominus ïisdem. privilegiüis potitures : 
quoniam non est ferendum ,.eos qui præ- 
fatas prærogativas (ut jam antè latum est) 
prætendunt, aliquid plus ab adversariis 
suis quærere concedi, quam ipsi ab aliis 
pulsati facere patiantur : ita scilicet, ut 
hcec quidem forma modis omnibus obser- 
vetur super privilegiis per liberalitates , 
yel generaliter quibusdam officus, aut 
scholis, seu dignitatibus, vel specialiter 
certis personis præstitis, vel postea præ- 
bendis , sive hoc ipsum expressim princi- 
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Fait à Constantinople , le 3 des calend. 
d’avril, sous le consul. d’Asclépiodote 
ét de Marinien. 423. 

4. Les emper. Walentinien, Théodose 
et Arcadius , édit au peuple. 

Que celui-là qui a fait appeler quel- 
qu'un pardevant un tribunal éloigné de 
son domicile , n’ignore pas que si, par sa 
faute | le procès qu’il intente ne se pour- 
suit pas de suite ou s’il ne comparait pas 
lui-même ou ne prouve point ses asser- 
tions, il sera soumis aux peines pronon- 
cées par les lois contre les calommiateurs, 
si la cause est criminelle ; et s’il s’agit d’une 
cause pécuniaire , qu’il sera condamné aux 
dépens tels que le juge les fixera aprés 
avoir considéré la valeur de la chose qui 
faisait l’objet du procès et l’éloignement 
du domicile du défendeur au tribunal par- 
devant lequel il a été obligé de com- 
paraitre. 

Fait à Constantinople , le 5 des ides: 
d'octobre, sous le septième consulat de: 
Valentinien et le premier d’'Avien. 450. 

5. Loi non authentique. 

6. L'empereur Anastase à Etienne, 
général. 

Comme certaines personnes prétendent 
avoir obtenu des priviléges , les unes par 
les lois et constitutions impériales ,. et les 
autres par des largesses spéciales, par 
lesquelles elles se croient fondées à ne payer 
à titre de sportules pour assignation 
qu’une certaine somme ; ou de ne payer 
les. dépens du procès que jusqu’à con— 
currence d’une certaine somme ou de ne 
les pas payer du tout; nous ordonnons, 
par la présente loi, que ceux qui ont 
obtenu ou obtiendront à l’avenir un par 
reil privilége, sachent que ceux contre. 
qui ils ont intenté une action criminelle 
ou civile, doivent jouir , lorsqu'ils sont en 
concurrence avec eux, des mêmes privi- 
léges; ilest en effet intolérable que telles. 
personnes puissent plus exiger de leurs 
adversaires que ceux-ci ne peuvent exiger 
d’eux en pareil cas. Nous voulons que 
ces dispositions soient observées à la ri- 
gueur, à l’égard de ces sortes de pri- 
viléges obtenus ou à obtenir par libéra- 
lités ou inhérens à certains offices, clas- 
ses, dignités ou donnés spécialement à 
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DE LA CHOSE JUGÉE. 


certaines personnes , et cela de droit, 
soit que cette clause soit insérée dans l’acte 
qui accorde le privilége , soit qu’elle ait 
été omise. 


ÆETRE LE I FE, 
De la chose jugée. 
1. L’empéreur Antonin à Stellator. 


| n 

À la vérité on doït se conformer à ce 
qui a été jugé ; mais si vous pouvez prou- 
ver que celui envers qui vous avez été 
eondamné , a reçu la chose qu’il récla- 
mait comme luï ayant été volée, vous 
pourrez, s’il veut mettre à exécution la 
sentence qu’il a obtenue contre vous à 
cet égard , lui opposer l’exception de dol. 

Fait le 12 des calend. de mars , sous 
fe quatrième consul. de l’empereur An- 
tonin et le premier de Balbinus. 

2. Le méme empereur à Pacatianus. 

S’il était permis de recommencer uw 
procès déjà terminé, sous le prétexte 
d’une erreur de calcul, les procès n’au- 
raient jamais de fin. 

Fait à Rome, la veïlle des nones..…. 
sous le consul, de Létus et de Céréal 
216. 

3. Le méme empereur à Démétrius et à 

, d’autres. 

Si étant prouvé que vous avez, par des 
comptes frauduleux, conservé de l'argent 
qui ne vous appartenait pas, vous avez 
été condamné par le président à une peine 
et à la restitution de la somme ; vous êtes 
tenus de fournir tout ce que porte la sen- 
tence, si Payant éonnue vous n’en avez pas 
“appelé. | 

4. L'empereur Gordien à Antonin. 

Fest d’un pernicieux exemple de recom- 
mencer une affaire jugée , sous le prétexte 
de la découverte de nouveaux titres. 

Fait le 8 des ides de mars... 


5. Les emper. Dicclétien et Maximien ; 
et les Césars , à Valentin. 

La demande que le condamné forme 
dun délai pour payer , prouve évi- 
demment qu’il acquiesce à la sentence ; il 
est réputé daus le même cas que celui 
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palibus dispositionibus , vel affatibus inser- 
tum , sive prætermissum sit , vel fuerit, 


LE T UPU'S PET: 
De re judicata. 
T. Imp. ÆAntoninus A. Stellatorsi. 


Rsovs quidem judicatis standum est : 
sed si probare poteris eum. cui condem- 
natus es, id quod furto amisisse videbatur, 
recepisse : adversus judicati agentem doli 
exceptione opposita tueri te poteris. 

_12 calend. mart. Ant. A.1V. et Balbino. 
Coss.. | 


2. Idem A. Pacatiano. 

Res judicatæ , si sub prætextu compu- 
tationis instaurentur, nullus erit litium 
finis. . 

Proposit. pridiè non. Romæ, Læto et 


. Cereale Coss. 216. 


5. Idem À. Demetrio et ais. 


Si pecunianr, quam mala ratione inter- 
cepisse vos apparuerit, jussi sitis inferre 
cum pœna, et comperto præcepto præsidis 
non provocaveritis: universam quantita- 
tem debetis inferre: 


4. Imp. Gordianus À. Antonino. 
Sub specie novorum instrumentorum 
postea repertorum, res judicatas restaurari 
exemplo grave est. 
Datum 8 id. mart. 


5. Impp. Diocletianus ét Maximianus: | 
. AA. et CC. Valentino. 

Ad solutionem dilationem petentem , 
acquievisse sententiæ, manifesté probatur : 
sicut eum , qui quolibet modo sententiæ 
acquiéverit. Nec enim iastaurari. finita re- 
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run judicatarum patitur auctoritas. 


6. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
Juliano proconsuli Africæ. 
Gesta, quæ sunt translata: in publica 
monumenta, habere volumus perpetuam 
firmitatem. Neque enim morte cognitoris 
perire debet publica fides. 
Datum 3 calend. septemb. Constant. 
Coss. 414. | AL ++ 


FEET EL US. L LEE 
De executione rei judicatæ. 


LS TImpp. Severus et Antoninus AA. 
| Justino. 


Niue properè judex pignora Marcellæ 
capi, ac distrahi jussit ante rem judica- 
tam : prius est ergo, ut servato ordine ac- 
tionem adversus eam dirigas, eticausa co- 
gnita , sententiam accipias. 

Proposit. 3 calend. februarii , Albino 
et Æmiliano Coss. 207. 


2. lidem AA. Agrippæ. 

Si causam. judicati non novasti , rem ju- 
dicatam præses provinciæ etiam pignori-. 
bus captis ac distractis, ad emolumentum 
perduci jubebit. Quod si novata causa est, 
ex slipulatu tibi actio competit : et judice 
accepto, secundum juris formam experire. 


3. idem AA. Agrippæ. 

Ordo rei gestæ, et mora solutionis , 
quæ intercessit, constantiüs desiderat re- 
medium. Si itaque præsidem provinciæ, 
qui rem judicatam exequi debet , adieris , 
et allegaveris res.soli, quæ pignori datæ 


sunt, diu subhastatas ex compacto, sive: 


ambitione diversæ partis emptorem non 


inyenire potuisse + in possessionem ;earum. 


qui y a acquiescé de toute autre maniére : 
Car on ne doit pas souffrir qu’une cause 
déjà jugée soit recommencée. 
6. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Julien, proconsul d Afrique. 
Nous voulons que les actes qui ont été 
reçus solennellement par une personne pu- 
blique , conservent leur autorité à per- 
pétuité, La foi publique ne doit pas périr: 
avec celui qui a reçu l’acte. 
Fait le 3 des calend. de septembre, 
sous le consul. de Constance. 414. 


TI L'HUR LITE 
De l’exécution de la chose jugée. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Justin. 


À és Juge s’est trop pressé en ordonnant 
que les gages de Marcella fussent saisis 
et .vendus ; cela ne pouvait se faire avant 
qu’il n’eût rendu une sentence sur l’af- 


" faire. C’est pourquoi, pour que l’ordre 


voulu par les lois'soit conservé , il faut 
que vous dirigiez votre action contre votre 
adversaire , et que vous obteniez du juge 
contre lui, une sentence définitive. 

Fait le 3 des calend. de février, sous le 
cons. d’Albinus et d'Emilien, 207. . 
2. Les mêmes empereurs à Agrippa. 

Si vous n’avez pas changé par novation 
la nature de ce qui vous:est dû en vertu 
de la chose jugée, le président de la 
province ordonnera par la saisie et la vente 
des gages, que la sentence que vous avez 
obtenue centre votre adversaire soit exé- 
cutée ; mais si y ayant eu novation, vous 
avez une action à exercer par suite de 
la stipulation ; vous pouvez l’intenter de- 
vant le juge compétent à la manière or- 
dinaire. 

3. Les mêmes empereurs à Agrippa. . 

La nature de la chose jugée exige qu’on 
remédie promptement au défaut de paie- 
ment ; c’est pourquoi si vous allez trouver 
le président de la province qui doit faire 
exécuter la sentence, et lui alléguez que 
soit parles manœuvres ou l'influence de 
votre adversaire , les terres qui vous 
avaient été. données pour. gage de Pobli- 


DE L'EXÉCUTION DE LA CHOSE JUGÉE. 


gation, n’ont pu, quoique mises long- 
tems à l’enchère, trouver d’acheteur , il 
vous enverra vous - même en possession 
de ces biens, afin que par ce moyen 
l'exécution tant retardée de la sentence 
ait enfin lieu. 

Fait le r 1 des calend. de juillet, sous le 
cons. de Messala et de Sabinus. 215. 
4. Les mêmes empereurs à Marcellus, 

soldat. 

Le président de la province ne souf- 
frira point qu’on vous retienne votre solde 
pour payer ce à quoi vous avez élé con- 
damné ; puisque la sentence peut recevoir 
son exécution sans qu’il soit nécessaire 
de retenir votre solde. 

Fait le 3 des nones..…. 

5. L'empereur Gordien à Amandus. 

C’est une chose connue, que les créances 
du débiteur peuvent étre saisies pour 
payer la chose jugée. 

Fait le 3 des ides d'octobre, sous le 
cons. de Prétextus et d’Atticus. 243. 

6. L'empereur Plulippe-et le César à 
Titien. 

Si , comme vous l’observez, l’exécuteur 
qui a été donné à la sentence s’est per- 
mis de s’immiscer dans les fonctions de 
juge, et s’est avisé de prononcer quel- 
que chose contre ce qui avait été statué 
auparavant à votre égard , sa sentence 
ne peut en-aucune manière obtemir l’au- 
torité de la chose jugée. 

7. Les empereurs Dioclétien et Maximien, 
à Théodore. 

Si par les fraudes évidentes et conti- 
nues de votre adversaire, la restitution 
qu’il était tenu de vous faire ayant été re- 
tardée , les esclaves qui en faisaient l’objet 
sont morts pendant cet intervalle, il doit 
être tenu de vous en donner la valeur. 
Les animaux, qu’il est tenu également 
de vous restituer, vous seront livrés, ainsi 
que leurs petits, par l'intermédiaire du 
président de la province. 

8. Les mémes empereurs et Césars à 
_Nicomague. 

Il est manifeste que celui-là seul est 
Pexécuteur qui fait observer entre Îles 
parties la sentence qui a été rendue après 
connaissance (le cause. 

- Sans date ni désignation de consulat. 
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te mitlet, ut vel hoc remedio res tandiu 
protracta ad effeetum perducatur. 

Datum 11 calend. julii, Messala et Sa- 
bino Coss. 215. 


4. Tidem AA. Marcello militi. 


Stipendia retineri , proptereà quod con- 
demnatus es, non patietur præses provin- 
ciæ : cum rem judicatam possit alits ratio- 
nibus exequi. 

Proposit. 3 non. …. 


5. Imp. Gordianus À. Amando. 
Etiam nomen debitoris in causa judicati 
capi posse , ignotum non est. 
Proposit. 3 id. octobris, Attico et Præ- 
texto Coss. 243. 


6. Tmp. Philippus À. et Cæs. 
Titiano. 

Si (ut proponis) rerum judicatarum 
executor datus partes sibi judicis vindica- 
vit, et contra ea quæ pridem pro parti= 
bus tuis fuerunt statuta, aliquid pronun- 
ciandum putavit : senténtia ab eo dicta, 
vim rei judicatæ obtinere nequaquam po- 
test. 


7. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Theodoro. 


# Si longis apertisque frustrationibus par- 


tis adversæ restitutio remorata est , eliam 
servis rebus humanis exemptis : à frustra- 
tore æstimatio eorum restituenda est. Ani- 
malia quoque cum fæœtibus tibi intercessu 
præsidis repræsentabuntur. 


8. Iidem AA. et CC, Nicomacho. 


Execatorem eum solum esse manifestum 
est, qui post seutentiam mter partes audita 
omni et discussa lite prolätam, rei judi- 
catæ-vigorem ad'effectum videtur addu- 
cere. 
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Sine die et consule. 
9. Jidem AA. et CC. Glyconi. 


Eos quos debitores tuos esse contendis , 


apud rectorem conveni provinciæ : qui 


sive debitum confessi, sive negantes , et 
convicti fuerint condemnali, nec intra sta- 
tutum spatium solutioni satisfecerint : cûm 
latæ sententiæ , pignoribus etiam captis ac 
distractis, secundüm ea quæ sæpè cons- 


tituta sunt, meruerint executionem : juris 


formam tibi custodiet. 
Sancit. non. novemb. CC. Coss. 


| 
TITULUS LI v. 


De usuris rei judicatae. 
1. mp. Aroninus A. procuratoribus 
hereditatum. 


I: qui bona secundüm dictam sententiam 
prosequitur : eas quoque rationes habitu- 
rus est, ut qui post legitimum tempus pla- 
citis non obtemperaverit , usuram cente- 
simam temporis, quod posteà fluxerit, 
solvat. 

2. Tinp. Justinianus À. Mennæ præfecto 

rætor1o. 

Eos qui ODA ANS solutionem pecu- 
niarum , quas dependere jussi sunt, ultra 
quatuor menses à die condemnationis , vel 
51 provocatio fuerit porrecta, à die con- 
firmationis sententiæ connumerandos dis- 
tulerint : centesimas usuras exigi præci- 
® pimus : nec priscis legibus, quæ duas cen- 
tesimas eis inferebant, nec nostra sanc— 
tioue, quæ dimidiam centesimæ statuit, 
locum in eorum personam habentibus. 

Datum 7 aprilis, Constantinopoli, De- 
cio Cos. 529. 


3. Idem A. Joanni præfecto prætorio. 
Sancimus , si quis condemnatus fuerit, 
ost datas à nobis quadrimestres inducias ,. 
centesimas quidem usuras secundüm natu- 
räm judicati eum compelli solvere : sed 
tantummodo sortis , et non usurarum, quæ 
ex 
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9. Les mêmes empereurs et Césars à 
Glycon. 

Poursuivez pardevant le président de 
la province ceux que vous prétendez être 
vos débiteurs; et soit qu’ils avouent la 
dette ou qu’ils la nient, s’ils sont con- 
vaincus et condamnés, et ne payent point 
à l’époque fixée par la sentence, ce ma- 
gistrat fera exécuter la sentence en faisant 
saisir et vendre les gages , conformément 
à ce quia été souvent ordonné à cet égard, 

Fait pendant les nones de novembre, 
sous le cons. des Césars. 


VITRE LUN 
Des intérêts de la chose Jugée. 


1. L'empereur Antonin aux procureurs 


des hérédités. 


Cas qui poursuit sur les biens du 
condamné lexécution de la sentence , 
doit faire payer , outre le capital , les 
intérêts sur le taux de douze pour cent 


par an courus depuis que la dette aurait 


dû être payée. 
2. L'empereur Justinien & Menna , préfet 
du prétoire. "is 

Nous ordonnons qu’on exige les in- 
térêts sur le taux de douze pour cent 
par an de ceux qui, condamnés à payer 
une somme d'argent, ont retardé quatre 
mois de faire le paiement à compter 
de la date de la sentence, s’il n’y a pas 
eu appel, ou de la date de la sentence 
rendue par le juge d’appel s’il en a été 
appelé. Les lois anciennes qui accordent 
les intérêts sur le taux de vingt-quatre 
pour cent par an, et celle que nous avons 
publiée nous-même qui ne les accorde que 
sur le pied de six pour cent, ne sont pas 
applicables dans ce cas. 

Fait à Constantinople, le 7 des ides 
d'avril , sous le cons. de Décius. 529. 
3. Le même emp. à Jean, préfet du pré. 

Nous ordonnons que celui qui, ayant 
été condamné, a demandé quätre mois de 
délai pour faire le paiement, soit tenu, 


conformément à ce qu’exige la chose ju- 


gée, de payer les intéréts sur le taux de 
douze 


DES INTÉRITS DE 


douze pour cent par an; nous observons 
cependant que ce capitalseul doit porter in- 
térêt et non les intérêts des intérêts qui ont 
courus avant la sentence et qui y ont été 
compris : car nous avons déjà prohibé les 
intérêts des intérêts, etnousn’avonsexcepté 
aucun cas où ils puissent être exigés. D’ail- 
leurs si l’on permettait l’exaction des inté- 
rêts des intérêts, on arriverait nécessaire- 
ment à un résultat absurde et déraisonna- 
ble ; parce que dans beaucoup de cas la loi 
que nous avons publiée sur cette matière, 
ne permettant d’exiger les intérêts que 
sur un taux moindre que de douze pour 
cent , il arriverait nécessairement que les 
intérêts des intérêts seraient exigés sur 
un taux plus élevé que les intérêts mêmes. 
Rarement les intérêts qui résultent des 
contrats se perçoivent sur un taux aussi 
élevé que ceux qui courent depuis la 
chose jugée, dont le taux est fixé à douze 
pour cent par an. Si par la loi que nous 
avons publiée à ce sujet, nous avons excepté 
quelque cas où l’on peut exiger les in- 
térêts des intérêts, c’est que nous y avons 
été forcé par les circonstances, Mais main- 
tenant voulant porter un remède salutaire 
à cet inconvénient , nous ordonnons qu’on 
ne puisse exiger que les intérêts du ca- 
pital et non au-delà du taux de douze 
pour cent, quoique le capital soit passé en 
chose jugée, et qu’on ne puisse en au- 
cune manière exiger les intérêts des in- 
térêts sur quelque taux que ce soit : car 
le contrat originaire étant comme par no- 
valion remplacé par la chose jugée, ül 
s’ensuit nécessairement qu’il ne doit ré- 
sulter aucun intérêt de ce premier contrat, 
mais seulement du capital tel qu’il est 
passé en chose jugée. On ne doit pas 
conclure de ce que la sentence peut avoir 
réuni en une seule somme le capital et 
les intérêts, qu’on doive exiger les intérêts 
de toute cette somme; nonobstant cette 
addition le capital seul porte intérét. 

$. r. Comme les anciens, par une 
disposition pernicieuse qui accordait aux 
condamnés deux mois de délai pour payer 
la chose jugée, n’en accordaient point du 
tout à leurs fidéjusseurs, au point qu’il 
était permis à la partie victorieuse d’exi- 
ger de suite des fidéjusseurs ou des man- 

Tome ITT. 
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ex pristino contractu in condemnationem 
deductæ sunt. Cüm enim jam constituimus 
usurarum usuras penitus esse delendas : 
nullum casum relinquimus , ex quo hujus- 
modi machinatio possit induci. Si enim 
sine emendatione relinquatur, aliquid ab- 
surdum , atque inelegans necesse est eve- 
nire : cum usuræ utiliter ex contractibus 
descendentes , plerunque minores centesi- 
ma ex nostra lege factæ sunt; et necesse 
est minoribus usuris graviores supponi. 
Si enim ex judicali actione centesimæ om- 
nimodo currunt usuræ, ex contractibus 
autem hoc raro contingit : in capitulis lege 
nostra tantummodo exceptis, hujusmodi 
iniquitatem ipsa rerum necessitas introdu- 
cebat. Et ide pio remedio causam corri- 
gentes , sancimus sortis tantummodd usu- 
ras , usque ad centesimam currentes ex ju- 
dicati actione profligari, non autem usu- 
rarum quantascunque usuras. Si enim no 
vatur judicati actione prior contractus : 
necesse est usurarum quidem , quæ ante- 
rioris contractus sunt, cursum post senten- 
tiam inhiberi : alias autem usuras ex judi- 
cati actione tantummodo sortis procedere: 
et non ideo , quod forsitan consummata est 
quantitas sortis et usurarum, totius sum- 
mæ usuras poste colligi, sed sortis tan- 
tummodo, 


$. x. Et cum antiquitas pessimo exemplo 
reis quidem condemnatis, laxamentum duo- 
rum mensium præstabat, fidejussores autem 
eorum eodem utibeneficio non concedebat, 
ut liceret victoribus(relictis propter legem 
condemnatis personis) à fidejussoribus eo— 
rum , vel mandatoribus statim pecunias, 
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vel res in condemnatione positas exigere : 
hujusmodi acerbitatem resecantes, sanci- 
mus quadrimestres inducias, quas dedi- 
mus condemnatis, etiam ad fidejussores 
eorum , et mandatores extendi , ne legi fiat 
derogatum. Cüm enim interventor solvere 
compellebatur , et ipse reum coërcebat ad 
invitam solutioném : nullum condemnatus 
-habebat sensum ‘nostræ humanitatis : quia 
per medium fidejussorem statim pecunias 
persolvere compellebatur. 


TITULUS LV. 


Si plures una sententia condemnati 
SUTLÉ, 


x. Imp. Alexander À. Wictorti. 


8; non singuli in solidum , sed generali- 
ter tu et collega tuus, una et certa quanti- 
tate condemnati estis : nec additum est, ut 
quod ab altero servari non posset , id alter 
suppleret : effectus sententiæ pro virilibus 
portionibus discretus est. Ideoque parens. 
pro tua portione sententiæ, ob cessationem. 
alterius ex causa judicati convenir: non 
potes, 


2. Imp. Gordianus A. Anniano. 
Quotiens à tutoribus singulis procurato- 
ribus datis, sequitur in omnium persona 
condemnatio : pericülum sententiævidetur 
esse divisum. Ideoque quod ab uno servari 
non poteril, à cæteris exigi non posse, ex 
plerati juris est, 


CODE, LIVRE VII, TITRE LV. 


dans du condamné le montant de la chose: 
jugée , et qu’il arrivait par-là que les fi- 
déjusseurs ou mandans étaient toujours 


poursuivis au lieu du débiteur principal; 


nous ordonnons , dans le dessein d’éviter 
cette injustice, que le délai de quatre 
mois que nous avons accordé aux con- 
damnés, le soit aussi à leurs fidéjusseurs 
et mandans , afin qu’on ne puisse plus 
éluder la loi: car auparavant on l’élu- 
dait d’une manière manifeste; parce que: 
le répondant étant contraint de payer, 
de son côté il forçait le débiteur pour 
lequel il avait répondu de lui restituer 
la somme qu’il avait avancée pour lui ; 
et delà résultait que le condamné ne se 
ressentait en aucune manière des avanta- 
ges du délaï que notre humanité nous & 
porté à lui accorder , étant de suite con- 
traint de payer la chose jugée par le 
moyen de son fidéjusseur. 


TITRE LV. 


Du cas où plusieurs personnes sont 
condamnées par la même sen- 


r. L'empereur Alexandre à Victor. 


S, vous n’avez pas été’condamné so— 
lidairement, maïs vous et votre associé 
avez été condamnés généralement à payer 
une certaine somme, la sentence ne por- 
tant pas que ce qui ne pourra être payé 
par l’un sera suppléé par l’autre, vous: 
êtes tenus de l’exécution de la sentence 
par portions égales. C’est pourquoi si vous 
avez payé pour votre portion, vous ne 
pouvez être poursuivi pour le paiement 
de celle de votre associé. 


2. L'empereur Gordien à Annien. 

Toutes les fois que des cotuteurs pour- 
suivis par suite de leur administration 
ont nommé chacun pour leur défense un 
procureur, ils me sont tenus d’exécuter la 
sentence portée contre eux que par por 
tions égales, quoiqu’elle les condamne tous 
généralement et. sans distinction. C’est 
pourquoi il est d’un droit éprouvé qu’on 
ne peut exiger de l’un ce que lautre n’a 
pu payer. 
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ETLEREK L'VE 


De ceux qui ne peuvent éprouver 
aucun tort de la chose jugée. 


1. L'empereur Alexandrea Masculinus. 


S; vous.n’avez point chargé votre frère 
de votre défense ni ratifié ce qui a été 
fait sous son assistance, ce qui a été sta 
tué par la chose jugée ne peut vous nuire; 
c’est pourquoi vous ne pouvez être em- 
pêché de poursuivre votre cause , et l’on 
ne peut vous opposer qu’elle a déjà été 
jugée. 


Fait pendant les nones de mai, sous 


le consul, de l’empereur Alexandre. 2253, 
2. L'empereur Gordien à Athémius. 
Ceux qui ne sont point intervenus dans 

le jugement ne peuvent recevoir ni avan- 
tage ni préjudice de ce qui a été jugé 
entre d’autres. C’est pourquoi votre pe- 
tite-fille ne peut recevoir aucun préjudice 
de ce qui a été jugé contre ses cohéri- 
tiers, s’il n’a rien été statué contre elle- 
même. 

3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien , et les Césars , à Honoratus. 

Il est de droit manifeste que dans les 
causes criminelles même , il ne peut ré- 
sulter aucun préjudice de ce qui a été 
jugé pour les personnes non intervenues 
dans le jugement. 

4. Les mémes emp. et Césars à Sotérian. 
Il a été souvent statué que ce qui a 

été jugé entre d’autres ne peut porter 

aucun préjudice à l’absent qui se trou- 
verait même dans un cas semblable, 

. Fait le 6 des calend. de décembre , sous 

le consul, des Césars. 


LiTRE;:LVIL 


Les sommations, Les lettres, les 
programmes et les subscriptions 
n’ont point l'autorité de la chose 


jugée. 
1. L'empereur Antonin à Rogatien. 


L sommation faite par le juge à l’une 
des parties, de payer à une certaine épo- 


TLITUMES LVIE 


Quibus res judicata non nocet. 


1. Imp. Alexander À. Masculino. 


S; neque mandasti fratri tuo defensionem . 
rei tuæ, neque quod gestum est, ratuma 
habuisti ; præscriptio rei judicatæ tibi non 
oberit. Et ided non prohiberis causam 
tuam agere sine præjudicio rerum judica= 
tarum. | 

Proposit. non. maiïii, Alexand. AA. 
Coss. 223. 


2. Imp. Gordianus À. Athemio, 

Res inter alios judicatæ , neque emolu- 
mentum afferre iis qui judicio non inter- 
fuerunt, neque præjudicium solent irro- 
gare : ideoque nepti tuæ præjudicare non 
potest, quod adversus coheredes ejus judi- 
catum est, si nihil adversus ipsam statu- 
tum est, | 


3. Impp. Diocletianus et Maximianus 

AA. et CC. Honorato. 

Juris manifestissimi est, et in accusa- 
tionibus is, qui congressi in judicio non 
sunt , officere non posse, si quid fortè præ- 
judicii videatur oblatum. 


4. Tidem AA. et CC. Soteriano. 

Nec in simili negotio res inter alios ac 
tas ,absenti præjudicare, sæpe constitutum 
est. | 

6 calend, decemb. cc. Coss. 


TITULUS LVII. 


Comminationes, epistolas, program- 
mata,subscriptiones aucioritatem 
rei judicatae non habere. 


1. Imp. Æntoninus A. Rogatiano. 


No vim stipulationis obtinere potest 
comminatio judicis , qui certas usurag 
34 * 
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præstituros eos dixit, qui intra certum 
diem debitum non exsolvissent. 

Prid. id. jan. Anton. A. IV.et Emo 
Coss. 214. 


2. Imp. Alexander A. Maximo. 
Rei judicatæ effectum non habet , qudd 
per epistolam rector provinciæ solvere vos 
pecuniam reipublicæ jussit. 


224. 


3. Idem A. Zotico. 

Ea quæ causa cognita statuuntur, subs- 
criptionibus-revocari non posse , sæpe res- 
criptum est. 

Proposit. 6 id. sptemb Albino et Ma- 
XimO Coss, sie 


4. Imp. Csahée A. Aisbroditot 

Interlocutio præsidis apud acta signata, 
ut nisi solution: debiti, is qui convenitur, 
obsequium præstitisset, duplum seu qua- 
druplum inferat : voluntas potius commi- 
nantis, quàm sententia judicantis est : cum 
placitum hujusmodi , ne rei judicatæ auc- 
toritatem ‘obtineat, juris ratio declaret. 


5. Idem A. Jucundo. 

Judex, qui disceptationi locum dede- 
rat, partium allegationes audire et exami- 
nare debuit. Nam subscriptionem ad li- 
bellum datam talem , quæ diversam par- 
tem in possessionem fundi mitteret, vi- 
cem rei judicatæ non obtineret , non ar 
bigitur. 

Proposit. 12 calend. febrüuarii , Gor- 
diano A. V. et Pompeiano Coss, 242, 


6. Imp. Philippus A. et Phulippus Ces. 
assiano. 
Programma , si quod à præside provin- 
ciæ proposilum est , vim rei judicatæ ne- 
quaquam obtinere potest : nec commina- 
tionem vim rei judicatæ obtinere , mani- 
festum est. 


7. Imp. Constantinus À. ad Bassum 
præfectum prætorio. 
Quod magno couflictu sententia decerni 


CODE, LIVRE VII, 


4 id. mart. Max. 11. et Æliano Coss. 


TITRE LVII. 


que , faute de quoi les intérêts courront, 
n’a pas la force d’une stipulation. 

Fait la veille des ides de janvier , sous. 
le quatrième consul. de l’empereur An- 
tonin et le premier de Balbinus. 214. 

2. L'empereur Alexandre à Maximus. 

La lettre par laquelle le gouverneur de 
la province vous a ordonné de payer une 
certaine somme à la république n’a point 
Pautorité de la chose jugée. - 

Fait le 4 des ides de mars, sous le 
deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’Elien. 224. 

5. Le méme empereur à Zoticus. 

Il a été souvent rescrit que ce qui a 
été statué après connaissance de cause, ne 
peut être contrarié par les subscriptions 
impériales. 

Fait le 6 des ides de septembre, sous 
le consul. d’Albinus et de Maxime. 228. 
4. L'empereur Gordien à Asclépiodote. 

Une sentence interlocutoire du prési- 
dent , quoique écrite et enregistrée , en- 
joignant au défendeur de payer , faute 
de quoi il sera condamné au double ou 
au quadruple, est plutôt une sommation 
qu’une sentence ; et le droit prohibe qu’un 
acte de cette sorte oblienne l’autorité de 
la chose jugée. 

5. Le méme empereur à Jucundus. 

Le juge qui a donné lieu à la contes- 
tation dont il s’agit doit nt et exa- 


miner les défenses des deux parties : car 


il n’est pas douteux que la note qu’il à 
mise au bas du libelle, par laquelle il a 


envoyé l’une des parties en possession du 


fonds dont il est question , ne peut ob- 
tenir la force de la chose jugée. 

Fait le 12 des calend. de février, sous 
le cinquième cons. de l’empereur Gor- 
dien et le premier de Pompéien. 242. 
6. L'empereur Philippe et le César- 

Philippe a Cassien. 

Il est manifeste qu’un progrämme pu- 
blié par le président de la province, ne 
peut oblenir, en aucune manière lauto- 
rité de la chose jugée, non plus qu’une 
sommalion. 


7. L'empereur Constantin à Bassus, 
préfet du prétoire. 
Il n’est pas permis de décider légère- 
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ment les affaires qu’ordinairement on doit 
décider par une sentence , aprés beaucoup 
de recherches sur les allégations des par- 
ties. Hu LE, 

Fait à Constantinople , le 15 des calend. 
d'avril, sous le sixième cons..de l’empe- 
reur Constantin et le premier de Maxime. 
306. 


TITRE :LMIEL 
De ce qui a été jugé d’après de 


fausses pièces et de faux témoi- 
LAAZESe 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Bassianus. 


S; vous voulez arguer de faux un testa- 
ment d’après lequel le noble proconsul a 
prononcé une sentence , il entendra vos 
réclamations nonobstant la chose jugée , 
parce que la question de faux n’a pas été 
décidée. 

2. L'empereur Alexandre à Optatus. : 

Ceux mêmes qui n’ont pas appelé de 
la sentence rendue contre eux sur de 
fausses pièces, doivent être entendus s’ils 
peuvent prouver le faux ; parce qu’ici 
s’agissant d’un crime, la cause doit être 
recommencée en entier. 

Fait le 16 des cal. d’oct., sous le second 

cons. de Julien et le premier de Crispinus. 
3. Le méme empereur à Clément. 

Vous n’êtes point empêché d’arguer de 
faux la pièce dont votre adversaire, d’a- 
près ce que vous observez, a usé contre 
vous en justice. Mais la chose jugée ne 
sera révoquée qu’en tant que vous pourrez 
prouver que le juge a basé la sentence 
qu’il a prononcée contre vous sur la pièce 
que vous prétendez être fausse. 

Fait le 7 des calend. de septemb.… 

4: L'empereur Gordien à Hérennius. 

. On suspend ordinairement l’exécution 
de la chose jugée | et lon donne la ré- 
pétition de ce qui ‘anrait déjà pu: être 
payé, lorsqu'il est prouvé par la suite 
et par des preuves évidentes, que:la re- 
ligion du juge a été trompée par de fausses 
“pièces. N 

Fait le 5 des ides de septembre. 


solet , id paucis litteris temerè descriptis 
definirr fas non est. 

Datum 15 calend. aprilis, Constantino 
A. VI. et Maximo Coss. 306. 


ELTULUS LVEIEE 


Si ex falsis instrumentis, vel tes- 
timoniis judicalum sit. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
ad: Bassianum. 


S: tabulas testamenti , quas secutus pro- 
consul vir clarissimus sententiam dixit, 
falsas dicere vis : præbebit notionem suam, 
non obstante præscriptione rei judicatæ : 
quia nondum de falso quæsitum est. 


2. Imp. Alexander À. Optateo. 

Et qui non provocdverunt , si instru- 
mentis falsis se victos esse probare pos- 
sunt : eùm de crimine docuerint , ex inte- 
gro de causa audiuntur. 

Proposit. 16 calend. octobris, Juliano 
xI. et Crispino Coss. 


3. Idem A. Clementi. 

Falsam quidem téstationem , qua divérsa 
pars in judicio adversus te usa est (ut pro- 
ponis ) solito more arguere non prohiberis. 
Sed causa judicati in irritum non devoca- 
tur , nisi probare poteris eum , qui judica- 
verat, secutum ejus instrumenti fidem , : 
quod falsum esse constiterit, adversus te. 
pronunciasse. 

Proposit. 7 calend. septembris..…. 

4: Imp. Gordianus A. Herennio. 

Judicati executio solet suspendr, et so- 
luti dari repetitio, si falsis instrumentis cir- 
cumventam esse religionem judicantis ( cri- 
mine posteà falsi illato) manifestis proba- 
tionibus fuerit ostensum. 


Propos. 5 id. septemb, 
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PET U LUS LIX. 
De confessis. 
1. Imp. Antoninus A. Juliano. 
Conressos in jure pro judicatis haberi 


placet. Quare sine causa desideras recedi 
à confessione tua, cüm et solvere cogeris. 


Accepta 3 calend. octobris , Gentiano- 


et Basso Coss. 212. 


PTPUTUS LE 


Res inter alios actas vel judicatas 
aliis ne nocere. 


< 


x. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. ÆEpicrati. 


Error alios res gestas, aliis non posse 
præjudicium facere, sæpè constitutum est. 
Unde licet quosdam de heredibus ejus , 
quem debitorem tuum fuisse significas, sol- 
visse commemores : tamen cæteri non aliàs 
ad solutionem urgentur , nisi debitum pro- 
batum fuerit. al 

Datum 5 calend. aprilis, Byzantio, AA. 
-Coss. 


2. Tidem AA. et CC. Epicrati. 

Inter alios factam transactionem absent 
non posse facere præjudicium , notissimi 
juris est. Quapropter adito præside pro- 
vinciæ , aviam tuam mancipium tibi de- 
nasse proba : ac si hoc jure ad te pertinere 
perspexerit , restitui tibi providebit. Ne- 
que enim si te absente divisionem ejus fe 
cerunt , aliquid juri tuo derogari potuit. 

Sancit. idus'aprihs. 


3. lidem AA. et CC. Fortunatæ. 


_ 


Si cum fratre tuo matri successisti : fra- 
ter pro portione tua cum debitoribus he- 


CODE, LIVRE VII, TITRE Lx. 


T'ET RE "LI X, 
Des aveuz. 
Lo L'empereur Antonin à Julien. 


Fe aveux faits en justice ont la force 
de la chose jugée. C’est pourquoi vous 
n'êtes pas fondé à rétracter votre aveu 
et devez être contraint de payer: 

Fait le 3 des calend. d’octobre , sous le 


cons. de Gentien et de Bassus. 212. 
1 EL 


On ne peut recevoir aucun préjudice 
de ce qui a été fait ou jugé entre 


d’autres. 


1. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Epicrate. 


5 a été souvent statué qu'on ne peut 
recevoir aucun préjudice de ce qui a été 
fait entre d’autres. C’est pourquoi, d’après 
ce que vous observez, quelques-uns des 
héritiers de votre débiteur vous ayant 
pere , cependant il est permis aux autres 
e refuser le paiement, que préalablement 
vous ne leur prouviez la légitimité de la 
dette. 
Fait à Bisance, le à des calend. d'avril, 
sous le cons. des mêmes empereurs. 
‘2. Les mêmes empereurs et Césars à 
Epicrate. 
Il est de droit très-connu que l’absent 


. ne peut recevoir aucun préjudice d’une 


transaction passée entre d’autres. C’est 
pourquoi, prouvez devant le président 
de la. province que lesclave dent il s’agit 
vous a été donné par votre aïeule; et si 
ce magistrat trouve qu’il vous appartienne 
légitimement , il ordonnera qu’il vous soit 
restitué ; et vos adversaires , en en faisant 
le partage sans votre intervention , n’ont 
pu porter atteinte à vos droits. 

Fait aux ides d'avril. 
3. Les mêmes empereurs et les Césars 

a F'ortunata. 

Si vous avez succédé à votre mère 

concurremment avec votre frère | votre 


DU CAS OU LES JUGES CONSULTENT-L'EMPEREUR, ete. gr 


frère ‘en transigeant et agissant sans votre 
consentement avec les débiteurs hérédi- 
taires pour votre portion de l’hérédité , 
n'a pu vous faire perdre les droits qui 
vous sont acquis sur l’hérédité. 

Fait le 5 des ides d’octobre, sous le 
cons. des mêmes empereurs. . 


TITRE LXTI. 


Du cas où les juges consultent l’em- 
pereur au sujet des causes portées 
devant eux. : 


1. L'empereur Constantin à Profuturus, 
préfet des subsistances. 


UE le juge qui pense que la cause 


qu’on a portée devant lui doive nous être 


renvoyée, ne prononce rien entre les 
parties au sujet de la difficulté qu’il a cru 
rencontrer, mais attende notre réponse 
sur le renvoi qu’il nous en a fait. Mais si, 
sans attendre notre réponse, il a pro- 
moncé sa sentence, qu’il ne se permette 
pas de défendre aux parties d’interjeter 
appel, en leur objectant que Paffaire a 
été portée devant nous ; parce qu’il doit 
savoir que nonobstant ce renvoi, il peut 
être interjeté appel. Nous défendons aux 
juges de nous faire aucun renvoi de celte 
sorte avant que l'instruction de laffaire 
renvoyée n’ait été finie. Que toutes les 
fois qu’un juge se proposera de nous ren- 
voyer une affaire , il le -fasse notifier offi- 
ciellement et sur le champ aux parties, 
afin que si elles trouvent qu’il ne soit 
pas complet ou qu’il contienne quelque 


chose de contraire au droit ou à lavé- 


rité, ce même juge soit tenu de cou- 
cher sur ses registres , sans délai, leurs 
réclamations. 

Fait le 4 des cal. de février, à Sirmium, 
sous le cinquième cons. de l’emper. Cons- 
tantin et le premier du César-Licinius. 
312. 

Authentique extraite de la Novelle 125 , 
chap. +. 

Par le nouveau droit , l'examen de la 
cause une fois achevé, elle doit être ter- 
minée par une sentence , qui doit être 
exécutée, à moins qu’il n’en soit interjeté 
appel. 


reditariis paciscendo , vel agendo, non ex 
tua voluntate , pro hereditaria parte tibi 
quæsitam obligationem extinguere non po- 
tuit. 

Datum 5 id. octobris, AA. Coss, 


FITULUS, L'X'E4 


De relationibus. 


1. Imp. Constantinus A. Profuturo 
præfecto annonæ. 


S, quis judicium duxerit esse referen- 
dum : nihil inter partes pronunciet, sed 
magis , super quo hæsitandum putaverit , 
nostram consulat scientiam : aut si tulerit 
sententiam, minimè posteà, ne à se revo— 
cetur , prolatione præmissa terreat litigan- 
tes : sciens, quod si hoc fecerit, nihilomi- 
nüs jure appellationis res agitabitur. Sed 
nec ad nos mittatur aliquid , quod plena 
instructione indigeat. Quotiens autem ad 
nostram scientiam judex se polliceatur re- 
laturum , consultationis exemplum litiga- 
toribus illico edi apud acta jubeat : ut si 
cui fortè relatio minus plena., vel contraria 
videatur , is refutatorias preces similiter 
apud acta sine aliqua frustratoria dilatione 
offerat. 

Datum 4 cal. febr. Sirm. Constantino 
A. V.et Licinio G. Coss. 312. 


Jn authent. Nov. 125, cap. \r. 


Novo jure causa perfecté examinala, 
sententia terminetur , quæ executioni legi- 
timæ demandatur , nisi ab ea fuerit appel- 
latum, 


- 
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>. Impp. Valentinianus et Valens AA. 
ad Viventium præfectum præéorio. 

Super delictis provincialium nunquam 
rectores provinciarum ad scientiam prin- 
cipum putent esse referendum, nisi edide- 
rintprius consultationis exemplum : quippe 
tunc demum relationibus plena veritas est, 
cüm vel allegationibus repelluntur, vel 
probantur assensu. 

Datum 3 calend. januar. Valentiniano 
et Valente AA. Coss. 365. 


3. Jidem AA. et Gratianus A. ad 
Apodemium. ù 

© Si quando ratio, aut necessitas est in 
negotiis nostra judicia requirendi, expec- 
tandique responsa : omnes omnino Ccausas 
relationisseries compræhendat: ut recitata 
consultatione , quæ ita est dirigenda, pro- 
pemodum actorum recensione non sit opus: 
actis etiam necessarid sociandis. 

Datum 6 id. maïi, Valentiniano N.B. 
P.et Victore Coss. 360. 


RL T OCT SEX IT: 


De appellationibus, et consulta- 
tionibus. 


1. Sententia diviSeveri A. data in persona 
Marci Prisci, idib. januar. Pompeiano 
et Avita Coss. 210. 


Prvs de possessione pronunciare, et ita 
crimen violentiæ excutere præses provin— 
ciæ debuit. Quod cûm non fecerit: justè 
ab eo provocatum est, 


2. Imp. Alexander A, Plautiano. 

Novum quod postulas, non est: quôd 
etsi rescripti mei auctoritas intercesserit , 
provocandi tamen facultas sibi non dene- 
getur. 


3. 


RS 


2. Les empereurs Valentinien et V'alens 
à Vivenlius , préfet du prétoire. 
Que les gouverneurs des provinces ne 


s’avisent point de nous faire le renvoi 


des causes criminelles nées dans les pro- 
vinces, qu’ils n’aient préalablement no- 
tifié ce renvoi aux parties : car alors seu- 
lement on sera certain que l’exposition 
qu’il contient est conforme à la vérité, 
que les parties l’auront réfuté par leurs 
réclamations ou approuvé par leur con- 
sentement. 

Fait le 3 des calend. de janvier, sous 
le consul. des empereurs Valentinien et 
Valens. 365. | 
3. Les empereurs Valentinien, Walens 

et Gratien à Apodémius. 

Que lorsqu’un juge croit devoir, à loc- 
casion des affaires portées devant lui, 
recourir à notre autorité et attendre no- 
tre réponse , rédige ce renvoi , de sorte 
qu’il contienne exposition de toute la 
cause , afin que par sa lecture on soit pres- 
que dispensé de parcourir les pièces de la 
procédure; néanmoins toutes les pièces 
doivent être jointes à ce renvoi. 

Fait le 6 des ides de mai, sous le 
consul. du noble enfant Valentinien et de 
Victor. 369. 


TITRE LXII. 


Des appels et des décisions du 


prince. 


1. Sentence de l’empereur Sévère, rendue 
en faveur de Marcus-Priscus, pen- 
dant les ides de janvier, sous le consul. 
de Pompéius et d’'Avitus. 210. 


Le président de la province aurait dû 
d’abord prononcer sur la possession et 
ensuite connaître du crime de violence; 


ne l'ayant pas fait, c’est avec juste rai- 


son qu’il a été interjeté appel de sa sen- 
tence. l 

2. L'empereur Alexandre à Plautien. 

Votre demande ne peut être considé- 
rée comme une inovalion; c’est pour-— 
quoi, quoiqu’on vous oppose un de mes 
rescrits, on ne peut vous refuser la fa- 
culté, d'appeler. : 


DES APPELS ET DES 


3. L'empereur Gordien à Victor. 

Il a été souvent rescrit qu’une fois 
l'appel interjeté, quoique non admis, il 
ne doit être rien fait qui puisse lui porter 
préjudice ; l'affaire doit rester dans le 
même état où elle était lorsque la sentence 
a été prononcée. 

Fate 4. 

4 L'empereur Philippe et le César- 
Philippe à Probus. 

Si ayant été désigné pour exercer les 
fonctions de scribat, vous n’avez pas ap- 
pelé du décret qui vous nomme , vous ne 
pouvez refuser. 

5. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Valens et autres. 

Si le président de la province auprès 
duquel vous avez appelé, trouve que c’est 
sans votre faute que vous n’avez point 
notifié votre pourvoi en appel dans le 
délai légitime, mais que cela n’est arrivé 
que par l’événement malheureux de la 
mort de celui qui était chargé de faire 
celte nolification , ce magistrat, confor- 
mément aux dispositions de l’édit per- 
pétuel, viendra à votre secours. 

6. Les mêmes empereurs et Césars, 

Ordonnent que les juges d’appel por- 
tent eux-mêmes sur l’affaire déjà décidée 
par une sentence, et dont est appel, une 
sentence définitive, et leur défendent de 
renvoyer sous quelque prétexte que ce 
soit l’affaire au premier juge : car la sa- 
Jlutaire loi qui a été publiée sur cette 
matière, ne veut point qu'après la sen- 
tence du juge d'appel, laflaire soit de 
nouveau renvoyée au juge dont la sen- 
tence est le motif de l'appel. C’est pour- 
quoi, que les juges d’appel sachent qu’il 
ne leur est pernns sous aucun prétexte 
de renvoyer les parties dans leurs pro- 
vinces ; leurs fonctions se bornent seu- 
lement à prononcer si l'appel interjeté est 
légitime ou non. 


$. tr. Si l’une des parties prétend avoir 
oublié d'employer quelque moyen de dé- 
fense, lors du jugement de l'affaire de- 
vant le premier juge, qu’il lui soit permis 
d’en faire usage devant je juge d’appei : 
car notre vœu élant que nos juges con- 
formert leurs ‘dicisions à ce qu'exige la 

Zome 1Ii. 
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3. Imp. Gordianus A. Victori. 
Appellatione interposita , licët à judice 
repudiata sit, in præjudicium deliberatio- 
nis nihil fieri debere , et in eo statu omnia 
esse, quo tempore pronuntiationis fuerunt, 
sæpissimè constitutum est. 
Proposit. 4... 


4. Imp. Philippus A. et Philippus Ces. 
robo. 
Si ad scribatum nominatus non provo- 
casti : convelli statuta non possunt. 


5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Valenti et aliis. 

Præses provinciæ ad quem appellasti, 
si non vitio negligentiæ vestræ tempus, 
quod ad reddendos apostolos præscriptum 
est. exemptum esse animadverterit: sed 
ex fatalis Casus necessitate diem functo, ea 
qui eos perferebat , id accidisse cognove- 
rit : juxta perpetui juris formam desiderio 
vestro medebitur. 


6. Tidem AA. et CC. dicunt : 

Eos qui de appellationibus cognoscent 
ac judicabunt , ita judicium suum præbere 
conveniet, ut intelligant, quod cum ap- 
pellatio post decisam sententia litem inter- 
posita fuerit, non ex occasione aliqua re- 
mittere negotium ad judicem suum fas sit, 
sed omnem causam propria sententia 
determinare conveniat : cüm salubritas 
legis constitutæ ad id spectare videatur , ut 
post sententiam ab eo qui de appella- 
tione cognoscit, recursus fieri non possit 
ad judicem, à quo fuerit provocatum. 
Quapropter remittendi litigatores ad pro- 
vincias remotam occasionem, atque exclu- 
sam penitus intelligant : cum super onmi 
causa interpositam provocalionem vel in- 
justam tantüm liceat pronunliare, vel 
justam. 

$. 1. Si quid autem in agendo negotio 
minus se allegasse litigator crediderit, 
quod in judicio acto fuerit omissum : apud 
eum qui de appellatione cognoscit , per- 
sequatur : cm votum gerentibus nobis 
aliud nibil in judieiis, quàäm justiliam lo- 
cum habere debere, necessaria forté 
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transmissa non excludenda videatur. 


$. 2. Si quis autem post interpositam 
appellationem necessarias sibi putaverit 
esse personas, per quas apud judicem, qui 
super appellatione cognoscet , veritatem 
possit ostendere, quam existimavit oc- 
cultam , hocque fieri judex perspexerit : 
sumptus iisdem ad faciendi ifineris expedi- 
tionem præbere debebit : cüm id ipsa jus- 
titia persuadeat ab eo hoc recognosci , qui 
evocandas personas sua interesse credi- 
derit. 

$: 3. Super his vero , qui in capitalibus 
eæusis constituti appellaverint : quos tamen 


et ipsos, vel qui pro his provocabunt, non . 


nisi audita ommi causa atque discussa, post 
sententiam dictam appellare conveniet : id 
observandum esse sancimus , ut inopia ido- 
nei fidejussoris retentis in custodia reïs, 
opiniones suas judices , et exempla ab ap- 
pellatoribus edita, ac refutatorias eorum 
ad scrinia, quorum interest, transmittant : 
ibus gestarum rerum fides manifesta 
rtlations pandatur , ut meritis eorum con- 
sideratis, pro fortuna singulorum sententia 
proferatur. % 


S. 4. Ne temerè autem ac passim pro- 
vocandi omnibus facultas præbeatur : ar- 
bitramur eum, qui malam litem fuerit 
persecutus , mediocriter pæœnam à compe- 
tenti judice sustinere. 


$. 5. Sin autem in judicio propriam quis 
fuerit causam persecutus, atque superatus 
voluerit provocare , eodem die vel altero 
Hbellos appellatorios offerre debebit. Is 
ver qui negolium tuetur alienum, su- 
pradicta conditione etiam tertio die pro- 
vocabit. 


In authent. Nov. 23, cap. 7. 


Hodié autem cuilibet tribuitur spatium 
decem dierum à sententiæ revocatione nu- 
merandum, 

Finis Authentice. 
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justice, il est nécessaire qw’on ne rejette 
pas des preuves qui peuvent avoir été 
omises. 

$. 2. Si la partie qui a interjeté appel 
croyant nécessaire pour démontrer la vé- 
rité qu’elle dit être méconnue, de faire 
entendre des témoins devant le juge d’ap- 
pel, ce dernier a consenti à recevoir ces 
témoignages, elle devra rembourser à ces 
témoins les frais que ce voyage leur aura 
occasionnés : car la justice demande qu’ils 
soient dédommagés de ces dépenses par 
celui qui a cru de son intérêt de les faire 
appeler. 

$.3. A l’égard de ceux qui, accusés 
d’un crime capital, appellent de la sen- 
tence qui les condamne (ils ne peuvent 
eux ou autres pour eux, interjeter appel 
que lorsque l'affaire a été entièrement 
instruite et décidée par une sentence), 
nous ordonnons que le prévenu, s’il ne 
donne pas un répondant convenable, soit 
retenu en prison, et que le juge qui a pro- 
noncé la première sentence envoie au 
juge d’appel le pourvoi en appel du con- 
damné, accompagné de ses propres obser- 
vations ainsi que de celles du prévenu ; 
afin que le nouveau juge puisse, par la 


“lecture de ces pièces, connaître Pétat de 


Paffaire, examiner les moyens de défense 
du prévenu, et prononcer d’après ces don- 
nées une sentence conforme à Ha justice. 

S. 4. Afin d'éviter qu’on n’interjette 
appel trop légèrement, nous ordonnons 
que celui dont l’appel sera rejeté, soit 
condarmné par le juge compétent à une 
certaine peine, qui doit être cependant lé 
gère. - 
$. 5. Celui qui, ayant poursuivi et 
justice sa propre cause et ayant été con- 
damné, veut appeler de la sentence qui 
à été prononcée contre lui., doit notifier 
son pourvoi en appel le jeur même ou le 
lendemain ; mais si l'affaire se poursuit 
par un procureur, ce dernier a trois jours 
pour se pourvoir en appel. ° 
Authentique extraite de la Nov. 25, 

chap. 1. 

Aujourd’hui tous sans distinction ont 
dix jours pour appeler, à compter de la 
date de la sentence, ce qui fait l’objet de 
Pappel. 

Fin de l Authentique. 
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Suit le texte du Code. 

S. 6. Le juge doit faire notifier sans 
délai , quand même l'appelant ne le de- 
manderait pas, le pourvoi en appel à 
Vautre partie, qui néanmoins m’est pas 
obligée de fournir caution de poursuivre 
le procès. # 

Sans date ni désignation de consulat. 


7. Les mémes empereurs et Césars à 
Néron. 

Si ceux qui ant été nommés à des 
fonctions civiles, au décurionat ou à 
d’autres dignités, n’ont pas appelé du 
décret qui les nomme, ils sont censés 
avoir accepté par leur silence, quand 
même ils prouveraient avoir été exemptés 
de ces charges par l’empereur. C’est pour- 
quoi si ayant été nommé à une charge, 
vous avez appelé, prouvez pardevant le 
président de la province la justice de votre 
appel. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à& 

Opimiamus. 

‘Si une sentence ayant été prononcée 
contre un majeur de vingt-cinq ans, il 
n’en a pas été interjeté appel dans le 
délai légitime, ou si lPappel ayant été 
rejeté , l’affaire n’a pas été terminée par 
transaction, le président de la province 
veillera à ce que la chose jugée soit mise 
à exécution. 
9. Les mêmes empereurs et Césars à 

notre cher Habérad. | 

La partie peut poursuivre elle-même, 
et sans l’intervention de son procureur, 
l'appel interjeté en son nom par ce der- 
nier, 


10. Les mêmes empereurs et Césars à 
; Titien. 

Si le procureur nommé par le curateur 
pour poursuivre l'affaire , a été condamné, 
il peut être interjeté appel de la sen- 
tence, tant par le procureur que par le 
curateur lui-même. Mais le curateur seul 
peut poursuivre le procès en appel. Si 
dans cet. intervalle le mineur a obtenu 


une dispense d’âge ou a atteint sa majo- 


_rité , il peut en son propre nom se défen- 
dre en appel. 
Fait la veille des calend. d’octobre, sous 
le cons. des Césars. 
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Sequitur textus Codicis. 

$.6. Apostolos autem post interpositam 
provocationem , etiam non petente appel- 
latore, sine aliqua dilatione judicem dare 
oportet, cautione videlicet de exercenda 
provocatione in posterum , minimè præ- 
benda. si 
…"Sine die et consule. 


7. Tidem AA, et CC. Neront. 


Hi qui ad civilia munera, vel ad decu- 
rionatum , vel honores evocantur : licet 
vacationem à principibus acceperint, siap= 
pellationis auxilio non utantur , consensu 
suo nominationem confirmant. Cüm igitur 
ad munus vocatus appellaveris : apud præ- 
sidem provinciæ justè te appellasse O$— 
tende, 


6. Tidem AA. et CC. Opimiame. 


Si contra majoreM vigintiquinque annis 
sententia prolata , provocationis secutæ 
tempore præfinito causas non esse repræ- 
sentatas, nec appellatione pendente tran— 
sactione finitum negotium rector provin- 
ciæ animadverterit : res judicatas exequi 
curabit, 


9. Jidem AA. et CC. Haberad charissime 
’ nobis. 

Dominus litis causam appellationis , 
quam procurator suus litigando interpo- 
suit , eliam absente procuratore exequi 
potest. 


-10. Jidem AA. et CC. Titiano. 


Si actor à curatore ordinatus , deteris— 
fem calculum reportaverit : tam ipse, 
quàm curator ad provocalionis auxilium 
possunt pervenire : curator vérû solus pro- 
vocationis litem exercebit. Sin autem in- 


 terim adolescens veniam ætatis impetrave- 


rit, vel ad legitimam ætatem pervenerit : 
potest suo nomine appellationem exercere. 

Sancit. pridiè calend. octobris, CC 
Coss. 


95° 
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11. Jidem AA. et CC. Antonino. 


 Cives et incolæ manifestas etiam excu- 

_sationes habentes, si sub justa nominatione 
non appellaverint : ad earum probationem 
non admittuntur. 3 


12. Imp. Constantinus A: ad Catulinum. 
Minimè fas est, ut in civili negotio li- 
bellis ‘appellatoriis oblatis , aut carceris 


cruciatus, aut cujuslibet injuriæ genus ; 


seu tormenta , vel etiam contumelias per- 
ferat appellator : absque ïis criminalibus 
capsis , in quibus etiam si provocare pos+ 
sit, eum tamen statum debet obtinere, at 
post provocationem in custodia (si fide- 
jussoris idouei copiam non habeat) per- 
severet. 

Accepta 15 calend. maïi, Volusiano et 
Anniano Coss. 314. 


13. Idem A. Petronio Probiano suo 
“salutem dicil. 

Ex illo tempore , ex quo in civilibus 
causis quæ intér privatos moventur , con- 
sultaturum vel relaturum te esse promise- 
ris, vel appellationis à te interpositæ so- 
lemnia complecta fuerint : nihil posthac 
tibi quodlibet speciale ac requisitum , vel 
quibuscunque modis favoris gratiam præ- 
ferens audiendum est : sed observandum, 
ut juxta-priora statuta, solemnitatis more 
expleto , gesta ad comitatum omuia diri- 
gantur. 

Proposit: id, octobr. Sabino et Rufino 
Goss. 316. 


14. Idem À. ad Bassum præfectum 

| ur bi. 

Litigatoribus copia est, etiam non scrip- 
tis libellis illico appellare voce, cum res 
poposcerit judicata ; tam in civilibus 
quäm in criminalibus causis, 

Datum 8 id. juni, Sirmio, Gallicano et 
Basso Coss. 317, Q 
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11. Les mémes empereurs et Césars à 
NS Antonin. 

Les citoyens, quoique appuyés sur de 
très-justes excuses, ne sont point amis à 
refuser la charge à laquelle ilsont été nom- 
més, s’ils n’ont point appelé de leur no- 
minalion. 

12, l’empereur Constantin à Catulinus. 

Il nest point permis dans les affaires 
civiles décidées par une sentence dont est 
appel, de retenir l’appelant dans les pri- 
sous ou de le gêner, de le soumettre à des 
tourmens ou autres injures. Il en est au— 
trement des causes criminelles, à l'égard 
desquelles, s’il est toutefois permis d’ap- 
peler, l’appelant doit être retenu dans 
les prisons, s’il ne fournit pas un répon- 
dant convenable, jusqu’à ce que la cause 
d’appel ait été décidée. 

Fait le 15 des calend. de mai, sous 
le cons. de Volusien et d’Annien. 314. 
13. Le méme empereur à Pétronius- 

Probien. 

Depuis le moment où dans les causes 
civiles élevées entre des particuliers, vous 
avez résolu le renvoi à nous, ou avez 
admis l'appel et rempli les solennités qui 
doivent l'accompagner, vous ne devez rien 
faire au sujet de cette affaire jusqu’à l’é- 
vénement du renvoi ou de Pappel; ni 
admettre aucune réclamation qui puisse 
changer l’état de l'affaire, quand même 
on vous exhiberait un rescrit ou tout 
autre privilége. Vous devez seulement, 
conformément aux lois, envoyer toute 
la procédure, après avoir rempli toutes 
les formalités ordinaires, au juge d'appel. - 

Fait pendant les ides d’octobre, sous le 
cons. de Sabinus et de Rufinus. 316. 

14. Le méme empereur à Bassus, préfet 
de la ville. 

Les plaideurs ne sont point tenus de 
se pourvoir en appel par écrit ; ils peu- 
vent interjeter leur appel verbalement , 

ourvunéanmoinsque ce soitsur le champ, 
et cela tant dans les causes civiles que cri- 
minelles ; lorsque la sentence prononcée 
est légitime et a force de chose jugée sans 
appel. 

Fait à Sirmium, le 8 des ides de juin, 
sous le cons. de Gallican et de Bassus. 
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15. Le méme empereur à Sévère, vicaire. 
Afin que les causes décidées par une 
sentence dont on a appelé à nous, ne re- 
tournent pas de nouveau au juge auteur 
de la première sentence, nous ordonnons 
qu’on ne puisse nous renvoyer! l’affaire', 
que lorsque l'instruction en sera complète, 
et qu’en outre on joigne au renvoi toutes 
les pièces nécessaires à l'intelligence de la 
cause. C’est pourquoi nous imposons aux 
juges Vobligation d'examiner müûürement 
Paflaire quileur est soumise avant de 
prononcer leur sentence; parce qu’autre- 
ment il serait à craindre qu’on ne décidât 
des procès l'avant que linstruction en fût 
complétement achevée: car notre décision 
est sans appel. En conséquence, que le juge 
soit noté d’une infamie perpétuelle sil 
n’a pas joint au renvoi qu’il nous a fait 
de l'affaire toutes les pièces de la procé- 
. dureet les preuves fournies par les parties. 
+ Fait à Aquilée, le ro des calendes de 
juillet , sous le cinquième cons. de’ Cons— 
tantin et le premier du César-Licinius. 
319. 
“16. Le méme empereur à Maxime. 
Ceux-là aussi peuvent appeler qui‘ont 
été jugés par un délégué du prince. :? 
Fait à Sirmium, la veille des ides de 
janvier , sous le deuxième cons. des Césars 
Crispus et Constantin. 32r. 


17. Le méme empereur à Julien, préfet 


de la ville. 

On peut appeler de la sentence du pré- 
teur urbain et de celle du préteur des 
étrangers au préfet de la ville, à la sen— 
tence duquel l'appelant doit se soumettre. 

Fait à Héraclée , le 3 des nones d’août, 
sôus le septième cons. de l’emper. Cons- 
tantin et le troisième du César-Constance, 
326. di 


16. Le même empereur à Victor, percep- 


teur des contributions de la ville de 

Rome. #1 

Comme quelques-uns des débiteurs du 
fisc étant condamnés à payer, éludent 
Vexécution de la sentence en interjettant 
appel, qu’ils négligent ensuite de pour- 
suivre, envoyant par leur pourvoi, nous 
ordonnons que si his le ‘jour l'appelant 
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15. Tdem À. ad Severum vicarium. 
Ne causas quæ in nostram venerint scien- 
tiam, rursum transferri ad judicia necesse 
sit : instructiones necessarias pleñè actis 
inseri præcipimus. Nam cogimur à pro- 
ferenda sententia temperaré :'quoniam vez” 
rendum est, ne lis incognito negatio diri- 


“matur, ademptacopia conqueréndi. Quare 


perennibus inurelur judex notis , si cuncta 
quæ litigatores instructiouis probationibus- 
que causa recitaverint, indicta actis vel 
subjecta non potuerint imveniri. 

* Datum ro calend. julii, Aquileiæ, Cons- 
tantino V. et Licinio G. Coss, 3 ro. | 


16. Idem A. ad Maximum. 

Eos etiam, qui imaginem principalis 
disceptationis accipinnt, appellationum ad- 
minicala necesse est accipere. 

Datum pridiè id. januarii, Sirmio , 
Crispo 11. et Constantino 11. CC. Coss. 327, 


17. Idem A. ad Julianum præfectum 
urbi. 

Si apud utrumque prætorem, dum quæs- 
to ventilatur , ab aliqua parte auxilium 
provocationis fuerit objectum : præfecturæ 
urbis judicium sacrum appellator obser- 
vet. à is, 

Dafüm 3 nonas augusti ; ‘Heracleæ, 
Constantiuo A. VII. et Constantio C. II, | 
Coss.. 326! | 


18. Idem A. VWictori rationali urbis 
2 Rom&. | 


Quoniam nonnulli fisci debitores , cum 
jussi fuerint debitam summam exsolVere, 
interposito provocationis auxilio vim exe- 
cutionis eludunt , nec jam opinionis exem- 
plum , nec réfutatorias preces curant pe- 
tere vel'offerre : placuit , ‘ut si intra dies 


* 
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solemnitatibus præstitutos ad facienda hæc 
appellatoris cura defuerit : deserta ab eo 
provocatio existimetur , moxque debitum 
exigatur. 

Datum pridiè cal. augusti , Constantio 
et Maximo Coss. 327. 


19. Idem A. ad universos provinciales. 


À proconsulibus , et comitibus , et ïis 


qui vice præfectorum cognoscunt , sive ex : 


appellatione , sive ex delegatione , sive ex 
ordine judicaverint, provocari permitti- 
mus : ita, ut appellanti judex præbeat opi- 
nionis exemplum , et acta cum refutatoriis 
partium , suisque litteris ad nos dirigat. À 
præfectis autem prætoriorum provocare 
non sinimus. Quod si victus oblatam, nec 
receptam à judice appellationem adfirmet : 
præfectos adeat , ut apud eos de integro 
litiget, tanquam appellatione suscepta. 


: Superatus enim si injusté appellare vide- 


bitur : lite perdita notatus abscedet. At si 
vicerit , contra eum judicem, qui appel- 
lationem non receperit, ad nos referri ne- 
cesse est, ut digno supplicio puniatur. 
Dat. cal. aug. Propos. cal. sept. Cons- 
tantinopoli, Basso et Ablavio Coss, 537. 


? 


20. Idem A. Albino. 

Et in majoribus et in minoribus negotiis 
appellandi facultas est, Nec enim judieem 
oportet injuriam sibi fieri æstimare, eù 
quod litigator ad provocationis auxilium 
convolavit. LA AATS VA 

Datum 7 id. aprilis, Marcellino et Pro- 
bino Coss. 


20. Impp, Constantius et Constans AA, : 


- ad Lollianum præfectum prætorio._ 
Quoniam judices ordinarii provocatio- 
nes existimant respuendas : placet , ut si 


quis appellationem suscipere recusaverit,,. : 


ne remplit pas toutes les solennités de 
l'appel, il soit censé n’en avoir pas inter- 
jeté, et tenu aussitôt de faire le paiement 
auquel il a été condamné. 

Fait la veille des calend. d’août , sous 
le cons. de Constance et de Maxime. 327. 


19. Le même empereur à tous les habitans 
des provinces. 

Nous permettons d’appeler des sentences 
des proconsuls, des comtes et des sup- 
pléans des préfets, soit que ces sentences 
aient été rendues sur un appel ou d’après 
une délégation, soit en juridiction ordi- 
paire ; mais le juge qui a rendu la sen-— 
tence dont est appel à nous, doit d’abord 
faire notifier la sentence à l’appelant , 
ensuite nous l’envoyer à nous-même avec 
les observations des parties et les siennes 
propres. Mais nous ne permettons en au- 
cune manière qu’on appelle des sentences 
des préfets du prétoire. Si la partie con- 
damnée prouve que le juge en première 
instance n’a pas envoyé son pourvoi em 
appel au juge d’appel, il lui est permis 
de porter l'affaire devant les préfets, au 
près. desquels l'affaire doit être rejugée 
enentier comme s'ils eussent reçu le pour- 
voi en appel. Si l’appelant est encore 
condamné en appel, qu’il soit renvoyé 
avec infamie ; si au contraire il gagne sa 
cause ,.on doit poursuivre devant nous le 
juge en première instance qui a refusé 
d'admettre l’appel, afin que nous le punis- 
sions comme il conviendra. | 

Fait à Constantinople , pendant les cal, 
de, septembre , sous le cons, de Bassus et. 
d'Ablavius, 331, 

20, Le méme empereur à Albinus, 

Il est permis d'appeler des sentences 
prononcées sur les petites comme sur les 
grandes causes; le juge ne doit point re- 
garder comme injurieux pour lui , l’appel 


._ que Ja partie qu'il a condamnée interjette 


de sa sentence, 

Fait le 7 des ides d'avril, sous le consul, 
de Marcellinus et de Probinus. 73e 
2% Les empereurs Constance et Consta 

… in à Lollien , préfet du prétoire. 

Ayant appris que des juges ordinaires 
refusent d'admettre  l’appel interjeté à 
l'égard de! leurs sentences , nous ordon- 


DES APPELS ET DES DÉCISIONS DU 


nons que celui d’entr’eux qui s’avisera de 
refuser l’appel interjeté, non contre lexé- 
cution de la sentence , mais contre la sen- 
tence définitive elle-même, soit tenu de 
verser dans le trésor de nos largesses l’a- 
mende de trente livres d’or; son officier 
doit étre également tenu de payer. la 
même amende , à moins qu’il ne prouve 
évidemment qu’il s’est opposé au refus 
fait par le juge, a protesté contre par 
écrit, et déclaré que ce refus est illégal. 

Fait le 7 des calend. d’août, sous le 
cons. d’Arbition et de Lollien. 355. 
22, Le même empereur à Wolusien, préfet 

du  prétoire. 

On peut appeler d’une sentence portée 
au sujet de biens vacans ou confisqués. 

Fait le 3 des calend. d’août, sous le 
cons, d’Arbition et de Lollien. 355. 


23. Le même empereur au sénat. 

won ne puisse appeler qu’au préfet 
de cette ville des sentences prononcées 
dans les provinces dont les noms suivent : 
la Bithymie, la Paphlagonie, Ta Lydie, 
PHellespont et les îles adjacentes, la Phri- 
gie, l'Europe , Rhodope et Monthémus. 


24. Les emper. Valentinien et Valens , 
au conseil de la ville de Carthage. 


Les juges sont non-seulement obligés 
d'admettre Pappel interjeté contre leurs 
sentences, mais encore ils n’ont que le délai 
de trente jours à compter de la date de 
la sentence pour la notifier , ainsi que le 
pourvoi en appel, aux parties. Le juge, 
ainsi que son officier, si ces dispositions 
ne sont observées avec exactitude seront 
condamnés à une amende. 

Fait à Milan, la veille des nones de 
février, sous le consul. de Jovien et de 
Varonien. 364. 

25. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Syagrius , préfet du pré- 
toire. 

Nous ordonnons qu’on puisse appeler 
des senlences qui prononcent une amende. 

Fait le 14 des calend. de juillet, sous 
le cinquième consui. de l’emper. Gratien 
et le premier de Théodose, 580. 
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quæ non contra executionem, sed adver- 
sus sententiam intentionem jurgiumque 
terminante fuerit interposita : triginta auri 
pondo cogatur largitionibus nostris iu- 
ferre : triginta alia officio ejus itidem so- 
luturo, nisi ei pertinaciter restiterit, atque 
actis contradixerit, et quid jure sit cons- 
titutum, ostenderit. 

Datum 8 calend. augusti, Arbitione et 
Lolliano Coss. 355. 


22. Idem À. ad Volusianum preæfectum 
prætorio. 

Lata sententia quæ pertinet ad bona va- 
cantia , et ad ea quæ ut indignis legibus 
cogentibus auferuntur : si quis pulaverit 
provocandum , vox ejus debebit admittr. 

Datum 3 calend. augusti, Arbitione et 
Lolliano Coss. 355. 

23. Idem A. ad Senatum. 

Cum appellatio interposita fuerit per Bi- 
thyniam, Paphlagoniam, Lydiam, Hel- 
lespontum insulas etiam, ac Phrygiam sa- 
lutarem, Europam, Rhodopen, et Hemum 
montem, præfecturæ hujus urbis judicium 
sacrum appellator observet. 


24. Impp. Valentinianus et Valens AA. 
salutem dicunt ordint civitatis Cartha- 
giniensis. 

Judicibus non solùm appellationis-sus- 
cipiendæ necessitas videtur imposita, ve- 
rumetiam triginta dierum spatia ex die 
sententiæ definita sunt, intra quæ gesta 
unà cum relatione liligatoribus convenit 
præstari : judice et officio ejus, si statuta 
fuerint aliqua parte mutilata, multæ sub- 
jacentibus. 

Datum pridiè non. februarii, Medio+ 
lani, divo Joviano et Varoniano Coss. 
364. 


25. Imppp. Gratianus, Walentinianus et 
Theodosus AAA. ad Syagrium præfec- 
tum prætorio. 
Et in multis à judicibus inferendis ap- 

pellationes jubemus admitti. 

Datum 14 calend. julii, Gratiano v. et 

Theodosio I, AA, Coss. 380, 
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26. Tidem AAA: ad Pelagium comitem 
rerum, privatarum. tree 
Cum post sententiam discussoris , vel 
rationalis fuerit provocatum., ad sinceri- 
tatem tuam negotium transferatur : ut si 
mediocritas negotii, aut longinquitas re- 
gionis ad judicium tuum litigatores venire 
non patiantur : judicio rectoris proyinciæ, 
quem ipse probaveris , negotium deleges. 
Datum 15 calend. martii, Mediolani, 
Arcadio A. I. et Bautone Coss. 385. 


27. Impp. Theodosus , Arcadius et Ho- 
norius AAA. Evodio proconsuli Africæ.. 
Nominationes libellis vel edictis. factæ 
citra consilium publicum non valent , de 
quibus. nec appellare necesse est, si solem- 
nitas deest. 
Datum 17 calend. januarii, Mediolani, 
Olybrio et Probino Coss: 395. 


28. Tidem AAA. Neridio proconsuli 
Asie. 

Si quis libellos appellatorios ingesserit , 
sciat se habere licentiam arbitrium com- 
mutandi , et suos libellos recuperandi, ne 
justæ pœnitudinis humanitas amputetur. 
= Datum 11 calend. augusti, Constanti- 
nopoli , Arcadio IV. et Hlonorio III. AA. 
Coss. 396. 


29. Zidem AA. ad Euthychianum præ- 
J'ectum prætorio. 

Addictos supplicio , et pro criminum 
immanitate damnatos , nulli per vim atque 
usurpationem vindicare liceat, ac tenere : 
quibus in causa criminali humanitatis con- 
sideralione , si tempora suffragantur , in- 
terponendæ provocationis copiam non ne- 
gamus : ut ibi diligentius examinetur , ubi 
contra hominis salutem per errorem vel 
gratiam cognitoris oppressa putatur esse 
justitia : ea conditione , ut si proconsul, 
vel comes Orientis , vel præfectus Augus- 
talis, vel vicarii fuerint cognitores : non 
tam ad clementiam nostram, quäm ad am- 
plissimas potestales sciant esse referendum. 
Eorum enim de his plenum volumus esse 

judicium , 
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26. Les mémes empereurs à Pélagius , 

tntendant de nos affaires. privées. 

Qu’on appelle à votre excellence de Ja 
sentence du procureur de César. Mais si 
le peu de valeur de l'affaire où l'éloi- 
gnement ne permettent pas aux parties 
de se rendre auprès de vous , il vous est 
permis de la déléguer au gouverneur de 
la province sauf votre approbation. 

Fait à Milan, le 15 des calendes de 
mars , sous le consul. de l’empereur Ar- 
cadius et de Bauton. 585, ; 

27. Les emper. Théodose, Arcadius et 
Honorius à Evodius , proconsul d’A- 
Jrique. 

Les nominations quoique faites par li- 
belles ou édits , ne sont point valables , 
si elles ne partent point de l'autorité pu- 
blique ; c’est pourquoi étant illégales , il 
n’est pas nécessaire d’en appeler pour les 
faire annuller, puisqu’elles sont nulles de 
droit, 

Fait à Milan, le 17 des calendes de 
janv. , sous le consulat d’Olybrius et de 


: Probinus. 395. 


28. Les mêmes empereurs à Néridius, 
proconsul d'Asie. 

Que celui qui s’est pourvu en appel 
sache qu’il lui est libre de s’en désister : 
car on ne doit pas fermer la porte à un 
juste repentir. 

Fait à Constantinople , le 1r des cal. 


. d'août, sous le quatrième consul. de l’em- 


pereur Arcadius et le troisième de l’em- 
pereur Honorius. 396. 
29. Les mémes empereurs à Eutychien. 
Nous. interdisons à qui que ce soit 

d'enlever ou de retenir par la violence 
et l’usurpation , les coupables condamnés 
au supplice à cause de l’énormité de leurs 
crimes. Nous ne refusons néanmoins pas, 
en -considération de l’humanité, à ces 
sortes de condamnés la faculté d’appeler, 
afin qu’on examine de nouveau si le juge 
ne s’est pas écarté de la justice, entrainé 
par. l’erreur ou, par la partialité. Cepen- 
dant on ne peut appeler à nous, non plus 
qu’à nos. grands dignitaires, des, sentences 
prononcées par un proconsul, . le comte 
d'Orient, le préfet Augustal ou les vicai- 
res: nous voulons que les sentences de 
ces magistralssoient sans appel, afin qu'il 
eur 


DES ‘APPELS ET DES DÉCISIONS DU PRINCE. 281 


leursoit permis, lorsque le cas l'exige, de 

punir légalement les criminels. 

. Fait le 6 des calend. d'août, sous le 

quatrième consul. de l'empereur Honorius 

et le premier d'Eutychien. 398. 

30: Lés mêmes empereurs à Théodore, 
préfet du prétoire. à 

Que celui qui désire appeler de la sen- 
tence prononcée: contre lui par un juge 
qu’il regarde comme suspect, en ait la 
faculté ; qu’on se tranquillise donc sur l’in- 
justice des sentences des juges , puisqu’on 
peut facilement en appeler, sur-tout le 
préfet du prétoire étant le seul dont on 
ne puisse pas appeler sans perdre sa cause. 
Que tous sachent donc. qu’il est permis 
d'appeler des sentences injustes des juges, 
soit qu’il s'agisse d’une peine capitale, 
soit d’une cause civile. 

Fait à Milan, le 7 des ides de juin, 
sous le cinquième consul. de Théodore. 
399. 
31. Les emper. Théodose et Honorius à 

Asclépiodote , préfet du prétoire. 

Si le juge en premier instance a refusé 
d'admettre l'appel interjeté contre sa sen- 
tence à vous ou au préfet de la ville, ou 
a. négligé de le notifier aux parties , que 
l’appelant ait, conformément aux disposi- 
tions du droit ancien, l’espace d’une an- 
née à compter de la date de la sentence 
pour réclamer contre cette injustice et 
poursuivre le juge qui s’en est rendu cou- 
pable. Qu'il n’ait que l’espace de six mois 
pour faire ces réclamations, si lPappel 
dont il s’agit s'adresse à des juges infé- 
rieurs. Que l’appelant wait que le délai 
de six mois pour poursuivre l'arbitre qui 
a refusé. d'admettre l’appel ou de faire le 
renvoi de l’affaire à l’autorité compétente. 
Ces formalités remplies, l’appelant doit 
se conformer ensuite aux dispositions des 
lois concernant les délais introduits au 
sujet des appels. 

Fait à Constantinople , le 3 des cal. 
d'avril , sous le consul. d’Asclépiodote 
et de Marinien. 423.: : 

32. Les empereurs Théodose et V'alenti- 
nien & Cyrus , préfet du prétoire. 

Nous ordonnons qu’il ne soit plus per- 
“mis d'appeler des sentences des juges spec- 
tables à notre majesté. Nous sommes déjà 

Tome-III.' 


judicium, qui (si ita res est, et crimen: 

exegerit rectius possint punire damnatos. 
Datum 6 calend. augusti, Honorio A. 

IV. et Eutychiano Coss. 398. Ta 


50. Tidem AA. Theodoro præfecto 
prætorio. 

- Siquis provocatione interposita suspecti 
judicis velit prolatam evitare sententiam 4 
in hac voce liberam habeat potestatem, 
nec timeat contumeliam judiciorum, cùm 
et ab ipsa injuria possit facilé provocare : 
et maximè cum à solo tantum præfecto 
prætorio non sine dispendio causæ provo- 
care permissum sit, Sciant igitur cuncti 
sibi ab injuriis , et suspectis judicibus , et 
in capitali supplicio , ac fortunarum dis- 
pendio provocationem esse concessam. 

Datum 7 id. junii, Mediolani, Theo- 
doro V. C. Coss. 399. 


31. Impp. Theodosius et: Honorius AA. 
ad Asclepiodotum præfectum prætorio. 
Si appellationem oblatam, in qua vel 
tuæ amplitudinis, vel urbanæ præfecturæ 
sacrum auditorium postulatur , judex non 


susceperit , vel suscepta appellafione apos- 


tolorum copiam denegaverit : ad deponen- 
dam super hac iniquitate querimoniam , 
necnon etiam conveniendum adversarium 
ex sententia prolata, juxta antiquum jus 
anni metas habeat litigator : vel si hujus- 
modi appellatio suscepta non fuerit, in qua 
inferiorum judicum sacra desideratur au- 
ditio : ad hæc eadem facienda sex menses 
habeat litigator. Si verd arbiter appel- 
lationem suscipere , aut relationem dare 
contempserit, quatuor mensium tempora 
observentur : ut his, quæ statuimus , ac— 
titatis, pareat appellator temporibus quæ 
de appellationibus definita noscuntur.  : 

Datum 3 calend. aprilis, Constantino- 
poli, Asclepiodoto et Mariniano. Coss. 


423. 


32. Impp. Theodosius et V'alentinus AA. 
Cyro præfecto prætorio. 
Præcipimus ex appellationibus specta- 
bilium judiçum, quæ per. consultationes 
nostri numinis disceptationem implorant, 
36 
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non nostram ulterius audientiam expec- 
tari : ne nostris occupationibus , quibus 
pro utilitate mundi à singulorum nonnun- 
uam negotis avocamur , aliena defrau- 
dari commoda videantur. Sed si à procon- 
sulibus, vel Augustali vel comite Orien- 
tis, vel vicartis fuerit appellatum : virum 
illustrem præfectum prætorio , qui in nos- 
tro est comitatu, virum etiam illustrem 
quæstorem nostri palatii, sacris judiciis 
præsidentes disceptationem jubemus arri- 
pere , eo ordine , ea observatione, iisdem- 
que temporibus , quibus cæteræ quoque 
lites fatali die post appellationem in sacris 
auditoriis terminantur. Et hoc, licèt qui- 
dam prædictorum spectabilium judicum 
jure concesso, utsacri judices, appellationes 
acceperint. 


“ 


6. 1. Quôd si à duce fuerit appellatum, 
si idem et præses sit : præfectura necessa— 
rid tantüm jure ordinario in sacro audito— 
rio judicabit. | 


$. 2. In his autem omnibus judiciis, 
quæ consultationum introduximus loco , 
vel apostolos, vel ea quæ apud eum gesta 
sunt , contra cujus sententiam dicitur ap- 
pellatum , suscipere ab appellatoribus, et 
cognitiones inducere apud viros illustres 
prædictos judices : et ea quæ geruntur , 
excipere , scribere , scriptaque litigatori- 
bus edere, nostros epistolares præcipimus : 
oficiis videlicet eorunr , cum quibus vir 
illustris quæstor judicat , exequentibus ju- 
dicata. | 


$. 3. Hæc, si appellatio fuerit oblata 
judici, qui non ex delegatione cognoscit, 
Eorum enim sententiis appellatione suspen- 
sis, qui ex delegatione cognoscunt : necesse 
est eos æstimare , justè necne fuerit ap- 
pellatum , qui causas delegaverint judi- 
candas. 


$.4. Huic saluberrimæ legi illud étiam 
consultissimè credidimus inserendum , ut 
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assez occupé par les affaires publiques et 
qui concernent l’utilité générale , sans que 
nous en soyions détourné par des causes 
particulières dont “li connaissance doit 
appartenir à d’autres. Lorsque donc le 
cas se présentera qu’on voudra appeler 
d’une sentence rendue par un des procon- 
suls , le préfet Augustal, le comte d’O- 
rient ou lun des vicaires, nous voulons 
que cet appel, au lieu d’être adressé à 
notre majesté, soit porté devant le pré- 
fet du prétoire qui fait partie de notre 
conseil, qui en connaîtra conjointement 
avec le questeur de notre palais. Ces ma- 
gistrats doivent observer à cet égard le 
même ordre, les mêmes formalités et les 
mêmes délais en usage dans les appels dont 
notre majesté connaît elle-même ; et cela 
quand même les spectables juges que nous 
venons de nommer auraient obtenu par 
un privilège quelconque, le droit de con- 
paitre des appels comme juges impériaux. 
$. r. Sida sentence dont est appel a été 
rendue par un duc, en même-tems prési- 
dent , le préfet du prétoire seul doit en 
connaitre selon l’usage ordinaire de sa ju- 
ridiction. | 
$. 3. Dans tous les appels de la nature 
de ceux dont il est parlé ci-dessus, qu’il 
était permis d'adresser à notre majesté , 
nous ordonnons que Îe juge de la sentence 
de qui on appelle, reçoive le pourvoi en 
appel formé par la partie appelante et 
l'adresse aux illustres juges nommés ci- 
dessus , et que nos épistolaires rédigent 
ce qui sera fait devant ces derniers juges, 
et en fassent la notification aux parties. 
Quant à ce qui sera jugé, les officiers de 
ceux avec qui lillustre questeur aura 
siégé sont chargés de son exécution. 
$. 3. Les dispositions précédentes ne 
sont applicables qu’à l’appel interjeté de 
la sentence d’un juge qui a jugé d’après 
la forme ordinaire de sa juridiction et 
non en vertu d’une délégation : car lors- 
qu’il y a appel d’une sentence prononcée 
par un juge qui a jugé en vertu d’une 
délégation, il faut préalablement que le 
juge délégant examine si l'appel est juste 
ou non, s’il doit être admis ou rejeté. 
$. 4. Nous croyons-très-sage d’ajouter 
encore à cette salutaire loi , que si notre 
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majesté ayant délégué une cause à un 
ou plusieurs ( ce qui a lieu ordinairement), 
particuliers non illustres, il a été inter- 
jeté appel de la sentence qui a été ren- 
due par suite de cette délégation , que 
le magnifique préfet du prétoire, qui est 
admis à notre conseil, juge, concurrem- 
ment avec l’illustre questeur, l'affaire dans 
le délai ordinaire. Quant aux sentences 
rendues par les arbitres, nous chargeons, 
lorsqu’il y a appel, nos libelleurs de l’ad- 
mettre et d’en connaître, et en outre de 
rédiger par écrit leurs décisions, et d’en 
faire la notification aux parties. Ils con- 
naissent de même, quoique illustres, des 
appels des sentences prononcées dans des 
causes arbitrales renvoyées au conseil de 
notre majesté. 

$. 5. S’il arrive qu’on appelle des sen- 
tences rendues par des illustres et ma- 
gnifiques juges qui n’ont pas le droit de 
juger en dernier ressort , nous ordonnons 
que cet appel soit. renvoyé à notre ma- 
jesté, quand même le juge qui a rendu 
la sentence d’après leur délégation impé- 
riale , ne fût devenu illustre que par la 
suite. Il en serait de même si on lui avait 
donné pour collègue un arbitrenonillustre. 


$. 6. Que tous sachent que toutes les 
dispositions des anciennes lois et consti- 
tutions auxquelles il n’a pas été dérogé 
spécialement par la présente , conservent 
toute leur autorité. 
33. Les mémes empereurs à Cyrus, 
préfet du prétoire. 

Dans le cas dont vous nous parlez, où 
Von conteste l’état d’un appariteur d’un 
général, ou qu’on accuse d’être décurion 
eu cohortal , ou enfin qu’on retient en 
province dans une prison pour n’avoir 
pas payé ses impositions, nous ordonnons, 
si la sentence que le gouverneur de la 
province a prononcée à ce sujet est sus- 
pendue par l’appel , que vous-même, con- 
curremment avec le magnifique général 
à qui cet appariteur est attaché, jugiez 
la cause conformément à la justice, quand 
même ce général aurait délégué cette 
même cause au gouverneur de la pro- 
vince. 
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si privato non illustri uni pluribusve (ut 
adsolet ) nostra serenitas adita delegaverit 
causam , et ejus, eorumve definitio fuerit 
appellatione suspensa : vir quidem magni- 
ficus præfectus prætorio, qui in nostro est 
comitatu , cum viro illustri quæstore tem- 
porali judicet die. Nostri vero libellenses, 
quæ apud arbitros gesta sunt, suscipiant, 
cognitiones inducant, et ea quæ geruntur, 
excipiant, scribant, scriptaque litigatori- 
bus edant : qui etiam apud arbitros ( licèt 
illustres sint) ex delegatione nostra co- 
gnoscentes , excipiunt , si in sacratissima 
nostri numinis comitatu causæ dicantur. 


$.5. Sané si illustrium ac magnifico- 
rum judicum sententiæ fuerint appella- 
_tione suspensæ , eorum videlicet, quorum 
sententias licet appellatione suspendi : per 
consultationem nostram volumus audien— 
tiam exspectari , licèt anteà privato ho- 
mini (id est, non illustri), lite à nobis de- 
legata, is posteà tempore definitionis il- 
lustri decoratus dignitate reperiatur. Eo- 
dem observando , et si alter ei conjunctus 
sit arbiter , qui non illustrem meruit di- 
guitatem. - ) 
. $.6. Quicquid autem hac lege specia- 
liter non videtur expressum : id veterum 
legum constitutionumque regulis omnes 
relictum intelligant. 


33. Lidem AA. Cyro præfecto prætorio. 


Eo casu , quo apparitor magisteriæ po 
testatis de curia vel officio cohortali , de 
statu in provincia patitur controversiam, 
vel ut tributa vel functiones debens in pro- 
vincia detinetur : si sententia rectoris pro- 
vinciæ fuerit appellatione suspensa : cum 
tua sublimitate, viro quoque magnifico 
magistro militum cognoscente , causæ. ju- 
bemus merita ponderari : licèt magister 
militum rectori provinciæ Causam delega- 
verit perorandam. 
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34: Tmp. J'ustinianus A. Demostheni 
præfecto prætorio. 

Jubemus, si qua suggestio majoris vel 
minoris judicis ad nostram referatur cle- 
mentiam de negotio , quod judicandum ei 
tradidimus, vel de quo pro sua jurisdic- 
tione judicaverit, petentis à nostro nu- 
mine finem eidem imponi negotio, quod 
ab eo disceptatum est : sive additum sit ei- 
dem suggestioni, quid referenti placeat 
(dum id partibus per sententiæ suæ reci- 
tationem manifestum non fecit ), sive nihil 
hujusmodi adjectum sit, sed simpliciter 
nostri numinis responsum exspectat : non 
prius causam discerni, quäm per sacram 
pragmaticam nostri numinis jussionem duo 
magnifici viri vel patricii, vel consulares, 
vel præfectorii, quos pro tempore nos ele- 
gerimus , jubeantur adjungi viro illustri 
pro tempore quæstori nostri palatn , et 
unâ cum eo in scriptis relationem discer- 
nere (sive præsentibus partibus hoc pers- 
pexerint, sive absentibus) et responsum 
relationi dandum sua sententia manifes- 
tare : ut taen disposilio hujusmodi ex- 
cellentissimorum judicum ommimodd rata 
sit, null danda licentia contra provoca- 
tionem eorum proferre sententiam, vel 
aliam quamcunque dubitationem introdu- 
cere. he observationem non solüm si 
unus judex suggestione vel relatione usus 
fuerit, tenere censemus : sed etiam si duo- 
bus vel amplioribus datis judicibus , in 
unam sententiam minimè omnes convene— 
rint, sed diversas suas sententias unusquis- 


que nostræ mansuetudini retulerit, vel 


omnes nos consulueriné quid decernendum 
sit: #: 


35 et 36. Leges non authentice. 


37. Imp. Justinianus A. Mennæ 
præfecto prætorio. 
In offerendis provocationibus, ex qui- 
bus consultationum more negotium in sa- 
crum nostrum palatium introduci solebat, 
hoc addendum esse censemus : ut si qui- 


34. L'empereur Justinien à Démosthène; 
| préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que lorsqu’un juge su- 
périeur ou inférieur nous renvoie une 
affaire que nous lui avions précédemment 
déléguée ou: qu’il avait reçue comme res- 
sortant de sa juridiction, cette affaire sur 
ce renvoi soit terminée et décidée par 
notre conseil, soit qu’à cé renvoi il ait 
ajouté son opinion , pourvu néanmoins 
qu'il ne lait pas déclarée aux parties par 
la lecture de sa sentence , soit qu’il n'ait 
rien mentionné de semblable en se bor- 
nant simplement à demander une-réponse 
à notre majesté. C’est pourquoi nous 
voulons que ce juge, avant de porter une : 
sentence sur la cause, attende la réponse 
qui lui sera donnée par écrit, et en vertu 
d’une pragmatique sanction de notre ma- 
jesté , par deux magnifiques personnages, 
comme deux patriciens ou deux consulai- 
res, ou deux préfets que nous élirons 
spécialement à cet effet, et qui devront 
s’adjoindre l’illustre questeur de notre pa- 
lais alors en fonctions. Ces magistrats 
donneront leur réponse dans tous les cas ; 
peu importe que les parties soient pré- 
sentes ou absentes. Le juge enfin, au retour 
du renvoi, publiera par sa sentence la 
réponse qui a été faite. Une telle réponse 
doit avoir la force d’une décision défi- 
nitive et en dernier ressort. On ne peut 
en aucune manière en appeler, ni élever 
aucune espèce de doute à son sujet. Nous 
ordonnons que ces dispositions ne soient 
pas seulement applicables au eàs où le 
renvoi aurait été fait par un seul juge, 
mais qu’elles le soient encore à celui où le 
renvoi aurait été fait par deux ou plu- 
sieurs juges, quoiqu’ils nous aient ma- 
nifesté chacun une opinion différente ; 
ou enfin qu’ils nous aient tous consulté 
sur ce qu’on devait décider. 


35 et 36. Lois non authentiques: 


37. L'empereur Justinien à Menna; préfet 
du prétoire. 

Nous croyons devoir ajouter les dis- 

positions suivantes à celles-que nous avons 

déjà publiées à l’égard, des affaires qu’on 

est dans l’usage de soumettre à notre con- 


DES. APPELS ET DES 


seil ; c’est pourquoi nous ordonnons qu’il 
ne soit point donné à celles de ces affaires 
qui n’excèdent point dix livres d’or, deux 
juges magnifiques pour les décider, mais 
qu’un seul sôit suffisant. Si la valeur de 
l'affaire étant de plus de dix livres d’or, 
m’excède point, vingt livres, qu’elle soit 
renvoyée , pour la décider, à deux magni- 
fiques juges, dont nos dévoués épistolaires 
rédigeront la décision. Si les deux ma- 
guifiques juges étaient partagés d’opinion, 
ils doivent s’adjoindre l’illustre questeur 
alors en fonctions, afin que l'affaire soit 
terminée selon celle de ces-deux opinions 
à laquelle. il donnera son suffrage. Quant 
aux autres de ces procès dont la valeur 
excède vingt livres d’or , nous ordonnons 
qu’ils soient portés devant l’assemblée des 
grands de cette florissante ville qui com- 
posent notre conseil d’état. Il est cepen- 
dant permis, non-seulement à la partie 
condamnée , mais encore à l’autre, de 
demander que laffaire soit portée devant 
un seul ou deux juges seulement; mais 
elles n’ont que deux ans pour faire ce 
choix , lesquels expirés, elles sont déchues 
de cette faculté. On ne peut appeler de 
ce qui aura été jugé de cette manière 
par un seul ‘ou plusieurs juges. Nous 
permettons aux parties, à l’exemple de 
ce qui est observé dans notre conseil d’é- 
tat , de joindre devant ces derniers juges 
de nouvelles assertions à celles dont elles 
avaient fait usage devant ceux qui ont 
commencé l'affaire. k 3 

Fait à Constantinople, le 8 des ides 
d'avril, sous le cons. de Décius. 529. 
38. Les mêmes empereurs à Démosthène, 

préfet du prétoire. 

S’il a été interjeté appel d’une sentence 
rendue par un duc qui a jugé l'affaire 
comme ressortant de sa juridiction, ou 
en vertu d’une délégation impériale, nous 
ordonnons que soit que ce duc soit au 
nombre des personnages spectables ou 
illustres, soit qu’il soit décoré d’une plus 
haute dignité ( car il arrive souvent que 
pour des motifs d'utilité publique nous 
déléguons des causes à des généraux et 
à des consulaires), et sans aucun égard 
pour les autres dignités, mais ne consi- 


dérant que celle de duc, l'appel de la 
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dem non excedat lJitis æstimatio decem li- 
brarum auri quantitatem, ex ipsa scilicet 
sententia judicis decernendam : non duo- 
bus ( sicut anteà ) magnificis judicibus, sed 
uni tantummodd disceptatio negotii depu- 
tetur. Sin verd memoratam excedens quan- 
titatem , viginti libris auri: terminetur : 
duobus tradatur disceptatio magnificis ju- 
dicibus , viris scilicet devotis epistolaribus 
cognitionalia certamina excipientibus : ita 
tamen , ut si dissentiant, virum illustrem 
pro tempore quæstorem adhibeant ; ut eo 
dubietatem dirimere finiatur negotium. 


His videlicet Ltibus , quarum æstimatio 


viginti librarum auri quantitatem excedit, 
in commune auditorium florentissimorum 
sacri nostri palatii procerum introducen-— 
dis : ut tamén secundüm jam statuta liceat 
quidem non solüm victo, sed etiam vic— 
tori consultationem ad unum , vel duos ju- 
dices mittendam , intra bienni: tempus ei 


vel eis intimare. Post excessum enim me- 


morali temporis hujusmodi licentiam am- 
putamus.. Quæ verd fuerint ab eo vel eis 
decreta, nulla provocatione suspendantur. 
Novas etiam adsertiones à parlibus apud 
eundem vel eosdem judices addi, ad exem- 
plum consultationis , ad sacrum nostrum 
palatium introducendæ permittimus. 

Datum 8 id. aprilis, Constantinopoli , 
Decio Cos. 329. 


38. Idem A: Demostheni præfecte 

-. prætortio. ; .À 

Si. quando duciano judicio appellatio 
fuerit oblata : sive ab ipsa qualitate judi- 
dicis, sive ex divina delegatione viro spec- 
tabili duci destinata ; sive inter spectabiles 
idem dux connumeretur , siveillustri di- 
gnitate decoretur, sive etiam majore ( cüm 
etiam magisteriæ potestatis homines , nec- 


non consulares sæpè, utilitate publica pos- 


cente, ad hujusmodi euram perveniant ), 
nullo discrimine habito, non dignitatem, 
sed ducatus magistratum speclari : et ap- 
pellationem ex quocunque duce pervenien- 
tem , non ut antea erat dispositum , sed 
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apud virum sublimissimum magistrum of- 
ficiorum, necnon virum excellentissimum 
nostri palatii quæstorem , communi au- 
dientia proposita , in sacro auditorio more 
consulationum, viris devotis epistolaribus 
excipientibus , ventilari sancimus : nulla 
veteris legis in hac causa observatione cus- 
todienda, sed apud eosdem tantummodè 
excellentissimos judices causa trutinanda. 


39. Idem A. Juliano præfecto 
rætorio. 

Arupliorem providentiam subjectis con- 
ferentes , quäm forsitan ipsi vigilantes in- 
veniunt , antiquam observationem emen- 
damus : cùm in appellationum auditoris 
is solus post sententiam judicis emendatio- 
pem meruerat, qui ad provocationis con- 
volasset auxilium : altera parte, quæ hoc 
non fecisset , sententiam sequi ( qualiscun- 
que fuisset) compellenda. Sancimus ita- 
que, si appellator semel in judicium ve- 
nérit, et causas appellationis suæ propo- 
suerit : habere licentiam , et adversarium 
ejus , si quid judicatis opponere maluerit, 
si præsto fuerit, hoc facere, et judiciale 
mereri præsidium. Sin autem absens fue- 
rit : nihilominùs judicem per suum vigo- 
rem ejus partes adimplere,. 


&. 1. In refutatoriis autem libellis, qui 
solent maximè in sacro auditorio pruden- 
tissimorum nostrorum procerum recitari : 
caveant tam litigatores, quàäm libellorum 
dictatores , verbosisuti adsertionibus , et 
ea quæ jam perorata sunt , iterum resus- 
citare : sed hæc sola eis inscribere , quæ 
compendiosa narratione causas provoca— 
tionis possunt explanare, vel aliquid movi 
continent , vel addere quod derelictum est : 
scituri quod si hoc fuerit prætermissum , 
non deerit adversus libellorum conditores 
amplissimi judicii competens indignatio , 

dd sufficiant gestorum volumina intro- 
Lots , et virorum spectabilium magistro- 
rum scriniorum breves omnia apertissimé 
ostendere. 
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sentence ne soit point adressé aux juges 
qui auparavant en connaissaient , mais * 
au maitre des offices, qui doit la juger 
concurremment avec le questeur de notre 
palais, nos dévoués épistolaires , selon 
l'usage observé dans notre conseil d’état, 
leur servant de secrétaires. De tels appels 
doivent être portés devant ces seuls juges ; 
c’est pourquoi les dispositions des ancien- 
nes lois contraires à la présente, sont 
abrogées. 

39. Le méme empereur à Jülien, préfet du 

prétoire. 

Plus soigneux peut-être qu’eux-mêmes 
de pourvoir aux intérêts de nos sujets, 
mous avons cru devoir corriger à leur 
avantage un usage observé jusqu'à ce 
Jour, consistant en ce que dans les appels 
Je seul appelant avait droit de faire cor- 
riger la sentence, tandis que son adver- 
saire , qui n’avait pas appelé, était con- 
trait de l’observer, quelle que fût sa 
teneur. C’est pourquoi nous ordonnons 
qu’une fois l'affaire traduite au juge d’ap- 
pel par la partie appelante, son adver- 
saire puisse , après que celle-ci aura ex- 
posé ses motifs d'appel, combattre , s’il 
s’y prend assez à tems, la sentence, quoi- 
qu’il n’en ait pas appelé, et obtenir ses 
conclusions , si le juge les trouve confor- 
mes aux lois et à la justice. Si la partie 
non appelante se trouve absente, le juge 
doit néanmoins veiller à ses intérêts. 

$. r. A l’égard de l'acte contenant le 
pourvoi en appel, qu’on est dans l’usage 
d'adresser sur-tout à notre conseil d’état, 
tu les parties, ainsi que les rédacteurs 

cet acte de pourvoi en appel, se gar- 
dent de s’exprimer trop longuement, et 
évitent de répéter de nouveau ce qui a 
été déjà dit. Qu'ils sachent qu’ils doivent 
se horner à exposer d’une manière briève 
et précise les motifs d’appel, et à ne 
dire que du nouveau, ou à réparer des 
omissions : au défaut de quoi les juges 
d'appels séviront par l'effet d’une juste 
indignation , comme il conviendra, contre 
les rédacteurs d’un tel acte; car une 
courte exposition de l’état où se trouve 
la cause et les observations des spectables 
juges qui ont connu de Paffaire en pre- 
mière instance , suflisent. 
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$. 2. Par une loi que nous avons pu- 
bliée dernièrement , nous avons ordonné 
que, conformément à l’usage observé dans 
notre conseil d’état, il ne soit donné qu’un 
seu] juge supérieur aux causes d’une va- 
leur non excédante dix livres d’or, et 
deux à celles qui, excédant dix livres 
d’or, n’excède pas vingt. Mais comme 
il pourrait arriver qu’au premier abord 
la cause paraissant n’être que d’une telle 
valeur, tandis qu’ensuite par la sentence 
définitive il apparaît qu’elle est d’une 
valeur plus grande, le juge fût arrête, 
ne pouvant excéder les bornes de son 
autorité ,; nous donnons aux juges, dans 
un pareil cas, la pleine faculté de con- 
tinuer le jugement de l'affaire, quoique 
la valeur de la cause soit plus forte qu’on 
ne lavait crue d’abord. Dans une pa- 
reille occurrence, ils doivent moins con- 
sidérer la valeur de la cause que s’at- 
tacher à porter une sentence conforme 
à la vérité. Car nous ne voulons point 
que les juges soient comme enchaînés et 
se trouvent dans l’impossibilité de faire 


observer les lois et dénués de l’autorité 


convenable. 

Fait à Constantinople, le 6 des calend. 
d'avril, sous le cons. de Lampadius et 
d’'Oreste. 530. 


ITETERE LXITLE 


Des délais concernant les appels , 
et des réintégratious d'appel. 


1. L'empereur Constantin à Crispinus. 


S: quelqu’un ayant été nommé pendant 
son absence duumvir ou élevé à d’autres 
honneurs ou charges publiques , veut ap- 
peler de cette nomination , il ne doit lui 
être accordé qu’un délai de deux mois 
pour interjeter l’appel, à commencer du 
jour qu’il est prouvé avoir connu sa 
nomination ; car le délai doit compter du 
jour même de la nomination, lorsqu’elle 
est faite en présence de celui qu’elle 
concerne. 

Fait le 8 de juillet ,sous le sixième cons. 
de l’empereur Constantin et le premier du 
César-Constance. 320. 
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$. 2. Sed enim scimus legem nostram 
esse promulgalam , per quam more con- 
sultationum in causis quidem , quæ usque 
ad decem libras auri extenduntur , unum 
judicem sancimus px dus ,; Viginti autem 
duos sublimissimos judices. Sed cüm prima 
quidem facie videbatur non tantam sum 
mam excédere , in definitiva autem sen 
tentia apparebat judici vel judicibus etiam 
majorem quantitatem debere imponere : 
non erat eis possibile formam ; qua erant 
conclusi, excèdere. Sed nos definimus , et 
omnem eis damus facultatem , si hoc ita 
fuerit subsecutum : licere eis, et amplio- 
rem summam præfata quantitate, in qua 
dati sunt judices, excedere : et non ad mo- 
dumsuæ rationis, sed ad veritatis indagi- 
nem ferrée sententiam : ne tanti judices , 
quasi vinculis præpediti , non possint le- 
gum veritati, et judiciali vigori per omnia 
salisfacere, 

Datum 6 calend, aprilis, Constantinu- 
poli, Lampadio et Oreste VV. GC. Coss: 
030. 


TITULUS LXIITI. 


De temporibus et reparationtbus 
appellationum seu consultatio- 
num. 


1. Imp. Constantinus À. ad Crispinuüm. 


Sr quis per absentiam nominatus vel ad 
duumviratus aliorumque honorum infulas, 
vel munus aliquod evocatüs, ad provocas 
tionis auxilum cucurrerit : ex eo die ina 
terponendæ appellationis duorum men 
sium spatia éi computanda sunt, ex quo 
contra se celébratam noîinationem didiz 
cisse monstraverit. Nam jræsenti, qui 
factam nominationem cognoverit , et ap 
pellare voluerit : statim debent duorum 
mensium spatia computart. 

Datum 8 id. julii, Constantino A. vI. 
et Constantio G. Coss. 320. 
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2. Impp. Theodosus et V'alentinianus 
AA. Cyro præfeoto prætorio. 

Tempora fatalium dierum pro seculi 
nostri beatitudine credimus emendanda : 
ubique dilationuns materias amputantes. 
Et primi quidem fatalis diei tempora post 
appellationem , sive à viro clarissimo rec- 
tore provinciæ, sive à spectabili judice fue- 
rit appellatum, sex mensium esse jubemus. 
udd si primo fatali die lapsus est appel- 
lator : tricesimumprimum diem alterum 
volumus esse fatalem. Quôd si ed quoque 
appellator exciderit : tertium similiter , 
totidem diebus'intermissis , fatalem obser- 
vari decernimus. Quôd si tertius quoque 
lapsus fuerit temporalis : quartum etiam 
fatalem post tricesimumprimum diemiisi- 
militer observari decernimus. Quôd si itæ 
conbigerit , ut quatuor fatalibus diebus , 
qui appellavit , exciderit : tunc intra trium 
aliorum mensium spatium à nostro numine 
reparationem peti præcipimus. Qua pe- 
tila , nec adversarium decernimus admo+ 
neri, nec temporalem diem ad petitionem 
reparationis numerari, sed trium men- 
sium spatio ex quarto fatali numerando 
causam induci præcipimus : licèl ante 
unum diem reparatio fuerit impetrata , 
licèt allegata in judicio virorum illustrium 
præfectorum non fuerit. Nec hoc parti 
nocebit adversæ : cüm non dubius, sed 
notus omnibus dies fätalis appareat. Et 
hoc si adversus viri clarissimi rectoris pro- 
vinciæ ; vel spectabilium judicum senten- 
tias fuerit appellatum. Quôd:si ab arbitro 
in provincia ex delegatione sacra. discep- 
tante, appellatio subsequatur : post prio- 
rem. fatalem lapsum. tres, ali tantüm fata- 
les dies similiter (ut suprà dictum est) 
servabuntur , nulla reparatione, à nostro 
numine postulanda : ita, ut, nonagintatri- 
bus diebus elapsis , judicata congruæ exe- 
cutioni mandentur. Sin autem ex senten- 
tia prætorianæ præfecturæ, vel magistri 
officiorum ,. vel ab alio illustri dignitate 
decorato , arbiter in hac sacratissima ci- 
witate fuerit delegatus , et appellatio con- 
tra definitionem , vel sententiam ejus sub- 
secuta fuerit : primus quidem fatalis dies 
duorum mensium, alii verd tres ad simi- 
htudinem supradictorum fatalium nume- 
rentur. Qui verd delegatum , vel à spec- 
tabili 


2. Léès empereurs Théodose et Valenti- 
nien à Cyrus, préfet du prétoire: 

Nous croyons devoir , pour l’avantage: 
de notre règne, corriger les dispositions 
des lois au sujet des délais. C’est pour- 
quoi nous jugeons à propos d’abroger 
tout ce qui a déjà été statué sur cette 
matière , y avoir occasion d'y mettre 
plus d’ordre et de sagesse par des dis- 
positions nouvelles. Nous ordonnons que 
le premier délai pour poursuivre l'appel 
interjeté d’une sentence prononcée par 
un gouverneur de province ou un juge 
spectable, soit de six mois. Si appelant 
laisse expirer ce délai, nous lui accordons 
encore celui de trente-un jours. S'il les 
laisse encore écouler , nous lui donnons 
un troisième délai de trente - un jours; 
enfin , il lui sera accordé encore un qua- 
trième et dernier délai de trente-un jours; 
après lequel , s’il:le laisse expirer , il sera 
déchu de son appel; et dans le cas de 
déchéance , il lui sera donné encore un 
délai de trois mois pour réclamer auprès 
de notre majesté sa réintégration dans 
son appel; et ordonnons que ce délai de 
trois mois soit compté du jour de l’ex- 
piration de celui de déchéance. La partie 
adverse ne peut recevoir, quoique non 
prévenue de l’expiration du délaï, aucun . 
préjudice de ces dispositions, puisque l’ex- 
piration du délai fatal doit être connu de 
tout le monde. Les dispositions précé- 
dentes sont applicables aux appels inter- 
jetés à l’égard des sentences des gouver- 
neurs de provinces et des juges spectables. 
S’il s’agit d’un appel interjeté d’une sen- 
tence prononcée par un arbitre qui a jugé 
en vertu d’une délégation impériale, nous 
donnons à, l’appelant,. outre le premier 
délai , trois autres délais semblables à 
ceux dont nous avons parlé ci-dessus 5 
mais nous ne lui accordons, point, s’il 
les laisse expirer, le droit de nous de- 
mander, d’être réintégré dans le, droit 
d'exercer l’appel dont il a été déchu : 
en sorte que si, outre le premier délai , 
il a laissé expirer les trois autres, formant 
ensemble quatre-vingt-treize jours, la sen- 
tence soit réputée irrévocable et. mise à 
exécution. Mais si l'arbitre dont il s’agit 
et de la sentence duquel est appel, à Jugé 
5 ER 
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en vertu d’une délégation du préfet du 
prétoire ou du maitre des offices, ou de 
tout autre personnage illustre, nous or- 
donnons que le premier délai pour exer- 
cer l’appel soit de deux mois, et les trois 
autres suivans de trente-un jours, sembla- 
bles à ceux dont il a été parlé plus haut. 
Cette dernière disposition est encore ap- 
plicable au cas où l'arbitre dont il est 
question , a jugé en vertu d’une déléga- 
tion d’un gouverneur de province ou 
d’un juge spectable. Nous ordonnons que, 
pour ce qui concerne ces délais, on ob- 
serve que si par hasard ces délais tom- 
baient dans les tems des vacances , les 
jours de vacances soient déduits, mais 


que les autres soient comptés dans les _- 


délais. Si lappelant n'ayant profité des 
délais ci-dessus, son adversaire ou le 
juge, si l’autre partie est absente, lui 
prouve que par l'expiration de ces délais 
il a été déchu de son appel, il doit être 
réputé avoir consenti volontairement à 
la sentence. 

Fait le r2 des calend. de mai, sous 
le cinquième cons. de Valentinien et le 
premier d’Aanatolius. 440. 


Authentique extraite de la Nov. 49, 
au commencement. 

Il est accordé une année à celui qui 
appelle pour poursuivre l'appel, soit que 
l'appelant soit seul présent, soit que son 
adversaire le soit aussi; mais si le cas 
l'exige , il doit être encore accordé le 
délai d’une année, après l’expiration du- 
quel, si appel n’est point terminé, ül 
sera mis au néant, et donné autorité à la 
première sentence. Dans le dernier mois 
de la deuxième année, il est permis à 
la partie victorieuse , si son adversaire 
ne fait aucune démarche pour la pour- 
suite du procès, de le faire assigner, et 
soit qu’il se rende ou non à l’assignation , 
de proposer ses moyens pour faire con- 
firmer ou casser la sentence dont est 
appel; dans lun et l’autre de ces deux 
cas, l’absent doit être condamné aux dé- 
pens. Si la deuxième année, qui forme 
le deuxième délai fatal, expire sans que 
ni l’une ni l’autre des parties se présen- 
tent, la première sentence doit conser- 
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tabili judice seu præside provinciæ arbi- 
trum appellaverit, primum quidem fatalem 
diem duorum mensium , tres vero alios ad 
similitudinem prædictorum fatalium die- 
rum habeat, Illud etiam circa observatio- 
nem fatalium dierum custodiri decernimus: 
ut si fortè temporales in feriatos dies quo- 
quo modoinciderint, præcedentes eos dies, 


-ut temporales à litigantibus observentur. 


Quèd si quis secus ac jura præcipiunt, 
lapsus dies fuerit temporalis ;, et hoc primo 
loco vel à præsente adversario, vel etiam 
à judice, si solus litigat appellator , fuerit 
oppositum , probatumque : pro eo habe- 
bitur appellator , ac si sententiam quoquo 
modo non coactus susceperit. 

Datum 12 calend. maïi, Valentiniano 
A. V: et Anatolio Coss. 440. 


In authent. Nov. 49, initie. 


Ei qui appellat , impertitur annus intra 
quem secundum se communiterve cum ad- 
versario litem exequatur , aut si justa causa 
intercesserit, alius annus indulgeatur, que 
transacto lite non completa, rata manet 
sententia. Appellatore cessante, cm unus 
mensis superest ex biennio : licet victori 
ingredi, ut reus quæratur : quo sive in- 
vento , sive non, suas afferat allegationes, 
et vel confirmetur, vel rescindatur sen- 
tentia , in omni casu absente in expensis 
condemnando secundüm tempora fatalium 
dierum. Neutro verd occurrente, post se- 
cundum fatalem permanet sententia rata, 


37 


290 


In authent. Nov. 93, cap. 1. 


Si tamen in medio causæ apud judicem 
appellationis , vel motæ , vel non motæ 
aliqui eligantur arbitri, et proptereà bien- 
nium transeat , intra quod oporteat ap- 
pellationem finiri, et per quamlibet occa- 
sionem ad judicem appellationis causa re- 


vertatur : non lædatur ex cursu temporis ;. 


sed exerceatur , et terminum legitimum 
suscipiat, et si decies millies plusquäm bien- 
nii tempus trausierit , nisi biennium cesse- 
rit postquäm a bitrium fuerit desertum. 

Li 


In authent. Nov. 23, cap. 2. 


Sed et: lis quæ speratur in consistorium 
principis inferri, absque damno moræ ma- 
neat intacta , donec ipse faciat eam intro- 
duci , et à proceribus secundüm morem 
dirimi. 


In authent. Nov. 119 , eap. 4. 


Si appellatione secuta, novissimo in- 
duciarum die aut pars utraque , aut solus 
qui appellatione usus est, occurrerit, et 
suam præsentiam manifestaverit judici fu- 
turo appellationis examinanti negotium , 
vel ejus consiliariis, aut his qui lites intro- 
mittunt , et judex in definitis diebus eum 
susciccre differat : nullum præjudicium 
partibus, aut uni earum ex hoc penitus 
volumus fieri , sed post hoc examinari ap- 
pella'iones hujusmodi , et legitima senten- 
lia terminari. 
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ver l’autorité de la chose jugée et être 

mise à exécution. 

Authentique extraite de la Nov. 93, 
‘ chap. 1. 

Si ayant été interjeté appel de la sen- 
tence , et l’instruction de l'affaire étant 
commencée ou non auprès du juge d’ap- 
pel, les parties ont remis la décision de 
la cause à des arbitres, et pendant que 
ces derniers s’en sont occupés, le délai 
de deux ans pendant lequel la cause d’appel 
devait être terminée, est expiré , au 
point même que les arbitres n’ayant rien 
décidé, l'affaire se trouve de nouveau 
dans le cas de retourner au juge d'appel; 
nous voulons que les parties ne reçoivent 
aucun préjudice de l’expiration du délai, 
mais qu’il leur soit permis de poursuivre 
Pappel jusqu’à ce qu’il soit terminé, quel- 
que espace de tems qu’il se soit écoulé de- 
puis l'expiration des deux années; à moins 
que les arbitres , ayant abandonné la cause 
avant l’expiration des deux ans, les par- 
ties les aient laissés expirer sans faire 
aucune (lémarche au sujet de Pappel. 
Authentique extraite de la Nov. 23, 

: chap. 2. | 

uant aux causes dont est appel au 
çonseil d’état de l’empereur, les parties 
ne doivent recevoir aucun préjudice de 
Vexpiration des délais, jusqu’à ce que 
l'empereur lui-même ait fait entamer l’exa- 
men de la cause, et l’ait renvoyée, selon 
l'usage , à son conseil d’état. 
Authentique extraite de la Nov. 119, 

chap. 4. | 

Si la cause ayant été portée en appel, 
il a été accordé un nouveau délai aux 
deux parties ou au seul appelant, les deux 
parties ou lappelant se sont présentés 
au jour indiqué au juge ou à ses asses— 
seurs ou aux introducteurs des causes , 
mais ont été renvoyés à un autre tems, 
en sorte que’ les délais pour cause ‘du 
juge, et non des parties, sont expirés; 
nous voulons qu’elles ne reçoivent de ce 
retard , indépendant de leur. volonté, 
aucun préjudice, mais que la cause, no- 
nobstant l'expiration des délais, soit por- 
tée en appel et terminée par une sentence 
définitive. 
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3. L'empereur Justinien à Appion , préfet 
| du préloire. 

. Que personne ne croie qu’il lui soit 
permis à l’avenir d’appeler au conseil 
d’état après avoir laissé expirer les dé- 
Jais légitimes, et n’espère être réintégré 
dans l'appel, soit en présentant une re- 
quête à l’empereur , soit en en obtenant 
même un rescrit favorable, ou en se pré- 
valant de tout autre moyen ; afin que 
tous ceux qui désormais auront des appels 
à interjeter , soient assez avisés et dili- 
gens pour les exercer dans les délais légi- 
times. Nous voulons de plus que la procé- 
dure instruite chez le premier juge ne 
soit point envoyée au bureau des lettres 
impériales, lorsque ce délai est près d’ex- 
pirer, pour éviter que par de mauvaises 
manœuvres le délai n’expire avant que 
le cause puisse être jugée, mais qu’elle 
soit envoyée aussitôt après qu’il a été 


‘interjeté appel, ou du moins avant lPex- 
piration de la moitié du délai pendant 


lequel la cause doit être jugée, afin que 
l'appelant , à cause du peu de tems qui 
reste, ne soit point déchu de son appel. 


.4. Le méme empereur à Tatien ; maitre 


\ 


des offices. 

Nous ordonnons par cette loi impériale, 
qu’il soit permis à l’égard des appels faits 
à l’empereur , tant à l'appelant qu’à son 
adversaire, de présenter devant le juge 
d'appel, quoique cela ne paraisse pas con- 
venable, de nouveaux moyens et excep- 
tions qui tiennent cependant et soient liés 
à ce qui a été fait devant le premier 
juge ; si un moyen ayant été allégué ou 
une pièce produite devant le premier 
juge, la partie qui s’en prévalait n’a pu 
à cette époque fournir les preuves né- 
cessaires, à cause du peu de tems dont 
elle pouvait disposer à cet effet, nous 
ordonnons qu’il lui soit permis de four- 
nir les preuves sans retard devant notre 
conseil d’état, qui doit les admettre, afin 


-que l'affaire soit éclairée par de nouvelles 


lumières. 
5, Le méme empereur à Tribonien, 
questeur du palais. 
Comme par les lois que nous avons 
antérieurement publiées au sujet des ap- 
pels faits à notre conseil d’état, nous 
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5. Imp. Justinianus A: Appioni. 
præfecto prætorio. 

Nemo arbitretur in posterum licentiam 
futuram consultationibus ultra statuti tem- 
poris vivendi spatia , neque per oblatio- 
nem precum, neque per sacrum reserip— 
tum super reparatione temporum, indul- 
gendum , neque sub prætextu quodam al- 
tero , sed omnibus incumbendum esse vi- 
gilanti diligentia, quo provocationes eo— 
rum intra statutum tempus introducantur : 
ita ut etiam gesta in judicio , contra quod 
provocatum est, non prope finem tempo 
ris tradantur scrinio sacrarum epistola- 
rum, ne præpediatur per astutias fatalis 
rei terminus : sed aut statim postquäm ap- 
pellatum sit, aut non minus quäm ante di- 
midiam partem temporis præbeantur scri- 
nio, ne ( quod per angustias contingit tem- 
porum ) tardus appellationis fautor suo dis+ 
pendio refutetur. 


4. Idem A. Tatiano magistro officiorum, 
Per hanc divinam sanctionem decerni- 
mus, ut licentia quidem pateat in exercen- 


. dis consultationibus, tam appellatori quäm 


adversæ parti, novis eliam adsertionibus 
utendi , vel exceptionibus , quæ non ad 
novum capitulum pertinent, sed ex illis 
oriuntur , et illis conjunctæ sunt, quæ apud 
anteriorem judicem noscuntur propositæ. 
Sed et si qua dicta quidem allegatio mons- 
trabitur , vel instrumentum aliquod pro- 
latum , probationes tamen illo quidem de- 
fuerint tempore, verüm apud sacros co- 
gnitores sine procrastinatione præberi po- 
terunt : id quoque eos admittere , quo exer- 
citatis jam negotiis pleniore subveniatur 
veritatis lumine. | 


5. Idem A. Triboniano quæstoerti sacri 
:… palatü. 
Cum anterioribus legibus ex omni pro- 
vincia ad hunc nostrum sacratissimum co- 


mitatum similis cursus ad appellationes 
| 37 + 
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exercendas impertitus est : nécessarium 
nobis visum est, hujusmodi spatiiis jus- 
tüm imponere libraméntum. Sancimus ita- 
que , si quidem ab Ægyptiaco vel Libico 
limite, vel Orientali tractu usque ad utras- 
que Cilicias numerando, vel Armeniis gen- 
tibus , et omni Illyrico causa fuerit more 
appellationur transmissa : primum semes- 
tre spatium in antiqua definitione perma- 
nere , et nihil penitus neque deminui , ne- 
que adcrescere. Sin autem ex aliis nostri 
imperii partibus, sive Asianæ , sive Pon- 
ticæ, sive Thraciæ diœceseos lis provoca- 
tione suspensa , in hanc regiam urbem per- 
veniat : pro.semestri spatio trium tantum- 
modd mensium spatium eis indulgeri : als 
trium mensium spatiis, id est nonaginta 
et tribus diebus simili modo sequentibus : 
sive semestre impertiatur tempus , sive 
priores menses, secundüm locorum defini- 
tionem quam designavimus ; sed et aliis 
tribus mensibus, qui ex reparatione ab 
aula concedi solent , in suo robore dura- 
turis, et prioribus accedentibus : ut partim 
annale numeretur, partim novem mensium 
spatium consequatur, 


7 


$. 1. Et cm anteà im fine cujuscunque 
temporis unus fatalis dies-ex antiquis le- 
gibus constitutus esset, et sæpe eveniebat 
( cüm. multæ sint occasiones mortales ap- 
péllationum ), vel ægritudine, vel spatii 
prolixitate , vel per alias causas ( quas nec 
dici, nec énumerari facile sit ) , eundem 
diem fatalem non observari, et lites expi- 
rare, et hujusmodi luctuosis infelicitatibus 
patrimonia hominum ‘Uitubare :propter 
hoc fortunæ relevantes insidias', sancimus 
non in unum diem fatalem standum esse in 
posterum , sed sive ante quartum diem fa- 
talis luminis, et ipsum fatalem, sive post 
quinque dies , ex quo ortus fatalis effluxe- 
rit, appellator venerit , et litem instituen- 
dam curaverit, et eam in Competens Judi- 
cium deduxerit : legi videri satisfactum. 
Nec ingeméscät niortuæ causæ dispendio, 


- cédent où nous avons fixé le premier 
à six mois, que dans celui-ci où il est 
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n'avons point gradué les délais concer= 
nant ces appels à la distance des diverses 
provinces où les parties ont leur domicile, 
il nous a paru nécessaire de revenir sur’ 
cette matière, et deproportionner, comme: 
l'équité l'exige, ces délais 4 la distance. 
C’est pourquoi nous ordonnons que si les: 
parties qui ont appelé à notre conseil 
d'état, demeurent dans les pays compris 
entre les frontières de l'Egypte ou de la 
Lybie, ou de l'Orient et les deux Cili- 
cies , ou les peuples Arméniens, ainsi que 
dans toute l’Ellyrie , il leur soit accordé, 
selon ce qui a été décidé antérieurement, 
un délai fixe de six mois, qui ne doit 
en aucune manière ni être prolongé ni 
raccourci. Si les parties appelantes habi- 
tent d’autres pays de notre empire, comme 
les diocèses de PAsie, du Pont et de la 
Thrace , nous ordonnons que le premier 
délai qui doit leur être accordé, soit, au 
heu de six mois, comme dans le cas pré- 
cédent, seulement de trois mois; les trois 
autres délais suivans doivent former éga- 
lement trois mois, c’est-à-dire quatre- 
vingt-treize jours , tant dans le cas pi 

élas 


seulement de trois. Quant aux délais ac- 
cordés à l’effet de réclamer la réintégra- 
tion dans l'appel, ils sont les mêmes qu’au- 
paravant; d’où il suit que les uns auront 
une année, et les autres neuf mois. 

$. r. Comme il résultait souvent de ce 
que par les anciennes lois il n’était ac- 
cordé qu’un seul et dernier jour, qu’on 
appelait fatal; après chaque délai ‘qui, 
à cause d’une infinité d’accidens auxquels 
les hommes sont sujets, comme les ma- 
ladies , la longueur même -du délai et 
beaucoup d’autres causes qu’il serait éga- 
lement diffcile de rappeler que d’énumé- 
rer ici ; ce même jour fatal s’écoulait sans 
que les parties pussent en profiter , et 
que par les suites de funestes accidens 
les fortunes devenaient chancelantes: nous 
ordonnons , pour donner aux patrimoines 
plus de consistance, qu’on ne compte 
point comme auparavant qu’un seul jour 
fatal; mais que si l’appelant a entamé 
le procès et l’a portédevant le juge com- 
pétént.dans les quatre jours qui précèdent : 
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ancien jour fatal, ou les cinq jours qui 
de suivent , il soit réputé s’être conformé 
à la loi. Nous ne voulons point qu'il ait 
à regretter la perte de sa cause, mais qw’il 
jouisse du bienfait que nous lui accordons 
présentement. Un autre motif qui justifie 
et rend nécessaire la présente disposition, 
c’est que nous avons appris que souvent 

ar ‘une erreur de calcul de jours de 
l'officier du juge , les causes périclitaient ; 
nous avons lieu d'espérer que dorénavant, 
par l'effet de la présente loi, ces cas ne 
se rencontreront plus. Ces mêmes dis- 
positions sont applicables à tous les délais, 
tant ceux qui, conformément aux lois, 
ont été accordés par les juges pédanées 
que par les autres juges; en sorte que 
maintenant pour tous les délais, il y ait 
dix jours fataux au lieu d’un seul jour 
fatal. 

$. 2. Nous voulons que désormais il 
ne soit accordé qu’un délai d’une année 
dans tous les cas où l’on accordait deux 
années à leffet de porter la cause dans 
eette capitale pardevant notre conseil d’é- 
tat, en sorte que pendant cette année les 
pièces de la procédure soient assemblées 
et envoyées à nos dévoués épistolaires , 
ainsi que les requêtes des parties, si elles 
veulent en adresser ; et qu’enfin ; dans 
ce même espace de tems, les parties soient 
“tenues de porter la cause devant notre 
consistoire impérial. Il est permis toute- 
fois à la partie victorieuse, si elle le veut , 
conformément à ce qui a déjà été or- 
donné, d’y porter la cause plutôt et sans 
attendre la fin de l’année de délai. 

$. 3. Si cependant la cause qui a été 
mise une fois entre les mains de notre 
conseil d'état, n’était point décidée dans 
le même jour, nous permettons qu’elle 
ne s’éteigne pas par cela seul; parce qu’il 
serait injuste que les particuliers fussent 
déchus de leurs droits, par cela seul que 
notre conseil d’état occupé des affaires 
qui lui ont été soumises par motre ma- 
jesté, n’a pu s'occuper de la décision 
des causes privées. LA 

$. 4. Il nous reste encore à corriger 
“une disposition vicieuse des anciennes lois: 
car si l’appelant ayant porté la cause avant 
expiration du jour fatal devant le juge 
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‘sed nostro gaudeat benefcio : cm nobis 
cognitum sit, etiam ex errore calculi die- 
rum , quem officium habuit, sæpè esse 
causas periclitatas : quod in posterum non 
fieri ex remedio legis præsentis sperandum 
est. Eodem beneficio , et in aliis omnibus 
fatalibus , qui vel à pedaneis judicibus, 
vel ab aliis dantur, quos leges suis sanc— 
tionibus enumeraverunt , custodiendo vel 
observando : ut decem fatales dies pro une 
ubique instituantur, 


$. 2. In his autem casibus, in quibus 
biennium constitutum est, quatenus more - 
consultationum in regia urbe sub ‘com- 
muniaudientia florentissimorum sacri nos- 
tri palatii procerum ventilentur : bienni 
metas unius anni termino coartamus , ut 
intra eum et gesta colligere, et ea viris 
devotis epistolaribus tradere , et refutato- 
rios libellos (si voluerint) offerre , et li- 
tem in sacrum nostrum consistorium in 
troducere cogantur. Nulli licentia dene- 
ganda victrici parti, si voluerit, secun- 
düm quod jam constitutum est, etiam præ- 
maturè causam inducere, neque annali 
spatio expectato. 


$. 3. Si tamen in sacro nostro consisto- 
rio lis exordium ceperit : etiam si non fue- 
rit in eodem die completa, tamen perpe- 
tuari éam concedimus : cùm iniquumsit, 
propter occupationes florentissimi ordinis, 
quas circa nostræ pietatis ministeria habere 
noscitur , causas hominum deperire, 


$. 4. Illud-etiam merito addendum hui 
legi censemus', ut si quis-fatali die apud 
appellationis judicem introductus (sive,ex 
una parte, sive cognitionaliter) causæ ap 
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pellationis imponat exordium , deinde re- 
licta ea discedat, et in desidia reliquum 
tempus permaneat, et annale tempus post 
inchoatam/litem præterierit : victore ne- 
que sententiam ad effectum perducere va- 
lente propter litem jam inchoatam , neque 
jam terminum ‘accipére inveniente , cüm 
appellatoris absentia eam finiri-non facilè 
concedat : hujusmodi iniquitatem ampu- 
tantes (cm adversarius potest etiam mi- 
nimè præsente appellatore litem exercere., 
quia hoc speciale privilegium ejus est, qui 
appellationi examinandæ præsidet, posse 
et ex una parte causam dirimere), jubemus 
eundem appellatorem, nisi observaverit 
judicium , et causam usque ad finem pere- 
gerit , sed et si per eum steterit quominuüs 


ommnia litis certamina impleantur : appel= 


latione defraudari , et sententiam contra 
eum latam in suo robore durare , et ad ef- 
fectum perduci , tanquam si ab initio mi- 
nimé fuerit provocatum : nisi ipse appella- 


tor evidentissimis probationibus possit os- 


tendere, se quidem summa ope nisum vo- 
luisse litem exercere , per judicem autem 
stetisse, vel aliam inexorabilem causam 
‘subsecutam , propter quam hoc facere mi- 
nimé valuit. Tunc etenim aliud ei annale 
: tempus indulgemus : quo efluente, et lite 
minimé finem accipiente, cadere eum de 
appellatorio juvamine disponimus : cùm ei 


sit apertissima facultas, et nostram adire- 


majestatem , et tarditatem judicis in que- 
relam deducere , et nostro beneficio per- 
potiri. 


€. 5. Cui consentaneum est, ut et in 
sententiis omnium amplissimorum præfec- 
torum prætorio ex divino oraculo retrac- 
tandis, éadem observatio quæ, suprà dicta 
est, post ingressum unius vel utriusque 
partis, tam propter absentiam personarum 
quäm propter statuta tempora teneat. 

_ $. 6. Sin autem partes inter se scriptura 
‘interveniente paciscendum esse’ credide— 
rint, némini parti licere ad-provocatiomis 
auxilium pervenire , vel ullum fatale ob- 
-servare' : éorum. pactionem. firmam esse 
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d'appel qui l'aentamée, soit en présence de 
Vappelant seul, soit en présence des deux 
parties , il a abandonné ensuite ses pour- 
suites et est resté à cet égard dans l’inac- 
tivité pendant un an depuis que la cause 
a été portée devant le juge d’appel, celui 
en faveur de qui la sentence du premier 
juge a été portée, ne peut la faire mettre 
à exécution, à cause que l'affaire a été 
entamée en appel, ni faire terminer le 
procès à cause de l’absence de l'appelant. 
C’est pourquoi ne voulant plus que cette 
iujustice ait lieu désormais, et considérant 
que nonobstant l'absence de l’appelant , 
son adversaire peut poursuivre le procès, 
parce que, par un privilége spécial, il 
est permis au juge chargé du jugement 
d’un procès de le terminer même en 
l'absence d’une des parties; nous ordon- 


-nons que Vappelant, à moins qu’il ne 


poursuive le procès jusqu’à la fin, ou si 
tenant à lui de le poursuivre, il ne Va 
pas fait, soit déchu de son appel , et que 
la sentence portée contre lui en premier 
lieu conserve son autorité et obtienne 
son effet, comme si dans l’origine on n’en 
eût pas appelé. Il en serait autrement si 


- J'appelant démontrait par des preuves 


. 


Vabandon des 


évidentes qu’il a fait ses efforts pour que 
la cause fût jugée, et que la cause du 
retard provient ou du juge où d’un autre 
obstacle insurmontable. Car dans ce cas 
nous lui accordons un autre délai d’une 
année , et si pendant ce nouveau délai le 
jugement de la cause n’a pas lieu, nous 
le déclarons déchu de son appel, parce 
qu’il avait la pleine faculté de se plamdre 
à notre majesté de la lenteur du juge, 
et de profiter ainsi du délai que nous 
lui avons accordé. 

6.5. Ces mêmes dispositions sont ap- 
plicables aux appels interjetés à notre 
majesté contre les sentences des préfets 
du prétoire, tant pour ce qui concerne 
oursuites par l’une des 
parties, que les délais. &)) 


$. 6. Si les parties ont transigé par 
écrit au sujet de l'affaire portée en appel, 
il n’est permis à aucune d’entr’elles de 
recourir de nouveau en appel, ni de 
se prévaloir de lexpiration des délais ; 


DES CAS OU IL N’EST PAS NÉCESSAIRE D’APPELER. 


et nous voulons que cette transaction soit 
valable : car il faut que dans ce cas la 
rigueur des lois soit adoucie par les con- 
ventions des parties. 
Fait à Calcedoïme, le 15 des calend. de 
décembre , sous le cons. de Décius. 526. 


RIT RE, LA LV: 


Des cas où il n’est pas nécessaire 


d'appeler. 


1. L’empereur Alexandre à Apollinaire 
et à d'autres. 


Va US nous exposez que la sentence 
qui a été rendue est nulle, parce qu’elle 
prononce contre une autre sentence dont 
3l n’a pas été appelé ; si vous prouvez 
dans le délai légitime la vérité de votre 
assertion, la sentence que vous prétendez 
nulle par la cause qui vient d’être rap- 
pelée , n’obtiendra point lautorité de la 
chose jugée , sas qu’il soit nécessaire 
même d’en appeler pour en faire pro- 
noncer la nullité. 

Fait le 8 des calend. d’avril, sous le 
cons. de l’empereur Alexandre. 223. : 
° 2. Le même empereur aux Capitanéus. 

Si s'étant élévé entre vous et votre 
aieule un différent au sujet de la suc- 
cession du défunt, le juge délégué par 
le président de la province a décidé que 
le défunt, quoique âgé de moins de qua- 
torze ans, a pu tester, et a en consé- 
quence donné gain de cause à votre aïeule, 
il est manifeste que la sentence de ce juge, 
évidemment contraire aux lois, est nulle ; 
c’est pourquoi vous n'avez pas besoin, 
pour la faire casser, d’en appeler. Mais 
si le juge s’étant enquis de l’âge du dé- 
funt, a trouvé qu’il avait accompli sa 
. quatorzième année , et a en conséquence 
prononcé qu’il avait pu faire légalement 
un-testament | vous n’avez pas appelé de 
cette sentence, ou si en ayant appelé, 
vous vous êtes désisté de votre appel, 
vous ne pouvez la faire-révoquer, parce 
qu’elle est passée en chose jugée. 
. 8. L'empereur Gordien à Ingénuus. 
. Si, comme vous l’observez, vous avez 
été appelé au duumvirat, tandis que Peffet 
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censemus. Legum etenim austeritatem in 
hoc casu volumus pactis litigantium miti- 
gari. 

Datum 15 calend. decembris , Calce- 
done , Decio y. c. Coss. 526. 


RÉETULUS EL XTV: 


Quando pProvocare 71071 Est r1ecesse. 


1. Imp. Alexander À, Apollinari 


et aliis. 


Lu sententiam dicitis, quam ided 
vires non habere contenditis, quod contra 
res priüs judicatas, à quibus provocatum 
non est, lata sit. Cujus rei probationem 
si promptam habetis : etiam citra provo- 
cationis adminiculum, quod ita pronun- 
ciatum est, sententiæ auctoritate non ob- 
tinebit. | 

Proposit. 8 calend. aprilis, Alexandro 
A. Cos. 223. 


2. Idem A. Capitaneis. 

Si cum inter te et aviam defuncti quæs- 
tio de successioné esset, judex datus à 
præside provinciæ pronunciavit, potuisse 
defunctum etiam minorem quatuordecim 
annis testamentum facere , ac per hoc 
aviam potiorem esse : sententiam ejus con- 
tra tam manifesti juris formam datam, nul- 
las habere vires paläm est. Et ided in hac 
specie nec provocationis auxilium neces- 
sarium fuit. Quôd si cum de ætate quæ- 
reretur , implesse defunctum quartumde- 
cimum annum, et per hoc jure factum 
testamentum pronunciavit, nec provocasti, 
aut post appellationis impletam causam 
destitisti : rem judicatam retractare non 
debes. 


‘ 


3. Imp. Gordianus A. Ingenuo. 
Si (ut proponis) suspensa apud amplis- 


simos Judices cognitione provocationis , 


Bi 
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quam te ob id interposuisse dicis, quod 
decurio nominatus esses, ad duumviratum 
vocatus es : manifestum est, præjudicium 
futuræ notioni memoratorum judicum feri 
non potuisse, 


4. Impp. V'alerianus et Gallienus AA. 
et V'alerianus Cæs. Juliano. 

Cüm magistratus datos judices, et unum 
ex his pronunciasse proponas : non videur 
appellandi necessitas fuisse , cm sententia 
jure non teneat. 


ï% Tmppp. Carus, Carinus et Numeria- 
nus AAA. Domitiano. k 


Certa ratione et fine multare præsides’ 


possunt. Quèd si aliter, et contra legis 
statutum modum præses provinciæ multam 
vobis irrogaverit : dubium non est, id 
quod contra jus gestum videtur, firmita- 
tem non tenere , et sine appellatione posse 
rescindi. 

Proposit. id. januar. Caro et Carino 
Coss. 283. 


6. Tidem AAA. Germano. 
Cüm non eo die, quo præses provinciæ 
præcepit, judex ab eodem datus pronun- 


ciaverit, sed ductis diebus alieniore tem- 


pore sententiam dedisse proponatur : ne 
ambages frustra interpositæ provocationis 
ulterius negotium protrahant : præsés pro- 
vinciæ , superstitiosa appellatione submota, 
ex integro inter vos cognoscel. 


_ 


7. Impp. Diocletianuset Maximianus 
AA. Nicagoræ. 
Venales sententias, quæ in mercedem 
à corruptis judicibus proferuntur ; etiam 
gitra interpositæ provocations auxilium, 
jampridem 


de votre nomination antérieure au dé- 
curionat était suspendu par l’appel que 
Vous avez interjeté à notre conseil d’état 
contre cette nomination , il est mani- 
feste que votre nomination au duumvirat 
est nulle, parce qu’elle ne pouvait avoir lieu 
avant que notre conseil d’état n’eût jugé 
sur votre appel contre votre nomination 
au décurionat. 
4. Les empereurs Valérien et Gallien, et 
le César V'alérien, à Julien. 

Vous nous exposez que plusieurs ma- 
gistrats ayant été délégués pour juger 
votre affaire, un seul d’entre eux a pro- 
noncé; il ne paraît point nécessaire d’ap-' 
peler de sa sentence pour la faire casser, 
puisque n’ayant point été rendue confor— 
mément aux lois, elle est nulle par elle 
même. : 

5. Les empereurs Carus, Carinus ct 
Numérien , à Domitien. 

Il est des bornes que les présidens de 
province au sujet des amendes ne peuvent 
outre-passer, C’est pourquoi si le prési- 
dent de la province, en vous imposant 
une amende, s’en est écarté et s’est donné 
une autorité que les lois ne lui accordent 
pas , il n’est point douteux que ce qui 
a été fait ainsi au mépris des lois, est 
sans force, et qu’il nest point nécessaire 
d’en appeler pour en obtenir la cassation. 

Fait pendant les ides de janvier, sous 
le cons. des empereurs Carus et Carinus. 
283. 

6. Les mêmes empereurs à Germanus. 

Si, comme vous l’observez, le juge 
délégué par le président de la province 
pour connaitre de la cause entre vous 
et votre adversaire , n’a pas jugé dans 
le délai qui lui a été prescrit, mais a 
rendu sa sentence long-tems après, nous 
ordonnons , pour éviter les longueurs qui 
seraient la suite nécessaire d’un appel 
inutile, que le président de la province, 
sans qu’il soit nécessaire d’appelér de la 
première sentence, rejuge l’affaire en en2 
tier. 

7. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, à Nicagore. 

I] a été déjà ordonné par les princes nos 
prédécesseurs, que les sentences vénales 
rendues par des juges que la corruption 

a 


DES CAS OÙ IL WEST PAS NÉCESSAIRE D'APPELER. 


a écarté des routes tracées par les lois, 
sont nulles de droit , sans qu’il soit né- 
cessaire d’en appeler pour en faire pro- 
noncer la nullité. 

8. Les mémes empereurs à Constantin. 

Si votre père n’a point consenti à 
votre nomination au décurionat , et si 
vous-même à cette époque n’étiez que 
dans la quinzième année de votre âge, 
le président de la province, s’il trouve 
que la vérité de ces faits soit prouvée, 
annullera l’injuste nomination dont vous 
vous plaignez, parce que votre âge exige 
qu'on ne vous objecte point que vous 
n’en avez pas appelé. 

9. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Rufina. 

Nous accordons aux vétérans, qui, après 
vingt années de service dans les armées, 
ont obtenu un congé légitime et motivé, 
le privilége d’être exempts des charges 
personnelles. Nous ajoutons aussi à ce 
même privilége, que nous accordons à 
nos soldats en mémoire de leur fidélité , 
que les sentences des magistrats contraires 
à la présente sont nulles de droit, sans 
qu’il soit nécessaire d’en appeler. 

10. L’empereur Justinien à Menna, 

… préfet du prétoire. 

Pour conserver intact l'honneur des 
juges, nous ordonnons que lorsque l’une 
des parties se croyant lésée par leur seu- 
tence définitive, en a interjeté appel, il 
soit interdit à l’autre partie qui a-eu gain 
de cause, d’interjeter appel de son côté 
contre la même sentence , par cela seul 
qu’elle ne lui a point adjugé les dépens 
et dommages et intérêts, ou qu’elle lui 
en.a adjugé moins qu’elle croit devoir en 
prétendre, sur-touit admettant la décision 
portée par la sentence comme juste, et 
confessant que la cause a été bien jugée. 
D'ailleurs uotre conseil d’état,. ou si la 
“cause est de peu de,valeur, les juges aux 
quels dans ce, cas nous sommes dans, 
l'usage de déléguer le jugement. des. ap- 
pels qui nous sont adressés, peuvent, s'ils 


le croyent légitime, accorder à la partie: 


victorieuse, sans qu’elle ait besoin d’ap- 
peler , le remboursement. de ses dépenses , 
ou les Jui accorder en plus,grande quan- 
tité, si l'équité le demandé, que.ne porte 
Tome III. ) 
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jampridem à divis principibus infirmas esse 
decretum est, ; 


8. Tidem AA. Constantino. 

Si pater tuus , cùm decurio creareris , 
non consensit, et deeimumquintum annum 
ætatis agis : aditus præses provinciæ si in- 
habilem te ad eundem decurionatus hono- 
rem esse perspexerit : quando hujusmodi 
ætati etiam prætermissa appellatione sub- : 
réa , iniquam nominationem remo- 
vebit. 


9. Zidem AA. et CC. Rufinæ. 


Veteranis, qui in legione vel vexilla- 
tione militantes, post: vicesima stipendia 
honestam vel causariam missionem conse- 
cuti sunt, onerum.et munerum. persona- 
lium vacationem concessimus. Hujusmodi- 
autem indulgentiæ nostræ tenore renume- 
rantes fidam devotionem militum nostro- 
rum , etiam provocandi necessitatem re- 
misimus. 


10. Imp. Justinianus A..Mennæe 
præfecto prætorto. 

Omnem honorem salvum judicibus re 
servantes , si quando una pars, quasi kesa 
per definitivan eorum. sententiam , pro- 
vocatione usa fuerit : interdicimus alteri 
parti quæ vicit, pro hoc tantummodb ;; 
quod nihil capere pro sumptibus litis vel 
detrimentis , vel minüs quäm oportuerat, 
jussa est , provocationem offerre ; cüm et, 
ipsa decisionem litis rectè factam esse con-, 
fiteatur : judicibus scilicet , sive florentis- 
simis proceribus sacri nostri palatii, sive: 
his quibus pro minore litium æstimatione 
consultationes delegantur', si perspexerint 
adjuvandum esse victorem sumptuum: 
perceptione, etiam sine p'ovocatione.ejus:- 
hoc statuentibus , et justam  eorundem 
sumptuum quantitatem definientibus. Sed 
nec occasione consultationis introducendæ 
victori, provocare .concedimus : cùm' et 
priscis legibus liceat ei, et siné provoca- 
tionis auxilio eandem consultationem diffe-. 
rente.suo adversario introducere.; et nos 
ei nihilominüs hoc;perputtimus , injuriana 
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ex supervacua provocatione judicibus fieri 
prohibentes. 
Datum 8 id. aprilis..…. 


TITUEUS:EX:V. 


-Quorum appellationes non reci- 
Ptuntur. 


1. Imp. Antoninus A. Sabino. 


Eve qui per contumaciam absens , cm. 


ad agendam causam vocatus esset, con- 
demnatus est : negotio priüs summatim 
perscrutato , appellatio recipi non potest, 
Proposit. non. jul. Antonino 1Y. et Bal- 
bino Coss. 214. 


3. Impp. Constantius et Constans AA. 
ad Hieroclem cons. Syrie. 
Observare curabis, ne quis homicida- 
rum, veneficorum, maleficorum , adul- 
terorum , itemque eorum qui manifestam 
violentiam commiserunt , argumentis con- 
victus, testibus superatus, voce etiam pro- 
pfia vitium scélusque confessus, audiatur 
appellans. Sicut enim hoc observari dis- 
posuimus : ita æquum est, testibus pro- 
ductis , instrumentisque prolatis , aliisque 
argumentis præstitis , si senlentia contra 
eum lata sit, et ipse qui condemnatus 
est, aut minimè voce sua confessus sit, 
aut formidine tormentorum territus ; con- 
tra se aliquid dixerit : provocandi licen- 
tiam ei non denegari. 
Datum 5 id. decembris, Leontio et 
Sallustio Coss. 344. 
3. Impp. Valentinianus et Valens AA. 
+ ad Modestum præfectum prætorto: 
: Nalli oficialium à sententia proprii ju- 
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la première sentence qui lui a donné gain. 
de cause. C’est pourquoi nous lui inter 
disons d'appeler sous le prétexte de faire 
examiner la sentence par notre conseil 
d'état. D'ailleurs les lois anciennes lui 
permettent de provoquer cet examen sans 
Vobliger d’appeler. Dans le cas où son 
adversaire négligerait la poursuite de son 
appel, nous-mêmes nous confirmons cette 
disposition des lois anciennes ; mais nous 
ne voulons point que par un appel super— 
flu, interjeté par la partie victorieuse, il 
soit fait injure aux juges. 
Fait le 8 des ides d'avril... 


TITRE: LE 


Des appels qu’on doit rejeter. 


1. L'empereur Antonin à Sabinus. 


Éjoress de celui qui ayant été assigné, 
n’a pas comparu et a été condamné par 
défaut , ne peut être admis, si déjà l'affaire 
a été examinée sommairement. 

Fait pendant les nones de juillet, sous 
le-quatrième cons. de l’empereur Anto- 
nin et le premier de Balbinus. 214. 


2. Les empereurs Constance et Constant, 
à Hiéroclès , consulaire de la Syrie. 
Vous veillerez à ce que l’appel inter- 
jeté par le condamné convaincu par des 
preuves, des témoins et ses propres aveux, 
d’être coupable d’homicide ou d’empoi- 
sonnement, ou de maléfices, où d’adul- 
tères, ou enfin de tout crime capital, ne 
soit point admis. Mais toutefois nous vou- 
lons, comme léquité le demande, que si 
la sentence qui le condamne n’est fondée 
que sur des témoignages, des écrits ou 
d’autres preuves, ‘ét non sur les aveux 
du prévenu, ou sil ‘n’a ‘fait des aveux 
que par la crainte des tourmens, il lui 
soit permis d'appeler. 
: Fait le 5 des ides de décembre, sous le 
cons. de Léonce et de Salluste. 344. 


3. Les empereurs Valentinien et V'alens, 
à Modestus, préfet du prétoire. 
» Qu'il ne! soit permis à aucun official 


DES APPELS QU'ON DOIT REJETER. 


‘d'appeler de la sentence du juge auprès 
duquel il est attaché, qui le condamne 
pour raison de malversations dans l’exer- 
cice’ de ses fonctions ; mais qu’il soit per- 
mis à tout official d’appeler de la sen- 
tence du même juge, si la condamnation 
a pour objet tout autre motif, comme une 
cause civile ; appel qu’il est libre de faire 
‘poursuivre par un: procureur. 

Fait le 4 des ideside juin, sous le cons. 
des empereurs Valentinien et de Valens. 
365. | 


4. Les empereurs Walentinien, V'alens et 
Gratien, à Olybrius, préfet de la ville. 


Nous ordonnons qu’on n’admette abso- 
lument aucun appel contre les sentences 
prononcées dans des causes fiscales ,‘ ou 
qui ont pour objet le paiement des con- 
tributions publiques. Cette disposition doit 
être encore étendue aux sentences pro- 
noncées dans des causes qui ont pour 
‘objet le paiement d’une dette publique 
ou privée, pourvu toutefois que la dette 
soit évidemment prouvée ; en sorte que 
sans lui permettre d’appeler, le débiteur 
soit vigoureusement poursuivi et contraint 
au paiement. . ; 

Fait à Rome, le 15 des calend. dé sep- 
tembre, sous le deuxième cons. des em- 
pereurs Valentinien et Valens. 368. 


5. Les empereurs Walens, Gratien et 
V'alentinien, à Thalassius, proconsul 
d'Afrique. 

Les lois et les constitutions impériales 
ont assez souvent défendu d’appeler de 
Pexécution d’une sentence; à moins que 
lexécuteur n’eût excédé les bornes de 
la chose jugée. S'il a été interjeté un 
appel de cette dernière sorte, nous or- 
donnons que l’exécution soit suspendue , 
et que si la chose qui fait l’objet de la 
contestation , et que l’exécuteur a pré- 
tendu être comprise dans la sentence, est 
mobiliaire , elle soit enlevée des mains 
du possesseur et mise sous:le séquestre ; 
pour ensuite être rendue à celle des par- 
ties à laquelle le juge d'appel décidera 


appartenir. Mais si cette chose consiste 


dans la possession ou la propriété d’un 
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dieis provocätio tribuatur , nisi in eo tan- 
tüm negotio, qudd ratione civili super 
patrimonio fortè apud proprium judicem 
inchoaverit : scilicet ut in eo tantüm ne- 
gotio à sententia ejus cui paret, judicis, 
quisquis velit officialis appellet. Quod per 
procuratorem etiam persequi jure tribui- 
tur. L 
Datum 4 id. junii, Valentiniano et Va- 
lente AA. Coss. 365. 


4. Imppp. V'alentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. ad Olybrium præfec- 
tum urbi. 
Abstinendum prorsus ab appellatione 

sancimus, quotiens fiscalis calculi satis- 

factio postulatur , aut tributariæ functio- 
nis solemne munus exposcitur ; aut publici 
vel etiam privati ( dummodd evidentis at- 
que convicti ) redhibitio debiti flagitatur : 
ut necessarid in contumacem vigor judi- 
ciarius excitetur. 

Proposit. Romæ ; 15 calend. septem- 
bris , Valentiniano et Valente IL. AA, 

Coss. 368. 


5. Imppp. Valens, Gratianus et Valen- 
tinianus AAA. ad Thalassium procons. 
Africæ: 

Ab executione appellari non posse, sa- 
tis et jure, et constitufionibus cautum est : 
nisi fortè executor sentéatiæ modum ju- 
dicationis excedat. À quo si fuerit appel- 
latum , executione suspensa, decernendum 
putamus, ut si res mobilis est, ad quam 
réstituendam executoris opera fuerit in= 
dulta : appellatione suscepta , possessori 
res eadem detrahatur, et sequestro idoneo 
collocetur , reddenda-ei ‘parti, pro qua 
sacer. cognitor: judicaverit.: Qudod si de 
posséssione ; vel de fundisiexecutio cessa- 
verit, et eam 'suspénderit provocatio': 
fructus! omnes , qui tempore interpositæ 

rovocationis Capti, vel posteä natierunt: 
in deposito collocentur , jure fundi penes 
98 * 
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eum qui appellaverit, constituto. Sciant 
autem provocatores , se vel ab executione 
appellantes ; vel ab :articulo , si eos per- 
peram intentionem cognitoris suspendisse 
claruerit : qumquaginta librarum argenti 
animadversione multandos. 

. Datum3 calend. februarii, Valente VI, 
et Valentiniano II. AA. Coss. 378. 


6. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 


Theodosus AAA. ad Hypatium præfec- 

tum urbi. 

Quisquis ne voluntas defuncti testa- 
mento scripta reseretur , vel ne ii, quos 
scriptos patuerit heredes , in possessionem 
mittantur , ausus fuerit provocare, inter- 
positamque ‘appellationem is cujus de ea 
re notio erit, recipiendam esse crediderit : 
viginti ibrarum argenti multa, et litigato- 
rem, qui tam importunè appellaverit, et 
judicem qui tam ignavam conniventiam 
adhibuerit, involvat. 

Datum non. april. Ausonio X. et. Oly- 
brio Coss. 379. 


7. Tidem AAA. et Arcadius ad Pelagium 
comilem rerum privalarum. 


Ante sententiæ tempus, et ordinem even- 
tus, nec à discussore , nec à rationali ap- 
pellare liceat, 

Datum 15 calend::martii, Mediolani, 
Arcadio A. I. ëBautone Coss. 385. 


8. Impp. Ærcadius et Honorius AA. 
Æpollodoro comiti rerum privatarum. 


: Et publicarum necessitatum , et privati 
ærarii deposcit utilitas, ne commoda , quæ 
domui nostræ debentur , callidis debito- 
rum artibus differantur. Quamobrem ap- 
pellatione eerum rejecta , qui apertè ma- 
nifestèque -convicti sunt : hoc observart 
præcepli hujus auctoritate censemus, ut ei. 


CODE; LIVRE VII, TITRE LXV. 


fonds, nous ordonnons que tous les fruits 
pendans ou nés dépuis et perçus pendant 


l'intervalle de la suspension de l’exécution 


par l'appel, soient mis en dépôt, et que 
le fonds soit laissé provisoirement en la 
possession de l’appelant; que les appelans, 
soit de l’exécution, soit de la sentence 
même, sachent que, s’ils sont convaincus 
d'avoir interjeté ‘un appel injuste, ils 
seront condamnés à une amende de cin- 
quante livres d'argent. 

Fait le 3 des calend. de février, sous 
le sixième cons. de l’empereur Valens et 
le deuxième de l’empereur Valentinien. 
378. 

6. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Hypatius, préfet de la 
ville. 
Que celui qui a appelé contre l’ouver- 

ture d’un testament ou contre l’envoi en 
possession des héritiers qu’il'institue, et 
le juge qui a admis l’appel, soient con- 
damnés chacun à vingt livres d’argent, 
l'appelant pour avoir interjeté un appel 
aussi injuste, et le juge pour lavoir se- 
condé en admettant. 

Fait pendant les nones d'avril, sous le 
dixième cons. d’Auson et le premier d'O- 
lybrius. 379. 


_ 


7. Les empereurs nommés ci-dessus, avec 
l’empereur Arcadius, à Pélagius, inten- 
dant des affaires privées. 

On ne peut appeler des sentences inter- 
locutoires et autres actes faits en justice 
avant que la sentence définitive n’ait 
été prononcée. 

Fait à Milan, le 15 des calend. de 
mars , sous le cons. de l’empereur Arca- 
dius et de Bauton. 385. | 


8. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Appollodore ;. intendant des affaires 
privées. 

Il est de l’intérêt du trésor public , ainsi 
que de notre trésor particulier , que le 
paiement .de ce qui est dû à notre maison 
ne soit point, différé-par les «manœuvres 
injustes des débiteurs. C’est pourquoi nous 
ordonnons que ceux qui seront prouvés 
être débiteurs publics, et dont la vérité 


DU CAS OÙ L'APPELANT VIENT A MOURIR , etc. 


de la dette sera démontrée par des preuves 
évidentes, ne soient point admis à appeler. 
Fait à Milan, le 5 des ides d’août , sous 
le quatrième cons. de l’empereur Arcadius 
et le troisième de emp. Honorius. 396. 


TITRE LX VI. 


Du cas où l'appelant vient à mou- 
rir tandis que la cause d’appel 
est pendante. 


1. L'empereur Alexandre a uljen. 


Aus la mort de l'appelant, survenue 
tandis que la cause d’appel était pendante, 
ses héritiers sont tenus ou de continuer 
les poursuites de la cause en appel, ou 
d’acquiescer à la première sentence. 

Fait le 3 des nones de décemb. , sous 
le cons. de l'empereur Alexandre. 223. 
2. Le méme empereur à Marcellina. 

Mes parens ont ordonné que les biens 
séquestrés de laccusé contumace d’un 
crime capital, appartiennent à ses héri- 
tiers, s’il meurt avant le jugement de la 
cause. 

Fait le 3 des nones de décemb., sous 
le cons. de l’'emp. Alexandre. 223. 

3. Le méme empereur à Ulpius. 

Lorsque celui qui, ayant été condamné à 
Pexilavec confiscation de ses biens, a ap- 
pelé de la sentence qui le condamne , et est 
mort tandis que l’appel était encore pen- 
dant, on doit continuer la poursuite du 
jugement de laffaire sous le rapport des 
biens, quoique le crime soit éteint avec 
la personne. Il y a une grande différence 
entre le cas où le coupable aurait été 
condamné à une peine capitale qui en- 
traîne tacitement après elle la confiscation 
des biens, et celui où la confiscation n’est 
pas la suite d’une peine fcapitale, mais 
d’une sentence spéciale du président de la 
province: car dans le premier cas l'affaire 
est éteinte, tant sous le rapport du crime 
que sous celui des biens, tandis que dans 
le second la question seule du crime est 
éteinte , mais celle des biens est à décider. 

Fait pendant les ides de mars, sous le 
cons. de Modestus et de Probus. 229. 


3ot 

quem constiterit esse publicum debitorem, 
appellationis beneficium denegetur. 

Datum. 3 id. aug. Mediolani, Arcadia 
IV, et Honorio III. AA. Coss. 396. 


T ITUL U S'LX VE 


Si pendente appellatione mors 
znlervenerit. 


1. Imp. Alexander A. Juliano. 


HT post mortem ejus qui appella- 
vit, nécesse est heredibus ejus vel. reddere 
causam provocationis , vel statutis acquies- 
cere. 

Proposit. 3 non. decembris, Alexandro 
Cos. 223. ‘ 


2. Idem À. Marcelline. 

Ejus qui requirendus adnotatus appel- 
lavit, ft ante actam causam mortuus est 5 
bona ad successorem pertinere, parentibus 
meis placuit. 

Proposit. 3 non. decembris, Alexandro 
Cos. 223. 


3. Idem À. Ulpio. 

Si is qui ademptis bonis in exilium da- 
tus est , appellaverit , ac pendente provo- 
catione defunctus est : quamwvis crimen in 
persona ejus evanuerit , tamen causam bo- 
norum agi oportet. Nam multum interest, 
utrum Capitalis pœna irrogata bona quo- 
que reo adimat( quo casu morte ejus ex- 
tincto crimine, nulla quæstio superesse po- 
test), an vero non ex damnatione capitis , 
sed speciali præsidis sententia bona aufe- 
rantur. Tunc etenim subducto reo , sola 
capitis causa perimitur , bonorum rema- 
nente quæstione. 

Proposit. id. mart. Modesto et Probo. 
Coss. 229. 
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4. Imp. Gordianus A. Alexandro. 
Si pater tuus ad decurionatum evocatus, 

appellationem interposuit, eaque pendente 

concessit in. fatum : honoris ejus quæstio 
morte finita est. 


5. Idem A. Felici. 
uamwvis ancilla de cujus dominio dis- 
ceptabatur, et à rectore provinciæ contra 
te jus dictatum fuerat, in fatum concesse- 


rit : tamen cùm appellationem super ea re. 


interpositam fuisse, et in numero cogni- 
tionum pendere proponas : ea provocatio 
suo ordine propter peculium ancillæ audiri 


debet, 


6. Imp. Constantinus A. ad Bassum 
præfectum. urbt. 

Si unus ex litigatoribus adhuc pendente 
appellatione defunctus sit : non residuum 
tanthm temporis heredes ejus habeant, 
sed etiam alios quatuor menses. Sin autem 
ad deliberationem hereditatis certug tem- 
pus indulgetur, post lapsum ejus tempo- 
ris quatuor mensium numerabitur spa- 
tium : ne ignorantes negotium, vel etiam 
super adeunda hereditate dubitantes, prius- 
quam aliquod commodum sentiant , dam- 
pis affici compellantur. ; ; 

Proposit. 12 cal. junii , Sirmii, Crispo 
y. et Constantino IH. GC. Coss, 321, 


BAT CRE BL XV: Li 


De his qui per metum Judicis non 
appellaverunt. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Dorophani. 


S: contra te jure pronunciatum est, nec 
appellationis auxilium imploratam est : 
intelligis acquiescere te statutis oportere. 
In sacro enim comitatu nostro timere nihil 
potuisti. F 

Datum 15 calend, junii..……. 


CODE, LIVRE VII, TITRE LXVII : 


4. L'empereur Gordien à Alexandre. . 
Si votre père étant nommé au décu- 
rionat, a appelé de cette nomination et 
est mort l’appel pendant, toute la cause 
est éteinte. = 


5. Le méme empereur à Félix. 

Quoique la femme esclave, au sujet 
de la propriété de laquelle il s’était élevé 
une contestation entre vous et votre ad- 
versaire, soit morte, cependant ayant in- 
terjeté appel de la sentence prononcée 
contre vous à ce sujet par le gouverneur 
de la province, et cet appelétant pendant, 
il sera jugé lorsque son tour viendra, 
à cause du pécule laissé par l’esclave. 


6. L'empereur Constantin à Bassus, 
préfet de la ville. 

Si l’une des parties est décédée l'appel 
pendant, les hériliers n’ont pas, pour pour- 
suivre cet appel, seulement le restant du 
délai qui restait au défunt , mais quatre 
mois de plus. $’il leur est accordé un 
délai pour délibérer s’ils accepteront l’hé- 
rédité, le délai de quatre mois concer- 
nant lappel ne doit être compté que 
de la fin du délai de délibération ; afin 
qu’à cause de l’ignorance où ils sont de 
la cause, et du doute s’ils.accepteront 


_ l’hérédité, ils ne soient point contraints 


d’éprouver des pertes avant d’être sûrs 
de retirer quelques avantages. 

Fait à Sirmium, le 12 des calend,. de 
juin, sous le deuxième cons. des Césars 
Crispus et Constantin, 327. 


TITRE LX VII. 


De ceux qui n’ont pas appelé à 
cause de. la terreur que leur a 
inspiré le juge. 


3. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Dorophanus. 


Sr. a été prononcé contre vous une 
sentence légale et n’en avez point appelé, 
sachez qu’il faut que vous vous y con- 
formiez ; car notre conseil d’état n’a pu 
vous inspirer de la crainte, 

Fait le 15 des calend. de juin... 


DU CAS OÙ L’UN DES CONDAMNÉS SEULEMENT, etc. 


>. L'empereur Julien à Géminien. 
ue la faculté d’être réintégré dans ‘ 
l’appel soit refusée à ceux qui ne l’ont 
pas interjeté dans le délai légitime. Que 
tous ceux donc qui, sous le prétexte de 
la crainte, n’ont pas cru devoir appeler 
de la sentence prononcée contre eux par 
les préfets de la ville, les maitres des 
-offices, les généraux, les proconsuls, les 
comtes ou les préfets d'Orient, ou les 
vicaires Augustals ou tout juge, ne soient 
plus admis à renouveller le procès dé- 
cidé par la sentence dont par une crainte 
mal-fondée ils n’ont pas appelé. Que ceux 
contre qui la violence a été employée pour 
les empêcher d’appeler, protestent dans 
le délai légitime pendant lequel on peut 
appeler, de la violence dont ils sont l’ob- 
jet ; une telle protestation étant réputée 
comme interposition d'appel, l'équité de- 
mande qu’ils ne soient point déchus du 

droit de poursuivre la cause en appel. 
Fait le 15 des calend. de juillet, sous 
le cons. de Mamertinus et de Névitta. 
562. 


PIB TX VYET 


“Du cas où l’un des condamnés seu- 
lement interjette appel. 


1. L’empereur Alexandre à Licinius. 


S: le juge trouve que vous soyiez dans 
les mêmes cas et cause, et condamnés et 
compris dans la même sentence que celui 
qui, en ayant appelé, a obtenu qu’elle 
fût réformée ; il veillera à ce que les 
avantages du gain de la cause en appel 
soient réversibles sur vous d’après les 
bases compétentes, nonobstant que vous 
nayiez pas appelé vous-même. 
Fait le 14 des calend. de septembre. 


2. Le méme empereur à Sérénus. 
Lorsque l’un des cocondamnés appelle 
de la sentence commune et obtient qu’elle 
soit réformée , les avantages résultant du 
gain de la cause profitent à tous les con- 
damnés, quoique l’appel n’ait été inter- 
jeté que par Fun d’entre eux. 
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2. Imp. Julianus A. Geminiqno. 

His qui tempore competenti non appel- 
lant, redintegrandæ audientiæ facultas de- 
negetur. Omnes igitur, qui contra præfec- 
tos urbi , magistros officioram , vel magis- 
tros militum, seu proconsules , seu comi- 
tes , seu præfectos Orientis:, seu vicarios 
Augustales , vel alium judicem sub specie 
formidinis provocationem non arbitrantur 
interponendam : à revocanda lite repel- 
Jlantur. Qui verd vim sustinuerunt , con- 
testatione publicè proposita , intra dies 
videlicet legitimos, quibus appellari licet, 
causas appellationis evidenti adfirmatione 
distinguant : ut hoc facto tanquam inter- 
posita appellatione iisdem æquitatis admi- 
nicula tribuantur. 

Emissa 15 calend. julii, Mamertino et 
Nevitta Coss. 362. 


OP UE US EL X MEL T. 


Si unus ex pluribus appellaverit. 


1. Imp. Alexander #. Licinio. 
$ 
S; judici probatum fuerit, unam ean- 
demque condemnationem eornm quoque , 
quorum appellatio justa pronunciata est, 
fuisse, nec diversitate factorum separatio- 
nem accipere : emolumentum victoriæ se- 
cundüum ea quæ sæpè constituta sunt , ad 


te quoque qui nec provocasti , pertinere 


non ignorabit. 
Proposit. 14 calend, septembris..…. 


2. Idem À. Sereno. 

Si in una eademque causa unus appella- 
verit, ejusque justa appellatio pronunciata 
est : ei quoque prodest, qui non appella- 
verit. Quôd si ætatis auxilio unus contra 
sententiam restitutionem impetraverit : 
majori, qui suo jure non appellaverit , 


hoc rescriptum non prodest. 
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TITULUS:kXAEX: 


Si momentanea possessione Juerit 
appe laturmn. 


1, Imppp. Valentinianus ; Theodosus et 
Arcadius AAA. ad Eusignium præfec- 
tum prælorio. 


Ce de possessione et ejus momento 
causa dicitur : etsi appellatio interposita 
fuerit , tamen lata sententia sortitur effec- 
tum. Îta tamen possessionis reformatio- 
nem fieri oportet, ut integra omnis pro- 
prielatis causa serveltur. 


Datum 14 calend. decembris , Medio- 


lani, Honorio N. P. et Evodio Coss. 580. 


TITULUS Lx. x. 


Ne liceat in una eademque causa 
zertid provocare , vel post duas 
sententias judicum, quas defini- 
tio praefectorum roboraverit , eas 
retraciare. 


1. Imp. Justinianus A. Mennæ 
P | à 
præfecto prætorio. 


S: quis in quacunque lite iterum provo- 
caverit : non liceat ei tertid in eadem lite 
super iisdem capitulis provocatione uti, 
vel sententias excellentissimorum præfec- 
torum prætorio retractare : licentia danda 
litigatoribus, arbitro dato, ipsius audien- 
tiam , qui eum dedit , ante litem contesta- 
tam invocare ; et hujusmodi petitione mi- 
nimè provocationis vim obtinente. 


TITULUS 


CODE, LIVRE:VII, TITRE LXX. 


CET RL: TUX: 


De l'appel interjeté contre une pos- 
Session provisoire. 


1. Les empereurs Walentinien, Théodose 
et Arcadius, à Eusignius, préfet du : 
prétoire. . DT AE 


UOIQU’ON ait interjeté appel d’une 
sentence qui a accordé Ja possession pro- 
visoire , cependant la sentence. doit en 
attendant sortir son effet ; le juge par- 
devant qui laffaire a été portée en appel, 
doit connaitre seulement de la possession , 
mais laisser intacte la cause de la propriété. 

Fait à Milan, le 14 des calendes de 
décembre, sous le cons. du noble enfant 


- Honorius et d'Evodius. 386. 


TITRE LXX 


Prohibition d’interjeter une troi- 
sième fois appel Du une etmême 
cause, ou ss refuser d'observer 
ce qui a été jugé par deux sen- 
tences confirmées par un préfet. 


1. L'empereur Justinien à Menna, préfet 
du prétoire. 


U’IL ne soit pas permis à celui qui, 
dans une cause quelconque, a déjà ap 
pelé deux fois, d’appeler une troisième 
dans la même cause, et sur les mêmes 
points déjà décidés dans les appels an- 
térieurs, ou de refuser d’observer les sen- 
tences de leurs excellences les préfets du 
prétoire. Il est toutefois permis aux par— 
ties auxquelles il a été donné un arbitre , 
de réclamer avant la contestation en cause 
la juridiction du juge qui a nommé l’ar- 
bitre : car cette démarche ne peut être 
réputée un appel. 


TITRE 


DE CEUX QUI PEUVENT FAIRE CESSION DE BIENS. 


TITRE LXXI. 


De ceux qui peuvent faire cession 
e biens. 


T. L'empereur Alexandre à Irénéus. 


Cox qui font cession de biens ne sont 
libérés qu’autant que leurs biens ont suffi 
pour payer toutes leurs dettes : car il ne 
résulte pour eux de la cession des biens 
que le seul avantage de ne pouvoir être, 
pour la chose jugée, traduit en prison. 

Fait le 10 des... de décembre , sous 
le deuxième cons. de Maxime et le pre- 
mier d’Elien. 224. » 

2. L’empereur Philippe et le César Phi- 
lippe ,à Abascante. 

Si vous êtes prêt de payer la somme 
à laquelle vous avez été condamné en 
faveur de la république, vous êtes mal 
fondé dans votre crainte de n’être plus 
admis à faire le paiement, par la raison 
que vous avez légèrement proposé de faire 
cession de biens, si néanmoins les biens 
n’ont pas encore été vendus. 

Fait le 13 des calend. de février, sous 
le cons. de l’empereur Philippe et le pre- 
mier de Rétien. 246. 

3. Les empereurs V'alérien et Gallien à& 
; Julien. 

Si votre père a fait cession de biens, 

vous ne pouvez être inquiété vous-même 
à l'effet de payer pour lui les contribu- 
tions publiques auxquelles il a été im- 
posé, si vous avez acquis la fortune que 
vous possédez postérieurement à votre 
émancipation ; parce que les contributions 
sont des charges personnelles. C’est pour- 
quoi portez vos réclamations devant le 
président de la province, qui vous fera 
rendre justice. 

4. Les emper. Dioclétien et Maximien, 

et les Césars, à Chilon. 

C’est une chose connue que les cons- 
titutions des empereurs nos prédécesseurs, 
ont étendu la loi Julia sur les cessions 
de biens aux provinces, en sorte que la 
cession des biéns peut y être admise ; 
cependant cesimêmes constitutions ne per- 
mettent point aux créanciers dese par- 

Tome III. 
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TYTULUS' LX'X I. 


Qui bonis cedere possunt. 


1. Imp. Alexander À. Trenæo. 


UI bonis cesserint , nisi solidum credi- 
tor receperit, non sunt liberati. In eo enim 
tantummodd hoc beneficium eis prodest, 
ne judicati detrahantur in carcerem. 

Datum 10 .…. decembris, Maximo II, 
et Æliano Coss. 224. 


2. Imp. Philippus A. et Phulippus Ces. 
Abascanto. 

Si quantitatem , quam licèt reipublicæ 
condemnatus, debebas, inferre paratus es : 
frustrà vereris ne verbum bonorum cessio- 
nis temerè à te prolatum, privare te, nec- 
dum distractis facultatibus , juris rationi- 
bus possit. 

Proposit. 13 cal. februarii , Philippo A. 
et Retiano Coss. 246. 


3. Impp. V'alerianus et Gallienus AA. 
Juliano. 

Si pater tuus bonis cessit , propter onera 
civilia, ipsius facultates oportet inquiri : 
non patrimonium , quod tibi emancipato 
quæsitum dicis, inquietari. Quod ut fiat, 
implorare æquitatem præsidis debes, 


4. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Chiloni. 

Legis Juliæ de bonis cedendis benefi- 
cium, conslitutionibus divorum nostro- 
rum parentum ad provincias porrectum 
esse , ut cessio"bonorum admittatur , no- 
tum est : non tamen creditoribus sua auc- 
toritate dividere hæc bona, et jure domi- 
nii detinere, sed venditionis remedio , qua- 


39 
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tenus substantia patitur , indemnitati suæ 
consulere permissum est. Cm itaque'con- 
tra juris rationem res jure dominii teneas 
ejus qui bonis cessit, creditorém te di- 
cens : longi temporis præscriptione petito- 
rem submoveri non posse manifestum est. 
Quôd si non bonis eum eessisse, sed res 
suas in solutum tibi dedisse monstretur : 
præses provinciæ poterit de proprietate 
tibi accommodare. motionem. 


e 


5. Iidem AA. et CG. Myront. 
Propter honorem municipalem vel mu- 
aus bonis cedentium., invidiosam admitti 
cessionem. minimè convenit.:.sed his obno- 
Xios pro modo. substantiæ fungi. 


LS 


4 


6. :Imp. Theodosius A. 

In omni cessione bonorum ex qualibet 
causa facienda , scrupulositate priorum le- 
gum explosa , professio sola quærenda est. 


$. 1. Idem dixit : In omni cessione suf- 
feit voluntatis sola professio. , : | 

Datum calend. maïi, Honorio NP. et 
Evodio Coss. 386. 


7. Imp. Justinianus À. Juliano præfecto 
prætorio. 

Cum et filiifamilias possint habere subs- 
tantias , quæ patribus acquiri vetitæ sunt, 
necnon peculium vel castrense , vel quod 
patre volente possident : quare cessio bo- 
norum eis deneganda sit ? Cüm et.si nihil 
in suo sensu ,. hi qui in potestate parentum 
sunt, habeant : tamen né patiantur.inju- 
riam, debet bonorami: cessio admutti, Si 
enim et. paterfamilias admittendus est ; 
propter injuriarum limorem ad cessionis 
flebile veniens adjutorium : quare filiisfa- 
nülias utriusque sexus hoc jus detiegamns ? 
Cüm apertissimi Juris est, et:inter patrés= 


,e 


CODE, LIVRENVIL, TITRETLXXI 


tager de leur propre autorité les biens 
de celui qui en à fait la cession, ni de 
les posséder comme maîtres; mais seule- 
ment de les’ faire vendre, et de recevoir 
sur le prix de cette vente le paiement 
de leurs créances jusqu’à concurrence du 
mojns du. montant du prix des biens ven- 
dus. C’est pourquoi, possédant illégitime- 


ment, et sous le seul prétexte. que. vous 


êtes son créancier, les biens de celui qui 
a fait cession, il est manifeste que sil 
les revendique , vous ne pouvez lui oppo- 
ser la prescription de long tems; mais 
si vous pouyez prouver qu’il n’a,pas fait 
cession de biens, mais qu’il vous a donné 
ses, biens en paiement , le président. de 
la province connaîtra de cette cause de 
propriété. 
5. Les mémes emp. et Césars à Myron. 

On ne doit point admettre la cession 
des biens occasionnée par l'impossibilité 
d’acquitter les charges publiques ; mais 
on doit veiller à ce que ces charges soient 
réparties proportionnellement à la fortune 
de chacun. Es 
6. L'empereur Théodose. 

Dans toute cession de biens, quelle 
qu’en soit la cause, la seule déclaration 


du cédant suffit, et les solennités minu- 


tieuses dont les lois anciennes avaient en- 
vironné la cession des biens, sont abolies. 

$. 1. Le même .empereur a dit : Dans 
toute cession la seule déclaration de la 
volonté du cédant suffit. 


Fait pendant les calend. de’maï, sous 


le cons, du noble enfant Honorius et 
d'Evodius. 386. 
7. L'empereur Justinien à Julien, préfet 
du préloire. : 
Les fils de famille pouvant avoir les 
biens qui leur parviennent , et qui ne 
peuvent être acquis au père, pouvant de 
plus avoir un pécule castrense et celui 
qu'ils possèdent «avec, la volonté de leur 
pére, pourquoi leur. interdirait-on.de faire 
cession-de biens? C’est pourquoi , quoi- 
que les fils de famille soient:censés ne rien 
posséder en propre, éependant, pour évi- 
ter d’être conduits en prison, äls doivent 
être admis à la cession de biens Car si un 
père de famille doit être admis àla faible 
ressourceide faire cession de biens pour évi- 
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DE CEUX (QUI PEUVENT FAIRE CESSION DE BIENS. 


ter d’être éonduit en prison, pourquoi re- 
fuserions-nous ce droit aux ‘enfans de fa- 
mille de l’un et de l’autre sexe? sur-tout les 
lois permettant que dans le cas où le fils de 


famille, comme le père de famille, qui ont 


fait cession de biens , acquerraient de 
nouveaux biens par la suite, il puisse être 
de rechef contraint légitimement par les 
créanciers, de compléter le ‘paiement 
de ïses dettes. CONS à Fab 81 
# Fait à Constantinople , le ro des calend. 
de mars, après le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 531. : DURS | 
3. Le méme empereur à Jean, préfet 
du prétoire. LS FER] 
Comme lorsque , suivant l’usage, notre 
majesté était suppliéé de permettre à des 
débiteurs insolvables de recourir à la'triste 
ressource de la cession des biens, et de 
donner le choix aux créanciers Ou d’ac- 
cepter la possession des biens , où d’at- 
tendre pendant cinq ans le paiement de 
leurs créances, les débiteurs, dans les deux 
cas, se réservant leur honneur et le droit 
de nwêtre point inquiétés par des peines 
corporelles, on doutait auxquels des créan- 
ciers on devait condescendre, si l’un d’en- 
tr’eux était dans la disposition d’accor- 
der le délai de cinq ans ; et'les autres 
d'accepter de suite la cession de biens. 
Toùt le monde devine que nous allons 
préférer l’opinion qui est la plus con- 
forme à l’humanité ; nous ordonnons: donc 
que le parti à prendre résulte ou de la 
totalité des dettes, ou du nombre des 
créanciers , et qu’en conséquence si parmi 
les créanciers il s’en trouve un dont la 
créance surpasse toutes les autres réunies 
ensemble, son opinion , soit qu’il juge 
à propos d'accorder le délai, soit d'ac- 
cepter la céssion, soitisuivie. Si pour 
Vun et pour l’autre sentiment il se trouve 
plusieurs créanciers pour différentes som- 
mes , que Pon additionne: le montant dés 
créances des ‘créanciers de l’un et de 
l'autre sentiment, et que le côté où. les 
créances seront les plus fortes l’emporte 
sur l’autre, sans égard pourile' nombre 
dés créanciers ; parce que! la ‘cause doit 
se juger seulement: d’après Je montant 
des dettes. Si de l’un et de l’autre côté 
le montant des créances était égal ‘alors 


307 
familias , ét'inter alieno juri‘subjectos, si 
quid'posteà eis pinguius accesserit : hoc ite- 
rum usque ad modum debiti posse à credi- 
toribus legitimo modo avelli. 

Datum 10 calend, marli , Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Orestis 
VDO BSerNp 2° uscpiig morroharo 
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8. Idem À. Joann præfecto 
rætorto. 

Cum solito more à nostra majestate pe- 
ütur, ut ad miserabile cessionis bonorum 
homines veniant auxilium , et electio de- 
iur creditoribus , vel quinquennale spa- 
tiumeis indulgere , vel bonorum accipere 
cessionem , salva eorum videlicet existi= 
matione , et omni corporali cruciatu se- 
moto : quotidie dubitabatur, si quidam ex 
creditoribus voluerint quiuquennales dare 
inducias , alii autem jam nunc Cessionem 
accipere velint , qui audiendi sint. In tali 
itaque. dubitationé nemini putamus esse 
ambiguum , quod sentimus ; et: quod hu- 
maniorem-sententiam pro duriare eligimus 
et sancimus , ut vel ex cumulo debiti vel 
ex numero icreditorum: causa judicetur. Et 
si quidem unus creditor aliis omnibus gra- 
vior:in summa:debiti inveniatur ,sut om 
nibus in unum coadunatis, et debitis eo- 
rum computatis:; ipse alios antécellat : ip- 
sius sententiæobtineat, sives indulgere 
tempus, sive cessionem:accipere: deside- 
rat: Si vero plures quidem sint ereditores, 
ex diversis autem iquantitatibus :‘etiam 
nunc amplior debiti cumulus minori sum- 
mæ præferatur , sive par, sive discrepans 
numerus est creditorum ; cüm non ex fre- 
quentissimo ordine fœneratorum , sed ex 
quantitate debiti causa trutinetur. Pari 
autem quantitaté debiti inventa , dispari 
vero creditorum numero : tunc amplior 
pars creditorum obtineat : ita ut quod plu- 
ribus placeät, .Hocstatuatit. Sinfvero un- 
dique æqualitas emergat , Lam debiti, 
quäm mumeri creditorum : tunc eos anté- 
poni ,: qui ad humaniorem  declinant sen- 
tentiam; mon cessionem exigenles , sed in- 
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ducias : nulla quidem differentia intèr hy- 
pothecarios et alios creditores quantum ad 

. hanc electionem observanda. In rebus au- 
tem officio judicis partiendis suam vim sin- 
gulis creditoribus habentibus , quam eis 
legum præstabit regula,: nullo præjudicio 
creditorum cuiquam ex quinquenmi dila- 
tione circa temporalem præscriptionem 
generando. 


TITULUS LXXTIIX 


De bonis auctoritate judicis possi- 
dendis, seu venundandis , et de 
separationibus bonorum. 


_.1. Tmp. Antoninus À. 4tticæ. 


1 da bonis mortui potiorem esse causam 
legatariorum , qui eum, utpote heredem, 
convenire potuerunt, quäm eorum qui- 
bus ipse heres legavit, manifestum est : 
cm prius legatum quasi æs alienum exi- 
gatur , legatum autem à mortuo relictum 
post debiti detractionem inducatur. 


2. Imp. Gordianus À. Aristoni. 
Est jurisdictionis tenor promptissimus, 
indemnitatisque remedium edicto prætoris 
creditoribus hereditariis demonstratum, 
ut quotiens separationem bonorum postu- 
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le parti qui doit l'emporter est celui qui 
renferme le plus ut à nombre de créan- 
ciers; la majorité dans ce cas est à con- 
sidérer. Mais si de part et d'autre il y 
a égalité | tant à l'égard des créances 
que du nombre des créanciers , Popinion 
de ceux-là doit être préférée, qui est la 
plus conforme à l'humanité, c’est-à-dire 
celle de ceux qui consentent à, accorder 
le délai et à ne point exiger la cession 
de biens. Quant à ce qui concerne ce 
choix, on ne doit faire aucune différence 
entre les créanciers hypothécaires et les 
autres. Le juge, dans le cas de la cession, 
distribuera, conformément à ce que lui 
dicteront les lois, le prix de la vente des 
biens à chacun des créanciers proportion 
nellement au montant de sa créance; 
et en l’autre cas, il ne doit résulter que 
les créanciers aucun préjudice du délai 
de cinq ans qui est accordé à l’égard de 
la prescription. 


TITRE EXXTE 


Des saisies et ventes de biens l'ad 
autorité de justice , et des sép 
rations de biens. 


1. L'empereur Antonin à Attica. 


LP est manifeste que la cause des léga- 
taires du défunt est plus favorable que 
celle des légataires de son héritier, qui 
est aussi décédé, parce que les droits des 
premiers résidant sur la première succes- 
sion, auraient pu être exercés du vivant 
de l'héritier, et qu’ils w’entrent dans la 
succession de l'héritier que-sous le rap- 

ort de dettes héréditaires ; tandis. que 
les droits des autres résidant spécialement 
dans la succession de l'héritier , ils ne 
doivent être acquittés qu'après avoir dé- 
falqué de la succession les dettes héré- 
ditaires. 


2. L'empereur Gordien à Ariston. 
: L’édit si préteur permet évidemment 
d'accorder, après toutefois connaissance 
de cause, 4ux créanciers héréditaires du 
défunt, la séparation de ses biens d’avee 
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ceux de son héritier aussi décédé, s’ils 
la demandent ; c’est pourquoi votre de- 
mande vous sera accordée , si vous prou- 
vez wavoir pas attaqué l'héritier du dé- 
funt comme de son chef, mais de celui 
. du défunt lui-même, et que vous ne l’avez 
poursuivi judiciairement que parce que 
vous ne pouviez faire autrement. 

3. Le méme empereur à Claudiana. 

C’est au mépris des lois que vous pour- 
suivez votre débiteur qui a déjà fait ces- 
sion des biens; l’équité exige qu’on le 
laisse tranquille. Mais si depuis il a acquis 
de nouveaux biens, le président de la 
province vous permettra de le poursuivre 
de nouveau à leffet de le contraindre 
de compléter ses paiemens. 

4. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars , à Clariana. 

La demande par laquelle vous vou- 
driez que l’un des créanciers chirogra- 

haires du débiteur se saisit de tous les 
7e , et füt tenu ensuite de payer com- 
plétement tous les autres créanciers, est 
contraire au droit. 
5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Acyndinus. 

S’il conste que les biens de votre dé- 
biteur soient vacans, et que le fisc ne 
s’en soit pas emparé, vous pouvez de- 
mander légitimement au juge compétent 
d’être envoyé en possession. 

Fait le 17 des calend. de janvier, sous 
le cons... | 
6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Agathomar. 

Les créanciers ne peuvent légalement 
demander que les biens de leur débiteur 
leur soient adjugés en paiement de la 
détte. C’est pourquoi si les autres créan- 
ciers de votre débiteur se sont fait don- 
ner des gages, il est certain que leur 
cause est préférable à la vôtre qui n’êtes 
que créancier chirographaire. Mais s’il 
est prouvé que les biens de votre débi- 
teur n’aient été engagés à aucun des 
créanciers ni spécialement ni générale- 
ment , et qu’il soit lui-même ou son héri- 
lier décédé sans héritiers , tous les créan- 
ciers doivent recevoir le, paiement de 
leurs créances, par portions égales, au 
prorata du montant de chacune, non en 


lant , causa cognita impetrent. Reportabis 
igitur convenientem desiderii tui fructum, 
si te non heredum fidem secutum , sed ex 
necessitate ad judicium eos provocare de- 
monstraveris. 


3. Idem A. Claudianæ. 

Ex contractu , qui cessionem rerum an- 
tecessit, debitorem contra juris rationem 
convenies, Cüm eum æquilas auxilio ex— 
ceptionis muniat. At tunc demüm iterato 
possis desiderare conventionem , cùm tan- 
tum posteà quæsivit, quod præsidem ad 
ejus rei licentiam debeat promovyere. 


4. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Clarianæ. } 
Incivile est, quod postulas, ut unus ex 
chirographariis creditoribus debitoris bona 
compellatur suscipere , satis cæteris ejus 
creditoribus facturus. 


5. Jidem AA. et CC. Acyndino. 


Si bona debhitoris tui vacare constet, et 
hæc à fisco non agnoscantur : in possessio- 
nem eorum mitti te à competenti judice 
rectè postulabis. 


. Datum 17 calend. januarii..…. Coss. 


6. ITidem AA, et CC. Agathomaro. 


Pro debito creditores addici sibi bona 


sui debitoris non jure postulant. Unde si 


quidem debitoris tui cæteri creditores pi- 
gnori res acceperunt : potiores eos quàäm 
te chirographarium creditorem haberi non 
ambigitur. Quôd si specialiter vel genera- 
liter nemini probentur obligatæ , ac sine 
successore communis debitor , vel ejus he- 
res decessit : non dominii rerum vindica- 
tione , sed possessione bonorum , itemque 
venditione æquali portione pro rata debiti 
quantitate , ommibus creditoribus consuli 
potes, 


ee 
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7. Jidem AA. et CC. Domno, 


Si uxor tua pro triente patruo suo heres 
extitit, nec ab eo quicquam exigere pro- 
hibita est : debitum à coheredibus pro 
besse petere non prohibetur : cüm ultra 
éam portionem, qua successit , actio non 
‘confundatur. Sin aütem coheredes sol- 
vendo non sint : separatione postulata, nul- 
Jum ei damnum fieri patietur. 

Datum calend. decemb. AA. Coss. 


8. Tidem AA. et CC. Ælide. 


In possessionem reï servandæ causa uxor 
defuncti vel alii creditores missi, domi- 
nium ex ea causa tencntes adipisci minimè 
possunt. | | 


0. Jidem AA. ef CC. Teruncio. 

Cüm éd eum , contra quem sup- 
plicas, ex administratione negotiorum tibi 
obligatuni : hunc secundüm juris rationem 
adito rectore provinciæ potes convenire. 
Nam si ad circumscriptionem tui juris la- 
titat, nec defenditur , et eum tuum esse 
debitorem constat : ad exempium edicti 
bonorum ejus possessionem poteris impe- 
trare. Tempore autem transacto, etiam 
“venditionem eorum à competente judice 
postulare non prohiberis. | 4 

Datum 14 calend. decembris , Diocle- 
tiano et Maximiano AA. Coss. 


) 


[ 


10. Imp. Justinianus À'Joañni præfecto 
prætorio. Ter 
Cüm apud veteres quæslionéem ortam 
invenimus super pècuniis debitis, pro qui- 
bus hypothecæ non sunt constitutæ, prop- 
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revendiquant la propriété des biens, maïs 
en demandant la possession: et la vente, 
dont le prix doit être réparti propor- 
tionnellement comme il vient d’être dit, 
7. Les mémes empereurs et Césars à 
Domnus. 

Si votre femme a été instituée héri- 
tière par-son oncle, son débiteur, pour 
un üérs dans sa succession, qui ne lui 
soit point interdit néanmoins d’exiger Ja 
dette de ses cohéritiers, la dette n’a été 
éteinte par la confusion qu'au prorata 
de la portion qu’elle a eue dans l’héré- 
dité, c’est-à-dire pour un tiers ; si ses co: 
héritiers sont insolvables, elle évitera 
toutes pertes en demandant que les biens 
du défunt soient séparés de ceux des 
cohéritiers. bé ë 

Fait pendant les calend. de décembre, 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 
Elida. 
épouse du défunt ou d’autres créan- 
ciers envoyés en possession de ses biens 
pour cause de conservation, n’acquièrent 
pas la propriété par üne telle possession. 


9. Les mémes empereurs et Césars à 
Téruncius. 

Vous pouvez poursuivre pardevant le 
président de la province, conformément 
aux lois, celui contre qui vous nous sup+ 
pliez et que vous dites vous être rede- 
vable par suite de l'administration de vos 
affaires qui lui avait été confiée. Si étant 
prouvé qu’il est votre débiteur, pour évi- 
ter de vous payer, il se cache et ne com- 
paraït pas selon l’assignation que vous lui 
avez fait faire, vous pouvez, en vertu 
de lédit, obtenir la! possession de ses 
biens; et lorsque le délai légitime sera 
écoulé, vous ne serez pas empèché d’en 


‘provoquer la vente par loffice du juge 


compétent. 


Fait le 14 des Calend. de décemb. ; sous 


‘le’ consulat des empereurs Dioclétien et 
“Mäxinien. — ""” rx Hi 4 1904 
“16: L'émpertur Justinien à Jean, préfet 
1553 AU }{ “1 


l'iu préloire) 


123$ 02 h 


7 Hs'est élevé chez 165 anciens un doute 
‘au sûjet des dettes pécüniairés non hypo- 


théquées surtles biens ‘du débiteur ; il 


422 


DES SAISIES ET VENTES DE BIENS, etc. 


s’agit de savoir si le débiteur s’étant caché 
par crainte des poursuites, et les créanciers 
hypothécaires , aprés les formalités d’u- 
sage remplies, ayant demandé d’être en- 
voyés en possession des biens obligés à 
leurs créances, les autres créanciers non 
hypothécaires peuvent demander à parti: 
ciper à la possession. Pour décider ce 
doute , nous ordonnons, par la présente 
constitution impériale et générale, que 
quoique le juge n’ait point envoyé. tous 
les créanciers en possession des hiens , 
mais.seulement quelques-uns d’entr’eux , 
non-seulement ceux-là qui ont été spé- 
cialement envoyés en possession ; mais 
encore les autres, puissent participer aux 
avantages qui en résultent, et avoir avec 
les autres détenteurs la possession en com- 
mun des biens spécifiés dans la sentence 
dont il a été parlé ci-dessus. Car , quoi 
de plus juste que tous ceux qui ont droit 
d’être envoyés en possession des biens de 
leur débiteur, y soient: en effet envoyés 
et aient part aux avantages qui peuvent 
en résulter. Mais afin qu’à cause de la 
négligence de leurs cocréanciers, ceux 

ui, plus actifs, ont pourvu à la sûreté 


e leurs créances, en se faisant envoyer 


en possession des biens du débiteur, ne 
soient pas obligés: à cause de cela à per- 
pétuité envers. les autres créanciers , il 
nous parait juste d’ordonner que ces der- 
niers, s’ils sont présens et demeurent dans 
la même province que leurs cocréanciers 
détenteurs, aïent le délai de deux années, 
et s’ils sont absens, celui de quatre an- 
nées, pour faire la déclaration de leurs 
créances aux détenteurs, et réclamer la 
communion dans la possession des biens ; 
quoi faisant, ils seront tenus de rembour- 
ser à ces derniers, au prorata de leurs 


créances, les dépenses que la sentence de. 


l'envoi en possession leur a occasionnées, 
le compte desquelles devra être confirmé 
par le serment. Mais s’ils laissent écouler 
les délais dont il a été parlé ci-dessus 
sans faire aucune réclamation , nous leur 
interdisons tout droit de molester ou in- 
quiéter au sujet de Penvoi en possession 
ceux qui s’y sont fait envoyer ; ils pour- 
ront toutefois exercer les actions qu’ils 
croiront avoir légalement contre leur dé- 
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ter res ad debitorem pertinentes, dum is 
severiores creditores formidans sese cela- 
verit, etilli de rebus ad eum pertinenti- 
bus competentia ingrediantur judicia, pos- 
tulentque in possessionem rerum sese trans- 
mitti : si etiam ali creditores, quibus ob- 
noxius-esse videtur, possint quandam ha- 
bere communionem in rerum possessione : 
hujusmodi dubitationem amputantes,. cen- 
semus per præsentem divinam generalem 
constitutionem ; ut si non omnes hujus- 
modi debita prætendentes, sed ex his certi 
ab judiciali sententia in possessionem re- 
rum mittantur : non solüm hi, sed etiam 
alii omnes talia debita prætendentes eadem 
commoditate potiantur , ut possint cum 
prioribus rerum detentatoribus commu- 
nionem habere in rebus , de quibus (sicut 
superiüs declaratur) prolata fuerit senten- 
ta. es enim justius est, quàäm omnes 
qui ad res debitoris mitti debent , esse 
participes hujusmodi commoditatis ? Utau- 
tem non in perpetuum aliorum negligentia 
illi, qui pro suis debitis alacriores credi- 
toribus aliis ostenduntur fuisse , prægra- 
ventur : rectiüs nobis esse videtur , tunc 
communionem habere in possessione re- 
rum alios creditores, qui non hoc pere- 
gisse noscuntur , Cüm præsentes quidem in 
una eademque degentes provincia , in qua 
et possessores rerum commorantur , intra 
duorum annorum spatia, absentes autem 
intra quadriennium creditoribus possessio- 
nem antelato modo detinentibus suum de- 
bitum certum faciant ; et expensas secun- 
düm quantitatem debitorum persolvant 
eis qui sententias consecuti sunt, per sa- 
cramentum eorum manifestandas , qui eas 
adipiscendæ gratia possessionis rerum sus- 
tinuerunt : quia et secundüm debila salis 
eis fieri:, explorati juris est. Post. com- 
pletum autem memoratum tempus nullam 
eis esse licentiam. eos qui possessionem 
adepti sunt, molestare, vel aliquibus dam- 
nis afficere. Actiones autem quas ex legi- 
bus sibi competere putaverint, contra suos 
exercere debitores, 
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$. 1. Sin autem hi qui detinent posses- 
siones , vel ex sententia judicis res vendi- 
derunt, vel alio quocunque legitimo modo 
omne jus quod in iis rebus habere nos- 
cuntur , in alias personas post definitum 
à nobis tempus transtulerint , et certas 
pecunias acceperint : quicquid superfluum 
inventum fuerit, et amplius quàm eis de- 
betur , hoc modis omnibus necesse est , 
eos præsentibus tabulariis signare , et in 
cimeliarchio sanctæ ecclesiæ illius civitatis 
in qua hujusmodi contractus celebratur , 
deponere : attestatione videlicet priüs per 
memoratos tabularios conscribenda, præ- 
sente etiam eo qui res eas vendiderit , 
vel in alias personas transtulerit : ut per 
éam manifestetur , tam quantitas pecunia- 
rum, quæ pro venditione rerum vel trans- 
latione præstitæ sunt, quàm earum quæ 
superfluæ post dissolutum debitum inve- 
niantur : ut si quis posteà creditor appa- 
ruerit, et debiti cautionem o$tenderit, 
possit ex his satis sibi facere. Priüs scili- 
cet rectore provinciæ sine aliquo damno 
. causæ faciente examinationem , et non 
concedente , nec viros reverendissimos 
œconomos , vel eimeliarchas sanctæ ec- 
clesiæ in qua pecuniæ deponuntur , ali- 
quod detrimentum vel dispendium susti- 
nere : per suam autem interlocutionem 
creditorem præcipiente secundüm modum 
debiti ex depositis pecuniis suum accipere 
debitum. Ut autem non liceat creditoribus 
in veuditione vel translatione rerum, do- 
Jum vel aliquam machinationem, vel cir- 
cumscriptionem facere : jubemus attesta- 
tionem super hoc celebrandam apud de- 
fensorem locorum , gestis intervenientibus, 
insinuari : sive tantum ex pretio, quan- 
tum debetur, sive plus, sive minus colli- 
gitur : et præsentibus non tantüm (sicut 
dictum est ) tabulariis , sed etiam viro re- 
verendissimo cimeliarcha ; apud quem ( si 
ita contigerit ) superfluæ pecuniæ signatæ 
deponendæ sunt , jusjurandum sacrosanctis 
evangeliis propositis venditore vel trans- 
Jatore rerum præstante, qudd neque per 
gratiam emptoris, vel ejus ad quem res 
jure cessionis transféruntur , nec aliquo 
dolo interveniente minorem justo pretio 
rerum 


biteur, mais non contre ceux qui ont été 

envoyés en possession de ses biens. 
$. 1. Ceux des créanciers envoyés en 
possession qui ont vendu les biens en vertu 
d’une sentence du juge qui le leur a permis, 
ou qui ont transféré à tout autre titrelégi-" 
time à d’autres les droits que leurs créan— 
ces leur donnent sur ces mêmes biens, 
après l’expiration des délais dont il a été 
parlé ci-dessus , et qui en ont reçu de l’ar- 
gent, sont tenus à la rigueur, de mettre 
sous le cachet, en présence des notaires, 
la somme qui peut être restée après s’étre 
complétement payé de ce qui leur était 
dû, et de la déposer dans la caisse de la 
sainte église de la ville où l’affaire a eu 
lieu. Les notaires, en présence de qui 
un pareil dépôt doit se faire, doivent 
préalablement rédiger par écrit une dé- 
claration, en présence des vendeurs de ces 
choses, ou de ceux qui les ont aliénées , 
par laquelle il conste tant du prix reçu 
de la vente ou-de#’aliénation, que de 
l’excédant resté après l’entier paiement 
de la dette, afin que si, par la suiteil 
se présente un nouveau créancier porteur 
d’un titre légitime, il puisse être payé 
avec cet excédant, du moins jusqu’à con- 
currence de ce qui sera possible. Dans 
le cas donc de la découverte d’un nou- 
veau créancier, le président de la pro- 
vince examinera son titre sans frais, et 
dans le cas qu’il ue trouve point le titre 
admissible, nous ordonnons qu’il ne soit 
permis en aucune manière à ce créancier 
de poursuivre à ce sujet les révérens 
économes ou les trésoriers de la sainte 
église dans laquelle cette somme a été. 
déposée : car c’est d’après l’ordre du pré- 
sident de la province que le créancier 
doit recevoir , sur la somme déposée, 
le paiement de sa eréance. Afin que les 
créanciers n’exercent aucun dol, ni mau- 
vaise manœuvre , ni tromperie dans la 
vente ou aliénation de ces biens, nous 
ordonnons que le contrat soit insinué dans 
les registres des défenseurs des lieux ; 
soit que le prix qui en sera retiré égale 
le montant des créances à payer, soit 
qu’il les surpasse ou qu’il soit moindre ; 
et qu’il soit célébré non- seulement en 
présence des notaires dont il a été fait 
mention 
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mention ci-dessus, mais encore du très- 
révérend trésorier chez qui l’excédant , 
s’il y en a eu, a été déposé. Le vendeur ou 
l’aliénateur doit jurer sur les sacrés évan- 
giles, qu’il n’a exercé, en faveur de l’a- 
cheteur ou de celui à qui les biens ont 
été cédés, aucune espèce de dol, en les 
lui donnant à un plus bas prix que de 
raison , mais qu’il les a donnés au plus 
haut prix qu’il lui a été possible d’en 
retirer: ‘ 

Fait à Constantinople, le 15 des calend. 
de novembre, après le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 932, 


PACE RAR BB LX A ITT 
Du privilége du fisc. 
1. L'empereur Antonin à Eutropia. 


GS; le fisc s’est emparé des biens de 
votre mari pour se payer de ee que votre 
mari lui est resté redevable par suite de 
son administration primipilaire, ceux 
que vous prouverez vous appartenir seront 
séparés des autres et vous seront restitués. 

2. Le même empereur à Valériana. 

Quoique celui qui fut votre mari ait 
été condamné à vous restituer votre dot, 
cependant si, avant que pour cette cause 
ses biens vous fussent obligés , il a con- 
tracté des dettes avec le fisc, la cause 
du fisc est préférable à la vôtre; mais 
si l'obligation dont il est tenu envers 
le fisc a été contractée postérieurement 
à la condamnation que vous avez ob- 
tenue en votre faveur, votre cause doit 
être préférée. 

Fait le r4 des calend. de nov., sous 
le quatrième cons. de l’emper. Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 

3. Le méme'empereur à Juliana. 

Si, lorsque vous avez payé le fisc pour 
votre mari, vous ne vous vous êtes point 
fait céder par le fisc les droits qu’il avait 
contre lui , ni n’avez reçu à titre de gage, 
ni maison, ni autre chose, vous avez 
contre votre mari Vaction personnelle ; 
mais vous ne pouvez être préférée au fisc 
en ce que votre mari lui est redevable 
de nouveau par suite de la ferme de 
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rerum quantitatem acceperit, sed eam 
quam revera cum omni studio potuerit in- 
venire. 

Datum 15 calend. novembris, Constan- 


tinopoli, post consulatum Lampadi et 


Qrestis VV. CC. 532. 


TLEVCLUS LEXTIIT 
De privilepio fisci. 
1. Imp. Antoninus A. Eutropiæ. 


ous mariti tui si ob reliqua adminis- 
trationis primipilariæ à fisco occupata 
sunt : res, quas tuis esse liquido probave- 
ris, ab aliis separatæ tibi restituantur. 


2. Idem A. Valerianæ. 
Quamvis ex causa dotis vir quondam 
tuus tibi sit condemnatus : tamen si prius 
quàäm res ejus tibi obligarentur , cum fisco 
contraxit : jus fisci causam tuam prævenit. 
Quod si post bonorum ejus obligationem 
rationibus meis cœpit esse obligatus : in 

ejus bona cessat privilegium fisci. 
Proposit. 14 calend. novembris, Anto- 

nino À, IV. et Balbino Coss. 214. 


3. Idem A. Juliane. 
Si cum pecuniam pro marito solveres , 
neque jus fisci in te transferri impetrasti, 


neque pignoris causa domum vel aliud quid 


ab eo accepisti : habes personalem actio- 
nem, nec potest præferri fisci rationibus , 
à quo dicis ei vectigal denud locatum esse : 
cum eo pacto universa, quæ habet, ha- 
buitve eo tempore quo ad conductionem 
accessit , piguoris jure fisco tencantur. 
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Salya igitur indemnitate fisci, debito- 
rem tuum pro pecunia , quam pro eo fisco 
solvisti, more solito convenire non pro- 
hiberis. 

Proposit. 3 calend. januarii, Antonino 
A. 1y. et Balbino Coss. 214. 


4. Idem A. Quinto. 

Si debitor , cujus fuisse fundum ipse 
confiteris, prits eum distraxit, quäm fisco 
aliquid debuit : inquietandum te non esse 
‘ procurator meus cognoscet. Nam etsi pos- 
tea debitor extiterit : non ided tamen ea 
quæ de dominio ejus excesserunt , pigno- 
ris jure fisco potuerunt obligari. 

Proposit. 3 calend. julii, Læto II. et 
Cereal Coss. 216. 


5. Imp. Alexander A. Menne. 
 Pecunia, quam creditor à debitore suo 
recepit, si postea ex justa causa fisco res- 
tituenda erit, sine usuris debetur : quia 
non fœnus contractum ; sed suum recupe- 
ratum extraordinario jure aufertur. 
Proposit. 15 calend. junii, Fusco et 
Dexiro Coss. 226. - 


6. Imp. Gordianus A. Severianæ. 

Cüm patrem tuum fisci debitorem fuisse 
demonstres , eumque nubenti tibi pos- 
sessionem dedisse alleges : procuratorem 
jus fisci exequentem , eam jure pignoris 
revocare potuisse intelligis. 

Proposit. non. jun. Sabino et Venusto 
Coss, 247. 


7. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
ct Valerianus Cæs. Diodoro. 

Si in te jus fisci , cüm solveres reliqua 

debitoris fe quo salisfaciebas, tibi com 

petens judex adscripsit, et transtulit ab iis 

creditoribus quibus fiscus potior habetur, 
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contributions qu’il a administrée; parce. 
que les biens que le receveur des contri- 
butions avait au tems du contrat, ainsi 
que ceux qu’il a actuellement, sont obli- 
gés au fisc. Mais, sauf la cause du fisc, 
qui doit vous être préférée , vous avez 
tous droits d’exiger de votre mari la 
EAU que vous avez payée au fisc pour 
ui. 

Fait sous le cons. ci-dessus. 214. 

4.. Le même empereur à Quintus. 

Si le débiteur fiscal à qui vous con- 
venez vous-même que le fonds en question 
a appartenu , la vendu avant de deve- 
nir débiteur du fisc, mon procureur veil- 
lera à ce qu’il ne soit point évincé pour 
ce sujet: car, quoiqu'il soit devenu par 
la suite débiteur du fisc, les biens qui 
avaient à cette époque cessé d’être à lui, 
n’ont pu être obligés au fisc. 

Fait le 3 des calend. de juillet, sous le 
deuxième cons. de Létus et le premier 
de Céréal. 216. 

9. L'empereur Alexandre à Menna. 

Lorsque le fisc se fait restituer légi- 
timement la somme qu’un créancier a 
reçu de son débiteur , il ne peut en exiger 
les intérêts : car le fisc, en agissant ainsi, 
n’est point réputé avoir contre son co- 
créancier une obligation usuraire , mais 
récupère par privilége ce qui auroit dû 
lui être payé, étant dans le cas d’être 
préféré à son cocréancier. 

Fait le 15 des calend. de juin, sous 
le consul. de Fuscus et de Dexter. 226. 
6. L'empereur Gordien à Sévériana. 

Convenant vous-même que lorsqu’à 
l’époque de votre mariage votre père vous 
a donné un fonds, il étoit débiteur du 
fisc, sachez que le procureur du fisc a 
pu révoquer ce même fonds, en vertu de 
ce qu’il étoit, lorsqu'il vous a été aliéné, 
déjà obligé au fisc. 

Fait pendant les nones de juin, sous 
le consulat de Sabinus et de Vénustus. 
241. 

7. Les empereurs V'alérien et Gallien, et 
le César-V'alérien, à Diodore. 

Si ayant payé pour un débiteur du 
fisc , le juge compétent vous à accordé 
contre ce débiteur, qui est devenu le vô- 
tre , le privilége du fisc, et a enlevé aux 
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autres créanciers auxquels le fisc est préfé- 
rable les biens de ce même débiteur pour 
vous les donner, vous ne pouvez en au- 
_cune manière être inquiété au sujet de 
la possession de ces mêmes biens. 

Fait le 15 des calend. de juin, sous 
le consul. d’Emilien et de Bassus. 2060. 


LL R EE EX REV 
Du privilése de la dot. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Firmus. 


Ve US devez savoir que le privilége 
de la dot dont les femmes usent dans 
l’action de la dot , ne passe pas à leurs hé- 
ritiers. 

Fait pendant les calend. de mai, sous 
le consul. de Pompéien et d’Avitus. 210. 


É bei Di DE: OÙ PES 72. Re. CR À 


De la révocation des contrats d’a- 
liénation faits en fraude des 
créanciers. 


1. l’empereur Antonin à& Cassia. 


Be qui après avoir fait l’adi- 
tion de l’hérédité l’a cédée à un autre, de- 
meure , nonobstant cette aliénation, obligé 
aux créanciers héréditaires. C’est pour- 
quoi si cette aliénation a été faite en 
“fraude de vos droits, après avoir fait, 
par les actions d'usage, saisir et vendre 
ses propres biens , vous pourrez, s’ils sont 
insuflisans , faire révoquer jusqu’à con- 
currence de ce qui manque pour l’entier 

aiement de votre créance, le contrat 
d’aliénation des biens héréditaires aliénés 
en fraude de vos droits. 

Fait le 2 des ides d'octobre ; sous le 
quatrième consul. de l’empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 

2. L’emper. Alexandre à Symphorienne. 

Si vous vous êtes abstenne de la, suc- 
cession de votre père , ses créanciers ne 
peuvent vous poursuivre au sujet des biens 
qui vous ont été donnés en dot, s’il est 
prouvé que ces biens ne leur étaiént point 
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res quas eo nomine tenes, non possunt in- 
quielari. 

Proposit. 15 calend. junii, Æmyliano 
et Basso Coss. 260. 


ER PUR UASUUE NX CRE, 
De privilegio dotis. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Firmo. 


Scmx debes privilegium dotis , quo mu- 
lieres utuntur in actione de dote, ad here- 
dem non transire. 

Proposit. calend. maïis , Pompeiano et 
Avito Coss. 210, 


ÉÉTULUS EX XV, 


De revocandis iis, quae in fraudem 
creditorum alienata sunt. 


1. Imp. Antoninus A. Cassiæ. 


El qui post aditam hereditatem ad 
eum, cui res cessit, corpora hereditaria 
transtulit , creditoribus permansit obliga- 
tus. Si igitur in fraudem tuam id fecerit : 
bonis ejus excussis, usitatis actionibus ( si 
tibi negotium gestum fuerit) ea quæ in 
fraudem alienata probabuntur , revocabis. 

Proposit. 2 id. octobris, Antonino A. 
1Y. et Balbino Coss. 214. 


3. Imp. Alexander À. Symphorianæ. 
Si successione ‘patris ‘absienta fuisti : 
ob ea, quæ in dotem data sunt, conve- 
nire te creditores nequeunt, quibus pigno- 
ra in dotem data non, docentur : nisi bo- 
unis. defuncti non suficientibus, in fraudem 
40 * 
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creditorum dotem constitutam probabitur, 


Proposit. 10 calend. juhi, Probo et 


Maximo Coss. 233. 


3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Acindyno. 

Si paterna hereditate abstinuisti, nec 
quicquam in fraudem creditorum ex bonijs 
ejus in te donätionis jure transcriptum est : 
à privatis creditoribus præses provinciæ 
conveniri te non patietur. 

Proposit. 10 calend. juli, ipsis IV. et II. 
AA, Coss. 290. | 


4. Tidem AA. et CC. Epagatho. 


Filios debitoris ei succedentes, veluti in 
creditorum fraudem alienatorum faculta- 
tem revocandi non habere, netissimi juris 
est. 

Subscripta 10 calend. maiïi, AA, Coss, 


5. Tidem AA. et CC. Crescentio. 
4 x A 
Ignoti juris non est, adversus eum qui 
sententia condemnatus , intra statutum tem- 
pus satis non fecerit , nec defenditur : bonis 
possessis, itemque distractis, per actionem 
in factum contra emptorem ; qui sciens 
fraudem comparavit, et eum qui ex lucra- 
tivo titulo possidet , scientiæ mentione de- 
tracta , creditoribus suis esse consultum. 
Sancit. 10 calend. novembris, AA. 
Coss. 


V6: Jidem AA. et CC. Menandræ. 
- Si actu solemhi præcedentem obligatio- 
nem peremisti : perspicis adversus frauda- 
torem intra annum ; in quantum: facere 
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engagés lorsqu’ils vous ont été donnés ; à . 
moins toutefois qu’ils ne vous aient été 
donnés en fraude des créanciers , les biens 


de votre père à l’époque de la donation 


étant insuffisans pour les payer. 

Fait le 10 des calend. de juillet, sous 
le consul. de Probus et de Maxime. 233. 
3. Les emper. Dioclétien et Maximien, et 

les Césars ; à Acindynus. 

Si vous vous êtes abstenu de l’héré- 
dité paternelle , et n’avez recu à titre de 
donation aucun des biens de votre père 
en fraude des créanciers , le président de 
la province ne souffrira point que vous 
soyez poursuivi par les particuliers créan- 
ciers de votre père. 

Fait le ro des calend, de juillet , sous 
le quatrième consul. de l’emper. Dioclé- 
tien et le troisième de l’emper. Maximien. 
290. 

4. Les mêmes empereurs et les Césars 
à Epagathus. 

Il est de droit trés-connu que les fils 
d’un débiteur héritier de leur père n’ont 
point la faculté de faire révoquer les con- 
trats d’aliénation faits par leur père en 
fraude de ses créanciers. 

Fait le 6 des calend. de mai, sous le 
consul. des mêmes empereurs. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Crescentius. 

Il est de droit connu que les créan- 
ciers de celui qui a été condamné par une 
sentence , et n’a pas payé dans le tems. 
prescrit ni donné d’excuses de ce retard, 
doivent être payés sur les biens qui lui. 
restent ; et s’ils sont insuffisans sur ceux 
qu’il a vendus depuis Ja sentence. C’est 
pourquoi ils pourront poursuivre lache- 
teur qui a acheté sciemment en fraude des 
créanciers, par Paction 27 factum, et 
sans distinction de boune ou de mauvaise 
foi, ceux qui ont reçu ces biens à titre, 
lucratif, s’il y en a-qui aient été aliénés 
de: cette manière. ! 

Fait le.ro des:calend. de, novembre , 
sous le-consul: des mêmes empereurs, 

6. Les mêmes empereurs et  Césars à 

4 RTE te Ménanadrn: 1810000 

: Si. on‘ vous. a libéré d’une obligation 
par un acte solennel, sachez que lédit 
pérpétuebné donne-contre votre ci-devant 
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créancier qu’une action à exercer dans 
l’année, par laquelle il peut être con- 
traint de payer jusqu’à concurrence de ce 
qui lui sera possible. 
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potest, vel dolo malo fecit, quo minus 
possit , edicto perpetuo tantüm actionem 
permitti. 


CODICIS i 
DOMINI JUSTINIANI, SACRATISSIMI PRINCIPIS, 
EX REPETITA PRAELECTIONE. | 


DE L'EMPEREUR JUSTINIEN, 
DE LA SECONDE ÉDITION. 





LIVRE HUIT. 
TITRE PREMIER. 
Des interdits, 

1. L'empereur eva a Evocatus. 


Durs ce que vous observez que les 
arbres plantés sur la place voisine d’A- 
gathangel, peuvent en croissant ébranler 
par leurs racines les fondemens de votre 
maison , le président de la province, en, 
vertu des interdits publiés par le préteur 
dont l’un commence par ces mots: si 
un arbre étend ses branches sur la maï- 
son d'autrui, etc. ; autre par ceux-ci : 
st un. arbre étend ses branches sur le 
champ d'autrui, etc., qui veillent à ce 
que personne par un arbre planté dans 
son fonds ne nuise à son voisin, accueillera 
vos réclamations comme l’équité le de- 
mande. 

- Fait le 6 des calend. d’avril, sous le 
deuxième consul. de Julien et le premier 
de: Crispinus. 


LIBER OCTAVUS. 
TITULUS PRIMUS. 
De PRE DE 3 
1. Imp. Atée A. Evocato. 


Eu proponas, radicibus arborum in 
vicina Agathaugeli area positis, créscenti- 
bus fundamentis domus tuæ periculum ad- 
ferri : præses, ad exemplum interdictorum, 
quæ in albo proposita habet prætor, si 
arbor in alienas ædes impendebit ; item, 
siin alienum agrum impendebit , quibus 
ostenditur, nec per arboris quidem occa- 
sionem vicino nocere oportere : rem ad 
suam æquitatem rediget, ' 

Proposit. 6-calend, april. Juliano 11. et 
Crispino Coss. ; 
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2. Impp. V'alerianus et Gallienus AA. 
Messi. 

Præses provinciæ in eum , qui ejusdem 


provinciæ non est, nec ex interdicto potest | 


cognoscere. 
Proposit. 7 calend. maïi, Seculari et 


Donato Coss. 261. 


3. Tmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Pompetano præfecto præ- 
torio. 

Incerti juris non est, orta proprietatis, 
et possessionis lite, priüs possessionis de- 
cidi oportere quæstionema competentibus 
actionibus : ut ex hoc, ordine facto, de 
dominii disceptatione probationes ab eo 
qui de possessione victus est, exigantur. 
Interdicta autem licèt in extraordinartis 
judiciis propriè locum non habent, tamen 
ad exemplum eorum res agitur. 

Subscripta calend. jan. Sirmu, ipsis 
AA. Coss. 


\ 


4. Impp. Arcadius et Honorids AA. 
Æmyliano præfecto prætorio. 

Si quis quodlibet interdictum efflagitet: 
ruptis veteribus ambagibus, inter ipsa 
cognitionum auspicia actionem exprimere, 
ac suas allegationes jubeatur proponere. 

Datum 15 calend..….. Arcadio À, VI. et 
Probo Coss. 406, 


\ 


TITULPS LL 
Qzuorum bonorum. 


x. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Justo. 


] Ï EREDITATEM ejus, quem patrem tuum 
fuisse dicis, petiturus , judicibus , qui su— 
per ea re cognituri erunt, de fide intentio- 
ais allega. Quamvis enim bonorum posses- 
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2. Les empereurs Valérien et Gallien à 
Messia. 

Le président de la province ne peut 
prononcer contre celui qui n’est pas ha- 
bitant de la province qu’il administre, 
même dans le cas où il s’agirait d’un in- 
terdit. 

Fait le 7 des calend. de mai, sous le 
consul. de Sécular et de Donat. 26r. 
3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien, et les Césars, à Pompéien, préfet 

du prétoire. | 

Il est de droit certain que lorsqu’il s’est 
élevé un différent an sujet et de la pro- 
priété et de la possession , ce qui con- 
cerne la possession doit être décidé en 
premier lieu par les actions compétentes; 
cela fait, on doit admettre la partie qui 
a perdu au sujet de la possession à four- 
nir. ses preuves pour Ce qui concerne 
la propriété. Mais quoique les interdits 
n'aient pas proprement lieu en jugement 
extraordinaire , il faut cependant que l’af- 
faire soit décidée comme sil s'agissait 
d’interdits dans ce cas. 

Fait à Sirmium , pendant les calend, 
de janvier , sous le consulat des mêmes 
empereurs. 

4. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Emylien , préfet du prétoire. 

Si quelqu’un veut invoquer quelqu’in- 
terdit, que sans égard pour les vaines 
formalités dont anciennement les'interdits 
etaient environnés, il lui soit permis d’in- 
tenter son action à la manière ordinaire 
devant le juge, et de lui exposer ses droits, 
et de lui faire connaître ses conclusions. 

Fait le r3 des calend.... sous le sixième 
consul. de l’empereur Arcadius et le pre- 
mier de Probus. 406. 


TA TIRE I TI: 
De l’interdit quorum bonorum. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Justus. 


S, vous vous proposez de revendiquer 
l’'hérédité de celui que vous dites avoir 
été votre père , prouvez devant les juges 
qui connaîtront de la cause le fait sur le- 


DE L'INTERDIT QUORUM BONORUM. 


quel vous appuyez vos réclamations : car 
quoique, comme ayant été DÉCR vous 
ayez accepté la possession des biens, ce- 
pendant vous ne pouvez recevoir la pos- 
session en vertu de l’interdit quorum bo- 
norum, qu’en tant que vous prouverez que 
vous êtes fils du défunt, et que vous étés 
admis à l’hérédité ou à la possession des 
biens. 1 “ee. 
Fait le 8 des calendes de janvier, 
sous le consulat de Latéran et de Ru- 
finus. 198. | 
2, Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Marcus. 
Si, en vertu de l’édit, ayant demandé 
légitimement la possession des biens laissés 
ar votre cousine germaine paternelle, 
Récédée sans enfans, vous avez acquis 
sa succession et êtes entré dans tous ses 
droits dans le procès qu’elles poursuivait, 
le président de la province vous fera res- 
tituer, en vertu de l’interdit quorum bo- 
norum, les biens qui lui appartenaient à 
l'époque de sa mort, et possédés par d’au- 
tres à titre d’héritier ou de possesseur , ou 
qu’ils ont cessé de posséder par leur dol. 
Fait le 6 des calend. d'avril, sous le 
consul. des Césars. 


3. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Pétronius, vicaire des Espagnes. 
Il est constant qu'un mari n’a aucun 

droit sur les biens de sa femme morte 

sans avoir fait de testament, si elle a 

laissé des frères consanguins : car l’o- 

Juste de tous les jurisconsultes et le 

roitnaturel même, désignent ces derniers 
comme ses héritiers. Nous ordonnons donc, 
pour qu’ils ne soient point fraudés de leurs 
droits à cette succession, que dans le cas 
présent, conformément à l’interdit quorum 
bonorum , les biens qui composent la suc- 
cession soient accordés au frère de la dé- 
funte qui les réclame, sauf la question 
de propres que le mari peut intenter 

s’il a droit. 

Fait à Milan, le 6 des calend. d’août ; 
le consul, d'Olybrius et de Probinus; 
95: K 
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sionem ut præteritus agnovisti : tamen in- 
terdicto guorum bonorum, non aliter pos- 
sessor constitui poteris, quäm si te defuncti 
filium esse, et ad hereditatem vel bono- 
rum possessionem admissum probaveris. 

Proposit. 8 calend, januar. Laterano et 
Rufino Coss. 198. | 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Marco. 

Si ex edicto sororis patruelis intestatæ - 
sine liberis defunctæ, rectè petita bono- 
rum possessione, quæsisti successionem , 
ac negotium integrum est: quæ cüm more- 
retur, ejus fuerunt, secundum interdicti 
quorum bonorum tenorem ab ïis , qui pro 
herede vel pro possessore possident, do- 
love malo fecerint, quo magis desierint 
possidere : tibi rector provinciæ restitui 
efficiet. 

Proposit. 6 calend. april. CC. Coss. 


3. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Petronio vicario Hispaniarum. 
Constat virum à bonis intestatæ uxoris 
superslitibus consanguineis esse extra— 
neum : cùm prudentium omnia responsa, 
et lex ipsa naturæ successores eos faciant. 
Ergo jubemus, ut omnibus frustrationibus 
amputatis, per interdictum gworum bono= 
rum in petitorem corpora transferantur ; 
secunda actione proprietatis non exclusa, 
Datum 6 calend. aug. Mediolani , Oly- 


brio et Probino Coss. 395, 
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TITULUS IIT . 
Qzuorum legatorum. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Latinæ. 


Hum: scripto satis idoneë lege Falci- 
dia , si exhausta legatis successio probetur,. 


per quartæ retentionem prospectum est. : 


Unde si legatarius vel fideicommissarius , 
non consentiente patre tuo, quem adseve- 
ras testatori successisse , et bonorum pos- 
sessionem accepisse, relicta sibi legata vel 


fideicommissa detinuit: secundüm senten- 


tam interdicti, quod adversus legatarios 
écriptis heredibus propositum est, ‘oblata 
satisdatione , quam præstari oportet, in 
” possessionem te constitui, ut ita retentione 
competenti utaris, experiri potes. 

Datum 16 calend. januar. AA. Coss. 


TE EUREU:S IV, 
Unde vi. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Theodoro. 


R cri possidenti ad defendendam pos- 
sessionem , quam sine vitio tenebat, in- 
culpatæ tutelæ moderatione illatam vim 
propulsare licet. ; 

Proposit. 15 calend. decembris ;” ipsis 
TV. et III, AA. Coss. 290. 


2. lidem AA. et CC. Alexandre. 


Vi pulsos restituendos esse interdicti 
exemplo , si necdum utilis annus excessit, 
certissimi juris est : et heredes teneri in 
tantum , quantum ad eos pervenerit. 

Sancit........ AA. Coss, 
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TÉT RER ETTL 
De l’interdit quorum legatorum. 


1, Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars , à Latina. 


Ter: écrit a été assez favorisé 


par la loi Falcidia, qui lui accorde le 
quart de la succession dans le cas où elle 
serait épuisée par les legs. Si donc le lé- 
gataire ou le EE En sans le con- 
sentement de votre père, qui, à ce que 
vous dites, a succédé au testateur et a 
reçu la possession de sès biens, a gardé 
le legs ou le fidéicommis qui lui a été 
laissé , vous pouvez demander que d’a= 
près ce que porte linterdit accordé aux 
héritiers écrits contre les légataires , vous 


‘ soyez envoyé en possession des biens , 


afin que vous puissiez en retenir le quart, 
après toutefois que vous aurez fourni la 
caution exigée en semblable circonstance. 
Fait le 16 des calendes de janvier , 
sous le consul. des mêmes empereurs. 


TITRE "TT. 


De l’interdit unde vi. 


r. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 


mien, et les Césars, à Théodore. 


[P est permis au possesseur légitime 
pour défendre sa possession, de résister 
à celui qui emploie la violence pour la 
lui enlever , sans toutefois excéder les 
bornes d’une juste défense. 

… Fait le 15 des calend. de décemb. , sous 
le quatrième cons. de l’empereur Dioclé- 
tien et le troisième de l’empereur Maxi- 
mien. 290. : 

2. Les mêmes empereurs et Césars à 

Alexandre. 

Il est de droit certain qu’en vertu de 
l'interdit, ceux qui. ont été. dépossédés 
par la violence doiventêtre rétablis dans 
ee possession, s’ils réclament dans l’an- 
née utile; en outre les héritiers auteurs 
de la violence dans l’espèce que vous 
nous rapportez, doivent être TL" 


DE L'INTERDIT UNDE PI. 


à restituer tous les profits qu’ils peuvent 
avoir tirés de celte possession injuste. 
Fait sous le cons. des mêmes emper. 

3. Les mémes empereurs et Césars à 
Ulpia et à Proculina. 

Il faut avoir en vérité beaucoup d’im- 
pudence , pour oser nous demander que 
nous vous Cconfirmions par un rescrit, 
dans une possession que vous avouez vous- 
même n'avoir acquise que par la vio- 
lence. 

Fait le 8 des idées d’avril, sous le cons. 
des Césars. | 
4. Les mêmes empereurs et Césars à 

Hygin. 

Si vous avez été dépossédé par la vio- 
lence, vous pouvez, en vertu de la loi 
Julia, accuser celui qui l’a commise du 
crime de violence privée ; et, en vertu 
de l’interdit unde vi, le poursuivre aux 
fins qu'il soit condamné de vous resti- 
tuer la possession, ainsi que les fruits que 
vous, ancien possesseur , auriez pu en per- 
eevoir , et non-seulement ceux que votre 
coupable adversaire en a perçus.Cette der- 
nière disposition ne souffre aucun doute, 

Fait à Sirmium, le 6 des cal. d'avril, 
sous le cons. des Césars. 

5. L'empereur Constantin à Tertullien. 

Que celui qui s’est emparé de la pos- 
session d’autrui, soit puni conformément 
à la teneur des lois, si néanmoins il a 
employé la violence : car s’il ne possède 
ces fonds que par suite de l'erreur ou de 
la négligence du maître, il est seulement 
tenu de restituer la possession, sans autre 
peine. 

Fait le 6 des calend. de mai, sous le 
cons. de Gallican et de Symmaque. 330. 
6. Les empereurs Gratien, V'alentinien 

et Théodose à Pétitus, préfet de la 

ville. 

Que tous sachent que dans toutes les 
causes où 1] s’agit de dé, osséder quelqu'un, 
soit en vertu d’un rescrit de notre ma- 
jesté, soit d’une sentence d’un juge quel- 
conque, celui qu’on veut déposséder doit 
être instruit de la teneur de ce rescrit ou 
de cette sentence et entendu dans ses dé- 
fenses. S’il est absent, le rescrit ou la sen- 
tence doivent être notifiés à son chargé 
d’affaires ou à son procureur ; autrement 
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3. Jidem AA. et CC. Ulpiæ et 
Proculine. 

Auctoritatem vobis rescripti nostri te 
nendæ possessionis, quam vos per violen- 
tiam adeptam profitemini , accommodari 
nimis improbè postulatis. 

Sancit. 8 idus aprilis, CC. Coss. 


4. Tidem À. et CC. Hygino. 


Si de possessione vi dejectus es : eum et 
lege Julia vis privatæ reum postulare ; et 
ad instar interdicti wrde viconvenirepotes, 
quo reum causam omnem præstare opor- 
tet, in qua fructus etiam quos vetus pos- 
sessor percipere potuit : non tantum quos 
prædo percepit, venire non ambigitur. 

Sancit. 6 id. aprilis, Sirmii, GC. Coss. 


5. Imp. Constantinus À. ad Tertullianum. 

Invasor locorum pœna teneatur legiti- 
ma : si tamen vi loca eadem invasisse cons- 
titerit. Nam si per errorem, aut incuriam 
domini , loca ab aliis possessa sunt , sine 
pœna possessio restitui debet. 

Datum 6 calend. ma, Gallicano et 
Symmacho Coss. 330. 


6. Imppp. Gratianus, Walentinianus et 
Theodosus AAA. Potito præfecto urbi. 


Meminerint cuncti , sive vulgato res- 
cripto mansuetudinis nostræ , sive senten- 
tia cujuslibet judicis utantur, in causis con- 
veniendos dominos locorum esse : aut si 
fortè defuerint, eorum actores ad insinuan- 
das sententias procuratoresque esse quæ— 
rendos: neindeinjuriarum nascatur occasio, 
unde jura nascuntur. Quôd si præcepta 
nostra implere neglexerint: omni negotio, 
de quo jurgare cœperant , privabuntur. 
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&. 1. Sin autem habito plerunque col- 
ludio , curatores vel tutores minorum his 
rem debitam ea occasione pervadant, ut 
pupillis vel adultis jurgandi copia, et fruc- 
tus adimatur : his eatenus subvenimus , ut 
eosdem non atterat dammo culpa temerita- 


tis alienæ : sed illico quidem possessio ei ,: 


à quo est ablata , réddatur : curatores au- 
tem vel tutores æterna deportatione puni- 
tos , bonorum quoque publicatio perse- 
quatur. 

Datum 2 non. aprilis, Antonino et Sya- 
grio Coss. 582. 


7. Imppp. Valentinus , Theodosus et Ar- 
cadius AAA. ad Messianum comitem 
rerum privalarum. 
Si quis in tantam furofis pervenerit au- 

daciam , ut possessionem rerum apud fis- 

cum, vel apud homines quoslibet consti- 
tutarum , ante adventum judicialis arbitrii 
violenter invaserit : dominus quidem cons- 
titutus possessionem quam abstulit, res- 
tituat possessori, et dominium ejusdem rei 
amittat. Sin verd alienarum rerum pos- 
sessionem invasit : non solüm eam possi- 
dentibus reddat , verüm etiam æstimatio- 
nem earundem rerum restituere compel- 
latur. 

Datum 17 calend. juni, Timasio et 

Promoto Coss. 389. 


8. Tmpp. ÆArcadius et Honorius AA. 
Paliphilo. 

Momentariæ possessionis interdictum , 
quod non semper ad vim publicam perti- 
net vel privatam , mox audiri, interdum 
etiam sine inscriptione , meretur. 

Datum 6 id. juni, Mediolani , Olybrio 
et Probino Coss. 395. 


9. Zmp. Zeno A. Sebastiano præfecto 
prætorio. 

Si quando vis in judicio fuerit patefacta, 

dede super rebus abreptis vel invasis, 


CODE, LIVRE VIll, 


TITRE IV. 


il pourrait naître des injustices de la source 


même de la justice. Celui qui contre- 


viendra à ces dispositions sera déchu de 
sa cause. 

$. 1. Si des tuteurs ou curateurs en- 
freignant cette loi, sont cause qu’à cette 
occasion les mineurs perdent ce qui leur 
est dù , étant déchus de leurs causes , 
nous venons à leurs secours, et ne vou 
lons point qu’ils souffrent de la témérité 
d'autrui. C’est pourquoi nous voulons dans 
ce cas là que la possession soit restituée sur 
le champ à celui à qui elle a été enlevée. 
Nous ordonnons en outre que les tuteurs 
ou curateurs coupables soient punis par 
une déportation perpétuelle , et par la 
confiscation de leurs biens. 

Fait le 2 des non. d’avril, sous le cons. 
d’Antonin et de Syagrius. 382. 


7. Les empereurs Valentinien, Théodose 


et Arcadius à Messianus, intendant 

de nos affaires privées. 

Si quelqu'un est coupable d’une telle 
audace qu’il s’est emparé par violence- 
de la possession des choses possédées par 
le fisc ou par un particulier quelconque, 
sans attire la décision du juge; nous 
ordonnons que si par hasard les biens 
dont il s’est emparé lui appartenaient , 
il perde sa propriété, et soit tenu de res- 
tituer ces mêmes biens au possesseur à 
qui il les a enlevés. Et si les biens dont 
il s’est emparé ne lui appartenaient pas, 
que non-seulement illes restitue aux posses- 
seurs , mais encore qu’il soit tenu de leur 
donner en outre une fois la valeur de ces 
mêmes biens. 

Fait le 7 des calend. de juin, sous le 
cons. de Timasiuset de Promotus. 389. 

8. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Paliphile. 

Il convient qu’on admette aussitôt , et 
même sans écrit, l’interdit de la posses- 
sion provisoire, qui ne se rapporte pas 
toujours à une violence publique ou privée. 

Fait à Milan, le 6 des ides de juin, sous 
le cons. d’Olybrius et de Probinus. 395. 


9. L'empereur Zénon à Sébastien, préfet 
du prétoire. 

Si, après que la violence aura été cons- 

tatée en justice, on passe à la question 
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des choses enlevées ou du dommage causé 
par la violence , nous ordonnons que si 
le plaignant ne peut désigner chacune des 
choses qu’il a perdues à cette occasion, 
le juge fixe, d’après la qualité des per- 
sonnes et de l'affaire, la quotité des dom- 
mages et intérêts qui lui sont dus, après 
qu’il a eu déclaré sous serment les pertes 
qu’il a éprouvées; il lui est défendu d’exi- 
ger au-delà de ce que porte le compte 
dressé par le juge. Le juge peut pronon- 
cer sa sentence après que le plaignant 
aura, par son serment, confirmé et admis 
la somme des dommages et intérêts qui 
lui sont alloués. 

Fait à Constantinople, pendant les ides 
de décembre, après le cons. d’Armatius. 
477: 

10. Le méme empereur à Sébastien , 
préfet du préloire. 

Ce n’est pas sans raison qu’une ancienne 
constitution, ainsi que la présente, pronon- 
cent une peine contre celui qui s’empare 
illégitimement de la possession d’autrui. 


La première veille à ce que les fermiers. 


et autres détenteurs des biens d'autrui à 
üitre précaire, ne puissent impunément 
conserver la possession et la refuser au 
propriétaire, qui, conformément aux lois, 
demande à y rentrer, tandis qu’on ne 
peut lui opposer aucune juste exception; 
sur-tout si ne la cédant pas aussitôt au 
propriétaire qui la demande légitime- 
ment , ils attendent d’y être contraints 
par voie judiciaire. Par celle-ci nous 
ordonnons, afin qu’une telle impudence 
ne reste pas impuuie, qu'après qu’ils au- 
ront été condamnés par jugement et at- 
tendu une sentence définitive qui les y 
contraigne pour restituer une possession 
dont ils auroient dû faire la restitution 
de suite et sans délai après la juste de- 
mande faite par le propriétaire, ils soient, 
outre la restitution, condamnés envers le 
propriétaire à la valeur du fonds dont il 
s’agit. 

Fait à Constantinople, le 5 des calend, 
d'avril, sous le consul. de Théodoris et 
de Vénantien. 424. 

11. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 

S’étant élevé des doutes au barreau 


vel damno dato tempore impetus quæstio 
proponatur : si non potuérit, qui vim sus- 
tinuerit, quæ perdidit singula compro- 
bare : taxatione à Judice facta pro perso- 
narum atque negotii qualilate, sacramento 
æslimationem rerum quas perdidit, ma- 
nifestet : nec ei liceat ultra taxationem à 
judice factam jurare , et quod hujusmodi 
jurejurando dato fuerit declaratum , judi- 
cem condemnare oportet. 

Datum idibus decemb. Constantinopoli, 
post consulatum Armatii V. C. 477. 


10. Idem A. Sebastiano prœfecte 
prætorio. 

Non abs re est, quemadmodüm pos- 
sessionis alienæ invasores , tam vetus, 
quäm præsens sacra Copstitutio censuit 
esse puniendos : ita nec conductoribus et 
possessionis alienæ detentoribus impunë 
procedere , si locatoribus fortè , vel pos- 
sessionem rerum suarum , quam apud alios 
precario modo esse concesserant , recupe- 
rare secundüum leges volentibus (cum nulla 
sibimet cognita legibus allegatio compete- 
ret) duxerint resistendum ; et non proti- 
nus, id est, non expectato judiciorum or- 
dine , alienam possessionem rectè eam re- 
cuperantibus cedere patiantur. Eos nam- 
que jubemus pro tanta suæ iniquitatis im- 
pudentia, si cognitionis judiciariæ eventu 
fuerint condemnati : rei, Cujus possessio- 
nem sponte restituere usque ad definitivam 
sententiam minimè passi sunt, æslimatio- 
nem victrici parti unà cum ipsa re præbere 
compelli. 

Datum 5 calend. aprilis, Constantino- 
poli, Theoderico et Venantio Coss. 424. 


11. Împ. Justinianus À. Joanni præfecto 
prætorio. 
Cum quærebatur inter [lyricianam ad- 
F1 ai 
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vocationem , quid fieri oporteret propter 
eos, qui vacuam possessionem absentinm 
sine judiciali sententia detinuerunt, quia 
veteres leges nec unde vi interdictum, nec 
guod vi aut cläm, vel aliam quandam ac- 
tionem ad recipiendam talem possessionem 
definiebant, violentia in ablatam posses- 
sionem minimè præcedente , nisi domino 
tautummodd in rem actionem exercere 
permittentes : nos non concedentes aliquem 
alienas res vel possessiones per suam auc- 
toritatem usurpare, sancimus talem pos- 
sessorem, ut prædonem intelligi , et gene- 
rali jurisdictione ea teneri , quæ pro resti- 
tuenda possessione contra hujusmodi per- 
sonas veteribus declarata sunt legibus. 
Ridicüulum etenim est dicere vel audire, 
 quod per ignorantiam alienam rem aliquis 
quasi propriam occupaverit. Omnes au- 
tem scire debent , quod suum non est, hoc 
ad alios modis omnibus pertinere : cùm 
talis dispositio, in furti actione jam dudum 
veteribus legibus definita est, dicentibus , 
Si quis alienam rem adversus domini vo- 
luntatem attigerit, furti actione teneatur : 
his videlicet, quæ super recipienda posses- 
-sione à nobis disposita sunt, locum haben- 
tibus, si non ex die, ex quo possessio de- 
tenta est, triginta annorum excesserint 
curricula. 
Datum 13 calend. novembris, Constan- 
tinopoli , post consulatum Lampadii et 
Orestis VV. CC. 532. 


CTA-T U LU SV: 


Si per vim vel alio modo absentis 
perturbata sit possessio. 


1. Imp. Constantius A. Severo. 


% J UDICES absentium, qui cujuslibet rei 
possessione privati sunt, suscipiant in jure 
personas , et auctoritatis suæ formidabile 
ministerium objiciant : atque ita tueantur 
absentes, ut id solum diligenter inquirant, 
an ejus , qui quolibet modo peregrinatur , 
possessio ablata sit, quam propinquus, 
vel parens , vel HR , vel amicus, vel 
colonus , vel libertus seu servus quolibet 
titula retinebat, Nec eos , qui dejecti-sunt 
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d’'Illyrie sur ce qu’on devait faire dans 
le cas où quelqu'un, sans y être autorisé 
par une sentence judiciaire , s’est emparé 
de la possession d’autrui pendant son 
absence , parce que les anciennes lois ne 
donnent au propriétaire pour récupérer 
son fonds ni linterdit wnde vi ni celui 
quod vi aut clam, ni aucune autre action, 
excepté l’action réelle, la violence n’étant 
point intervenue dans le changement de 
possession ; nous, ne voulant point souffrir 
-que personne de sa propre autorité s’ém- 
pare des biens d’autrui, nous ordonnons 
qu’un tel possesseur soit considéré comme 
un voleur , et soit jugé conformément aux 
dispositions que les lois prononcent contre 
ces derniers : car il est autant ridicule de 
dire que de croire que quelqu'un à pu 
s'emparer par ignorance de la chose d’au- 
trui comme Jui appartenant ; tout le monde 
doit savoir que ce qui ne lui appartient 
pas appartient à d’autres. Nous voulons 
donc que les lois anciennes, qui pronon- 
cent que celui qui s’est emparé sans le 
consentement du maître soit tenu de l’ac- 
tion du vol, soient appliquées à celui qui, 
dans le cas de cette loi, s'empare de la 
pôssession. d'autrui , pourvu qu’il ne se 
soit pas écoulé depuis l’espace de trente 
ans. 
Fait à Constantinople, le 13 des cal. 
de novembre, après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 532. 


TITRÆE V. 


De celui qui, par la violence on 
autrement, a troublé la posses-. 
sion d’un absent, 


1. L'empereur Constance à Sévère. 


UE les juges des absens qui ont été 
privés pendant leur absence , ‘par leffet 
de la violence, de la possession d’une 
chose quelconque , admettent toutes per- 
sonnes réclamantes en leur noms et fassent 
usage de toute la sévérité du ministère 
qui leur a été confé ; qu’ils défendent 
les absens , en ne s’enquérant pas d’au- 
tre chose, si la possession en question 
a été réellement enlevée par la violence 


DE CELUI QUI, 


à l’absent , laquelle possession son voisin, 
son parent, son proche, son ami, son 
colon , son affranchi ou son esclave pos- 
sédoient en son nom. Qu’on ne rejette 
pas les réclamations contre cette violence 


adressées par ceux qui possédaient au nom. 


de l’absent , sous le prétexte qu’ils n’ont 
pas été autorisés par le propriétaire à 
poursuivre l’affaire ; qu’on n’interdise pas 
même à un esclave de faire ces poursuites, 
quoiqu'il soit défendu d’admèttre les in- 
dividus de cette condition à paraitre en 
justice , soit en demandant , soit en défen- 
dant. Mais il convient qu’après que le délai 
légitime pour récupérer la possession sera 
écoulé, les esclaves qui poursuivent l’af- 
faire soient envoyés en possession provi- 
soire , eomme si le propriétaire lui - même 
était présent au procès. Nous accordons 
dans tous les cas au propriétaire, à quel- 
qu’époque qu’il retourne, une action pour 
récupérer sa possession, parce qu’il peut 
arriver que la demande en restitution soit 
différée à cause de l’infidélité des escla- 
ves et de la négligence des voisins, des 
parens, des proches, des amis, des co- 
lons on des affranchis : car l’expiration 
des délais accordés pour récupérer la pos- 
session ne doit pas nuire aux absens, Que 
toutes choses soient mises dans l’état où 
elles étaient avant la violence , qu’on ne 
touche en jugement aucune question 
autre que celle de violence, jusqu’à ce 
que Pabsent se présente lui-même, ou se 
fasse légalement représenter par autres: 
car il suffit que les possesseurs au nom de 
Vabsent réclament contre la violence ‘ac- 
tuelle. ke 
Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de novembre , sous le septième consul. 
de l’empereur Constance et le premier du 
César-Constant. 326. de | 
2. Les emper. Arcadius et Honorius à 
Petronius, vicaire des Espagnes. 
Aucune réponse impériale. ohbtente. 4 la 
suite d’une requête , ni aucune sentence 
interlocutoire , ne peuvent en aucune ma- 
nière changer l’état de la possession de 
celui qui est absent ; parce: qu’on ne peut 
connaître la vérité dans les procès qu’en 
entendant lune et l’autre des parties. 


Fait à Milan, le 15 des calendes de 
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absentium nomine possidentes , quia mi= 
nimè ipsis dictio causæ mandata sit, ab 
experiunda re secludant: nec si servi sint, 
eorum rejiciant in jure personas, quia hu- 
jusmodi conditionis hominibus causas pe- 
rorare fas non sit. Sed post elapsa quoque 
spatia recuperandæ possessionis legibus 
præstituta, litigium eis inferentibus lar— 
giri convenit : ut eos momentariæ perinde 
possession] sine ulla cunctatione restituant, 
ac si reversus dominus litigasset,. Cui ta- 
men domino quolibet tempore reverso, ac- 
tionem possessionis recuperandæ indulge- 
mus : quia fieri potest ; ut restitutio prop- 
ter servos infideles, vel, negligentes pro- 
pinquos, vel parentes , vel proximos , vel 
amicos, vel colonos, vel libertos intereà 
differatur. Absentibus enim officere non 
debet tempus emensum, quod recuperan- 
dæ possessioni legibus præstitutum est. 
Sed reformato statu, qui per injuriam su- 
blatus est : omnia quæ supererunt ad dis 
ceptationem litigii , immutilata perma- 
neant , judicio servato justis legitimisque 
absentibus personis : cùm.valde sufficiat 
possessionem tenentibus absentium nomine 
contra præsentium violentiam subveniri. 
Datum calend. novemb. Constantinop. 
Constantio VII. A. et Constante Cæs. III. 
Coss. 326. de 


2. Impp. Arcadius et Honorius AA, 
Petronio vicario 'Hispaniarum. 
Nec imperiale, responsum, ; quod sup 
-pliçatio Litigatoris oblinuit,, nec interlocu- 
tio cognitoris ex quacunque parte innoÿare 
possessionis statum eo qui rem tenet , ab 
sente permittit :-quia, negotiorum merita 
partium adsertione panduntur. 

Datum:15 calend. januarii., Mediolani, 
Cæsario et Attico Coss. 397. 


“ 
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TITULUS VE 
Ur: possidetis. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Cyrillo. 


Lis possidetis fundum , de quo agitur,. 


cüm ab altero nec vi, nec clàm , nec pre- 
cario possidetis, rector provinciæ vim 
fieri prohibebit : acsatisdationis, vel trans- 
ferendæ possessionis edicti perpetui forma 
servata, de proprietate cognoscet. 

Subscripta 3 id. octobris , Nicomediæ 
CC. Coss, 


FETUDUS VIL 


De tabulis exhibendis. 


+. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Germano. 


S: in potestate patris fuerunt impuberes 


filii , et vos eis estis substituti, atque ita 
ad vos intra pubertatem illis decedentibus, 
cœpit hereditas pertinere : de exhibendis 
testamenti tabulis interdicto uti potestis. 

Proposit. 7 calend. maii, Seculari et 
Donato Coss. 261. 


\ 


TITELUS.VPÈEE 


De liberis éxhibendis, seu dedu- 
| cendis, et de libero homine ex- 
hibendo. 11807 


r. Imp. Antoninus A. Justino: 


FROTERS LE" 71e 
S 1 (ut proponis) cum tuæ potestatis ésses, 
super rebus maternis oblinuisti : potes eos 


CODE,:LIVRE VIII, 


TITRE VIII. 


janvier, sous le consulat de Césarius et 
d’Atticus. 397. 


EL FRE VE 
De linterdit uti possidetis. 


1. Les empereurs Dioclétien et M aximiert, 
et les Césars , à Cyrille. 


| ge président de la province, en vertu 
de linterdit wi possidetis , veillera à 
ce qu’il ne vous soit fait aucune vio- 
lence au sujet de la possession du fonds 
dont il s’agit, ne l’ayant enlevé à votre 
adversaire ni par la violence , ni en secret, 
et ne le tenant point de lui à titre pré- 
caire; et après que, en vertu de lédit 
perpétuel, il aura été fourni caution , ou 
que la possession aura été transférée à 


qui de droit , ce même magistrat con- 


naîtra de la question de la propriété. 
Fait à Nicomédie, le 3 des ides d’oc- 
tobre, sous le cons. des Césars. 


TITRE VII. 


De la représentation des testamens. 


1. Les empereurs V'alérien et Gallien à 
Germanus. 


S, les enfans impubères auxquels vous 
avez été substitué pupillairement, étaient 
à la mort de leur père sous la puissance 
paternelle , et sont décédés avant d’avoir 
atteint la puberté, l’hérédité vous appar- 
tient; c’est pourquoi vous pouvez user 
de l’interdit sur la représentation des tes- 


tamens. 


Faitle 5 des calend. de mai, sous le 
cons. de Sécular et de Donat. 26. 


TERRES: V LEE 


De la représentation des enfans, et 


de celle d’un homme libre. 


1. L'empereur Antonin à Justin. 


S;. comme vous l’observez , étant sui 


Juris, vous avez obtenu que les biens de 


dheldil id 


DES INTERDITS PRÉCAIRE ET SALVIEN. 


votre mère vous fussent restilués, vous 
pouvez poursuivre ceux qui ont été con- 
damnés à vous faire cette restitution. Mais 


si quelqu'un prétend que vous êtes son 


fils, et que vous êles en conséquence 
constitué sous sa puissance, on vérifiera 
par l’interdit concernant cette matière , 
si ses prétentions sont conformes à la 
vérité. 

Fait le 6 des ides d’avril, sous le cons. 
des deux Asper. 213. 

2. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Cyrilla. 

Allez trouver le président de la pro- 
vince , et demandez-lui qu’il fasse repré- 
senter vos enfans. 

Fait à Bysance, le 5 des ides d'avril, 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

3. Les mémes empereurs et Césars 
à Evodia. 

Si, par linterdit compétent, vous avez 
commencé des poursuites contre Philippe, 
à l'effet qu’il représente sa fille, le pré- 
sident de la province, que vous devez 
aller trouver , connaitra de votre différent. 

Fait à Nicomédie, le 12 des calend. de 
décembre, sous le cons. des mêmes em- 
pereurs. 


ICE RH 2x 
Des interdits précaire et Salvien. 
1. L'empereur Gordien à Ariston. 


S; votre débiteur s’est permis, sans votre 
consentement, de vendre les choses qui 
étaient obligées à votre créance, vous 
pouvez revendiquer les droits que vous 
avez sur ces mêmes choses , comme étant 
obligées à votre créance, non par l’in- 
terdit Salvien, dont on ne peut user que 
contre un fermier ou un débiteur, mais 
par l’action Servienne, ou par l’action 
ulile qui a été créée à son imitation, que 
vous devez exercer contre l’acheteur. 
Fait le 6 des ides de septemb. , sous 
le cons. de Pius et de Pontien. 239. 
2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à Fabricius. 
Les héritiers de celui qui a eu le droit 
précaire d’habilation , sont tenus de res- 
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qui tibi condemnati sunt, convenire, Quod 
si extiterit, qui te filium , et in sua potes- 
tate esse contendit : interdicto in eam rem 
proposito, de fide intentionis ejus quæ- 
retur. 

Proposit 6 idus aprilis, Duobus et As- 
pris Coss. 215. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Cyrille. 
Adi præsidem provinciæ , ac postula 
filios tuos exhiberi. 
: Subscripta 5 id. aprilis, Bysantii, AA. 
0S$. 


3. Tidem AA. et CC. Evodieæ. 


Si ad instar interdicti de exhibenda filia 
Philippi eum conveniendum putaveris : 
rector provinciæ aditus suam vobis com- 
modabit notionem. 

Sancit. 12 calend. decembris, Nicome- 
diæ , AA. Coss. 


À IQ MC GS 51 PASS CON 0e. © 


« 


De precario et Salviano interdicto. 
1. mp. Gordianus À. Aristoni. 


S: te non remittente pignus, debitor tuus 
ea quæ tibi obnoxia sunt, venundedit : in- 
tegrum tibi jus est ea persequi, non inter. 
dicto Salviano( id enim tantummodôadver- 
sus conductorem debitoremve competit}, 
sed Serviana actione, vel quæ ad exem— 
plum ejus instituitur , ulilis adversus emp- 
torem exercenda est. 

Proposit. 6 idus septemb. Pio et Pon-. 
tiano Coss. 250. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Fubricio. 

Habitantis precario heredes ad resti- 

tuendum habitaculum teneri, contra cos 
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interdicto proposito, manifestè declara- 
tur. 

Sancit. calend. decembr. Sirmii, AA. 
Coss. 


TIT UE. DSK 
De aedificiis privatis. 


1. Împp. Severus et Antoninus AA. 
\ Tauro. 


Fr balneum (ut desideras ) extruere, 
et ædificiam ei superponere potes : obser- 
vata tamen forma, qua cæteris super bal- 
neum ædificare permittitur , id est, ut 
concameratis superinstruas , et ipsum con- 
cameres , nec modum usitatum altitudinis 
excedas. 

*’ Bine die et consule. 


2. Imp. Alexander A: Diogeni.. 

Negotiandi causa ædificia demoliri, et 
marmora detrahere, edicto- divi Vespa- 
siani , et senatusconsulto vetitum est. Cæ- 
terüm de alia domo in aliam transferre, 
quædam licere, exceptum est. Sed nec do- 
minis ita transferre licet , ut integris ædi- 
ficiis depositis , publicus deformetur as- 
pectus. , ) 

Proposit. 11 calend. januarii , Alexan- 
dro À. Cos. 225. 


»”“ 


3, Idem A. Evocato. 

An in totum ex ruina domus licuerit 
non eandem faciem in civitate restituere , 
sed in hortum convertere , et an hoc con- 
gensu tunc magistratuum non prohiben- 
tium , item vicinorum factum sit : præses 
probatis ïis, quæ in oppido frequenter in 
eodem genere controversiarum seryala 
sunt, causa cognita statuet,. 

Proposit. 7 calend. aprilis, Juliano 11. 
et Crispino Coss. 225. 
4. Imp. Philippus À. et Philippus Cæs. 

mi V’ictori. 

Si (ut proponis) socius ædificii ad re- 

fectionera 


tituer la maison sur laquelle ce droit était 
constitué; tel est ce qu’on trouve mani- 
festément exprimé dans interdit créé 
contre eux. 

Fait à Sirmium, pendant kes calend. 
de décembre, sous le cons. des imémeés 
empereurs. 


LIT REX 
Des édifices particuliers. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Taurus. = : 


tar pouvez, suivant vos désirs, et 
construire un bain, et élever un édifice 
sur ce même bain ; pourvu néanmoins 
que vous ne vous écartiez pas des bornes 
imposées à tous ceux qui veulent élever 
un édifice sur un bain, c’est-à-dire que 
vous voüûtiez votre édifice ainsi que votre 
bain même, et que vous n’éleviez pas 
votre édifice plus haut qu’il n’est d'usage. 

Sans date ni désignation de consulat, 

2. l’empereur Alexandre à Diogène. 

- Il a été défendu par un édit de l’em- 
pereur Vespasien , de démolir des édifices 
pour en enlever les marbres et les vendre ; 
mais il est-permis de les démolir pour 
employer les marbres qu’on y trouve à 
la construction d’un nouvel édifice, avec 
cette réserve cependant que la démolition, 
qui entraine après elle une dégradation 
sensible dans la beauté de la ville, n’est 
point permise. 

- Fait le rr des calend. de janvier, sous 
le cons. de l’empereur Alexandre. 225. 
3. Le méme empereur à Evocatus. 

Le président de la province décidera, 
d’après ce qui a été jugé le plus fréquem- 
ment à ce sujet, s’il doit vous être per- 
mis de détruire entièrement votre maison 
et de la convertir en un jardin, ou si 
vous avez besoin pour ça de l’autorisa- 
tion des magistrats et de vos voisins. 

Fait le 7 des calénd. d'avril, sous le 
deuxième cons. de Julien et.le premier 
de Crispinus. 225. 7 
4. L'empereur Philippe et le César- 

Philippe à Victor. 

Si, comme vous l’observez, votre co- 

propriétaire 
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propriétaire de l’édifice refuse de con- 
tribuer pour sa part aux dépenses qu’exi- 
gent les réparations , il n’est pas néces- 
saire que vous l’y contraigniez, comme 
vous le désirez, par voie judiciaire : car 
si ayant seul contribué à la reconstruction 
de l'édifice , votre copropriétaire, s’il est 
prouvé qu’il Pait pu, ne vous paye dans 
le délai de quatre mois le capital et les 
intérêts des dépenses que vous avez faites 
à ce sujet sur le taux de douze pour 
cent, vous pourrez, conformément aux 
anciennes lois, revendiquer et obtenir 
la propriété en entier. 


Fait le 4 des calend. d'avril, sous le 


cons. de l’emp. Philippe et de Titien. 246. 
5. Les emper. Dioclétien et Maximien , 
et les Césars, à Octavius. 

Si celui contre qui vous nous suppliez, 
sachant que la partie du solen question 
vous appartenait en toute propriété, et 
sachant en conséquence n’y avoir lui-même 
aucune part comme votre associé ou votre 
collègue , s’est avisé, en se donnant cette 
dernière qualité, d’y faire construire un 
bain à frais communs , dans l’espérance 
que le maitre du sol refusant de payer la 
moitié des dépenses , il acquerroit lui- 
même par-là l’entière propriété du lieu; 
comme les édifices construits sur le sol 
d'autrui le cèdent au sol, et que dans 
un pareil cas les dépenses qui ont été faites 
avec mauvaise foi ne doivent point étre 
restituées , le président de la province, 
n’ignorant pas que l’édit de l’empereur 
Adrien concernant cette matière est aboli, 
ni les dispositions du droit public sur ce 
même sujet , jugera la cause conformé- 
ment à la teneur des lois. 

Fait le 6 des noues d’octobre, sous 
le quatrième consul, de l’empereur. Dio- 
clétien et le troisième de l’emper. Maxi- 
mien. 290. 

6. L'empereur Constantin à Elpidius , 
exerçant provisoirement les fonctions 
de préfet du prétoire. 

Si quelqu'un désormais s’avise de faire 
transporter pour l’ornement d’une maison 
de campagne des marbres ou des colonnes 
qui, employés auparavant à un édifice 
situé dans l’intérieur de la ville, servaient 
à son ornement, qu’il soit privé de la 

Tome III. 
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fectionem ejus sumptus conferre detrec- 
tat : non necessarid extra ordinem ‘ibi sub 
veniri desideras. ÆEtenim si solus ædifica- 
veris, nec intra quatuor mensium tempora 
cum centesimis usuris numus pro porlione 
socii erogatus restitutus fuerit; vel quo 
minüs id fieret, per socium stetisse cons- 
titerit : jus dominii pro solido vindicare 
vel obtinere juxta placitum antiquitatis po- 
teris. 

Proposit. 4'calend. aprilis, Philippo A. 
et Titiaño Coss. 246. 


9. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Octavie. 

Si is contra quem preces fundis, sciens 
prudensque soli partem ad te pertinere, 
non quasi socius vel collega communis ope- 
rissollicitudine, solidam balneorumextruc- 
tionem ea mente, ut sumptus pro portions 
tua non reciperet, aggressus est, sed ut 
totius loci dominium usurparet , et collap- 
sum balneum refabricare enisus est : cum 
ædificia, quæ alieno loco imponuntur, solo . 
cedant, nec impensæ jis qui improbè id 
fecerint, restitui debeant : antiquato divi 
Hadriani edicto, præses provinciæ memor 
juris publici, in dirimenda disceptatione 
legum placita custodiet. 

Proposit. 6 non. octobr. ipsis IV. et ILI. 
AA. Coss. 290, 


6. Imp. Constantinus À. Elpidio agenti 
vicem præfecti prætorio. 


Si quis post hanc legem civitate spoliata 
ornatum, hoc est marmora vel columnas 
ad rura transtulerit: privetur ea posses- 
sione quam ita ornaverit. Si quis autem 
ex alia in aliam civitatem labentium parie- 
tum marmora vel columnas de propriis 
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domibus in proprias transferre voluerit , 
quoniam utrobique hæc esse, publicum 
decus est : licenter hoc faciat. Data simili- 
ter facultate etiam de possessione ornatum 
hujusmodi ad possessionem aliam transfe- 
rendi , quamvis per muros vel etiam per 
mediam civitatem ea transferri necesse sit: 
ita ut ea solummodd quæ illata fuerint, 
civita'ibus exportentur. | 

Datum 6 calend. jun. Crispo 11. et Cons- 
tantio 11. Coss. 321. 


7. Imp. Julianus À. ad Vitianum vica- 
rium Africæ. 

Nemini columnas vel statuas cujuscun- 
que materiæ ex alia eademque provincia 
vel auferre liceat, vel movere. 

Datum 6 calend. novemb. Juliano A. 
1. et Sallustio Coss. 363. 


8. Imppp. Valens, Gratianus et Va- 
lentinianus AAA. Modesto præfecto 
prætorio. 

Singularum urbium curiales etiaminviti, 
vel reparare intra civitates quas olim ha- 
buerunt domos, vel de novo ædificare co- 
gantur : illic semper muniis inservituri, et 
aucturi propriarum frequentiam civitatum. 
Possessores verd , qui non erunt curiales , 
in urbibus in quibus domos possident , 
easdem domos dirutas neglectasque repa- 
rent, judiciaria ad conservandum hoc præ- 
ceptum auctoritate retinendi. 

. Datum 13 calend. novemb. Gratiano A. 
1V. et Merobaude Coss. 377. 
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maison de campagne où il a placé ces 
mêmes marbres pour ornement. Mais si 
quelqu'un veut employer les marbres ou 
colonnes déjà affectés à une maison qui lui 
appartient et qui tombe en ruine, à la 
construction et à l’ornement d’une autre 
maison lui appartenante et située dans une 
autre ville, cela doit lui être permis ; 
parce que ces mêmes marbres ou colonnes 
étant placés dans l’un et l’autre cas dans 
une ville, ils ne cessent d’être ornemens pu- 
blics. Il est pareillement permis de trans- 
férer les ornemens d’une maison de cam- 
pagnc à une autre maison de campagne, 
nonobstant Pobligation où l’on est de les 
placer près ou dans l’enceinte même des 
murs de la ville : car on n’est tenu de les 
placer dans une ville que dans le cas où 
on les a enlevés à une ville. 

Fait le 6 des calend. de juin , sous le 
deuxième consul. de Crispus et de Cons- 
tant. 321. 
7. L'empereur Julien à Vitien, vicaire 

d'Afrique. 

Qw’il ne soit permis à personne de faire 
enlever et transporter hors de la pro- 
vince, à l’embellissement de laquelle elles 
contribuent , des colonnes ou des statues, 
quelle que soit la matière dont elles soient 
faites. : 

Fait le 6 des calend. de novembre, 
sous le quatrième consul. de l’empereur 
Julien et le premier de Salluste. 365. 
8. Les empereurs Walens, Gratien et 

Valentinien à Modestus , préfet du 

prétoire. 

Les décurions de chaque ville sont te- 
nus et doivent être contraints, lorsqu’il le 
faut, de réparer les maisons qu’ils ont 
dans l’intérieur de la ville où ils exercent 
le décurionat , et de les reconstruire en 
entier , s’il est nécessaire ; parce que c’est 
toujours dans la même ville qu’ils doivent 
exercer les fonctions de leur charge, et 
qu’ils doivent contribuer, autant qu’il est 
en eux , à l’agrandissement de la ville. Les 
juges doivent en outre veiller à ce que 
les propriétaires de maisons, quoique non 
décurions , réparent et reconstruisent 
même leurs maisons, si elles ont besoin 
de réparations ou si elles tombent en 
ruine. 
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Fait le 13 des calend. de novembre , 


sous le quatrième consul. de l’empereur 

Gratien et le premier de Mérobaude. 

377. 

9. Les empereurs Arcadius , Honorius et 
Théodose à Emrylien, préfet de la 
ville. FE 
Que celui qui se trouve dans le cas, à 

cause qu’il est propriétaire d’une partie de 

sol situé près d’un édifice public, de 
bâtir près de cet-édifice , observe de lais- 
‘ser un intervalle de quinze pieds entre 
l'édifice qu’il veut construire et l’édifice 
public voisin, afin que par le moyen de 
cet intervalle l’édifice public ne courre 
aucun danger du voisinage d’un autre 
édifice, “et afin que le propriétaire de 
l'édifice privé ne se trouve pas à l’ave- 
nir dans le cas, pour n'avoir pas laissé 
cet intervalle, d’être contraint de le dé- 

molir. ne AE 2 
Fait le 10 des calend. de novembre, 

sous le sixième consulat de l’empereur 

Arcadius et le premier de Probus. 406. 

10. Les empereurs Honorius et Théodose 

à Monaxius , préfet du prétoire. 
Qu'il soit permis à ceux sur-tout qui 

habitent la Mésopotamie, lOsdroëne , 

VEuphrate, la seconde Syrie, la Phé- 

nicie, la province du Liban, la seconde 

Cilicie , l'une et l’autre Arménie, l’un et 

 Vautre Capadoce, le Pont Polémoniaque, 
l'Hellespont et les autres provinces, de 
clôre leurs propriétés par un mur ou fossé 
pratiqué tout au tour. 

Fait à Constantinople , le 3 des nones 
de mai, sous le quatrième consulat de 
l'empereur Théodose et le troisième de 
Constant, 427. 

11. Les mêmes empereurs à Sévérinus , 
- préfet du prétoire. 

Que les terrasses où balcons, appelés en 
grec teichiostas, existant déjà ou ceux qui 
seront construits à l’avenir dans les pro- 
vinces soient démolis, s’ils ne laissent pas 
un espace de dix pieds où l'air puisse 
circuler librement. Nous voulons pareil- 
lement qu’il existe un intervalle de quinze 
pieds entre les terrasses ou balcons ätte- 
nans à des édifices particuliers ét les ma- 
gasins publics situés dans le voisinage. 
En conséquence, que ceux qui n’obser- 


9. Imppp. Arcadius, Honorius et Theô= 
dosus AAA. Æmyliano præfecto urbi. 


Si cui loci proprietas ædificandi juxta 
publicas ædes animum dederit, is quinde- 
cim pedum spatio interjecto inter publica 
ac privata ædifieia, ita sibi noverit fabri- 
candum : ut tali intervallo et publicæ ædes 
à periculo vindicentur , et privatus ædifi- 
cator velut perperam fabricato loco, des- 
tructionis quandoque futuræ non timeat 
detrimentum. 

Datum 10 calend. novemb. Arcadio A. 
VI. et Probo Coss. 406. 


10. Jmpp. Honorius et Theodosus AA. 
Monaxio præfecto prætorio. 

Per provincias Mesopotamiam, Osdroë- 
nam, Euphratensem , Syriam secundam , 
Phœæniciam , Libanensem, Ciliciam secun- 
dam, utramque Armeniam, utramque Cap- 
padociam, Pontum Polemoniacum , atque 
Hellespontum, ubi magis hoe desideratur, 
cæterasque provincias cunctis volentibus 
permittatur muraliambitu fundos proprios, 
seu sui loca dominii constituta vallare. 

Datum 3 non. maïi,Constantinop.Theo- 
dosio A. XI. et Constantio III. Coss. 42r. 


11. Jidem AA. Severino præfecto 

prætortio. 

Moœniana (quæ Græco vocabulo rerxoràs 
appelant) sive olim constructa, sive in 
posterum in provinciis Construenda, nisi 
spatium inter se per decem pedes liberi 
aëris habuerint: modis omnibus detrun- 
centur. In his verd locis , in quibus ædif- 
cia privatorum horreis publicis videntur 
objecta , obstructione mœnianorum quin- 
decim pedum intervalla serventur. Quem 
intercapedinis modum ædificaturis quoqué 
propouimus, ita ut si quis intra defnitant 
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spatium, id est, decem pedum mensuram 
ædificare, vel intra quindecim pedum 
mwnianum possidere tentaverit : sciat non 
solüm fabricata demolienda , sed etiam 
ipsam domum fisco nostro adscribendam. 

Datum 3 calend. octobr. Asclepiodoto 
et Mariniano Coss. 423. 


12. Lex non authentica. 


13. Imp. Justinianus A. Joanni 
præfecte prætorio. 

Cüm dubitabatur , utrum constitutio 
Zenonis divæ memoriæad Amantium præ- 
fectum urbi scripta, quæ de servitutibus 
loquitur, localis esset, et huic florentissi- 
mæ urbi dedicata , et deberent illius qui- 
dem jura in hac observari , antiqua verd, 
quæ contraria sunt, locum habere in pro- 
vinciis : indignum esse nostro tempore pu- 
tantes, aliud jus in hac regia civitate de 
hujusmodi observari, aliud apud nostros 
æsse provinciales : sancimus eandem cons- 
titutionem in omnibus urbibus Romani 
imperii obtinere, et secundüm ejus defini- 
tionem omnia procedere : et si quod jus 
ex ea lege innovatum est à vetere disposi- 
tione, hoc etin provinciis à præsidibus ea- 
rum observari: cæteris videlicet omnibus, 
quæ non per Zenonianam legem innovata 
sunt , sed veteribus legibus comprehensa , 
in sua firmitate in omnia loco manentibus. 

Datum calend. septemb. Constantinop. 
post consulat. Lampadii et Orestis VV. 
CC. 531. 


TIT OL USXE 


De novi operis nunciatione. 


1. Imp. Justinianus A. Joanni præfecto 
prætorio. 


D: operis novi nunciatione quandam 
antiquis ortam fuisse dubitationem , nostra 
cognovit tranquillitas : dicentibus, si quis 
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veront pasles intervalles spécifiés ci-dessus, 
sachent que non-seulement ils seront coù- 
traints à la démolition de leur édifice, 
mais encore que la maison même sera 
adjugée au fisc. 

Fait le 3 des calend. d’octobre, sous 
le consul. d’Asclépiodote et de Marinien. 
423. 


12. Loi non authentique. 


13. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 

Comme on doutait si la constitution de 
lPempereur Zénon, de divine mémoire , 
adressée à Amantius, préfet de la ville, 
et concernant les servitudes, était locale 
et seulement pour cette capitale, et si dans 
les provinces on devait s’en tenir aux 
dispositions du droit ancien sur la même 
matière , quoique contraires à la consti- 
tution qui vient d’être mentionnée; et 
croyant indigne de notre règne que le 
droit observé dans cette capitale ne soit 
pas le même que celui qui doit être ob- 
servé dans les provinces de notre empire, 
nous ordonnons que cette même constitu- 
tion soit, observée dans toutes les villes 
de l’empire Romain, et que la matière 
dont elle traite soit régie par ses seules 
dispositions; les présidens doivent obser- 
ver que lorsque cette même constitution 
déroge au droit ancien, elle doit être pré- 
férée à ce dernier; mais que, dans tous 
les cas où elle n’y déroge pas, le droit 
ancien doit conserver toute sa vigueur 
en tous lieux. 

… Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de septembre, après le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 537. 


TITRE XI. 


De la sommation de ne point faire 
un nouvel édifice. 


1. L'empereur Justinien à Jean, préfet du 
prétoire. 


N OTRE majesté a appris” qu’il s’était 
élevé des incertitudes au sujet des an- 
ciennes lois qui concernent la sommation 


DE LA SOMMATION DE NE POINT FAIRE, etc. 


de ne point faire un nouvel édifice; par 
ce doute, on prétend que celui qui a fait 
sommation à quelqu'un de ne point faire 
l'ouvrage de maçonnerie qu’il a en vue, 
ne peut réitérer la même prohibition 
après l’expiration d’une année depuis la 
date de la première sommation. Une pa- 
reille interprétation nous paraît double- 
ment injuste ; car dans le cas où l’auteur 
de la sommation ne soit pas fondé dans 
sa prohibition, il ne convient point qu’il 
puisse empêcher, pendant toute une année, 
son voisin de construire ; et dans le cas 
contraire, c’est-à-dire dans celui où il 
serait fondé dans ses réclamations , il est 
juste qu’il puisse empêcher la construction 
même après l’expiration d’une année. Donc, 
pour qu’une telle injustice ne se repro- 
duise désormais plus, nous ordonnons que 
lorsqu'il a été fait une pareille somma- 
tion, si c’est dans cette capitale, la cause 
soit portée devant le préfet de la ville, 
et de suite décidée par lui; et si c’est 
dans une province, qu’elle le soit de- 
vant le président , qui doit la décider 
dans l’espace de trois mois. Mais s’il se 
présente quelqu’obstacle à une prompte 
décision , nous permettons au sommé de 
continuer son édifice, pourvu que préa- 
lablement il fouruisse, entre les mains de 
l'officier du préfet de la ville, ou si c’est 
en province, de l'officier du président, 
caution que s’il est jugé n’être point en 
droit de faire la construction dont il 
s’agit, il démolira à ses frais tout ce 
qui en a été fait depuis la sommation. 
Ainsi, par l’effet de cette loi, la construc- 
tion des édifices ne sera point arrêtée par 


suite de sommations injustes; et il sera 


de même rendu justice à ceux qui ont 
droit d’empècher une construction qui les 
gêne. 

Fait à Constantinople , le 12 des calend. 
de novembre, après le cons, de Lampa- 
dius et d’Oreste. 532. 
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denunciationem ad inhibendum opus mi- 
serit, non posse eum-post annum elapsum, 
ex quo denunciatio missa est, iterum ædi- 
ficationem prohibere. Quod dupliciter ini- 
quum nobis esse videtur: sive etenim non 
rectè opus prohibuerit , decet non per to- 
tum annum hoc impediri ; sive rectè de- 
nunciationem emiserit , etiam post annum 
licentiam habere ædificationem prohibere. 
Talem igitur iniquitatem inhibentes , san- 
cimus , Si quis denunciationem emiserit : 
in hac quidem regia urbe præfectum urbi 
festinare ; in provincia verd rectorem ejus 
intra trium mensium spatium causam di- 
rimere. Sin vero aliquod fuerit quocunque 
modo ad decisionem ambiguitatis impedi- 
mentum , licentiam habere eum qui ædifi- 
cationem deproperat , opus, de quo: agi- 
tur , efficere , prius fidejussore ab eo dato 
officio urbicariæ præfecturæ vel provin- 
ciali, ut si non rectè ædificaverit, omne 
opus quod post denunciationem fecerit, 
suis sumptibus destruet. Sic enim, etopera 
non per inanes denunciationes prohibehun- 
tur, et rectè denunciantibus consuletur. 

Datum 12 calend. novembris, Constan- 
tinopoli , post consulatum Lampadii et 
Orestis VV. CC. 532. 


364 
P'PT'U LUS "X VE 
De operibus publicis. 


1. Impp. Constantius et Constans AA. 
ad Catulinum. 


Porn immunitates operum publico- 
rum concessione judicum adepti sunt : et 


ided jubemus in posterum illicitas immu- 


nitates nullius esse momenti. 
Datum 6 calend. augusti, Sirmii, Urso 
Lupulo et Polemio Coss. 358. 


2. Jidem AA. ad Marcellinum comitem 
Orientis. 
Quæ operibus publicis impensæ consti- 
terit , accepto ferri oportere cognoscas. 


Datum D non. octobris ; Constantinop. 


Limenio et Catulino Coss. 349. 


3. Lex non authentica. 


4. lidem AA. Ecdicio præfecto 
Ægypti. 

Prætoria judicum , et domus publicas 
oportet publico juri atque usui semper vin- 
dicari. 
. Propos. 4 non. decembris, Antiochiæ, 
Mamertino et Nevitta Coss. 362. 


5. Impp. Valentinianus et Valens AA. 


ad Symmachum præfectum urbi. 

Intra urbem Romam veterem et novam 
nullus judicum novum opus informet, quo- 
tiens serenitatis nostræ arbitria cessabunt : 
nisi ex suis pecuniis hujusmodi opus cons- 
truere voluerit. ÆEa tamen instaurandi, 
quæ jam deformibus ruinis intercidisse di- 
cuntur , universis licentiam damus. 

Datum 8 calend. junii, Joviano et Var- 
reniano Coss. 364. 
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TTTRE: X IL 
Des ouvrages publics. 


1. Les empereurs Constance et Constant 
à Catulinus. 


Piserions personnes ont élé exemptées 
de contribuer aux ouvrages publics par 
des concessions des juges ; c’est pourquoi 
nous ordonnons qu’à l'avenir ces privi- 
léges illicites soient regardés comme nuls 
et non avenus. 

Fait à Sirmium, le 6 des calend. d’août, 
sous le cons. d’Ursus-Lupulus et de Po- 
lémius. 338. 


2. Les mêmes empereurs à Marcellinus , 
comte d'Orient. 
On doit tenir compte à celui qui a fait 
des dépenses pour des ouvrages publics 
de ces mêmes dépenses. 
Fait à Constantinople, le 5 des nones 
d'octobre , sous le cons. de Liménius et de 
Catulinus. 349. 


3. Loi non authentique. 


4. Les mêmes empereurs à ÆEcdicius , 

préfet d'Egypte. : 

- I] faut que les édifices destinés aux au- 
diences des juges, et les maïsons publiques, 
soient toujours de droit public et consa- 
crés à l’usage public. 

Fait à Antioche, le 4 des non. de dé- 
cembre , sous lé cons. de Mamertin et de 
Névitta, 362. 


5. Les empereurs Valentinien et Valens 
à Symmaque , préfet de la ville. 
Nous ordonnons que, dans la nouvelle 
commé dans l’ancienne Rome, aucun juge 
ne: puisse , sans notre autorisation, faire 
construire un nouvel édifice pour y tenir 
ses séances, à moins qu’il ne veuille le 
faire à ses propres frais. Mais nous leur 
permettons à tous de faire réparer l'édifice 
destiné à leurs audiences , s’il est prouvé 
qu’il tombe en ruine. / 
Fait le 8 des calend. de juin, sous le 
cons. de Jovien et de Varronien. 364. 
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6. Les empereurs Valentinien, Gratien 6. Imppp. Gratianus , Walentinianus et 


et Théodose à Proeulus. 

On ne peut se prévaloir d’aucune pres- 
cription de tems, ni d’aucun rescrit, pour 
ce qui a été fait contre le droit public ; 
-c’est pourquoi on doit démolir toutes les 
constructions faites dans les diverses villes 
de notre empire, qui, placées dans le 
forum ou dans tour autre lieu public, 
sont jugées nuisibles à l’ornement ou aux 
commodités de la ville. 

Fait à Constantinople, le 3 des ides 
de juin, sous le deuxième cons. de Mé- 
robaude et le premier de Saturninus. 383. 
7. Les mêmes empereurs à Cynégius , 

préfet du prétoire. 

Tous en particulier doivent contribuer 
à la construction qui a lieu d’un port ou 


d’un aqueduc, ou à la réparation ou à 


la construction des remparts; personne, 

quelle que soit sa dignité, ne peut en être 

exempt. 

Fait à Constantinople, le 15 des calend. 
de février , sous le cons. de Richomer et 
de Cléarque. 384. 

8. Les mémes empereurs à Cynégius , 

préfet du prétoire. 

Tous ceux qui ont été chargés d’en- 
treprises d’ouvrages publics, et qui, 
selon l’usage, ont reçu les fonds néces- 
saires pour subvenir aux dépenses exi- 
gées par lentreprise , sont. obligés, 
ainsi que leurs héritiers, envers l’état , 
pendant quinze ans, à compter du mo- 
ment de l’exécution en plein de l’entre- 
prise ; afin que si pendant ce tems on 
découvre quelque vice dans l'ouvrage pro- 
venant de la faute de l'entrepreneur, lui 
ou ses héritiers soient tenus de le réparer 
à leurs frais ; sont exceptés cependant les 
accidens provenant de cas fortuits ; les 
entrepreneurs n’en sont point responsa- 
bles. 

Fait à Constantinople , le 3 des nones 
de février , sous le consul. de l’empereur 
Arcadius et de Bauton. 385. 

9. Les empereurs. Théodose , Arcadius 
Honorius à Aurélien, préfet de la 
ville. 

Que votre excellence saché que dans le 
cas où nous permettons de bâtir des édifices 
publics, elle doit observer de ne point, sous 


| Theodosus AAA. Proculo. 

Præscriptio temporis juri publico non 
debet obsistere, sed nec rescripta quidem : 
atque ide diruenda sunt omnia, quæ per 
diversas urbes vel in foro, vel in publico 
quocunque loco contra ornatum et com- 
modum ac decoram faciem civitatis ex- 
tructa noscuntur, 

Datum 3 id. junii, Constantinopoli, 
Merobaude It. et Saturnino Coss. 363. 


7. Tidem AAA, Cynegio præfecto 

prætorio. anne 
Ad portus , et aquæductus ;, et murorum 
instaurationem sive extructionem, emnes 
certatim facta operarum collatione instare 
debent : neque aliquis ab hujusmodi con- 

sortio dignitatis privilegiis excusari. 
Datum 15 talend. februarii, Constanti- 
nopoli , Richomere et Clearcho Coss. 384, 


8. Tidem AAA. Cynegio præfecto 
prætorio. " 
Omnes quibus vel cura mandata fuerit 
operum publicorum , vel pecunia ad ex- 
tructionem solito more credita, usque ad 
annos quindecim ab opere perfecto cum 
suis heredibus teneantur obnoxïi : ita ut 
si quid vitii in ædificatione intra præstitu- 
tum tempus pervenerit, de eorum patri- 
monio (exceptis tamen his casibus qui 
sunt fortuiti ) reformetur. 
Datum 3 non. februarii , Constantiro- 
poli, Arcadio A. I. et Bautone Coss, 385, 


| 9. Jmppp. Theodosius , Arcadius st Ho- 
norius AAA. Aureliano præfeçto urb, 


Si quando concessa à nobis licentia fue- 
rit .extruendi : id sublimis magniticentia 
ua sciat esse serVandum , ut nulla domus 
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inchoandæ publicæ fabricæ gralia dirua- 
tur : nisi usque ad quinquaginta libras ar- 
genti prætii æstimatione taxabitur. De ædi- 
ficiis verd majoris pretii ad nostram scien- 
tiam referatur : ut ubi amplior poscitur 
quantitas , imperialis extet auctoritas, 
Datum 3 calend. maärtii, Constantino- 
poli, Theodosio A. 11t. et Abundantio Coss. 


393. , 


10. idem AAA. Rufino præfecto 
prætorio. 

Si qui judices, perfecto publicis pecu- 
niis operi suum nomen sine nostri numinis 
mentione inscripserint : majestatis tencan- 
tur obnoxii. 

Datum 3 non. julii, Constantinopoli, 
Arcadio 11. et Honorio 11. AA. Coss. 394. 


11. Impp. ÆArcadius et Honorius AA. 
ÆEusebio comiti sacrarum largitionum. 


Ne splendidissimæ urbes vel oppida ve- 
tustate labantur : de reditibus fundorum 
juris reipublicæ tertiam partem repara- 
tioni publicorum mœnium , et thermarum 
substitutioni deputamus. 

Datum r1 cal. julii, Mediolani, Oly- 
brio et Probino Coss. 305. 

12. Jidem AA. Cæsario præfecto 
rætorio. 

Omnes provinciarum rectores litteris 
moneantur , ut sciant ordines atque incolas 
urbium singularum muros vel novos de- 
bere facere , vel veteres firmiüs renovare: 
scilicet hoc pacto impendiis ordinandis, 
ut adscriptio currat pro viribus singulo- 
rum, deinde abscribantur pro æstimatione 
operis futuri territoria civium : ne plus 
poscatur aliquid, quàm necessitas impe- 
raverit, neve minus, ne instans impedia- 
tur effectus. Oportet namque per singula 
non sterilia juga certa quoque distribui , 
“ut par cunctis præbendorum sumptuum 
necessitas imponatur : nemini excusatione, 
vel alia præsumptione ab hujusmodi im- 
munitate præbenda. 

Datum 8 calend. aprilis, Arcadio IV 


et Honorio II, AA: Coss. 3,6. ‘i 
134 
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le prétexte de la nouvelle construction, 
faire démolir des maisons dont le prix 
excède cinquante livres d’argent ; que 
lorsque la démolition de maison d’un plus 
grand prix sera nécessaire , on en informe 
notre majesté, qui décidera ce qu’il con- 
viendra. 

Fait à Constantinople, le 3 des calend. 
de mars, sous le troisième consulat de 
Pempereur Théodose et le premier d’A- 
bundantius. 393. 
10. Les mémes empereurs à Rufinus , 

préfet du prétoire. 

Que les juges qui, sur des monumens 
élevés aux frais de l’état , ont fait mettre 
seulement leurs noms, sans faire mention 


‘ de celui de nos majestés, soient réputés 


criminels de lèse majesté. 

Fait à Constantinople , le 3 des nones 
de juillet , sous le troisième consul. de 
l’empereur Arcadius et le deuxième de 
Pempereur Honorius. 394. 

11. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Eusèbe , intendant des largesses im- 
périales. 

Afin d'entretenir nos villes dans un bon 
état et d'éviter qu’elles ne tombent en 
ruine , nous affectons le tiers de la con- 
tribution foncière de chaque ville, à la 
réparation des édifices publics et des bains. 

Fait à Milan, le 11 des cal. de juil. , sous 
le consul. d’Olybrius et de Probinus. 395. 


12. Les mêmes empereurs à Césarius , 


préfet du préloire. 

Nous faisons savoir par la présente aux 
gouverneurs de provinces, que tous les 
habitans, sans distinction, de chaque ville, 
doivent contribuer aux dépeuses exigées 
par la construction de nouveaux remparts 
ou par la réparation des anciens ; ces dé- 
penses doivent être réparties sur chaque 
habitant proportionnellement à ses pro- 


 priétés foncières, et on ne doit exiger ni 

plus ni moins que ce qui est nécessaire. 

1 faut que cette répartition soit faite avec 
: P 


exactitude, et que Chacun également selon 
ses moyens y contribue : on ne doit, sous 
quelque prétexte que ce soit, en exempter 
personne. 

Fait le 8 des calend. d’avril, sous le 
quatrième consul. de l’empereur Arcadius 
et le troisième d’Honorius, 396. £ 

13. 
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13, Les mêmes empereurs à Théodore, 
préfet du préloire. 

Qu’aucun juge ne soit assez téméraire 
pour entreprendre sans notre autorisation 
la construction d’un nouvel édifice, ou 
d'enlever et de transférer ailleurs, sans 
l’ordre de votre excellence, les marbres 
et autres ornemens affectés à des édifices 
publics , servant à l'utilité ou à l’embel- 
lissement de la ville : car celui qui en 
sera convaincu , sera condamné à six 
livres d’or. Les magistrats municipaux 
seront parcillement condamnés à la même 
amende, si appuyés sur la présente loi , 
ils ne veillent à la conservation des or- 
nemens de leur patrie. Il est néanmoins 
permis aux juges des provinces de faire 
construire , pour nous témoigner leur at- 
tachement, des magasins et écuries comme, 
ils Jugeront à propos. 

Fait à Milan, le 3 des calendes de 
janvier , sous le quatrième consulat de 
l'empereur Honorius et le premier d’Eu- 
tychien. 398. 


14. Les mémes empereurs à Sévère y 
préfet de la ville. 

Nous ordonnons que les espèces d’é- 
difices désignés en Grec par le mot para- 
petasia, où autres attenans aux remparts 
ou autres édifices publics, qui font crain- 
dre pour ces derniers les dangers des in- 
cendies ou qui embarrassent les places 
publiques ou les portiques des bâtimens 
publics , soient aussilôt détruits et dé- 
molis. 

Fait à Constantinople, le 5 des ides 
d'octobre, sous le quatrième consul. de 
Vempereur Honorius et le premier d'Eu- 
tychien. 396. 


15. Les mêmes empereurs à Eutychien, 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons qu’il ne soit accordé à 
ceux qui demanderont que nous leur ac- 
cordions la jouissance d’un bâtiment pu- 
blic, que ceux qui tombent en ruine, 
qui sont entièrement détruits, et par-là de 
peu d'utilité pour la ville, et que lors- 
que nous accorderons des rescritsà cesujct, 
ils ne soient exécutés qu'après que votre 
excellence aura jugé que les bâtimens pu- 
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13. Jidem AA. Theodoro præfecto 
prætorio. 

Nemo judicum in id temeritatis erum- 
pat, ut inconsulta pietate nostra, novi ali- 
quid operis existimet inchoandum ; vel ex 
diversis operibus ornamenta , aut mar- 
mora , vel quamlibet speciem , quæ fuisse 
in usu et ornatu, probabitur civitatis , eri- 
pere, vel alid transferre sine jussu subli- 
mitatis tuæ audeat. Etenim si quis contrà 
fecerit : sex hibris auri mulctabitur. Simi- 
lis etiam condemnatio ordines civitatum 
manebit, nisi ornamentum geuitalis pa- 
triæ decreti hujusmodi auctoritate defen- 
derint. Horreorum autem vel stabulorum 
fabricas , arbitratu proprio provincia- 
rum judices studio laudandæ devotionis 
arripiant. 

Datum 3 calend. januarii, Mediolani, 
Honorio 1V. et Eutychiano Coss. 398. 


14. Tidem AA. Severo præfecto 
urbr. 

Ædificia, quæ vulgo parapetasia nun 
cupantur , vel si qua alia opera mœnibus , 
vel publicis operibus ita sociata cohærent, 
ut ex iis incendium vel insidias vicinitas 
reformidet , aut angustentur spalia platea- 
rum, vel minuatur porticibus latitudo : 
dirui ac prosterni præcipimus. 

Datum 5 id. octobris, Constantinopoli, 
Honorio A. IV. et Eutychiano Coss. 398. 


15. Zidem AA. Eutychiano præfecto 

præltorto. 

Si aliquando homines emergant , qui à 
nostra clementia opus publicum sibi præ- 
beri postulaverint : non nisi diruta, peni- 
tusque destructa, et quæ parum sunt in 
usu civitatum, percipiant : intimandis hu 
jusmodi rescriptis judicio amplissimæ tuæ 
sedis. 

Datum idib. decemb. , Honorio A. IY. 
et Eutychiano Coss, 368. 
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r6. Idem À. Æmiliano præfecto 
prætorio. 


Si quando usus exegerit, vel porticus ,. 


vel quashibet ædes ætatis senio , seu for- 
tuitis concussas casibus , reparari : liceat 
etiam inconsulta clementia nostra , cum 
reverentia sui, imaginem deponere vel 
nostram , vel retro principum : reporta- 
‘tamque post refeeta ædificia loco proprio 
denud collocare, 

Datum 5 cal. julii , Constantinopoli, 


Arcadio A. VI. et Probo Coss. 406. 


57. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
; Monaxio præfecto prætorio. 
Quicunque locus in palatio hujus urbis 
privatis ædificiis incommodè occupatus 
est: is quamprimüm subrutis omnibus, 
quæ in eo sunt , ædificiis palatio , refor- 
metur : quod privatorum non est parieti- 
bus coarctandum. Nam imperio magna ab 
universis secreta debentur : ut hi tantüm 
locum habeant habitandi, quos legitimus 
majestatis nostræ usus, et reipublicæ dis- 
eiplina delegit : in futurum etiam universis 
ab hujusmodi usurpatione prohibendis, 
Datum 0 calend. martii, Constantino- 
poli, Honorio VII. et Theodosio III. AA. 


Coss. 409. 


18. Tidem AA. Anthemio præfecto: 
prætorio. : 
= Turres novi muri, qui ad munitionem 
splendidissimæ urbis extructus est , com- 
pleto opere , præcipimus eorum usui: de- 
putari, per quorum terras, idem murus 
studio , ac provisione tuæ magnitudinis ex 
mostræ serenitatis arbitrio celebratur : 
eadem lege in perpetuum , et conditione 
servanda , ut annis singulis, hi ad quo- 
rum jura terrulæ demigraverint, proprio 
sumptu eorum instaurationem sibimet in- 
:eligant procurandam, eorumque usu pu« 
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blics qu’ils font rentrer dans l’usage privé 


sont dans l’état mentionné dans la pré- 
sente loi. 

Fait pendant les ides de décembre, 
sous le même consul. que ci-dessus. 398. 
16. Les mémes empereurs à Emilien , 

préfet du prétoire. 

Que lorsqu'il sera nécessaire, à cause de 
la vétusté ou d’accidens fortuits, de faire 
des réparations à un portique ou autres 
bâtimens publics, il soit permis den en- 
lever, sans même en mformer notre ma- 
jesté, notre statue ou celle des princes 
nos prédécesseurs ; pourvu qu'après le 
rétablissement de Pédifice elle soit re- 
mise à sa place. 

Fait à Constantinople , le 5 des calend. 
de juillet, sous le sixième consulat de 
Vemper. Arcadius et le premier de Probus. 
406. : 
F7. Les empereurs Honorius et Théodose;, 

& Monaxius , préfet du prétoire. 

Que tous les édifices privés construits 
en quelqu’endroit que ce soit de l’enceinte 
de notre palais, soient aussitôt démolis , 
car ce n’est pas là la: place d’édifices: 
privés , l'habitation de l’empereur de- 
vant être séparée de celle des particuliers. 
Ceux-là seuls doivent habiter dans Pen- 
ceinte ou près notre palais, qui en ont 
obtenu légitimement l’autorisationdenotre 
majesté, pour cause de l'utilité publique ; 
qu’on veille donc à ce que désormais au- 
eun particulier ne se permette de venir 
habiter dans l’enceinte de notre palais. 

Fait à Constantinople , le 9 des cal. 
de mars, sous le huitième cons. de l’emp.. 
Honorius et le troisième de l’empereur 
Théodose.. 409. 

18. Les mêmes empereurs à Anthémius , 
réfet du prétoire. 

Nous étlénrienss que’les tours du nou- 
veau rempart construit pour la défense: 
de cette capitale, soient , lorsqu'elles se- 
ront achevées , affectées à l’usage de ceux: 
dans les-propriétés de qui votre excellence: 
a fait élever ce nouveau rempart d’après 
notre ordre. Nous leur accordons par cette: 
loi le même privilége à perpétuité, sous 
la condition néanmoins qu’en jouissant ; 
ils feront à leurs propres frais les répa- 
rations nécessaires. Cette condition est de 
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rigueur. De cette manière , l’entretien des 
remparts et la défense de la ville se trou- 
veront liés à l'utilité des particuliers. 

Fait le 2 des nones d’avril, sous le cons. 
de Lucius. 413. 


19. Les mêmes empereurs à Sévérinus, 
préfet du prétoiré. 

Ayant appris que plusieurs maisons ont 
été construites avec leurs usines dans les 
portiques de Zeuxippe , nous ordonnons 
que , sans exception de personne , tous 
les propriétaires de ces maisons soient 
tenus de fournir aux frais de construc- 
tion de nouvelles fenêtres à faire aux 
bains de cette ville, ainsi qu'à ceux de 
réparation et d’entretien de ces mêmes 
bains. 

Fait le 5 des ides de janvier , sous 
le cons. de Victor. 424. 

20. Les empereurs Théodose.et Valen- 
tinien à Cyrus, préfet du préloire. 

Nous ordonnons que ceux qui, sans y 
être autorisés par un rescrit, qui ne doit 
leur parvenir que par l'intermédiaire. de 
votre excellence , ont renfermé dans l’en- 
ceinte des murs de leurs maisons des bouts 
de rue en entier ou en partie , ou bien un 
portique, soient tenus aussitôt de restituer 
à l’usage public de cette ville impériale le 
terrain qu’ils ont usurpé de,cette manière. 
Nous condamnons en outre à l’amende 
de cinquante livres d’or celui qui à l'avenir 
tentera une telle usurpation. 

Fait pendant les calend. de novemb., 
sous le dix-septième cons. de l’empereur 
Théodose et le premier de Festus. 439. 
21. Les mêmes empereurs à Festus, 

réfet du prétoire. 

Nous ordonnons que la basilique dorée 
et décorée par des marbres, demeure à 
jamais intacte et libre de toutes choses 
et usages étrangers à son objet, et qu’on 
ne la dégrade pas par des peintures ou 
tableaux, quel que soit celui en l'honneur 
de qui on voudrait les faire; nous ne vou- 
lons pas non plus qu’on fasse d’une partie 
quelconque de cette même basilique, un 
lieu de reunion ou un endroit où l’on 
aille prendre des rafraichissemens; nous 
défendons de même qu’on y introduise 
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blico beneficio potientes, curam reparalio- 
nis , ac sollicitudinem ad se non ambigant 
pertinere. Ita enim et splendor operis, et 
civitatis munitio, cum privatorum usu, et 
utilitate servabitur. 

Datum 2 non. aprilis, Lucio v. C. Cos. 
413. 
19. Zidem AA. Severino præfecto 

prætorio. 

Quia plurimæ domus cum officinis suis 
in porticibus Zeuxippi esse memorantur : 
reditus memoratorum locorum pro quan- 
titate, quæ placuit ad præbenda lumina- 
ria , et ædificia ac tecta reparanda regiæ 
hujus urbis lavacro , sine aliqua jubemus 
excusatione conferri. 

Datum 5 id. januariüi, Victore v. G.. 
Cos. 424. 


20. Impp. Theodosius et FValentinianus 
AA. Cyro præfecto urbi. 

Qui sine auctoritate divini rescripti ad 
judicium tuæ celsitudinis destinandi, an- 
giportus integros , vel partes suis domibus 
ircluserunt , seu porticus usurparunt , pro- 
culdubiô jura pristina sacratissimæ red- 
dere civitati jubemus : mulla auri quin- 
quaginta librarum non defutura , si quis 
posthac in similem audaciam prodire ten- 
taverit. | 

Datum calend. novemb. Theodosio A. 
XVIL et Festo Coss. 439. 


21, Îidem AA° Cyro præfecte 
rætorio. 
Basilicam inauratam , et marmoribus 
decoratam, liberam in pérpetuum manere, 
neque alicujus imaginis, aut pictarum cu=. 
juslibet honoris tabularum obumbratione 
fuscari jubemus , neque in aliqua parte 
ejusdem basilicæ tabulato quicquam opere 
stationes, ergastariave coustitui sancimus. 
Hlud quoque decernimus , ne in eam equos 
liceat intromitti, vel nuptias celebrari. 
Datum r1 calend. februarii, Constanti- 
nopoli, Valentiniano A. v. et Anatolio 
Coss. 440. 
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22. Imp. Leo A. Erythrio. 
Nemini judicum liceat in hac inclyta 
urbe , vel in provinciis nova opera in- 
choare, priusquam ea quæ cœpta invene- 


rit à decessore , vel prædecessoribus suis , . 


vetustate diruta, aut desidia derelicta, di- 
ligenti studio instantiaque compleverit : 
cum ex hoc plurimum laudis acquirat , si 
ea culta et perfecta reddiderit , quæ ve- 
tusta sunt, et instaurationem requirunt , 
quæque ab aliis initrata et imperfecta re- 
sederant. 

Datum 2 calend. martii, Constantino- 
poli, Martiano et Zenone Coss. 448. 


TIFTULUS CIEL 


De ratiociniis operum publicorum , 
et de patribus civitatum. 


1. Imp. Zeno A. Arcadio-præfecto : 


prætorio. 


J UBEMUS provinciarum quidem recto: 
res, et singulæ diœæceseos viros specta- 
biles judices , id est, præfectum Augus- 
talem, et comitem Ortentis, et utrosque 
proconsules , et vicarios , unà cum suis ap- 
paritoribus , pro tenore generalium ma- 
gnificæ tuæ sedis dispositionum , discutien- 
dispublicis operibus , vel aquæductibus, 
qui ex civilibus reditibus , vel à quolibet 
spontanea munificentia facti sunt , vel fue- 
rint, modis omnibus abstinere : nec ali- 
quid quolibet modo , vel quolibet tempore 
in discutiendo civiles reditus, vel facta 
opera , vel quæ fieri adsolent , unam sili- 
quam sibi ex singulis erogandis solidis vin- 
dicando ; aut quodcunque lucrum cap- 
tando ; cum hujusmodi rebus habere com- 
mune , utpote patribus civilatum , et curæ 
eorum deputatis. Qui verd opus aliquod 
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des chevaux ou qu’on y célèbre des ma- 
riages. 

Fait à Constantinople, le 1 r des calend. 
de février, sous le cinquième cons. de 
l'empereur Valentinien et le premier d’A- 
natolius. 440. ni, 

22. L'empereur Léon à Erythrius. 

Qu'il ne soit permis, dans cette capi= 
tale , comme dans les provinces, à aucun 
juge de commencer de nouveaux édifices 
avant que ceux entrepris par l’un ou 
plusieurs de ses prédécesseurs, ou ceux 
détruits par la vétusté ou abandonnés 
par l’effet de la négligence, n’aient été 
complétement achevés; car on en acquiert 
pas moins de gloire en rétablissant ceux 
qui, à cause de la vétusté, demandent 
à être réparés, et en achevant ceux que 
d’autres ont commencé et laissé imparfaits. 

Fait à Constantinople , le 2 des calend. 
de mars, sous le cons. de Martien et de 


Zénon. 448. 
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Des sénateurs des villes et des 
comptes des entrepreneurs d’ou- 
rages publics. 


1. L'empereur Zénon à-Arcadius, préfet 
du prétoire. 


Ni ordonnons que les gouverneurs 
de provinces et les juges spectables de 
chaque diocèse , c’est-à-dire le préfet Au- 
gustal , le comte d'Orient , l’un et l’autre 
proconsuls, et les vicaires, ainsi que leurs 
appariteurs, conformément aux réglemens 
faits par votre excellence , ne se mêlent 
en aucune manière d’entreprises d’ou— 
vrages publics , ou d’aqueducs faits ow 
qui se feront à l’avenir aux frais du 
“public, ou par suite d’une munificence 
spontanée ; nous leur interdisons d’exi- 
ger en. aucune manière, ni en aucum 
tems , sous le prétexte des comptes qu’ils 
se font rendre des revenus publics qui 
ont été affectés aux entreprises dont il 
vient d’être fait mention et de lemploï 
qui en a été fait par les entrepreneurs , 
une silique par sol de la somme qui a 
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été employée ou d’en percevoir tout au- 
tre gaïn : car ces entreprises w’ont rien 
de commun avec eux et concernent seu- 
lement les sénateurs des villes, auxquels 
ce soin est réservé spécialement, Quoi- 
qu’il ne soit point douteux que ceux qui 
se sont engagés de faire un édifice public 
gratuitement et à leurs propres frais, 
ne soient tenus de remplir leurs enga- 
gemens , quoique contractés par une 
promesse ou un pacte seulement, cepen- 
dant ni eux ni leurs héritiers ne doivent 
être inquiétés sous le prétexte qu'on wa 
pas employé à louvrage toute la somme 
promise , ou que l’on y a remarqué des 
défauts qui le rendent inutile : car nous 
ne permettons en aucune manière qu’ils 
soient inquiétés, sous quelque prétexte 
et en quelque tems que ce soit. Si le noble 
gouverneur de la province ou son officier 
enfreignent les dispositions de cette loi, 
soit en s’immisçant, au mépris de ses 
dispositions , dans ce. qui concerne les 
revenus publics ou les entreprises aux- 
quelles ils ont été affectés , soit en se per- 
mettant de percevoir pour son propre. 
compte une silique par sol , ou quoi que 
‘ce soit sur ces revenus publics ou les sus- 
dits ouvrages auxquels ils ont été affectés, 
nous ordonnons que le gouverneur de la 
province soit condamné à lamende de 
cinquante livres d’or et ses cmq officiers 
primats condamnés à un exil perpétuel 
avec confiscation de leurs biens au profit 
de la ville qu’ils ont lésée. Les juges spec- 
tables, quoique décorés d’une dignité illus- 
tre , seront, s’ils se mettent dans le cas 
ci-dessus prévu, ainsi que leurs officiers, 
soumis pareillement aux peines portées 
par la présente loi. 


TITRE XI V. 
Des gages et hypothèques. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Timothée. 


U: débiteur ne se hHbère point envers 
ses créanciers en leur abandonnant les 
gages qu’il leur avait donnés pour sûreté 
de leur créance, TAN 


HYPOTHÈQUES. 4. 
pro sua liberalitate se facturos promise- 
rint: licèt certum sit eos ex sola pollicita- 
tione , vel pactione ad implendum suæ mu- 
nificentiæ opus necéssitate juris teneri : 
nullum tamen eos , vel heredes eorum su- 
per facto opere ratiocinium , vel diseussio- 
nem aliquam, utpote non integram pro- 
missam quantitatem ad id opus erogatam, 
vel inutiliter facto opere , aut alia quacun: 
que ratione , quocunque modo, quocunque 
tempore inquietudinem sustinere concedi- 
mus. Quôd si vir clarissimus provinciæ 
moderator , vel ejus officium , reditus pu 
blicos, vel opera publica contra vetitum 
discutiendo, vel unam siliquam., aut quod- 
libet ex eisdem reditibus, vel operibus 
yindicando, sacratissimæ nostræ legis præ- 
cepta transierit : quinque quidem officii 
primates exilio damnati perpetuo , bona 
sua civitati quam læserint, non dubitent 
vindicanda : rector verd provinciæ quin- 
quaginta librarum auri ferietur dispendio, 
Hac eadem pœna spectabilibus quoque ju- 
dicibus ( licèt illustri dignitate fuerint de- 
corati) et eorum officiis (sicut superius 
dictum est) imminente. 


TITULUS XIV 
De pignoribus ef hypothecis. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Timotheo. 


Ebronon , qui pignoribus profitetur se 
creditoribus cedere', nihilomagis hbera- 
bitur. 

Propositum 5 calend. martir, Severo A. 
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11. et Albino Coss. 195. 


2. Jidem AA. Lucio. 
Quamvis constet specialiter quædam , 
et universa bona generaliter adversarium 
tuum pignori accepisse, et æquale jus in 


omnibus habere : jurisdictio tamen tem- 


peranda est. Ideoque si certum est, posse 
eum ex lis, quæ nominatim ei pignori 


obligata sunt, universum redigere debi-. 


tum : ea quæ posteà ex iisdem bonis pi- 
gnori accepisti, interim tibi non auferri 
præses provinciæ jubebit. 

Proposit. 2 calend. junii ,. Chilone et 
Libone Coss. 205, 


3. Jidem AA. Maximo. 
Creditores, qui non reddita sibi pecu- 
mia , conventionis legem , ingressi posses- 
sionem , exercent , vim quidem facere 
non videntur : attamen auctoritate præsi- 
dis possessionem adipisci debent. 
Proposit. calend. maiis, Antonino A, et 
Greta 11. Coss. 206, 


4. Tidem AA. Bellio. 

Cüm te pecuniam accepisse, et agros 
tuos obligasse fatearis : non habet ratio- 
nem, quûd quereris vi te coactum pi- 
gnori dare. Si igitur recipere vis rem 
tuam , solve creditori tuo pecuniam de- 
bitam. 

Datum 5 calend. juni, Antonino A. III. 
et Geta all, Coss, 209, 


5. Imp. Antoninus A. Domitio. 
Præses provinciæ vir clarissimus jus pi- 
gnoris tui exequentem te audiet : nec tibi 
oberit sententia adversus debitorem tuum 
dicta , si eum collusisse cum adversario 
tuo , aut (ut dicis ) non causa cognita , sed 
præscriptione superatum esse constiterit. | 
Proposit. idibus maiis, Romæ, Duobus 


Fait le 5 des calend. de mars , sous 
le deuxième consul. de l’emper. Sévère 


et le premier d’Albinus. 195. 


2. Les mêmes empereurs à Luctus. 

Quoiqu'il conste que votre adversaire 
ait obtenu inscription hypothécaire spé- 
cialement sur quelques - uns des biens 
et généralement sur tous les autres; ce-: 
pendant dans ce cas-ci on doit adoucir 
la rigueur de la jurisprudence. C’est pour- 
quoi s’il est certain qu’il puisse recevoir. 
le paiement entier de sa créance sur les 
biens qui lui ont été hypothéqués spé- : 
cialement , le président de la province 
ordonnera que ceux de ces mêmes biens 
sur lesquels votre adversaire n’a pas ob- 
tenu hypothèque spéciale, et qui par la 


suite ont été hypothéqués à votre propre 


créance , vous soient réservés. 
Fait le 2 des calend. de juin, sous 
le consul. de Chilon et de Libon. 205. 
3. Les mêmes empereurs à Maximus. 
Les créanciers qui sont convenus avec: 
leurs débiteurs, que faute de paiement 
à la manière et à l’époque déterminée, 
ils pourroient s'emparer de leurs biens, 
ne peuvent être accusés de violence s’ils: 
exercent ce droit ; ils doiventnéanmoinsse 
faire envoyer en possession par l’office 
du président de la province. 
Fait pendant les calend. de mai, sous 
le deuxième consul. de lemper. Antonim 
et de Géta. 206, | 
4. Les mêmes empereurs à Bellius. 
Convenant vous-même que vous avez 
obligé vos fonds à votre créancier pour 
sûreté de sa créance , c’est sans fonde- 
ment que vous vous plaignez qu’il. vous 
a contraint par la violence de les lui hy=+ 
pothéquer ; c’est pourquoi si vous voulez 
recevoir vos fonds, payez à votre créan- 
cier la somme que vous lui devez. 
Fait sous le même cons. que ci-dessus, 
209. 
5. L'empereur Antonin à Domitius. 
Le noble président de la province vous 
favorisera dans l’intention où vous êtes 
de poursuivre vos droits sur les gages que 
vous a donnés votre débiteur pour sûreté 
de votre créance ; on ne peut vous op- 
poser la sentence rendue contre votre 
débiteur, s’il est prouvé. qu’elle soit le 
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fruit de sa collusion avec votre adver- 
saire, ou si, comme vous l’observez, elle 
n’a pas été rendue en connaissance de 
gause, mais a seulement admis la pres- 
cription contre votre débiteur. 

Fait à Rome, pendant les ides de mai, 
sous le consulat des deux Aspers. 213. 

6. Le méme empereur à Quintus. 

On doit computer dans la dette ce que 
le créancier prouve avoir payé à raison 
des fonds qui lui ont été donnés à titre 
de gage, soit pour la réparation des 
chemins où pour toute autre cause né— 
cessaire. 

Fait le 3 des calend. d’août , sous le 
quatrième consul. de l'empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 

7. L'empereur Gordien à Martien. 

Les droits du créancier sur les gages 
qui lui ont été donnés par son débiteur 
ne s’éteignent pas par l’usucapion acquis 
contre ces mêmes gages. 

Fait pendant les nones de septembre, 
sous le cons. de Pius et de Pontien. 234. 
8. Le méme empereur à F'estus. 

Quoique vous ayez déjà obtenu une 
sentence par suite de l’action personnelle 
que vous avez exercée contre votre dé- 
biteur ou ses fidéjusseurs ou mandateurs, 
vous pouvez cependant poursuivre encore 
vos droits sur les gages. 

Fait pendant les ides de mars, sous 
le consulat de Vempereur Gordien et 
d’Aviola. 240. 

9. Le même empereur à Atticus. 

Si la propriétaire d’un fonds qu’elle 
avait déjà obligé à ses créanciers pour 
sûreté de leurs créances , vous en ayant, 
nonobstant cette obligation, transféré. la 
propriété , la possession en est parvenue 
ensuite aux créanciers ou à leurs héri- 
tiers, revendiquez ce fonds devant le pré- 
sident de la province, qui ordonnera qu’il 
vous soit restitué sous la condition que, 
après déduction faite des fruits perçus par 
les créanciers ,; vous paierez ce qui leur 
reste dü. 

Fait le 3 des calend. d'octobre, sous 
le même consulat que ci-dessus: 240. 
10. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien, et les Césars, a Alexandre. 

Lorsque les débiteurs sont présens, on 


f 
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et Aspris Coss, 213. 
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6. Idem A. Quinta. 

In summa debiti computabitur etiam 
id quod propter possessiones pignori da- 
tas ad collationem viarum muniendarum, 
vel quodlibet aliud necessarium obsequium 
præstitisse creditorem constiterit. 

Proposit. 3 calend. augusti, Antonino 
A. IV. et Balbino Coss. 214. 


7. Imp. Gordianus A. Martiano. 
Usucapio pignoris conventionem non 
extinguit. 
Proposit. non. septemb. Pio et Pon- 
tiano Coss. 234. 


8. Idem A. Festo. 

Quamwvis personali actione expertus ad- 
versus reum, vel fidejussores ; seu man 
datores ejus , feceris condemnationem : 
pignoris tamen adhuc habes persecutio- 
mem. 

Proposit. idibus martiis , Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240. 


9. Idem À. Attico. 

Si dominium ejus possessionis quæ pi- 
gnori data esset , à debitrice domina ad te 
translatum est, eamque posteà creditor , 
vel ejus heredes detinere cœperunt : vin— 
dica eam rem præside provinciæ curante, 
ut fructuum deducta ratione , residuoque 
à te oblato, si fuerit satisfactum , ea pos- 
sessio tibi reddatur. 

Proposit. 3 calend. octobris , Gordiano 
A. et Aviola Coss. 240. s 


10. Empp. Diocletianus ef Maximianus 
AA. et CC. Alexandro. 
Debitores præsentes prius denunciatio- 


nibus conveniendi sunt. Jgitur si conventi 
debito satis non fecerint : persequenti tibi 
pignora, seu hypothecas, quas instrumento 
specialiter comprehensas esse dicis, compe- 
tentibus actionibus , rector provinciæ auc- 
toritatis suæ auxilium impertiri non dubi- 
tabit. 

Datum r4 calend. februarii, ipsis IV. 
et III. AA. Coss. 290. 


11. Jidem AA. et CC. Euphrosino. 


Nominatori pignori capere sine præsidis 
auctoritate res nominati non licet. 
Sancitum 3 id. martii, AA. Coss. 


12. Jidem AA. et CC. Eusebio. 


Si uxor tua pro pecunia -quam accepit 
mutuo , res proprias obligavit pignori , eï- 
que tu successisti : licèt instrumento ejus 
facti testimonium collatum non sit : soluto 
tamen debito creditorem de his tibi red- 
dendis solemni jure convenies. 

Sancit. 5 calend. aprilis, AA. Coss, 


135. Jidem AA. et CC. Matronæ. 


Cüm dominam non minorem viginti- 
quinque annis ea quæ obligaverat tibi, 
jure dominii possidere permisisse, et in 
solutum dedisse, precibus significes : do- 
minæ contractus, et voluntas ad firmita- 
tem tibi sufficit. 

: Sancit. 3 calend. maiïi, Heracliæ, AA. 
085. 


t4. 
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doit en premier lieu les sommer de rem- 
plir leurs engagemens. C’est pourquoi si 
vos débiteurs, après les en avoir sommés, 
ne s’acquittent pas , le gouverneur de la 
province n’hésitera pas de vous aider de 
son autorité dans la poursuite de vos 
droits que vous êtes dans l’intention d’exer- 
cer, par les actions compétentes, sur les 
biens que vous dites vous avoir été don- 
nés en gage ou spécialement hypothéqués 
à votre créance. à 

Fait le 14 des calend. de février, sous 
le quatrième cons. de l’empereur Dioclé- 
tien et le troisième de l’empereur Maxi- 
mien. 290. | 
11. Les mêmes empereurs et Césars & 

Euphrosinus. 

Il west pas permis à celui qui a élevé 
quelqu’un à un emploi, d’exiger, sans l’in- 
tervention du président, qu’il lui donne 
des gages. 

Fait le 3 des ides de mars, sous le cons, 
des mêmes empereurs. 


12. Les mêmes empereurs et Césars à 
Eusébius. 

Si feue votre femme ayant reçu de 
argent en prèt, a obligé, à titre de gage, 
à cette dette, ses propres biens , vous pou 
vez, quoique cette réserve m’ait point 
été faite dans le titre de l’obligation, de- 
mander solennellement, après avoir payé 
le créancier, qu’il vous restitue les biens 
qu’il a reçus en gage, si toutefois vous 
êtes héritier de votre femme. 

Fait le 5 des calend. d'avril, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 


13. Les mêmes empereurs et Césars à 
Matrona. 

Comme vous dites dans votre requête, 
que les biens qui vous avaient été obligés 
vous ont été donnés en paiement par la 
maitresse , votre débitrice, et âgée de 
vingt-cinq ans, et qu’elle vous a permis 
de les posséder comme propriétaire, Fa- 
bligation et la volonté de votre débitrice 
sufiisent pour votre défense contre ceux 
qui vous contesteraient vos droits de pro- 
priété sur ces mêmes biens. 

Fait à Héraclée, le 3 des cal. de mai, 
sous le cons. des mêmes empereurs, 

14. 
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14. Les mêmes empereurs et Césars à 
”. spién. 

Il est de droit certain que lorsqu'un 
débiteur a aliéné les biens qu’il avait 
obligés à ses créanciers pour sûreté de 
leurs créances, ces derniers ont le choix 
ou de poursuivre leur débiteur par Pac- 
tion personnelle, ou les possesseurs des 
gages par l’action réelle. 

Fait à Héraclée, pendant les calendes 
de mai, sous le cons. des mêmes emper. 
Authentique extraite de la Nov. 112, 

chap. 1. 

Cela a lieu si le débiteur ne paye pas 
ses créanciers avec le prix de la vente 
du gage ; car il lui est permis de vendre, 


our payer ses créanciers, les choses, 


qu’il leur a obligées. 
15. Les mémes empereurs et Césars à 
Basilida. 

IL est certain qu’un débiteur ne peut, 
en vendant ou en donnant, ou léguant, 
ou laissant par fidéicommis la chose qu’il 
a obligée à ses créanciers, porter atteinte 
à leurs droits; c’est pourquoi , si vous 
pouvez prouver que la chose en question 
vous a été obligée antérieurement à l’a- 
liénation qui en a été faite, rien ne vous 
empêche de poursuivre vos droits sur 
cette même chose. 

Fait à Héraclée, le 5 des nones de mai, 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

16. Les mêmes empereurs et Césars à 
Héroïdus. 

Quoique votre frère wait point fait le 
prèt en question avec son propre argent, 
mais avec le vôtre, il n’a pu cependant 
vous acquérir des droits sur les gages 


qu’il a reçus à raison de ce prêt, ayant. 


fait le prêt en son propre nom. 

Fait à Andrinople , le 3 des ides de mai, 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

17. Les mêmes empereurs et (Césars à 

: Pontia. 

Quoique votre frère ait acheté le fonds 
en question avec l'argent que vous lui 
avez donné en prêt ; cependant si, ni 
spécialement , ni généralement, il ne vous 
a pas obligé ce même fonds à votre créance, 
il ue peut être considéré comme vousétant 

obligé ; mais il vous est permis de de- 


mander, par l’action personnelle, etdevant 


Tome III. 
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14. Tidem AA. et CC. Apiano. 


Distractis à debitore pignoribus, credi- 
tores potestatem habere , utrumne perso- 
na obligatos sibi, an pignora possidentes 
in rem actione convenire velint, non est 
incerti juris. 

Sancit. calend. maïs, Heracliæ , AA, 
Coss. 


In authent. Nov. 112, cap. 1. 


Hoc ita , si debitor ei non satisfaciat.ex 
pretio rei venditæ, quod ut fiat, permit- 
titur ei vendere. 


15. Zidem AA. et CC. Basilide. 


Debitorem neque vendentem, neque do- 
nantem, neque legantem, vel fideicom- 
missum relinquentem , posse deteriorem 
facere creditoris conditionem , certissimum 
est. Unde si tibi obligatam rem probare 
posse confidis , pignora persequi debes. 

Sancit. 5 non. maii , Heracliæ , AA. 
Coss. 


16. Jidem AX. et CC. Heroïdi. 


Et si frater tuus non suam , sed. ad te 
pertinentem pecuniam mutuam suo no- 
mine dedit , ac pignus accepit : tamen tibi 
pignoris obligationem quærere non potuit. 

Subscripta 3 id. maii, Hadrianopoli, 
AA. Coss. 


17. idem AA. et CC. Pontiæ. 


Quamvis ea pecunia, quam à te mutuo 
frater tuus accepit,, comparayerit præ- 
dium : tamen nisi specialter , vel gene 
raliter hoc tibi obligaverit , tuæ pecuniæ 
numeratio in Causam pignoris non deduxit.: 
Sanè personali actione debitum apud præ- 
sidem petere non prohiberis, 

Sancit, 12 calend. junii, AA. Coss, : 
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18. Zidem AA. /et cC. Evodio. 


Pignoris et hypothecæ persecütio in 
rem est. i 

Sancit. calend. decemb. Sirmii , AA. 
Coss. 


19. Jidem AA. et CC. Maximo. 


Sicut vim majorem pignorum creditor 
præstare non habet necesse : ita dolum et 
culpam , sed et custodiam exhïberé co- 
gitur. 
Datum 17 calend. januarii, AA. Coss. 


l'20. Tidem' AA. et CC. Alexandro. 


Creditor ad petitionem debiti urgeri 
jure minime potest. Quapropter eo, quod 
vos héredibus Evodiani debere confiditis, 
oblato, et si non velint'accipere, consi- 
gnato , atque deposito : de reddendo pi- 
gnore hos præsidiali notione convenire. 

Proposit. 17 calend. februarii ; AA. 
Coss. 


21.° Fidem AA. et CC. Vieto: 


Res obligatas exterus debito soluto: li 
berando', datum petere, non earum do- 
minrum adipisei potest.- Pre 

Datum 3 calend. nevembris , CC. Coss: 


er 


cs } 
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22. Tidem AA, ét CC. Antfiochiano. 

Q189 À :| » LB; RE | SEL : AA } 

Sécundus creditor offèrehdo priori de: 
bitum , confirmat sibi pigrius : et 'à"depi= 
tôre isortem , ejusque tantüm usuras} quæ 
fuissent præstandæ , non etiam usurarum' 
usuras' accrpere: potest. men 
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FLPNDTETRE XV: 
le président de la province, le paiement 
de votre dette. 
Fait le 12 des calend. de juin, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 
18. Les mémes empereurs et Césars à 
Evodius. 
L'action du gage et celle hypothécaire 
sont réélles. | 
Fait à Sirmium, pendant les calend. de 
décembre , sous le cons. des mêmes emp. 


19. Les mêmes empereurs et Césars & 
Maximus. 

Quoique le créancier ne soit pas res- 
ponsable des gages dans le cas de force 
majeure, il est cependant tenu de son dol 
et de sa faute, et obligé d'exercer sur les 
choses qu’il a reçues en gage la surveil- 
lance d’un bon père de famille. 

Fait le r7 des calend. de janyier , sous 
le cons. des mêmes empereurs. 

20. Les mêmes empereurs et Césars à 
Alexandre. 
“Un créancier ne peut être contraint 
légitimement de faire la demande de ce 
qui lui est dù ; mais si, offrant ce que 
vous convenez devoir aux héritiers d’'E- 
vodien, ils refusent de le recevoir, vous 
devez en faire la consignation et le dépôt ; 
après quoi vous pourrez les poursuivre 
pardevant le président de la province 
en restitution des gages. à 
Fait le 17 des calend. de février, sous 
le cons. des mêmes empereurs. 
21. Les mêmes empereurs et Césars & 
D. V’iétus. 
Un tiers, en payant la dette d’autrui 


. ét en délivrant par là les choses qui y 


avaient été obligées, n’en acquiert pas la’ 
propriété, mais a droit seulement de 
demander que celui pour qui il a payé 
lui rembourse l’argent qu’il & déboursé 
pour ui. - à: 
Fait le 3 des calend. de novembre, 
sous le cons. des Césars. 
22: Lés mêmes empereurs ét Césars # 
sd La Antiochien. ILE 
+ Le Gers qui paye une détte pour quel- 
qu'un, acquiert Les là ; sur les gages don- 
nés pour sûreté de la defte qu’il a payée, 
es mêmes droits qué le premier créan- 
ciér. Il peut exiger du débiteur le capi- 
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tal et ses intérêts, mais non les intérêts 
des intérêts. | 

Fait à Nicomédie, le 3 des ides de dé- 
cembre , sous le cons. des Césars. 

25, Les mêmes empereurs et Césars à 
Macédonien. 

Un majeur de vingt-cinq ans ne peut 
poursuivre ses droits sur les gages dont 
il s’est désisté ; le pacte par lequel il s’en 
est désisté suffit pour l’en empêcher. 

Fait à Nicomédie, le 18 des calendes 
de janvier, sous le cons. des Césars. 


24. Les mêmes empereurs et Césars à 
Marcus. 

Un créancier a le droit d’exercer à 
son choix, contre ses débiteurs, l’action 
hypothécaire ou l’action personnelle. 

Fait à Nicomédie , le 15 des calend. 
de janvier, sous le cons. des Césars. 


Authentique extraite de la Nov. 4, 
chap. 2. 

Cela n’a lieu néanmoins qu’en tant que 
le débiteur est possesseur de la chose 
obligée; car si elle est entre les mains 
d’un tiers possesseur , le créancier ne peut 
exercer l’action hypothécaire , qu’après 
avoir préalablement poursuivi le débiteur 
ou son répondant par l’action person- 
pelle, Si le créancier, par l’action hypo- 
thécaire , ne peut obtenir satisfaction , 1l 
a droit d’actionner les répondans de lPhy- 
pothèque , s’il en existe. Ces dispositions 
sont également applicables aux héritiers. 
25. Les mémes empereurs et Césars à 

Dracontius. 

Quoique l’esclave donné en gage au 
créancier pour sürelé de sa créance soit 
décédé entre ses mains, la dette n’en 
reste pas moins due dans toute son inté- 
grilé. 

Fait à Nicomédie , le 6 des calend. de 
janvier , sous le consul. des Césars. 

26. Les mêmes empereurs et Césars à 
Mauritius. 

Si votre débiteur vous a obligé à titre 
de gage son esclave secrétaire , rien ne 
vous empêche, si depuis il vous l’a en- 
levé, de le poursuivre devant le prési- 
dent de la province en reslitution du gage 
ou pour le paiement de la dette. 
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Proposit, 3 id. decembris, Nicome- 
diæ , CG. Coss. 


23. Tidem AA, et CC. Macedoniane. 


Major annis vigintiquinque pignoris 
conventionem remissam (cüm hoc solum 
pactum , vel jurisdictio secundüm ipsius 
voluntatem tueatur ) persequi non potest. 

Sancit. 18 calend. januarii , Nicome- 
diæ, CG. Coss. 


24. Tidem AA. et CC. Marco. 


Persecutione pignoris omissa, debitores 
actione personali convenire creditor urgeri 
non potest. 

Sanc. 15 calend, januarii, Nicomediæ, 
cc. Coss. 


In authent. Nov. 4, cap. 2. 


Hoc si debitor possideat : alio vero pos- 
sidente inhiberetur hypothecaria, donec 
personaliter actum sit cum reo et interces- 
sore. Et si nec ex hypothecis debitoris sa- 
tisfiat, tunc demüm intercessoris hypo- 
thecæ , si quæ sunt, petantur quod jus et 
in heredibus locum habet. 


25. Tidem AA. et CC. Dracontio. 


Servo, qui fuerat pignori obligatus, de- 
functo : debiti permanet integra petitio. 

Datum 6 calend. januarïi, Nicomediæ , 
CC. Coss. 


< 


26. Iidem AA. et CC. Mauritio. 


Si tibi notarium pignoris titulo debitor 
tuus obligavit : eum , à quo mancipium 
abreptum proponis , apud rectorem pro- 
yinciæ conveni. 

Subscripta 4 calend. januarii, Sirmi, 
CG. Coss. 
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27. Imp. Justinianus A. Mennæ 
præfecto prætorio. 

Super bypothecis, quas argenti distrac- 
tores, vel metaxarii, vel alii quarumcun- 
que specierum negotiatores , pécunias sibi 
credentibus dare solent , hoc specialiter 
super amputanda omni machinatione san- 
cimus : ut si post hujusmodi contractum 


liberis suis, vel alio modo cognatis quam- 


cunque militiam iidem negotiatores acqui- 
sierint (eam tamen, quæ vendi, vel ad 
heredes sub certa definitione transmitti po- 
test ) liceat creditoribus eorum , etiam non 
probantibus ex pecuniis eorundem nego- 
tiatorum liberos eorum, vel cognatos mi- 
litasse ( dum tamen contrarium non pro- 
betur , alios ex suo patrimonio dedisse pe- 
cunias) creditum ab iis qui militarint, 
exigere, vel tantum eos efflagitare, quanti 
vendi éadem militia possit. Quod ia ob- 
tinere sancimus, et si extraneis quibusdam, 
idem negotiatores de suis pecuniis hujus- 
modi militiam acquisisse probentur : ut 
quod generaliter in ipsis debitoribus mili- 
tantibus tamen militiam, quæ vendi, vel 
ad heredes transmitti potest, permissum 
est, ut liceat creditoribus, et adhuc vi- 
ventium debitoïum jure hypothecæ vin- 
dicare militias , nisi sibi satisfiat : et post 
mortem eorum exigere quod pro iisdem 
militis pro tenore communis militantium 
placitf; vel divinæ sanclionis tale præs- 
tantis beneficium , dari solet : hoc in ne- 
gotiatorum personis, licèt ipsi militantes 
minimé debito obnoxii sint , integrum cre- 
ditoribus eorum servetur. Quod scilicet 
in futuris militiis , non etiam in iis quas 
liberi, vel cognati eorundem negotiato- 
rum , vel extranei pecuniis eorum merue- 
runt , tenere sancimus. , 

Datum calend. jun. D, N. Justiniano A. 
P.P. II. Coss. 528. 
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Fait à Sirmium,, le 4 des calendes de 
janvier, sous le consul. des Césars. 

27. L'empereur Justinien à Menna , 
préfet du prétoire. 

Voulant détruire spécialement tous les 
abus qui se sont introduits au sujet des 
hypothèques que les banquiers et négo- 
cians sont dans l’usage de donner à leurs 
créanciers , nous ordonnons que si après 
avoir contracté une dette, ils acquiè- 
rent à leurs enfans ou autres parens un 
office quelconque du nombre de ceux 
néanmoins qui sont susceptibles d’être 
vendus ou d’être transmis sous certaine 
condition aux héritiers, il soit permis aux 
créanciers, sans qu’ils soient tenus de prou- 
ver que l'office a été acheté avec leurs 
deniers ( car il suffit dans ce cas, que le 
contraire ne soit pas prouvé), d’exiger du 
propriétaire de l'office le paiement de leurs 
créances, du moins jusqu’à concurrence 
de la somme pour laquelle cet office peut 
être vendu. Nous ordonnons que ces mê- 
mes dispositions soient applicables aux 
étrangers même auxquels ces négocians 
auraient, avec l’argent de leurs créanciers, 
acquis un office. Nous voulons de plus 


qu’il soit permis aux créanciers dans le 


second , comme dans le premier cas, de 
revendiquer, faute de paiement, l'office en 
question par droit d’hypothèques durant 
même la vie des débiteurs ; et après leur 
mort, d'exiger des possesseurs de l’office 
le paiement de leurs créances jusqu’à con- 
currence de la valeur moyenne de l’office 
ou fixée par le brevet de nomination dé- 
livré par notre majesté. Les créanciers, par 
la présente loi, ont hypothèque de droit 
sur les offices en question, quoique ceux 
qui les possèdent ne soient point spécia- 
lement obligés à la dette. Nous ordon- 
nons que la présente constitution soit éga- 
lement applicable aux cas futurs, non- 
seulement lorsque les négocians ou ban- 
quiers ont acquis les offices dont il s’agit 
à leurs enfans ou autres parens , mais 
encore à des étrangers, si néanmoins 1l 
est prouvé que l’acquisition de loffice ait 
été faite avec les deniers des créanciers. 

Fait pendant les calend. de juin, sous 
le deuxième consul. de Pempereur Jus- 
tinien. 526. 
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Authentique extraite de la Novelle 53, 
chap. 5. 

Cela à lieu si l'argent a été emprunté 
spécialement pour acheter l’office. Dans 
tout autre cas , les enfans et la femme du 
défunt sont préférés aux autres créanciers, 
auxquels nous accordons ce même pri- 
vilége lorsque les enfans ou la femme du 
défunt ne se présentent pas comme créan- 
CIers: 


TITRE XV. 


Des cas où AL ie de gage ou 
hypothécaire a Lieu tacitement. 


1. l’empereur Antonin & Spératus. 


je les biens des contribuables sont 
obligés comme gages au fisc à raison de 
leurs contributions. \ 

Fait pendant les calend,,de juin , sous 
le quatrième consul. de Tempereur An- 
tonin etle premier de Balbinus. 214. 

2. Le méme empereur à Proculus. 

IL est de droit certain que les biens de 
ceux qui contractent avec le fisc lui sont 
obligés comme gages, quoique le contrat 
ne porte point spécialement cette clause. 

._ Fait le 6 des calend. de mars, sous 

le consul. de Messala et de Sabinus, 215. 


3. Extrait d'un rescrit de l’empereur 


Alexandre a Démosthène. 

Quoique les fruits des fonds donnés en 
gage soient, malgré que le contrat n’en 
contienne pas une clause expresse, comme 
les fonds eux-mêmes gages du créancier, ce- 
pendant aucun jurisconsulte n’a pensé que 
les fonds achetés avec le prix de la vente 
des fruits fussent obligés à titre de gage 
au créancier à qui les premiers fonds sont 
obligés à ce même titre. 

Fait pendant les ides d'octobre , sous 
le deuxième consulat de Maxime et le 
premier dElien. 224. 

4. Les empereurs Carus , Carinus et 
Numérien à Africain. 

Il est assez connu et assez fondé en rai- 
son, que les biens dotaux des épouses des 
primipiles sont obligés à l'administration 
primipilaire de leur mari ; on doit ce- 


In authent. Nov. 53, cap. 5. 


Quod obtinet si ad hoc mutuaverit pe- 
cuniam , ut militia emeretur : alioquin filii 
aut uxor defuncti omnibus præponentur. 
Sed et si nullus prædictorum fuérit, tune 
aliis creditoribus hoc damus. 
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In quibus causis pignus, vel hypo- 


theca tacitè contrahitur. 
1. Tmp. Antoninus A. Sperato. 


Lou bona eorum qui censentur, 
vice pignorum tributis obligata sunt. 

Proposit. calend, jun, Antonino A. IV, 
et Balbino Coss. 214. 


‘3. Idem A. Proculo. 

Certum est, ejus qui cum fisco contra- 
hit, bona veluti pignoris titulo obligari, 
quamvis specialiter id non exprimatur. 

Datum 6 calend. martii, Messala et 
Sabino Coss. 215. 


3. Pars ex rescripto Alexandri À. ad 
Demosthenem. 

Quamvis fructus pignori datorum præ- 
diorum (etsi id aperté non sit expressum) 
et ipsi pignori credantur tacita pactione 
inesse : prædia tamen, quæ emuntur ex 
fructuum pretio , ad eandem causam ve- 
nire , nulli prudentium placuit. 

Proposit. idibus octob. Maximo I. et 


- Æliano Coss. 224. 


4. Tmppp. Carus , Carinus et Numerianus 
AAA. Africano. 

Satis notum est, et ratione constitutum, 
bona earum in dotem data , quæ nuptæ 
sunt iis qui primipili sarcinam subeunt , 
obnoxia necessitali ejus teneri. Verüm 
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certo ordine : ut scilicet tunc demüm ad 
hoc periculum mulieris patrimonium res- 
piciat, si universis viri ac nominatorum 
facultatibus exhaustis, nihil residuum in- 
veniatur, 

Datum 5 id. augusti, Caro et Carino 
AA. Coss. 285. 


5. TImpp. Diocletianus et Maximianus 
AA, et CC. Corinthiæ. 


Si non inducta et illata in fundum, | 


quæ pignoris teneri causa placuerat, man- 
cipia fuissent, nec hæc specialiter obligata 
monstrentur : rector provinciæ ea restitui 
jubebit. Nec enim prætextu debiti pensio- 
num , reslitutionem eorum morari potest : 
cüm si quid sibi deberi domina fundi ex 
pensionibus, vel quacunque ratione pro- 
bare possit , hujus solutionem solenniter 
fieri conveniat. 

Sancit. 12 calend. februarii, CC. Coss, 


\ 


. Tmpp. Theodosius et V'alentinianus AA. 
ad Florentium præfectum prætorio. 
Si mater legitimè hberorum tutela sus- 

cepta , ad secundas contra sacramentum 
præstitum aspiraverit nuptias, antequam 


eis tutorem alium fecerit ordinari, eisque, 


quod debetur ex ratione tutelæ gestæ, per- 
solverit : mariti quoque ejus præteritæ tu- 
telæ ratiociniis bona jure pignoris tenebun- 
tur obnoxia. 

Datum 6 id. ..... Theodosio A. XVII. et 
Festo Coss. 439. 


7. Imp. Justinianus A. Joanni præfecto 
prætortio. 

Sancimus de invectis à conductore re- 
bus et illatis, quæ domino pro pensioni- 
bus tacitè obligantur , non solüm in utra- 
que Roma, et territorio earum , hoc jus 


locum habere , sed etiam in nostris pro-. 


vinciis. Tali enim justa præsumptione 
etiam omnes nostros provinciales perpotini 
desideramus. 

Datum 15 calend. novembris, post con- 
sulatum Lampadii et Orestis VV. CC. 532. 
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pendant observer qu’on ne doit recourir 
aux biens de la femme que lorsque tous 
les biens du mari et ceux de ceux qui 
ont nommé primipile ne sont point suf. 
fisans pour couvrir ce dont il est resté 
redevable par suite de son administra- 
tion. $ 

Fait le 5 des ides d’août , sous le cons, 
des empereurs Carus et Carinus. 265. 
5. Les emper. Dioclétien et Maximien, 

et les Césars, à Corinthia. 

S’il est prouvé que les esclaves dont 
il s’agit n’ont point été livrés avec le fonds 
donné à titre de gage, ni obligés spé-— 
cialement , le gouverneur de la province 
ordonnera qu’ils soient restitués. Cette 
restitution ne peut être différée sous le 
prétexte qu’il existe des arrérages de pen- 
sion : car si la maîtresse du fonds prouve 
qu’il lui soit dû quelque chose à titre 
d’arrérage de pension ou autre, rien ne 
l’empêche d’en exiger solennellement le 
paiement. 

_ Faïtle 12 des calend. de février , sous 

le consulat des Césars. | 

6. Les empereurs Théodose et Valenti- 
nien à Florentius , préfet du prétoire. 

Si une mère admise à la tutelle légi- 
time de ses enfans, a passé, au mépris 
de son serment, à de secondes noces, avant 
de leur avoir fait donner un autre tuteur 
et d’avoir rendu ses comptes de tutelle, 
les biens de son mari sont, comme les 
siens , obligés à titre de gage à l’admi- 
nistration de tutelle exercée par la femme. 
 Faitle 6 des ides.. sous le dix-septième 
consulat de l’empereur Théodose et le 
premier de Festus. 439. 

7. L'empereur Justinien à Jean , préfet 
du préloire. 

Nous ordonnons que les meubles du 
locataire soient tacitement obligés au pro- 
priétaire pour le prix du loyer. Cette 
disposition doit être observée non-seule- 
ment dans l’un et l’autre Rome et leur 
territoire , mais encore dans les provinces 
de notre empire : Car nous voulons que 
ceux de nos sujets qui sont propriétaires 
dans les provinces jouissent également de 
ce privilége contre leurs locataires. 

Fait le 15 des calend. de novembre, 
après le cons. de Lampadius et d’Oreste, 
592. | 


/ 


DU CAS OU LA CHOSE D’AUTRUI EST DONNÉE EN GAGE. 55: 


TIPRE Æ VIT 


Du cas où La chose d'autrui est 
donnée en gage. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Carpus. * 
! 

[ES procureur n’a pu donner valable- 
ment en gage la maison de celui dont 
il administre les affaires, sans son con- 
sentement. Si cependant c’est à cette mai- 
son même qu'a été employé l’argent du 
créancier , 1l pourra retenir la maison 
comme gage jusqu’à ce qu’il ait été payé. 

Kait le 11 des calend. de novembre, 
sous” le deuxième consul. de l’empereur 
Sévère et le premier d’Albinus. 195. 

2. Les mêmes empereurs à Latina. 

Si vous prouvez devant le président de 
Ja province que les fonds ou jardins dont 
ils’agit vous appartiennent , certainement 
ils n’ont pu être obligés au créancier d’un 
autre ; mais il en serait autrement si cela 
ne s’étant pas fait à votre insu, vous aviez 
concouru avec le débiteur à frauder le 
créancier, en dissimulant votre propriété 
de ces fonds. | 

Fait le premier des ides d’octobre , 


sous le deuxième consul. de l'empereur 


Antonin et de Géta. 206. 
3. L'empereur Antonin à Martia. 
Le curateur de l’adulte ni le tuteur du 
pupille ne peuvent valablement obliger à 
Ütre de gage les biens mobiliers. de ceux 
dont ils administrent les affaires, qu’en 
tant qu’ils reçoivent en prêt de l’argent 
sur la chose qu’ils donnent en gage. 
Fait le 6 des calend. de février | sous 
Je consul. des deux Asper. 213. 
4. L'empereur Alexandre à Sécundus. 
Quand même votre fils qui est sous 
votre puissance éüt été majeur de vingt- 
cinq aus, il n’eût pu malgré vous obli- 
- ger une chose qui vous appartient. 
_ Fait le 5 des calend. de novembre, 
sous le deuxième consul. de Maxime et 
le premier d’Elien. 224. 
5. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Eutichius. 
IL est manifeste que l’action ordinaire 


FFTTUTL US 'XVE 


S2 aliena res pignori data sit. 


1. Jmpp. Severus et Antoninus AA, 
Carpo. 


Picébiiion citra domini voluntatem 
domum pignori frustra dedit. Si tamen pe- 
cuniam creditoris in rem domini versam 
constabit : non inutilis erit exceptio , dun- 
taxat, quod numeratum est, exsolvi desi- 
deranti. 

Propos. 11 calend. novembris, Severo 
A. II, et Albino Coss. 195. 


2. Jidem AA. Latinæ. 
Si probaveris præsidi prædia, vel hor- 
tos, de quibus agebatur , tuos esse : intel- 
ligis obligari eos creditori ab alio non po- 
tuisse , si non sciens hoc agi, in fraudem 
creditoris ignorantis dissimulasti. 
Proposit. 1 id, octobris, Antonino A. 
11. et Geta II. Coss. 206... 


/ d: 
3. Imp. Antoninus A. Martiæ. 
Curator adulti , vel tutor pupill, pro- 
priam rem mobilem ejus, cujus negotia 
tuetur , pignoris jure obligare non potest : 
nisi in rem ejus. pecuniam mutuam aCCi— 
iaf. ( 
ë Proposit. 6 calend, februarii,. Duobus: 
et Aspris Coss. 213. 


4. Tmp. Alexander A. Secundo. 
Nec si major annis vigintiquinque fuisset 
flius tuus, qui in potestate tua'erat, te 
invito rem tuam obligare potuit. 
Propos. 5 calend. novembris, Maxima 
ii. et Æliano Coss. 224. 


5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Eutichio. 
. Cum res, quæ necdum in bonis debito- 
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ris est, pignori data ab eo, posteà in bonis 
ejus esse incipiat : ordinariam quidem ac- 
tiouem super pignore non competere ma- 
nifestum est : sed tamen æquitatem facere, 
ut facilé utilis persecutio exemplo pignora- 
titiæ detur. At 

Proposit. 13 calend. junii, Maximo 11. 
et Aquilino Coss. 266. 


6. Iidem AA. et CC. Zosimo. 


Quæ prædium in filios à se titulo dona- 


tionis translatum creditori suo dat pignori : 
se magis contrario pignoratitio obligat ju- 
dicio, quäm quicquam dominis noceat : 
cm Serviana etiam actio declaret eviden- 
ter, jure pignoris teneri non posse , nisi 
quæ obligantis in bonis fuerint : et per 
alium rem alienam invito domino pignori 
obligari non posse , certissimum sit. 
Sancit. 5 id. julii, Philipp. AA. Coss, 


7. Jidem AA. et CC. Corncliæ. 


Si in rem suam accepta pecunia mutua 
tutor mancipium tuum pignori dedit, nec 
huic post perfectam ætatem consensuim ac- 
commodasti : pignori res obligari non po- 
tuit. 

_ Sancit. 6 calend. januarii, AA. Coss. 


8. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
Joanni præfecto meer - 
Nexum non facit prædiorum , nisi per- 
sona quæ jure potuit obligare. Per ser- 
vum autem , aut per procuratorem , colo- 
numve, actorem , seu conductorem , ul- 
lum præjudicium possessioni invito vel 
inscio domino imponi non posse : et jure, 
et legum auctoritatibus declaratur. 
Datum idibus juliis, Ravennæ, Hono- 
rio XIII. et Theodosio X. AA. Coss. 422. 


TITULUS 


LIVRE VIII, 


TITRE ,XV:E : 


du gage ne compète point contre la chose 
d'autrui que le débiteur a donnée en gage, 
quoiqu'il lait acquise depuis ; cependant 
l'équité demande qu’il soit accordé contre 
cette même chose une action utile sem- 
blable à l’action ordinaire du gage. 
Fait le 13 des calend. de juin, sous 
le deuxième consulat de Maxime et le 
premier d’Aquilinus. 286. 
6. Les mémes empereurs et les Césars à 
Zozimus. 
Celle qui a donné en gage à son créan- 


. cier le fonds dont elle avait déjà trans- 


féré la propriété à ses enfans à titre de 
donation , s’est par-là obligée par l’action 
contraire du gage, et n’a pu nullement 
nuire aux droits des propriétaires : car 
l’action Servienne prouve évidemment 
que personne ne peut donner en gage que 
les choses qui lui appartiennent. Il est 
en outre très — certain que personne ne 
peut obliger la chose d’autrui sans le con- 
sentement du propriétaire. 

Fait à Philippeville, le 5 des ides de 
juillet , sous le consul. du même empe- 
reur. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 
Cornélia. 

Si pour une somme qu’il a empruntée 
et employée à sa propre chose, votre 
tuteur a donné votre esclave en gage , 
cette dation de gage n’est pas valable, si 
après avoir atteint votre majorité vous 
ne l’avez pas confirmée par votre consen- 
tement. 

Fait le 6 des calend. de janvier , sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

8. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Jean, préfet du prétoire. 

Les fonds ne peuvent être obligés que. 
par ceux à qui les lois en accordent le 
droit. C’est pourquoi il est évident , d’a- 
près la jurisprudence et les lois, qu’un 
esclave , un procureur, un colon, un 
agent ou un fermier, ne peuvent obliger 
un fonds sans le consentement ou à l’insw 
du propriétaire. 

Fait à Ravenne, pendant les ides de 
juillet, sous le treizième consul. de l’em- 
pereur Honorius et le dixième de l’em- 
pereur Théodose. 422. 


TITRE 


COMMENT UNE CHOSE EST DONNÉE EN GAGE, etc. 


TITRE XVII. 


Comment une chose est donnée en 
gage, et quelles choses peuvent 
ou ne peuvent pas être données 
à ce titre. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Optatus. 


D raison porte à ne pas croire qu’en 
obligeant généralement vos biens, vous 
ayez aussi obligés à titre de gage les 
enfans que vous avez eu d’une concubine, 
et autres choses qu’il n’est pas présuma- 
ble que quelqu'un oblige spécialement à 
titre de gage. 

- Fait le r2 des calend. d’avril, sous 
le consulat de Latéran et de Rufinus. 
196. 

2. Les mêmes empereurs à Rogatus. 

Etant constant que la dation de gage 


se contracte par le seul consentement , il 


est indubitable que celui qui a mis en 
gage les contrats d'achat de ses fonds, a 
voulu obliger à ce même titre les fonds 
mêmes qui en sont l’objet. 

Fait le 5 des calend. de juillet, sous 
Je consul. d’Aper et de Maxime. 208. 

3. L'empereur Antonin à Restitutus. 

En déposant le corps de votre fille dans 
un tombeau , vous avez mis ce tombeau 
. dans la classe des choses religieuses. C’est 
pourquoi personne n’a jamais douté qu’on 
püt, au mépris des lois concernant les 
choses religieuses, obliger un tombeau. 

Fait le 3 des calend. d’avril, sous le 
deuxième consul. de Létus et le premier 
de Céréal. 216. 
4. L'empereur Alexandre à Evocatus. 

Il a été admis depuis long-tems que 
la créance d’un débiteur peut être obligée 
à ses créanciers, soit généralement , soit 
spécialement. En conséquence si votre 
débiteur ne vous a point payé, vous pour- 
rez contraindre le débiteur de votre dé- 
biteur par les actions utiles, et dont la 
dette vous a été donnée en gage pour la 
sureté de votre créance, d’en faire le 
paiement entre vos mains jusqu’à con- 

Tome IIT. 
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TITULUS X VII. 


Quae res pignori obligari possunt , 
vel non, et qualiter pignus con- - 
trahaëur. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Optato. 


GR tuos, et cæteras res quas. 
neminem credibile est pignori specialiter 
daturum fuisse, generali pacti conven- 
tione, quæ de bonis tuis facta est, in causa 
pignoris non fuisse rationis est. 

Proposit, 12 calend. aprilis, Laterane 
et Rufino Coss. 198. 


___ 2. Tidem AA. Rogato. 

Cüm constet pignus consensu contrahi : 
non dubitamus eum , qui emptiones agro- 
rum suorum pignori posuit , de ipsis agris 
obligandis cogitasse. | 

Proposit. 5 calend. julii, Apro et Ma- 
ximo Coss. 208. 


3. Imp. Antoninus A. Restituto. 

Si monumento corpus filiæ tuæintulisti, 
religiosum id fecisti. Quo facto obligari 
à quoquam prohibente juris religione, 
ion posse , in dubium non venit. 

Proposit. 3 calend. april. Læto II. et 
Cereale Coss. 216. 


4. Imp. Alexander A. Evocato. 

Nomen quoque debitoris pignorari, et 
generaliter et specialiter posse, jam pri- 
dem placuit. Quare si debitor is satis non 
fecerit , cui tu credidisti : ille cujus nomen 
tibi pignori datum est ( nisi ei cui debuit, 
solvit, nondum certior à te de obligatione 
tua factus) utilibus actionibus satis tibi 
facere , usque ad id quod tibi deberi à 


creditore ejus probaveris, compelletur : 


quatenus tamen ipse debet. 
45 
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Proposit. prid. calend. mart. Fusco I.  currence de ce que vous prouverez vous 
et Dextro Coss. 220. être dù par votre débiteur, en même tems 
son créancier, Ou jusqu’à parfait paiement 
si votre créance excède sa dette ; à moins 
qu'il n’eût déjà payé son propre débiteur, 
ne lui ayant pas donné connaissance avant 
de l’obligation de sa dette à votre créance. 

Fait la veille des calendes de mars, 
sous le deuxième consul. de Fuscus et le 

Ù premier de Dexter. 226. 
5. Idem A. Septimio. 5. Le même empereur à Septimius. 

Spem eorum præmiorum, quæ pro €0- On ne peut par un pacte privé obli- 
ronis athletis pensitanda sunt, privatapac-  ger à titre de gage l'espérance des prix 
tione pignorari minimé admittendum est, qu’un athlète peut obtenir; et quand 
Et ided nec si generale pactum de ommibus même un athlète obligeroit à titre de gage 
bonis pignori obligandis intervenerit, te- généralement tous ses biens, l’espérance 


net. des prix qu’il pourra obtenir n’est point 
Proposit. 3 calend. maiïi, Maximo II. comprise dans cette obligation générale. 
et Paterno Coss. 234. Fait le 3 des calend. de mai , sous le 


deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier de Paternus. 234. 


6. Impp. Diocletianus et Maximianus 6. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
| AA. et CC. Rufo. et les Césars, à Rufus. 
Qui filios vestros , vel liberos homines Celui qui a reçu à titre de gage et 


pro pecunia quam vobis credebat, pigno- pour süreté de l'argent qu’il vous a pré- 
ris titulo accepit, dissimulatione se juris té, vos enfans ou des hommes libres , 
circumvenit : cùm sit manifestum, obliga- s’est trompé lui-même en se dissimulant- 
tionem pignoris non consistere, misi in üis les dispositions des lois qui concernent 


quæ quis de bonis suis facit obnoxia. cette matière : car il est manifeste que 
Sancit. calend. maïs, Heracliæ, AA, l’obligation de gage ne peut consister que 
Coss. | dans les biens qui composent le patri- 


moine du débiteur et qu’il oblige. 
Fait à Héraclée, pendant les calendes 
de mai, sous le consul. des mêmes em- 


ë pereurs. 
7. mp. Constantinus A. ad universos 7: L’ empereur Constantin à tous les ha 
provinciales. bitans des proginces. 
Executores à quocunque judice dati ad Nous ordounons que les exécuteurs 
exigenda debita ea quæ civiliter poscun- nommés pour l’exaction de dettes privées 
tur servos aratores, aut boves aratorios, par un juge quelconque , n’enlè vent point, 
aut instrumentum aratorium pignoriscau- pour cause de gage, des fonds à la cul- 


sa de possessionibus non abstrahant, ex ture desquels ils sont affectés les esclaves, 
quo tributorum illatio retardatur. Si quis les’bœufs et les instrumens servant au 
igitur intercessor, aut creditor, vel præ-  labourage, afin de ne pas mettre le pro- 
fectus pagi , vel vici, vel decurio in hac  priétaire dans le cas de différer le paie- 
re fuerit detectus: æstimando à judice sup- ment des impositions auxquelles il: est 


plicio subjugetur. imposé. En conséquence que le répon- 
Datum 3 non. jun. Sirmii, Constantino dant, ou créancier ou préfet de bourg 
A, et Licinio Coss. 312. ou de village, ou le décurion, qui seroïent 


convaincus d’avoir enfreint celte loi, 
soient condamnés à une peine à larbi- 
traire du juge. 


COMMENT UNE CHOSE EST DONNÉE EN GAGE, etc. 


Fait à Sirmium, le 3 des nones de 
juin, sous le consul. de l’empereur Cons- 
tantin et de Licinius. 312. 

8. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Probus , intendant des largesses im- 
périales. 

IL convient qu’on n’enlève pour cause 
de gage rien de ce quisert à la culture de 
la terre. 

Fait le 6 des ides de juin, sous le 
consul. de Constant et de Constance. 414. 

Constitution de Frédéric. 

Que les cultivateurs habitant quelle 
partie de notre empire que ce soit, soient 
tranquilles et dans la sûreté , soit pendant 
qu’ils sont retirés dans les fermes, soit pen- 
dant qu'ils sont occupés à la culture des 
terres ; en sorte qu’il ne se rencontre 
personne d’assez téméraire pour oser pren- 
dre , s'emparer ou enlever avec violence 
leurs personnes , leurs bœufs ni rien de 
ce qui leur sert à cultiver la terre. Que 
celui qui sera convaincu d’avoir enfreint 
cette loi, soit condamné à restituer le 
quadruple de ce qu’il aura enlevé de cette 
manière, noté d’infamie par le fait même, 
outre la punition à laquelle ik doit s’atten- 
dre de la part de l’indignation impériale. 

9. L'empereur Justinien à Menna , 

préfet du prétoire. 

Si quelqu'un, dans le titre d’une obli- 
gation quelconque , a mis ces termes : 
aux risques el périls de mes biens ; ou 
ceux-Ci: Je promels , aux risques et pé- 
rils de mes biens, de vous payer ; nous 
ordonnons que cela suffise pour constituer 
hypothèque sur les biens du débiteur, 
tant présens que futurs, et que lPhy- 
pothèque dans ce cas ne porte pas moins 
sur les derniers biens que sur les autres, 
nonobstant les constitutions antérieures, 
auxquelles en ce point nous dérogeons 
par celle-ci : car il convient que l’on 
considère plutôt la volonté des contrac- 
tans que la conception de leurs paro- 
les. Nous ordonnons en outre, au sujet 
de l’hypothèque générale, et pour garan- 
tir l'inviolabilité de la volonté des con- 
tractans, que lorsqu'un débiteur a obligé 
ses biens sans ajouter éant'présens qu'à 
venir, lhypothèque générale s’étende 
néanmoins aux biens futurs. 


/ 
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8. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
Probo com. sacr. largit. 


Pignorum gratia aliquid , quod ad cul- 
turam agri pertinet , auferri non convenit. 

Datum 6 id. jun. Constante et Constan- 
tio Coss. 414. 


Constilutio Frederrct. 
Agricultores circa rem rusticam occu- 


pati, dum villis insident, dum agros co- 


lunt, securi sint in quacunque parte terra- 
rum : ita ut nullus inveniatur tam audax , 
ut personas, boves, et agrorum instru- 
menta, aut si quid aliud sit quod ad agro- 
rum operam rusticam pertineat, invadere, 
aut capere , aut violenter auferre præsu- 
mat. Si quis autem hujusmodi statutum 
ausu temerario violare præsumpserit, in 
quadruplum ablata restituat: et infamiæ 
notam ipso jure incurrat : imperiali ani- 
madversione nihilominus puniendus, 


9. Zmp. Juslinianus À. Mennæ 
préæfeclo prætorio. 

Si quis in cujuscunque contractus ins 
trumento ea verba posuerit, fide et peri- 
culo rerum ad me pertinentium , vel per 
earum exactionem salisfiert tibi promitto : 
sufficere ea verba ad rerum, tam earum 
quasin præsenti debitor habet, quäm futu- 
rarum hypothecam, sancimus : nec ex 
prioribus sanctionibus minus habere spe- 
cialis hypothecæ memoriam videri : cum 
sit justum , voluntates contrahentium ma- 
gis quäm verborum conceptionem inspi- 
cere. Super qua generali hypotheca illud 
quoque ad conservandam contrahentium 
voluntatem sancimus, ut si res suas SUPPO“ 
nere debitor dixerit, non adjecto, am 
præsentes , quäm fuluras : Jus tamen ge- 
neralis hypothecæ etiam ad futuras res 
producatur. 

Datum 3 id. decemb. Constantinop, 
DN. Justiniano A, PP. II. Coss. 526, 
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TIT UE EU S:ZXNN'TE TT. 


Qui potiores in pignore habeantur. 


1. Jmpp. Severus et Antoninus AA. 
Secundo. 


UI pignus secundo loco accepit, ita 
jus suum confirmare potest, si priori cre- 
ditori debitam pecuniam solverit : aut 
cüm obtulisset , isque accipere noluisset , 
eam obsignavit, et deposuit, nee in usus 
suos convertit. 

Proposit. calend. februar. Laterano et 
Rufine Coss. 198. 


2. Imp. Antoninus A. Chreslo et aliis. 


Si decreto prætoris, qui de fideicom- 
misso jus dixit, in possessionem fundi he- 
reditarii fideicommissi conditionalis ser— 
vandi gratia prius inducti estis, quäm ad- 
versarius vester in causam judicati ejus- 
dem fundi pignus occupaverit : jussu ejus 
qui jure sententiam exequebatur , tempore 
potiores estis. Nam cüm de pignore utra- 
que pars contendit , prævalet jure, qui 
prævenit tempore. 


Proposit. 5 id. mai, Duobus et Aspris 


Coss. 213. 


3. Idem À. Varo. 

Si fundum pignori accepisti antequarh 
reipublicæ obligaretur : sicut prior es tem- 
pore , ita potior es jure. 

Proposit. 5 id. oetobris, Antonino A. 
xy. et Balbmo Coss. 214. 
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Fait à Constantinople, le 3 des ides 
de décembre , sous le deuxième consul. 
de l’empereur Justinien. 528. 


TITRE, X' V'FRE 


Des privilèges des créanciers sur le 
£! ag Cr 


1. L'empereur Sévère et Antonin à 
Sécundus. 


L: créancier dont la créance a été hy- 
pothéquée sur un gage déjà hypothéqué 
à un autre, devient le premier dans 
l'ordre des créanciers, en payant à celui 
qui a reçu le gage avant lui, ce qui lui 
est dû ; et silui ayant offert ce paiement 
il-n’a pas voulu le recevoir, il n’en ob- 
tient pas moins les droits du premier 
créancier en déposant et consignant la 
somme nécessaire pour ce paiement, et 
en conséquence en ne la convertissant pas 
à son usage. 

Fait pendant les calend. de février, 
sous le consulat de Latéran et de Ru- 
finus. 198. 

2. L'empereur Antonin à Chresius ef & 
d’autres. 

Si en vertu d’un décret du préteur’, qui 
a prononcé sur le fidéicommis, vous avez 
été envoyés en possession du fonds hé- 
réditaire pour cause de conservatiom, 
avant que votre adversaire aït eu obtenu 
ce même fonds pour gage de la chose 


jugée, le décret du préteur qui vous à 


envoyé légitimement en possession , vous 
rend créanciers antérieurs et préférables 
à vos adversaires; et lorsque plusieurs. 
créanciers réclament le gage, la cause de 
celui qui la obtenu avant Vautre doit 
être préférée. 

Fait le 5 des ides de mai, sous le cons. 
des deux Asper. 213. 

3. Le méme empereur à Varon. 

Si vous avez reçu le fonds en question 
à ütre de gage avant qu’il ne fùt obligé 
à la république, votre cause est préférable 
à la sienne, parce que vous êtes antérieur 
en tems à elle. 

Fait le 5 des ides d’octob. , sous le qua- 
trième cons. de l’empereur Antonin et le 
premier de Balbinus, 214. 
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4. Le méme empereur à Sylvain. 

Vous nous observez que la ville des 
Héliopolitains a été, en vertu d’une sen- 
tence ,envoyée en possession tant des biens 
propres de l’héritier que des biens héré- 
ditaires ; sachez que, quoique votre père 
ait contracté avec Sosien, cependant si 
la ville avait contre lui l’action person- 
nelle , sa cause doit être préférée pour ce 
qui concerne les biens qui lui ont été 
délivrés à titre de gage par la sentence 
du juge compétent. 

Fait le 11 des ides de décembre, sous le 
deuxième cons. de Létus et le premier de 
Céréal. 216. 

5. L’empercur Alexandre à Septimius. 

Ee créancier antérieur ne peut être 
contraint de vous payer, vous créancier 
postérieur à lui, votre créance ; mais si 
vous-même lui payez tout ce qui lui est 
dû, vous aurez plein droit sur le gage. 

Fait le 3 des calend. de mai, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
de Paternus. 234. 

6. Les empereurs Walérien et Gallien 
à Philoxène. 

Si les biens ont été d’abord générale- 
ment obligés, et depuis donnés spéciale 
ment en gage à d’autres, la cause du 
créancier en faveur de qui les biens ont 
été généralement obligés , est préférable, 
comme étant fondée sur une obligation 
antérieure; c’est pourquoi, si vous avez 
acheté ces biens avant qu’ils aient été 
donnés spécialement en gage, vous ne 
pouvez être inquiété par celui qui les a 
reçus à ce titre, l'obligation qui lui en a 
été faite étant postérieure à votre contrat. 

Fait le 2 des ides de mai, sous le deu- 
xième cons. de Sécular et de Donat. 261. 
7. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien , et les Césars, à Julien. 

Quoique , lorsque les mêmes gages ont 
été donnés à plusieurs créanciers à diffé- 
rentes époques, la cause des premiers en 
tems soit préférée à celle des autres, 
cependant celui qui prouve que le fonds 
en question, el engagé, a été acheté avec 
son argent , doit, conformément aux lois, 
être préféré à tous autres ; parce que le 
fonds doit être réputé lui avoir été obligé 
spécialement et aussitôt l'achat qui én a 
été fait, 
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4. Idem A, Sylvano. 

Cüm rempublicam Heliopolitanorum 
propter emolumentum sententiæ in rerum 
tam heredis, quäm hereditariarum pos- 
sessionem missam esse proponas : intelli- 
gis, quamvis pater tuus Cum Sosiano con- 
traxerit : tamen si personali aclivne eum 
habuit obligatum , præponi rempublicam 
jure pignoris in iis quæ ex auctoritate ejus, 
qui jubere potuit, servandi judicali causa 
occupavit. 

Proposit. 2 id. decembris, Læto Il. ct 
Cereale Coss. 216. 


5. Imp. Alexander À. Septimio. 

Prior quidem creditor compelli non po- 
test tibi, qui posteriore loco pignus acce- 
pisti, debitum offerre : sed si tu ill id 
omne quod debeiur , solveris : pignoris 
tui causa firmabitur. 

Proposit. 3 calend. mai, Maximo IT, 
et Paterno Coss. 234. 


6. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Philoxeno. 

Si generaliter bona sint obligata, et pos- 
teà res alii specialiter pignori dentur : quo- 
niam ex generali obligatione potior habe- 
tur creditor, qui anteà contraxit : si ab 
illo priore tempore tu comparasti : non 
oportet te ab eo, qui posteà credidit, in- 
quietari. 

Proposit. 2 id. maïi, Seculari HI. et 
Donato Coss, 261. 


7. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Juliano. 

Licèt üsdem pignoribus multis credito— 
tribus diversis temporibus datis, priores 
habeantur potiores : tamen eum cujus pe- 
cunia prædium comparatum probatur , 
quod ei pignorti esse speciahiter obligatum 
slatim convenit, omnibus anteferri juris 
auctoritate declaratur. 

Subscripta 16 calend, februarii, AA. 
Coss. 
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In authent. Nov. 18 ; cap. 10. 

Item possessor pignoris negans rem ejus 
-cujus actor eam esse adseverat si probata : 
ea intentione nitatur rem retinere , dicens 
ex hypothecaria vel alia causa in eandem 
persona delata, se propinquiorem esse , 
quäm qui movet causam : pris transferat 
possessionem ; quäm Jus suum proponat. 


8. Tidem AA. et CC. F'abricio. 


Diversis temporibus eadem re duobus 
jure pignoris obligata, eum qui prior 


data mutua pecunia pignus accepit, polio- . 


rem haberi, certi ac manifesti juris est ; 
nec aliàs secundum creditorem distra- 
hendi potestatem hujus pignoris consequi, 
nisi priori creditori debita fuerit soluta 
quantitas. 

Sancit. pridiè calend. maïi, Heracliæ, 
AA. Coss. | 


9 Iidem AA.'et CC. Asclepiodato. 


Eos qui acceperunt pignora, cüm in 
rem actionem habeant : privilegiis ommi- 
bus, quæ personalibus actionibus compe- 
tunt , præferri constat. 

Datum 3 non. decemb., CC. Coss. 293. 


10. Jidem AA. et CC. Pollipeucæ. 


Cümtibi pro dote quam acceperat ma- 
ritus, res obligavit : eo mortuo , hi qui- 
“bus easdem pignori dederat ; non offeren- 
‘tes debitum, nulla possunt persequi ra- 
tione, Nam chirographarios creditores , 
nec in rém, nec in personam eos qui de- 
bitori non probantur successisse, ulla ra 
tione convenire posse manifestum est. 

Proposit. non. decembris, GC. Coss. 
293. 


Fait le 16 des calend. de février, sous le 


-cons. des mêmes empereurs. 


Authentique extraite de la Nov. 18 
chap. 10. 

Pareillement le possesseur du gage qui 
nie qu’il appartienne à la personne que 
son adversaire prétend appartenir , et qui, 
après que son adversaire a prouvé son 
assertion, prétend avoir encore droit à 
retenir cette même chose, disant être 
créancier antérieur en hypothèque, ou 
donnant d’autres motifs de préférence en 
sa faveur, doit cependant , pour puuition 
de sa mauvaise foi , être tenu d’abandon- 
ner la possession avant que l’examen de 


? 


ses moyens puisse être admis. 


8. Les mêmes empereurs et Césars à 
F'abricius. 

Ilest de droit certain et manifeste que 
lorsqu'une même chose a été donnée en 
gage à deux personnes à diverses épo- 
ques , la cause de.la première en tems est 
préférable à celle de l’autre , et que le 
créancier postérieur en tems nepeut exer- 
cer ses droits sur le gage, qu’en tant 
qu’il a payé ce qui est dù à l’autre créan- 
cier antérieur à lui en tems. 

Fait à Héraclée, la veille des calendes 
de mai, sous le cons. des mêmes emper. 
9. Les mêmes empereurs et Césars à 

Asclépiodote. 

Ceux qui ont reçu les gages ayant l’ac- 
tion réelle , il est constant qu’ils doivent 
être préférés en toute manière à ceux qui 
n’ont que des actions personnelles à exer- 


: cer. 


Fait le 3 des nones de décemb. , sous 


le cons. des Césars. 293. 


10. Les mémes empereurs et Césars à 
Pollipeuca. 

Feu votre mari vous ayant obligé les 
biens en question pour la dot que vous 
lui avez apportée, ceux à qui depuis de 
son vivant 1l donna ces mêmes choses en 
gage, ne peuvent en aucune manière _ 
poursuivre leurs droits sur ces choses , 
que préalablement ils ne vous payent ce 
qui vous est dù à titre de votre dot : 
car il est manifeste que les créanciers 
chirographaires ne peuvent poursuivre 
ni par l’action réelle, ni par l’action per- 
sonnelle, à raison des obligations du dé- 
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funt, ceux qui sont prouvés ne luisayoir 
point succédé. 
Fait pendant les nones de décembre , 
sous le cons. des Césars. 293. 
11. L'empereur Léon à Erythrius préfet 
._ du prétoire. 
Nous ordonnons que les écritures 


appelées en Grec idiocherra, que: quel 


ques personnes sont dans l’usage de faire 
en secret, en présence seulement d’ar 
mis, pour tenir lieu de transaction. ow 
de pacte, ou de contrat usuraire, de socié- 
té, ou de tout autre contrat, soit que toute 
Pécriture soit de la main des contractans 
ou de celle d’unnotaire, ou de tout autre, 
pourvu cependant qu’elle porte la signa- 
ture des contractans, soit qu’il ait été 
employé des témoins ou non; ou s’il en 
a été employé, qu’ils soient ou non de 
la classe des tabellions, qu’on appelle coz- 
ditionnels ; nous ordonnons, disons-nous, 
que de telles écritures soient censées pu- 
bliques, et que l’action personnelle qui 
peut en résulter ait tout son effet. 

$. 1. Si quelqu'un se prévaut de telles 
écritures pour revendiquer des droits 
d’hypothèque ou de gage, nous ordon- 
nons que s’il est un autre créancier qui 
ait acquis ces mêmes droits en vertu d’un 
acte public, ce dernier soit préféré, quand 
méêémeil serait postérieur à l’autre ; à moins. 
que l'écriture privée dont se prévaut le 
premier créancier ne füt signée par trois 
ou un plus grand nombre de témoins de 
bonne renommée: car alors dans ce cas, 
comme dans le précédent, une pareille 
écriture privée équivaut à un acte public. 
. Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de juillet, sous le cons. de Martien et 
de Zénon. 469. 

Authentique extraite de la Nov. 73, 
chap. 1 et 2. 

Si quelqu'un veut prudemment dépo— 
ser une somme chez un autre, qu'il ne 
s’en tienne pas à la seule reconnaissance 
privée de celui chez qui il fait le dépôt ; 
mais qu’il emploie de plus le témoignage 
de trois témoins au moins, capables et 
dignes de foi. Si quelqu'un prétant ou 
passant tout autre contrat, tient spécia- 
lement à ce que cela ne soit pas connu 
publiquement , nous voulons.qu’un pareil 


ox 
Le) 


11, Imp. Leo À. Erythrio præfecto 
prætorio. 

Scripturas, quæ. sæpè adsolent. à qui- 
busdamsecreté.fieri, intervenientibus-ami- 
cis, necne , transigendi , vel. paciscendi, 
seu fœnerandi, vel societatis cotundæ gra- 
tia, seu de aliis quibuscunque causis vel 
contractibus conficiuntur , quæ idéyepe 
græcè appellantur : sive tota series earum 
manu contrahentium , vel notarii, vel al- 
terius cujuslibet scripta fuerit , ipsorum 
tamen habeant subscriptiones : sive testi- 
bus adhibitis”, sive non : licèt conditiona- 
Jes sint, quos vulgo tabellarios appellant, 
sive non : quasi publigè. conscriptas , si 
personalis actio exerceatur , suum robur 
habere decernimus. , 


$. 1. Sin autenx jus pignonis, vel hypo- 
thecæ ex hujusmodi instrumentis: vindicare 
quis,sibi contenderit : eum qui instrumen- 
tis publicè confectis nititur | præponi de- 
cernimus, eliam si posterior is continea- 
tur : nisi fortè probatæ atque integræ. opi- 
nionis trium ,, vel amplius virorum sub- 
scriptiones eisdem idiochiris eontineantur. 
Tunc enim quasi publicè, confecta acci- 
piuntur. 
Datum calend. jul. Constantinopoli , 
Martiano et Zenone Coss. 469. 


In authent. Nov. 73, cap. 1 c£ 2. 


Si quis vult cautè deponere , non soli 
eredat accipientis scripturæ , sed advocet 
etiam testes idoneos et fide dignos non pau- 
ciores tribus. Sed et si quis aut mutui ins- 
trumentum , aut alterius cujuspiam con- 
tractus fecerit , et noluerit hoc specialiter 
in publico confiteri : non ex ipso videatur 
credibile, quèd scribatur super mutuo do- 
cumentum , nisi etiamn trium testium ad- 


hibeatur præseniia fide dignorum, ut sive 
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veniant, et subscriptionibus propriis at- 
testentur , sive alii quidem testificentur, 
quia eis præsentibus confectum est docu- 
mentum : fidem eandem ex utraque causa 
percipiat. Si tamen quisquam aut depo- 
nens, aut mutuans , aut aliäs contrahens 
contentus sit sola scriptura ejus cum quo 
contrahit : sciat scripturam non sufficere 
ad probationem. 


12. Imp. Justinianus A. Joanni 
ræfecto prætorio. 

Assiduis aditionibus mulierum inquie- 
tati sumus , per quas suas dotes deperdi- 
tas esse lugebant , et ab anterioribus cre- 
ditoribus substantias maritorum detentas, 
Nos itaque ad antiquas leges perspeximus, 
in personalibus actionibus rei uxoriæ ac- 
tioni, quäm in præsenti sustulimus, ma- 
gnam prærogativam præstantes, ut con- 
tra omnes penè personales actiones ha- 
beant privilegia, et creditores alios ante- 
cedant , licèt fuerint anteriores. Et hoc, 
cùm in personalibus satuerant actionibus, 


si ad hypothecam respiciebant , illic jus- 


titiæ vigorem relaxabant , et senioribus 
hypothecis, novas mulierum hypothecas, 
si habebant actiones , expellebant; nec ad 
fragilitatem muliebrem respicientes , nec 
quod et corpore, et substantia, et omni 
vita sua maritus fungitur : cùm penè mu- 
lieribus tota substantia in dote constituta 
est. Oportebat enim disponi maritos cre- 
ditoribus suis ex sua substantia satisfacere : 
von de dote mulieris, quam ad suos vic- 
tus, suasque alimonias mulier possidet, 
vel à semetipsa datam , vel pro ea ab 
al. 
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contrat fait sous seing privé ne mérite 
foi, qu’en tant qu’il sera attesté par la 
ii et la signature de trois témoins 

ignes de foi. Peu importe, dans ce cas, 
que les personnes qu’on a invitées d’abord, 
viennent ou ne viennent pas, si en place il 
en vient d’autres en présence de qui le 
contrat doit être écrit. Ce double témoi- 
gnage de l’écriture et des témoins donne 
au contrat une autorité sufhsante, qu’il 
n’aurait pas s’il ne consistait qu’en une 
écriture privée. Cependant si quelqu'un 
déposant ou prêtant une somme, ou pas- 
sant un autre contrat, veut bien se con- 
tenter de la seule écriture de son cocon- 
tractant, qu’il sache qu’un pareil écrit 
n’est pas suffisant pour prouver le contrat. 
12. L'empereur Justinien à Jean, préfet 

du prétoire. 

Touché des plaintes que les femmes 
nous portent continuellement, par lesquel- 
les elles déplorent la perte de leurs dots, 
à cause que les biens de leurs maris sont 
passés au pouvoir des créanciers antérieurs 
à elles en hypothèques; pour tâcher de 
porter remède à cet inconvénient, nous 
avons parcouru les lois anciennes, et nous 
avons trouyé que pour ce qui concernait 
les actions personnelles , elles donnaient à 
la femme par l’action rei uxoriæ, que 
nous avons abolie, la grande prérogative 
d’être préférées, à l’égard de presque toutes 
les actions personnelles , à tous les autres 
créanciers, même antérieurs à elles; mais 
les femmes n'étaient privilégiées ainsi que 
lorsqu'il s’agissait d’actions personnelles. 
Car à l’égard de laction hypothécaire , 
ces mêmes lois anciennes abandonnaiené 
tout à coup cette justice sévère qu’elles 
avaient consacrée dans le premier cas, 
et accordaient la priorité sur la femme 
aux créanciers antérieurs à elle en hypo- 
tnèque. Les législateurs, auteurs de ces 
lois, avaient sans doute oublié la fragilité 
de la femme , et qu’un mari use du corps, 
des biens et de toute la vie de sa femme. 
En effet , presque toujours la fortune des 
femmes consiste toute dans leur dot. C’est 
pourquoi le législateur devait se borner 
à ordonner que les créanciers du mari 
seraient payés sur ses propres biens, et 
non sur la dot de sa femme qu’elle s’est 

réservée ;, 
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réservée, ou qu’un autre a donné pour 
elle pour subvenir, en cas de besoin, à 
sa subsistance et à son entretien. 


$. r. Après avoir donc considéré toutes: 


ces dispositions des lois anciennes , ainsi 
que deux constitutions que nous avons 
publiées nous-même pour assurer la dot 
des femmes, et faisant, par la présente, 
un choix de tout ce que nous croyons 
convenable de conserver et confirmer , 
nous ordonnons que par l’action ex stipu- 
latu, que nous avons donnée aux femmes 
au sujet de leur dot, en faveur desquelles 
nous avons aussi créé un hypothèque ta- 
cite sur les biens de leurs maris, et comme 
inhérente à leur dot , elles soient préfé- 
rées à tous les autres créanciers de leurs 
maris, même antérieurs à elles. Les fem- 
mes, comme nous l’avons déjà dit ci-des- 
sus, jouissant par l’aclion rei uxoriæ, 
à l’égard des actions personnelles de ce 
même privilége, nous le leur accordons 
. maintenant par la présente à l'égard de 
Vaction hypothécaire. Peu importe que 
les choses dotales ou celles achetées par 
leur moyen n’existent point et aient été 
consommées et dissipées par quelle cause 
que ce soit, pourvu qu’elles aient été 
réellement données au mari. En eflet, qui 
ne s’attendrirait pas surlesort des femmes, 
qui, outre la perte de leurs maris, encou- 
rent les dangers de l’enfantement et se 
dévouent à la procréation des enfans , 
toutes choses auxquelles nos lois ont at- 
taché beaucoup de priviléges ? C’est pour- 
quoi nous, nous achevons de traiter ce 
point de jurisprudence que les anciens 
n'avaient fait que commencer. Ce privi- 
lége que nous leur accordons, doit ap- 
partenir à celles qui ont perdu les enfans 
qu’elles ont eus, comme à celles qui en ont 
encore de vivans. Nous mettons cepen- 
dant cette modification aux dispositions 
précédentes , que les enfans du mari nés 
d’un autre mariage sont préférés à leur 
marûtre , parce que nous leur avons déjà 
accordé une hypothèque tacite à raison 
de la dot de leur mère, contre les biens 
de leur père et ses créanciers; privilége 
que nous leur confirmons par la présente : 
car le privilége que nous avons accordé 


à la dernière épouse, ne doit pas être 


. Tome IIT. 


S. 1. Ad hæc omnia respicientes et re- 
miniscentes, quod et alias duas constitu= 
tiones fecimus pro dotibus, mulieribus sub- 
venientes , et hæc omnia in unum colli- 
gentes : sancimus , ex stipulatu actionem, 
quam mulieribus jam pro dote instituenda 
dedimus, cuique etiam tacitam donavimus 
inesse hypothecam, potiora jura contra 
omnes habere maxiti creditores, licèt an- 
terioris sint temporis privilegio vallati. 
Cüm enim in personalibus actiofibus ( se- 
cundüm quod diximus ) tali privilegio ute- 
batur res uxoria : quapropter non hypo- 
theca hoc mulieri etiam nunc indulgemus 
beneficium : licèt res dotales, vel ex his 
aliæ comparatæ non extent ; sed quocun— 
que modo vel dissipatæ , vel consumptæ 
sint : si tamen re ipsa fuerint parti mariti 
datæ. Quis enim earum non misereatur 
propter obsequia, quæ marilis præstant , 
propter partus periculum , et ipsam libe-- 
rorum procreationem , pro quibus multa 
nostris legibus inventa sunt privilegia? Et 
ided quod antiquitas quidem dare incepit, 
ad effectum autem non pertulit, nos pleno 
juris articulo consummavimus : et sive li 
beros habeat mulier , sive ab initio non 
habuit, sive progenitos amisit, hoc ei pri- 
vilegium indulgemus. Exceptis videlicet 
contra novercas anterioris matrimonii fi- 
his, quibus pro dote matris suæ jam qui- 
dem dedimus hypothecam contra paternas 
res, vel ejus creditores: in præsenti autem 
similem eis prærogativam servamus , ne 
jus quod posteriori datum est uxori, hoc 
anteriori denegetur : sed sic maneal eis 
jus incorruptum , quasi adhuc vivente 
etiam matre eorum. Duabus enim dotibus 
ab eadem substantia debitis, ex tempore 
prærogalivam manere volumus. 
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6.2. Hæc autem tantüm ad dotem san- 
cimus , non ad ante nuptias donationem , 
quam suo tempori servire disponimus , et 
habere inter creditores sui temporis ordi- 
nem. Non enim pro lucro fovemus mulie- 
res, sed ne damnum patiantur , suisque 
rebus defraudentur curamus. 


6.3. Quam legem ex præsenti tempore 
Tocum habere sancimus , et non retrorsum 
reférimus. 

Datum 5 calend. decembris, Constan- 
tinopoli , post consulatum Lampadiü et 
‘Orestis VV. CC. 531. 

In authent. Nov. 96, cap. 2. 


Quo jure utatur et adversus eos-qui per- 
sonali privilegio mumuntur, veluti quo- 
rum pecunia res emptæ sunt, sive refectæ : 
nisi qui nova constitutione sunt excepti, 
sicut qui emendæ militiæ eausa marito in 
scriptis mutuarunt. 


Tn authent. Nov. 93, cap: +. 


Si quid ex rebus ipsius dotis appareat, 
mulieri, cui et in rem actio competit , vel 
filiis ejus servetur :’alioqui sive supersint 
ambæ mulieres, sive defecerint, sive at- 
tera duntaxat extet : prior ommino seu 
quælibet soboles ejus superior habeatur : 
quod nova constitutione factum est aper= 
tius, 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XVIII. 


refusé à la première, Que donc les enfans 

d’un autre mariage jouissent du privilége 
de leur mère dans toute son intégrité, tout 
comme si elle-même était vivan'e. Nous 
voulons que de cette manière, lorsqu'il 
est dù deux dots sur le même patrimoine, 
Ja plusancienne soit acquittéeavantl’autre, 

$. 2. Ces dispositions ne sont applicas 
bles qu’à la dot, et non à la donation 
ante nuptias, qui, assimilée aux autres 
créances, ne doit passer comme elles qu’à 
son tour et selon l’ordre d’ancienneté. 
Par les dispositions précédentes , nous 
n'avons point favorisé les femmes, nous 
avons pourvu seulement à ce qu’elles ne 
fussent point frustrées de leurs biens et 
n’éprouvassent des pertes. 

$. 3. L'autorité de cette loi ne doit 
commencer que de ce moment, et ne 
point s'étendre aux cas passés. 

Fait à Constantinople , le 5 des calendes 
de décembre, après le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 53r. 

Authentique extraite de la Novelle 96, 
chapitre 2. 

La femme a droit d’user de ce pri- 
vilége contre ceux-là même qui jouissent 
d’un privilége personnel, comme le créan- 
cier dont l’argent a été employé à l’ac- 
quisition ou à la réparation d’un bien du 
mari, hors ceux cependant qui ont été 
exceptés par la nouvelle constitution , 
comme ceux qui ont fourni au mari l’ar- 
gent qui lui à servi à l’achat d’un office: 
Authentique extraite de la Nov. 93, 

chap. 1. 

Si les choses dotales ow partie d’elles , 
sont encore existantes, elles doivent être: 
réservées à la femme ou aux enfans d’un 
autre mariage, parce que l’une et les 
autres ontrespectivement contre lesmêmes 
choses l’action réelle; dans le cas con- 
traire, soit que les deux femmes soient: 
vivantestoutes les deux , ou toutes les deux 
décédées, soit que seulement l’une d’en- 
tr’elles vive encore, la dot la plus an- 
cienne doit être acquittée la: première ; 
peu inrporte qu’elle soit revendiquée par 
la femmierelle-même qui l'a donnée ou ets 
qui elle a été donnée, ou qu’à cause de sa 
mort elle le soit:en son nom par ses enfans. 
Tel est ce quél’on trouve exprimé claire- 
ment dans une nouvelle constitution. 


DE CEUX QUI SUCCÈDENT EN LA PLACE, etc. 


LE ET R.E:: XL E2 


De ceux qui succèdent en la place 
dun premier créancier. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Marcellina. 


Céieu qui payent le créancier bypo- 
thécaire d’un autre , ne se mettent pas par 
cela seul en son lieu et place : car, pour 
que cela ait lieu, il faut que le paiement 
soit fait sous la condition expresse que 
celui qui le fait succédera en la place 
du créancier qui le reçoit, et aura le 
même gage pour sûreté de sa créance. 
C’est pourquoi , n’ayant point observé 
cela ( car il a été jugé que vous m'avez pas 
‘reçu de gage ), vous n’êtes point fondée 
à invoquer le secours de la constitution 
que nous avons publiée sur cette matière. 
Fait pendant les ides de juillet, sous le 
cons. de Pompéien et d’Avitus. 210. 
2. L'empereur Antonin à Félix. 
Si, n’étant point constitué sous la puis- 


sance paternelle, vous avez payé le fisc. 


“pour lui, vous avez succédé par-là au 
privilége du fisc, et vous vous trouvez en 
son lieu et place à l'égard de votre père. 
C’est pourquoi les créanciers de votre 
père, tant ceux qui pouvaient agir contre 
lui par l’action personnelle , que ceux qui 
ont pu depuis le fisc exercer l’action 
hypothécaire , n’ont pu, en vendant vos 
gages à votre insu, porter atteinte à vos 
droits ; d’où vous devez concevoir que 
si, en votre nom et pendant votre absence, 
vos chargés d’affaires ont payé quelque 
chose pour récupérer les gages, cet argent 
doit vous étre restitué comme ayant été 
payé, quoique non dü,.et que vous pouvez 
poursuivre vos droits sur les gages qui, 

des mains du fisc, ont passé dans les 
vôtres. 

- Fait à Rome , pendant les calend.. d’oc- 


tobre , sous le deuxième cons. de Sabinus 


et le premier d’Anulinus. 217. 
3. L'empereur Alexandre à V'alens. 
Si ceux des créanciers qui, à cause de 
leur ancienneté , avoient droit d’exercer 
avant les autres leurs droits sur les fonds 
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FITULUS LIX. 


De his qui in priorum creditorum 
docum succedunt. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
 Marcelline. 


Nox omnimodÿ succedunt in locum hy-. 
pothecarii creditoris, hi quorum pecu- 
nia ad creditorem transit. Hoc enim tunc 
observatur , cüm is qui pecuniam posteà 
dat , sub hoc pacto credat , ut idem pignus 
ei obligetur , et in locum ejus succedat. 
Qudd cùm in persona tua factum non sit 
(judicatum est enim te pignora non acce- 
pisse ) frustrà putas tibi auxilio opus esse 
constitutionis nostræ ad eam rem perti- 
nentis. * 

Proposit. id. jul. Pompeiano et Avito 
Coss. 210. 


2. Imp. Antoninus A. Felici. 
Cüm pro patre, in cujus potestate non 
eras, pecuniam fisco intuleris , et jure pri- 
vilegio ejus successisti, et ejus locum cui 
ecuniam numerasti, consecutus es: nec 
li creditores patris tui, qui personalem ha- 
buerunt actionem, vel cum eo posteà sub 
pignoribus contraxerunt , pignora tua te 
ignorante distrahendo, juri tuo aliquid de- 
rogaverunt. Unde intelligis , si quid tuo 
nomine te absente ab actoribus tuis solu- 
tum est : ut indebitum numeratum resti- 
tui, pignoraque tibi nexa persequi te posse. 
Proposit. cal. octob, Romæ, Sabino IX, 
et Anukno Coss. 217. 


3. Imp. Alexander À. Valenti. 

Si potiores creditores pecunia tua de- 
missi sunt , quibus obligata fuit possessio , 
quam émisse te dicis , ita ut pes per- 

4 
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veniret ad eosdem priores creditores : in 
jus eorum successisti , et contra eos qui 
inferiores illis fuerunt , justa defensione te 
tueri potes. 

Proposit. calend. februar. Juliano 11. 
et Crispino. Coss, 225. 


4. Tmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Carpophoro. 

Si prior respublica contraxit, fundus- 
que ei est obligatus : tibi secundo creditori 
offerenti pecuniam potestas est, ut succe- 
das etiam in jus reipublicæ. 

Proposit. 15 calend. junii , Maximo II. 
et Aquilino Coss. 285. . 


TL PU LUS .X X, 


S2 antiquior creditor pignus 
vendiderit. 


1. Imp. Alexander A. Atheniont. 


Sr vendidisset, qui antè pignus aecepit : 
persecutio tibi hypothecaria superesse non 
posset. Cüm autem debitor ipsi priori cre- 
ditori eadem pignora in solutum dederit, 
vel vendiderit : non magis tibi persecutio 
adempta ‘est, quàm.si aliis easdem res de- 
bitor vendidisset. Sed ita persequens res 
obligatas audieris, si quod eidem posses- 
sori propter præcedentis contractus auc- 
toritatem debitum est, obtuleris. 

Proposit. id. maii, Agricola et Cle- 
mentino Coss. 231. 


L 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Eudemiæ. 
Obligata pignoris jure, creditore rectè 
distrahente, post debitor emptori pretium 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XXx. 


obligés que vous dites avoir achetés sous 
la condition qu’ils seraient payés avec 
l'argent que vous en donneriez, vous avez 
succédé en leur lieu et place et pouvez 
en conséquence, comme plus ancien, vous 
défendre légitimement par cette exception 
contre les autres créanciers qui n’avaient 
droit sur les fonds obligés qu'après eux. 

Fait pendant les. calend, de février , 
sous le deuxième consul. de Julien et le 
premier de Crispinus. 225. 

4. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Carpophorus. 

Si l'obligation contractée envers la ré- 
publique est la première en date , le fonds 
lui est obligé ; mais. il vous est permis 
comme second créancier de payer ce qui 
est dû à la république, et par ce paiement 
vous vous mettrez en son lieu et place 
et succéderez à son privilège contre les 
autres créanciers. 

Fait le 15 des calend, de juin, sous 
le deuxième consulat de Maxime et le 
premier d’Aquilinus. 285. à 


PETER LE 


Du cas où le TA créancier « 


vendu le gage. 
1. L'empereur Alexandre à Athénion. 


S; le créancier qui avait recu les gages 
avant vous , lesa vendus , vous ne pouvez 
faire aucune poursuite hypothécaire con- 
tre ces mêmes gages. Mais si le débiteur 
lui-même a venduà-ce créancier cesmêmes 
gages , où les lui a donnés en paiement , 
vous n’avez pas plus perdu vos droits sur 
ces gages que dans le cas où. il les eût 
vendus à un autre. Dans ce dernier cas 
yous ne serez admis à poursuivre vos 
droits sur les gages, qu’en tant que vous 
paierez au premier créancier qui les pos- 
sède, ce qui lui est dû en vertu d’un 
contrat antérieur au vôtre. 

Fait pendant les ides de mai , sous le 
consul. d’Agricola et de Clémentin. 231. 
2. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Eudémia. 

Le débiteur ne peut, après que les ga- 
ges qu’il avait donnés à son eréancier ont 


DU GAGE PRÉTORIEN ET DE SON EXTENSION, etc. 


été vendus légitimement par ce dernier, 
en offrant à l’acheteur le prix qu’il en 
a donné où au créancier ce qu’il lui de- 
vait, évincer ce possesseur des gages. 

Fait le r6 des calend. de janvier, sous 
le consulat des mêmes empereurs. 

3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Théophile. 

Le second créancier qui ne paye poïnt 
au premier ce qui lui est dü , ne peut 
mettre opposition à ce qu’il vénde les 
gages. 

Fait.le 6 des calend. d'avril, sous le 
consul. des Césars. | ù 


CITIH ART 


Du cas où une chose commune a 


été donnée en gage. 
1. L'empereur Antonin à Wénuslus. 


Vs TRE frère n’a pu obliger malgré 
vous votre portion dans la chose qu’il 
vous a donnée en gage; en agissant ainsi, 
il a seulement obligé sa propre portion 
à son créancier. Delà vous concevez que 
par ce contrat il n’a pu porter aucun 
préjudice à vos droits de propriété. 

Fait le 3 des calendes de décembre, 
sous le consul. de Messala et de Sabinus. 
215, 


TITRE MELLE 


Du gage prétorien et de son exten- 
sion surles actions même du débi- 


1. L'empereur Justinien à Menna , pré- 
Jet du prétoire. 


No US ordonnons que lorsqu'un juge 
quelconque croit devoir accorder le gage 
prétorien à quelqu'un , il puisse non- 
. seulement Flaccorder sur les biens mo- 
biliers , immobiliers et se mouvant d’eux- 
mêmes au débiteur , inaïs encore sur les 
propres actions qu’il peut exercer. 
Fait à Constantinople, pendant les cal. 
d'avril, sous le consul. de Décius. 529. 


365 
offerens, vel creditori qüod: debuit , evin- 
cere non potest. 

Sancit. 16 calend. januarii, AA. Coss. 


3. idem AA, et CC. Theophilo. 


uo minüs creditor, qui anteà pignus 
accepit, distrahat : non offerendo secun- 
dus priori debitum , interpellare non po- 
test. 
Datum 6 calend. aprilis, CC. Coss. 


+= 


LLTUEUS AXE 


S2 communis res pignori data sit. 


1. Imp. Antoninus A. Venusto. 


F RATER vester sicut vobis invitis por- 
tionem vobis competentem obligare non 
potuit : ita suam dando obligationem credi- 
tori quæsivit. Unde intelligitis contrac- 
tum ejus , nullum præjudicium dominio 
vestro facere potuisse. 

Accepta 3 calend. decembris, Messala 
et Sabino Coss. 215. 


TITULUS XXIFH 


De praetorio pignore , et ut in ac- 
tionibus etiam debitorum missio 
praetorii pignoris procedat. 


1. Imp. Justinianus A. Mennæ 
præfecto prætorio. 


S: prætorium pignus quicunque judices 
dandum alicui perspexerint : non solüum 
super mobilibus rebus, et immobilibus , 
et se moventibus , sed etiam super actio- 
mibus quæ debitori competunt, præci- 
pimus hoc eis licere decernere. 

Datum calend. april. Constantinopoli, 
Decio v. €. Cos.52g. |. 
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2. Idem A. Juliano præfecte 
rætorio, 

Veteris juris dubitationem decidentes , 
ad duplum genus hypothecarum respexi- 
°mus : unum quidem, quod ex conventio- 
nibus, et pactis hominum nascitur : aliud, 
quod à judicibus datur , et prætorium nun- 
cupatur. Et cûm invenimus in conventio- 
nalibus pignoribus , vel hypothecis non 
solum tenentem creditorem adjuvari , sed 


etiam si ab ea possessione cadat , sive sua 


culpa, sive non, sive fortuito casu : hu- 
manius esse perspeximus, et in prætorio 
pignore dare recuperationem creditori, 
quocunque modo possessionem amittat , 
sive culpa sua, sive non, sive fortuito 
casu. Licèt enim debuerat incumbere suo 
pignori , ne aliquam patiatur inde jactu- 
ram : tamen ne quid amarüm in creditori- 
bus consequatur , benignius causam inter- 
pretamur , et ei recuperationem donamus, 
Datum calend. august. Constantinopoli, 
Lampadio et Oreste VV. CG. Coss. 530. 


TITF U LUS ZX XANTL 
Si in causa judicati pignus captume 
Fe 1. Imp. Antoninus A. Cébinià; 


ss ob causam judicati datas ejus jussu, 
cui jus jubendi fuit, pignoris jure teneri, 
ac distrahi posse , sæpè rescriptum est. 
Nam in vicem justæ obligationis succedit 
ex causa contractus auctoritas jubentis. 
Proposit. 5 calend. augusti, Romæ, 
Antonino A. 1V. et Balbino GCoss. 214. 


2. Imp. Alexander A. Valeriano. 

Cüm in causa judicati aliqua res pignori 
capitur : per officium ejus, qui ita decre- 
vit, venundari solet, non per eum qui 
judicatum fieri postulavit, Et si alio emp- 
tore non existente ; vel existenté quidém, 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XXIII. 


2. Le méme empereur à Julien, préfet 
du prétoire. 

Considérant qu’il est deux genres d’hy- 
pothèques, l’un qui résulte des conven— 
tions et des pactes, et l’autre décerné par 
les juges, auquel on donne pour cette cause 
le nom de prétorien ; considérant encore 
qu’on est dans l’usage à l’égard des con- 
ventions concernant les gages ou hypo- 
thèques , de venir au secours du créan- 
cier lorsqu'il se trouve déchu de la pos- 
session du gage par sa faute ou non, ou 
par l'effet d’un cas fertuit ; nous croyons 
de l’équité, pour décider un doute né du 
droit ancien , de donner au créancier la 
ressource du gage prétorien, lorsqu’il se 
trouve privé de la possession du gage qu’il 
avaitreçu, peu importe que ce soit par sa 
faute ou non, ou par l’effet d’un cas for- 
tuit. Quoiqu'il eût dù veiller sur son 
gage , afin d'éviter que par sa négligence 
il véprouvât quelque perte, cependant 
pour traiter favorablement les créanciers 
nous leur accordons la ressource du gage 
prétorien. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
d'août, sous le consul. de Lampadius et 
d’Oreste. 530. 


TITRE XXIIL 


Des saisies. 


1. L'empereur Antonin à Gabinius. 


; | a été souvent rescrit que les choses 


saisies par suite de la chose jugée et par 
ordre du magistrat compétent , tiennent 
lieu de gages et peuvent être vendues : 
car dans ce cas l'autorité du juge équi- 
vaut à une juste obligation résultante d’un 
contrat. 

Fait le 5 des calend. d’août, sous le 
quatrième consul. de l’empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214, 

2. L'empereur Alexandre à V'alérien. 

Lorsqu'on à saisi par suite de la chose 
jugée quelque chose appartenante au con- 
damné , l’usage est que l’objet de la saisie 
soit vendu par l’office de celui qui la or- 
donnée, etnon par celui en faveur de qui la 


DU GAGE DONNÉ UNE SECONDE FOIS ATITRE, etc. 


saisie a été faite. Mais si le condamné ne 
payant pas et ne se présentant pas d’ache- 
teur qui offre un prix raisonnablede la cho- 
se, celui en faveur de quila saisie a été faite 
peut être admis à la licitation, faire des 
offres et acheter tout comme un autre. 

Fait le 6 des calend. de mai , sous le 
deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’'Elien. 224. 

3. L'empereur Gordien à Antigone. 

Il est plus d'usage que les gages saisis 
par l'office du président de la province, 
et par suite de la chose jugée, soient ven- 
dus que possédés en propriété par celui 
à quila chose jugée est favorable, Ce- 
pendant il est d'usage que le prince lui 
en accorde la propriété ; lorsque par les 
manœuvres du condamné il ne se présente 
pas d’acheteur. 

Fait pendant les ides d'août, sous le 
consulat de l’empereur Gordien et d’A- 
viola. 240. 


TITRE XXE V: 


Du gage donné une seconde fois à 
titre de gage par le créancier qui 
la reçu. 


1, L'empereur Gordien à Lampon et 
autres. 


I: a été déjà admis que la chose donnée 
en gage peut être de nouveau donnée à un 
autre à ce même titre par le créancier ; 
d’où il résulte que le juge doit accorder 
au second créancier l’action utile contre 
le gage tant que ce gage conserve cette 


première qualité à lPégard du premier 


creancier. Mais si vous-même n'ayant 
obligé que Vusufruit du fonds, celui à 


qui vous l’avez obligé s’est permis sans 


votre consentement d’obliger à un autre 
le fonds même, dont le seul usufruit lui 
était obligé , le second créancier ou le 
créancier de votre créancier, en vendant 
la propriété du fonds que vous n’avez 
point obligée, n’a: pu vous en priver. Il 


en serait autrement st ayant obligé à votre 
créancier non-seulement Pusufruit, mais 


le fonds même, le second créancier qui 


Fa reçu en. dernier lieu au même titre l’a 
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sed non dignum pretium offerente is cui 
judicatus satis non fecit , ad licitationem 
sécundum constituta fuerit admissus : cu- 
juslibet alterius vice ex officio emere de- 
bet. 

Proposit. 6 calend. maiïi, Maximo II. et 
Æliano Coss. 224. 


3. Imp. Gordianus À. Anfigono. 

In causa judicati pignora ex auctoritate 
præsidis capta, potiüs distrahi, quäm jure 
dominii possideri consueverunt. Si tamen - 
per calliditatem condemnati emptor inve- 
niri non potest : tunc auctoritate principis 
dominium creditori addici solet. 

Proposit. idib. aug. Gordiano A. et 
Aviola Coss. 240. 


TIFTULUS XXE V. 


Sipignus pignori datum sit. 


1, Imp. Gordianus A. Lamponi et aliis. 


Fous id quod pignori obligatum est , 
à creditore pignori obstringi posse, jam 
dudum placuit : scilicet, ut sequenti cre- 
ditori utilis actio detur, tandiuque eum is 
qui jus repræsentat, tueatur, quanditü ir 
causa pignoris manet ejus qui dedit. Sed 
si vos usumfructum possessionis tantum— 
modà pignori dedistis, isque qui accepit, 
alii eam possessionem , cujus usumfructum 
nexum habebat, sine vestra voluntate pi- 
gnoraverit : creditor ejus, id in quo pigno- 
ris vinculum non constitit, distrahens, do- 
minio vos privare mequivit. Quod si non 
fuit vestro creditori ususfructus ,:sed ipsa 
possessio pignorata., ét ante exsolutam à 
domino pecuniam creditor secundus pignus 
acceptum vendidit : non posse venditionem 
post:solutam pecuniam rescindi , divorum 
principum placitis continetur. 

PP. id: sept. Pio et Pontiano Coss. 240: 
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2. Impp. Diocletianus et Maximianus 


AA, Gemello. 

Si creditor possessionem , quæ à paren- 
tibus tuis pignoris jure fuerat obligata, non 
vendidit, sed alü ereditori pignori dedit : 
examinala fide veri, poteris eam soluto eo, 
quod ex hac causa creditori debetur, in- 
tercessu præsidis provinciæ recuperare. 

Proposit. 13 calend. januar. ipsis IV. et 
III. AA. Coss. 29b. 


TITULUS XX V. 


De partu pignoris, et omni causa. 


1. Imp. Alexander A. Mestriano. 


Pix pignoratæ ancillæ in pari causa 


esse, qua mater est olim placuit. 
Proposit. id. mai, Agricolaet Clemen- 
tino Coss. 231. 


2. Impp. Diocletianus et  Maximianus 
AA. Annoso et Antonino. 

Cüm pignoris titulo mancipia vos obhi- 
gasse pro mutua , quam accepistis , pecu-— 
mia proponatis : horum mancipiorumwpe- 
ris, quas creditor accepit, vel quas perci- 
pere potuit , in usuras computatis , et post 
in sortem: extenualo debito, residuum 

offerentibus , 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XXV. 


vendu avant que vous ayez payé votre 
propre créancier qui l’avait d'abord reçu: 
car les constitutions des princes portent 
qu’une telle vente ne peut être rescindée, 
même en faisant le paiement de la créance 
pour laquelle le fonds vendu avait été 
engagé. 

Fait pendant les ides de septembre, 
sous le cons. de Pius et de Pontien. 240. 
2. Les emper. Dioclétien et Maximien 

à Gémellus. 

Si le créancier n’a point vendu le fonds 
qui lui a été obligé à titre de gage par 
vos parens , mais l’a obligé à ce même 
titre à son propre créancier, vous pour- 


rez, par l'intermédiaire du président de 


la province, qui s’informera de la vérité 
du fait, récupérer le fonds, en payant 
la somme pour laquelle il avait été en- 
gagé. 

Fait le 13 des calend. de janvier , sous 
le quatrième consul. de l’empereur Dio+ 
clétien et le troisième de l’emper. Maxi- 
mien. 290. 


TITRE XX V. 


Des enfans de la femme esclawe 
donnée en gage , et des petits 
des animaux femelles donnés à 
ce même titre, ainsi que de tous 
les autres accroissemens de La 


chose engagée. 
a L empereur Alexandre à Mestrien. 


[F a été depuis long-tems admis que 
l’enfant de la femme esclave engagée, né 
pendant Vétat de gage de la mère, se 
trouve dans le même cas que cette der- 
nière. 
Fait pendant les ides de mai, sous le 
cons. d’Agricola et de Clémentin. 23r. 
3. Les emper. Dioclétien et Maximien 4 
! ÆAnnosus et à Antonin. 

: Si vous avez obligé à titre de gage des 
esclaves pour une somme .d’argent que 
vous ‘avez reçu en prêt, le produit du 
travail de ces esclaves que votre créan- 
cier a perçu ou a pu pro doit être 
computé sur les intérêtstet lexcédant nr 

| e 
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le capital, et le président de la province 
ordonnera que ces mêmes esclaves vous 
soient restitués si le produit de leur tra- 
vail a été suffisant pour couvrir le créan- 
cier en Capital et en intérêts de ce qui 
lui était dù, ou si n'étant point suffisant 


vous lui payez le restant, ou faites consi- 


gner et déposer la somme s’il ne veut pas 
la recevoir. 

Fait le 5 des calend. de janvier, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 


TITRE: EX VE 


De la rémission du gage. 


r. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Proculus. 


S: vous prouvez devant le président de 
la province que vous avez été affranchi, et 
avez en conséquence été en possession de la 
liberté au su de celle à qui vous aviez été 
obligé à titre de gage , la créancière sera 
réputée avoir donné son consentement à la 
rémission du gage ; et cela étant, il est cer- 
tain que votre affranchissement est légitime, 
et que vous ne pouvez être replongé dans 
la servitude par les héritiers de la créan- 
cière. 

Fait le 12 des calend. de mai , sous le 
deuxième consulat d’ Antonin et de Géta. 
2. Les mêmes empereurs à Maternus. 

Si vous prouvez avoir acheté et recu 
par la tradition le fonds dont il s’agit au 
su et avec le consentement de eelle qui 
prétend que ce même fonds lui a été 
obligé antérieurement par le vendeur, 
vous pourrez lui opposer l'exception de 
la rémission du gage : car l’obligation de 
gage se dissout comme elle se contracte 
par le consentement. 

Fait le 2 des ides de février , sous le 
troisième consul. de lempereur Antonin 
et de Géta. 

3. L'empereur Alexandre à Taurus. 

Quoique votre débiteur qui vous a 
obligé tous ses biens pour sûreté de votre 
créance ait contracté depuis, à votre insu 
et malgré vous, des obligations envers la 
république , il n’a pu par-là porter at- 
teinte à vos droits, 

Tome IIT. 
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offerentibus , vel si non accipiat , consigna- 
tum deponentibus , mancipia vobis præses 
provinciæ restitui jubebit. 

Sancit. 5 calend. januar. AA. Coss. 


FETUELS XAiVE 
De remissione pignoris. 


EF Impp. Severus et Antoninus AA, 
Proculo. 


S: te manumissum, et in libertate mo- 
ratum, éciente ea cui pignoris nomine 
obligatus diceris , præsidi probaveris : ex 
consensu creditricis remissam pignoris 
obligationem apparebit : et per hoc jure te 
manumissum , nec ab herede creditricis in 
servitutem peli posse certum est. 

Proposit. 12 calend. maïi, Antonino A. 
II. et Greta II. Coss. | 


2. Tidem AA. Materno. 
Si probaveris te fundum mercatum, 
possessionemque ejus tibi traditam , sciente 
et consentiente ea quæ sibi eum à vendi- 
tore obligatum dicit : excep'ione eam re- 
movebis. Nam obligatio pignoris consensu, 
et contrahitur et dissolvitur. 
Proposit. 2 id. februar. Antonino A, 
111. et Geta 111, Coss. 


3. Imp. Alexander À. Tauro. 

Si ignorante, vel invilo te debitor tuus, 
qui universa bona sua ob pecuniam debi- 
tam tibi obligaverat, etsi cum republica 
posteà contraxit : jus tuum non liæsit. 

Proposit, 3 id. april. Albino et Maximo 
Coss. 
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4. Imp. Gordianus À. Aquilino. 
Cüm te à debitore mercatum proponas 
eam rem, quæ alii pignorata erat : si 
sciente eo , ac pignus suum remittente, eam 
mercatus es : Cm ejus consensu nexus pi 
gnoris evanuerit : si non nova voluntas 
intercesserit, quæ denud obligationem pi- 


gnoris constitueret, ea res velut obstricta 


non potest vindicart. 
Proposit. 11 calend. maïi, Gordiano A. 
et A viola Coss. 


5. Idem À. Asclepiadi. 
Debitum, cujus meministi, quod per 
pacti conventionem inutiliter factam remi- 
sisti, etiam nunc petere non vetaris, et 
usitato more pignora vindicare. 
Proposit. 6 id. septembr. Gordiano A. 
11. et Pompeiano Coss. 


6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Argio. 

Si eo tempore, quo prædium distrahe- 
batur, programmate admoniti creditores , 
cm præsentes essent, jus suum executi 
non sunt : possunt videri obligationem pi- 
gnoris amisisse. | 

Proposit. 3 id. febr. Maximo II. et 
Aquilino Coss. 


‘ 


7. Tidem AA. Paulino. 


Creditricem patrui tui sub obligatione 
fundi, qui perchirographum nexus pignori 
fuerat ,jubentem eandem cautionem reddi: 
pignoris etiam jus remisisse videri, mani- 
festum est. 

Proposit. 5 id. septemb. Diocletiano 
II. et Maximiano AA. Coss. 


CODE, LIVRE VIlIli, 


TITRE XX VI. 


Fait le 3 des ides d’avril, sous le cons. 
d’Albinus et de Maxime. 

4. L'empereur Gordien à Aquilinus. 

Vous nous observez que vous avez 
acheté une chose déjà par celui qui vous 
l'a vendue engagée à un autre; si vous 
l'avez achetée au su et avec le consen- 


tement de celui à qui elle était donnée 


en gage , l’état de gage de la chose a été 
détruit par son consentement ; elle ne peut 
en conséquence être revendiquée comme , 
gage, à moins que depuis vous n’ayez 
consenti à ce qu’elle reprit cette dernière 

ualité. 

- Fait le 11 des calend. de mai, sous 
le consulat de l’empereur Gordien et 
d’A viola. 

5. Le même empereur à Asclépiade. 

Rien ne vous empêche de demander la 
dette dont vous nous parlez, parce que 
la remise que vous en avez faite est nulle; 
vous pouvez en conséquence revendiquer 
aussi les gages qui vous avaient été obli- 
gés par votre débiteur pour süreté de 
votre créance. 

Fait le 6 des ides de septembre, sous 
le deuxième consul. de l’emper. Gordien 
et de Pompéien. | 
6. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien à Argius. 

Si dans le tems que le fonds était en 
vente, les créanciers auxquels ce même 
fonds avoit été engagé, et qui étaient pré- 
sens et prévenus de la vente, w’ont point 
fait reconnaître leurs droits , ils peuvent 
être réputés déchus de leurs prétentions 
sur le gage. 

Fait le 3 des ides de février, sous le 
deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’Aquilinus. 

7. Les mêmes empereurs à Paulinus. 


Il est manifeste que la créancière qui 
a ordonné quele titre de l'obligation, pour 
la sûreté de laquelle le fonds dont il s’agit 
avoit été engagé, füt rendu à votre oncle, 
son débiteur, doit être réputée avoir re- 
noncé aussi à ses droits sur le gage. 

Fait le 5 des ides de septembre, sous 
le troisième consul. de l’empereur Dio- 
clétien et le premier de Maximien. 


DE 


8. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Apollonius. 

Si le fisc ayant vendu les biens qui lui 
étaient hypothéqués, les autres créanciers 
n’ont fait aucune réclamalion et ont gardé 
le silence , il est certain qu’ils ont perdu 


par-là l’action réelle qu'ils avaient sur ” 


ces mêmes biens : car on ne doit pas fa- 
cilement accorder la rescision des ventes 
faites par le fisc. 

Fait le 13 des calend. de septembre, 
sous le quatrième consul. de l’empereur 
Dioclélien et le troisième de l’empereur 
Maximien. 

9. Les mêmes empereurs et Uésars à 
Hermien. 

Comme vous observez avoir payé pour 
votre beau-père une dette qui portait 
intérêts, le président de la province veil- 
lera à ce que non-seulement cette même 
somme vous soit remboursée par celui 
pour qui vous l'avez payée, mais encore 
les intérêts. Si ayant recu du créancier 
les esclaves qui lui avaient été donnés à 
titre de gage pour sûreté de sa créance, 
vous les avezlivrés à votre beau-père dans 
le dessein de ne les point conserver vous- 
même à ce même titre de gage, ce que 
vous auriez pu faire comme ayant suc- 
cédé au lieu et place du créancier, vous 
n'avez plus droit de les réclamer à ce 
titre; parce qu’une obligation une fois 
éteinte ne peut être de nouveau restaurée. 

Fait le 10 des calend. d’octobre, sous 
le mème consulat. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 
uintilla. 

Les débiteurs en aliénant les biens qu’ils 
ont obligés à titre de gage ou d’hypothèque 
à leurs créanciers , ne peuvent porter au- 
cun tort aux droits de ces derniers. 

Fait pendant les calend. de décembre , 
sous le consulat des mêmes empereurs. 
11. L'empereur Justinien à Jean, préfet 

du prétoire. 

Animé de notre sollicitude ordinaire, 
nous croyons devoir éclaircir ce qui con- 
cerne les choses engagées aux créanciers, 
qui ensuite ont élé vendues ou aliénées 
à un autre titre avec le consentement des 
créanciers, et qui sont enfin de nouveau 
retournées légitimement à leur ancien 
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8. Zidem AA. et CC. Apollonio. 


Si hypothecas fisco distrahente , credi- 
tores silentio tradiderunt negotium: paläm 
est etiam actionem suam amisisse eos, 
quam in rem habebant., Nam fiscalis hastæ 
fides facilè convelli non debet. 

Proposit. 13 calend. septemb. ipsis IV. 
etIII. AA. Coss. 


9. Jidem AA. et CC. Hermiano. 


Cüm ex causa mandati pro socero tuo te 
fœnebrem pecuniam exsolvisse propouas : 
curabit præses provinciæ in restituenda 
pecunia quam pro eo exsolvisti, necnon 
etiam in usuris ejus , indemnitati tuæ pros- 
picere. Nam si recepta à creditore manci- 
pia, quæ pignori fuerant data, hac mente 
socero tuo tradidisti, ut pignoris vinculum 
tuum dissolvatur : obligatio semel extincta 
instaurari non potest. 

Proposit. 10 calend. octobr. ipsis IV. et 
III. AA. Coss. 


10. idem AA. et CC. Quintillæ. 


Res pignoris hypothecæve jure credito- 
Tibus obnoxias, citra consensum eorum 
dehitores alienantes , præcedentem non 
dissolvunt obligationem. 

Datum calend. decemb. AA. Coss. 


11. mp. Justinianus À. Joanni præfecto 
- prætorio. 

Solita providentia utimur etiam de pi- 
gnoribus vel hypothecis rerum, quæ qui- 
busdam creditoribus suppositæ, postea à 
debitoribus venduntur , vel alio modo 
transferuntur , creditore suum consensum 
contractui præbente, et quodam legitimo 
postea modo ad priorem dominum rever- 
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tuntur. În hoc etenim casu diversæ senten- 
tiæ à legum prudentibus habitæ sunt : qui- 
busdam dicentibus jus pignoris creditori 
renovari, propter verbum futurarum re- 
rum, quod in generalibus hypothecis poni 
solitum est , aliis penitus extingui. Nohis 
autem visum est, eum qui semel consen- 
sit alienationi hypothecæ, et hoc modo 
suum jus respuit : indignum esse eandem 
rem, utpote ab initio ei suppositam vindi- 
care , vel tenentem inquietare. : 

Datum Constantinop. post consulatun 
Lampadii et Orestis VV. CG. 


TL'TELUS  KXLVIL 


ŒEtiam. ob chirographariam pecu- 
niam pignus tereri posse. 


1. Imp. Gordianus À. Festo. 


Pine intercidit, si novatione facta in 
alium jus obligationis transtulisti, nec ut 
ea res pignoris nomine teneretur , tibi cau- 
tum est. Quèd si pactum inter te, eumque, 
qui postea dominus fundi constitutus, no- 
vam obligationem susceperat , mtercessit , 
ut idem fundus tibi pignoris nomine tene- 
retur : quamvis personali actione expertus 
feceris condemnationem : pignoris tamen 
habes persecutionem. At si in possessione 
fueris constitutus: nisi ea quoque pecunia 
tibi à debitore reddatur, vel offeratur, quæ 
sine pignore debetur:eam restituére prop- 
ter exceptionem doli mali non cogeris. 
Jure enim contendis, debitores eam solam 
pecuniam , cujus nomine ea pignora obli- 
gaverunt, offerentes, audiri non oportere, 
nisi pro ïlla etiam satisfecerimt, quäm mu- 
uam simpliciter acceperunt : quod in se- 
cundo creditore locum non habet. Nec 
enim necessitas ei imponitur chirographa- 
rium etiam debitum prioricreditori offerre. 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XX VII. 


maître. A l’égard de cette espèce le sen- 
timent des jurisconsultes était différent ; 
lés uns pensaient que le droit de gage était 
rétabli en faveur des créanciers par le 
retour des mêmes biens au pouvoir du 
débiteur, se fondant sur ce qu'on est 
dans l’usage de mettre dans les hypothé- 
qües générales les mots bzens futurs ; 
d’autres pensaient au contraire que les 
droits des créanciers sur les gages étaient 
absolument éteints. Quant à nous , em- 
brassant l’opinion de ces derniers , il nous 
paraît indigne que les créanciers qui ont 
une fois consenti à l’aliénation des biens 
qui leur étaient hypothéqués, et qui par 
ce moyen ont renoncé à leurs droits d’hy- 


pothèques, puissent sous le prétexte que 


cés mêmes biens leur ont été dans lo- 
rigine hypothéqués les revendiquer ow 
évincer le possesseur. 

Fait à Constantinople, après le cons. 
de Lampadius et d’'Oreste. 

TITRE XXV ET 
De la rétention du gage pour dettes 
chirographaires. 


rt. L'empereur Gordien à Festus. 


Vos droïts sur les gages sont éteints 
Si, par l’éffet d’une novation, ayant re 
connu et accepté pour tenir la place de 
votre débiteur le créancier de ce dernier, 
vous ne vous êtes point réservé les mé- 
mes gages qui vous avaient été donnés 
pour süreté de votre créance par votre 
premier débiteur ; mais s’il a été con- 
venu entre vous et celui qui est devenw 
ensuite propriétaire du fonds qui vous 
avait d’abord été engagé, et qui pour cela 
s’est chargé d’acquitter votre créance en 
place de votre débiteur, que ce même 
fonds resterait, malgré la novation , tou- 
jours obligé à votre créance, vous pou- 
vez exercer vos droits sur ce même fonds 
comme vous étant obligé, quoique vous 
ayez déjà été déclaré par une sentence n’a- 


voir point d'action personnelle. Si, quoi- 
‘que vous ne soyez convenu de rien avec 


votre débiteur , vous avez été mis en pos- 


‘session du fonds, vous ne pouvez être con- 
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traint, à cause de l’exception de dol , de 
réstituer cette possession ; à moins qu’on ne 
vous paye ou qu’on ne vous offre de payer 
non-—seulement la dette pour laquelle le 
fonds vous a été obligé, mais encore les 
autres, s’il y en a pour lesquelles il n’y à 
pas eu obligation de gage : car c’est avec 
juste raison que vous prétendez que les 
gages ne doivent point être restitués aux 
débiteurs par cela seul qu’ils ont payé la 
dette pour laquelle les gages avaient été 
donnés; mais qu’ils doivent, s’ils veulent 
qu’on les leur réstitue , payer aussi les 
dettes pour lesquelles il n’y a pas eu obli- 
gation de gage. Cette disposition n’& pas 
lieu lorsque c’est le second créancier qui 
paye le premier pour acquérir son pri- 
vilége : car le second créancier n’est point 
tenu d'offrir au premier le paiement des 
eréances chirographaires, 

- Fait pendant les ides de mars, sous le 
consul. de l'empereur Gordien et d'A- 
viola. | 


TITRE XX VIII. 
De la vente des gages. 
1. L'empereur Ahpundie à Pacata. 


O: ne peut vendre le fonds obligé à 
titre de gage , si le créancier, par le pro- 
duit des fruits qu’il en a perçus, se trouve 
suffisamment couvert de ce qui lui est dû 3 
parce que le gage est libéré de droit par 
Pextinction de ladette pour laquelle ilavait 
été obligé. 

Faït pendant les ides de janvier , sous 
le deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’Elien. 

2. Le même empereur à Maxima. 

Le créancier qui a vendu une chose 
qui lui était obligée à titre d’hypothè- 
que ou de gage, n’est pas réputé avoir 
vendu une chose litigieuse , puisque c’est 
le débiteur lui-même qui possède pré- 
cairement. 


3. Le mémè empereur à Lucien. 
Les créanciers, après avoir vendu les 
choses qui leur étaient engagées à titre 
hypothèque ou de gage, ont, sile produit 
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Proposit. id, martii, Gordiano A. et 
Aviola Coss, 


TITULUEUS XX VIII. 
De distractione pignorumn. 
1. Zmp, Alexander A. Pacatæ. 


| Le pignori obligatum, si creditor 
ex fructibus debitum consecutus est : cüm 
ipso jure pignus ab obligatione liberatum 
sit : distrahere minimè potest. 

Proposit. id, januar. Maximo I. et 
Æliano Coss. 


-_ 2. Idem A. Maximæ. 
Creditor , qui hypothecæ , seu pignori 
rem sibi nexam vendidit, litigiosam rem 
noû videtur vendere : quia precario idebi- 
tor possidet. 
Proposit. r2 calend. octob. Maximo II. 
et Ækrano Coss. ; 


3. Idem A. Luciano. 
Hypothecis vel pignoribus à creditori- 
bus venundatis : in id quod deest, adversus 
reum vel fidejussorem ejus actio competit, 
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Proposit, 3 non. novemb. Maximo II. 
et Æliano Coss. 


4. Idem A. Crescenti. 
Crediter hypothecas sive pignus cum 
proscribit, notum debitori facere, et sibi 


bona fide rem gerere , et quando licet , . 


testato dicere debet, Si quid itaque per 
fraudem in pignore ville venditæ commis- 
sum probare potes : ut inferatur actio, 
quæ eo nomine competit, adi eum , cujus 
de ea re notio est. 


Proposit. calend. jun. Fusco et Dextro 


Coss. 


5, Idem A. Sossiano. 


Si residuum debili paratus es solvere : 


præsés provinciæ dabit bi arbitrum, 
apud quem quantum sit, quosl superest ex 
debito ; examinabitur : et sive ad judicem 
venire adversa pars cessaverit, sive oblato 
superfluo ad vénditionem prosiluerit : im- 
proba alienatio proprietatis tuæ jus non 
aufert. mi hi 

Datum 12 calend. augusti , Pompeiano 
et Peligno Coss. 


6. Imp. Gordianus A. Rogato. 
Quandiü non est integra pecunia credi- 
tori numerata : etiam si pro parte majore 
eam consecutus sit, distrahendi rem obli- 
gatam non amittit facultatem. 
Proposit. 15 calend. septembris, Pio et 
-Pontiano Coss. 134 


7. Idem A. Caro. 

Si cessante solutione , creditor non re- 
luctante lege contractus, ea quæ sibi pi- 
gnori nexa erant , distraxit : revoc:ri ven- 
ditionem iniq est : cüm si quid in ea 
re fraudulenter fecerit : non empter à te, 
sed creditor conveniendus sit. 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XXVIII. 


de Ja vente n’est pas suffisant pour les 
couvrir de tout ce qui leur est dû , pour 
le surplus, une action contre leur dé- 
biteur ou son fidéjusseur. 

Fait le 3 des nones de novembre, sous 
le deuxième consulat de Maxime et le 
premier d’Elien. 
. 4. Le méme empereur à Crescens. 

Lorsque le créancier se trouve dans le 
cas de vendre les biens qui lui ont été 
hypothéqués onu donnés à titre de gage, 
il doit préalablement le notifier à son dé- 
biteur ; et si la vente a lieu, il faut qu’elle 
se fasse avec bonne foi et devant témoins. 
C’est pourquoi, si vous pouvez prouver 
que la vente de la maison de campagne 
dont s’agit , et obligée à titre de gage, ait 
été faite frauduleusement, allez trouver 
le juge qui doit connaitre de cette affaire, 
afin qu’il vousaccorde l’actioncompétente. 

Fait pendant les calendes de juin , sous 
le cons. de Fuscus et de Dexter. 
5. Le méme empereur à Sossien. 

Si vous êtes prêt à payer le restant de la 
dette, le président de la province vous per- 
mettra de choisir le juge pardevant lequel 
on doit fixer le montant de ce qu’il vous 
reste à payer pour parfait acquit ; et soit 
que votre adversaire ne se présente pas 
devant le juge que vous avez choisi, soit 
qu’il ait continué la vente , quoique vous 
lui ayiez offert plus qu’il n’avait droit 
d'exiger , celte aliénation frauduleuse ne 
peut porter aucune atteinte à vos droits de 
propriété, 

Fait le 12 des calend. d’août, sous le 
cons. de Pompéien et de Pélignus. 

6.. L'empereur Gordien à Rogatus. 

Le créancier ne perd pas, par le paie- 
ment d’un à - compte, le droit de faire 
vendre les biens qui lui ont été obligés, 
quand même cet conne se porterait 
à plus de la moitié de la dette. 

Fait le 13 des calend. de septembre, 
sous le cons. de Pius et de Pontien. 

7. Le méme empereur à Carus. 

Si, faute de paiement , le créancier, le 
contrat ne contenant aucune clause con- 
traire, a vendu les biens qui lui étaient 
obligés à titre de gage, il serait injuste 


. que cette vente fût révoquée ; mais si 


vous trouvez que la vente soit fraudu- 


DE LA VENTE DES GAGES. 


leuse , vous devez poursuivre votre créan- 
cier, et non l’acheteur. 

Fait le 5 des calend. de novemb., sous 
le cons. de Pius et de Pontien. 
8. Le méme empereur à Maxime. 

Si, avant que votre créancier eût vendu 
les biens que vous lui aviez obligés pour 
sûreté de sa créance , vous lui avez oflert 
le paiement de ce que vous lui devez, 
et sur son refus de le recevoir, l’avez dé- 
posé, et ce dépôt existe encore dans ce 
moment, la vente est nulle; mais si vous 
n’avez oflert le paiement qu’après que la 
vente a été consommée, cette vente ayant 
été faite légitimement, elle estirrévocable. 

Fait le 3 des nones d'avril, sous le 
cons. de l’empereur Gordien et d'A viola. 
9. Les emper. Dioclétien et Maximien , 

à Cillus. 

Vous devez vendre solennellement et 
avec bonne foi les biens qui vous ont 
été obligés spécialement, si vos débiteurs 
refusent de vous payer ; par-là on con- 
paitra si le prix du gage suffit pour le 
paiement de la dette ; et s’il est insuffisant, 
rien ne vous empêche de poursuivre, en 
vertu de la convention, pour le restant , 
les autres biens de vos débiteurs. 

Fait le 13 des calerid. de juin, sous 
le troisième cons. de l’empereur Dioclé- 
tien et le premier de l’emp. Maximien. 
10. Les mémes empereurs et Césars à 

Rufinus. 

Celui qui, ayant acheté le gage par 
personne interposée , continue à posséder, 
est réputé ne lavoir point aliéné, parce 
qu’il ne peut être à-la-fois et le vendeur 
et l’acheteur. Le créancier, en achetant 
par personne interposée le fonds qui lui 
était obligé à titre de gage, ou en se 
ladjugeant à lui-même, n’a pu porter 
aucun préjudice aux droits de’son dé- 
biteur ; mais le gage reste dans le même 
état où 1l était avant cette vente illégale. 
Mais si le créancier a acheté le fonds 
du débiteur lui-même, il serait d’un exem- 
ple pernicieux de révoquer une pareille 
vente consommée par le consentement 
mutuel ; 1l en serait autrement si elle était 
l'effet du dol du créancier ou de la ter- 
reur qu’il a inspirée à son débiteur. Si 
donc vous pouvez, par des preuves évi- 
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Proposit. 5 calend. novembris, Pio et 
Pontiano Coss. j 


8. Idem A. Maximo. 

Si prius quäm distraheretur pignorata 
possession , pecuniam creditori obtulisti, 
eoque non accipiente , facta contestatione 
eam deposuisli, et hodie quoque in eadem 
causa permanel : pignoris disiractio non 
valet. Quôd si prius quäm oflerres, legem 
venditionis exercuit : quod jure substitit, 
revocari non debet. 

Proposit. 3 non. aprilis, Gordiano A, 


et Aviola Coss. 


9. Zmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Cüllo. 

Que specialiter vobis obligata sunt, de- 
bitoribus detrectantibus solutionem , bona 
fide debetis, et solemniter vendere. Ita 
enim apparebit an ex pretio pignoris de- 
bito satisfieri possit. Quod si quid deerit : 


non prohibemini cætera etiam bona jure 


convenlionis Consequi. 
Proposit. 13 calend. junii, Dioclctiauo 
il, et Maximiano AA. Coss. 


10. Jidem AA, et CC. Rufino. 


Et qui sub imagine alterius person, 
quam supposuerat , jJugiter Lenet, cüum sibi 
negotium gerat, alienasse non videtur, 
Jure enim pignoris obligatum prædium, 
neque si per subjectam personam creditor 
comparaverit , neque si sibi addixerit, de- 
bitori adfert præjudicium : sed in eadem 
causa permanet , in qua fuit ante hujus= 
modi collusionem. Sanè si debitore distra- 
hente comparaverit : consensu emptionem 
perfectam ( si neque dolus adversarii, ne- 
que metus causa gesla arguentur) revo- 
cari, exemplo grave est. Si igitur poteris 
evidentibus probationibus monstrare, cre- 
ditorem per suppositam imaginarii emp— 
toris personam semper possessionem te 
nuisse, nec vendita bona fide prædia pos- 


- teà sinceriter comparasse : potes oblata 


pecunia cum usuris, ad restitutionem cre- 


! 
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_ ditorem compellere. 

Proposit. 3 non. octobris, ipsis IV. et 
III, AA. Coss. 


1 


rr. Jidem AA. et CC. Rufine. 


Mulier licèt specialiter ‘res pignori de 
derit pro alio, creditor eas distrahendi non 
habet facultatem : nisi dissimulatione , ma- 
rito obligante velut proprias, creditoris 
ignorantiam circumscripserit. - 

Proposit. 5 calend. maï , Heracliæ, 
AA. Coss. 


12. Îidem AA. et CG. Zotico. 


Si debitor rem tibi jure pignoris obli- 
gatam , te non consentiente, distraxit : 
dominium cum sua causa transtulit ad 
emptorem. | 

Sancit. pridié calend. maï , Heracliæ, 
AA. Coss. 


13. Jidem AA. et CC. Thoodoëss: 


Qui prædium obligatum à creditore 
comparavit, si in vacuam possessionem 
inductus non est : nullam in rem actionem 
habet. 


14. Tidem AA. et CC. Modeste. 

Si in hoc, quod jure tibi debetur , sa- 
tisfactum non fuerit : debitoribus res obli- 
gatas tenentibus, aditus præses provinciæ 
tibi distrahendi facultatem jubebit fierti. 

Proposit. 16 calend. decembris, Sir- 
mii, AA. Coss. 


15. Zidem AA. et CC. Aviane. 


Obligatis pignori mancipiis à creditore 
distractis 
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dentes, démontrer que votre créancier 
ayant acheté le fonds qui lui était obligé 
par une personne interposée, n’a jamais 
cessé de le posséder , et que sa posses- 
sion actuelle ne provient pas d’un achat 
postérieur et fait avec bonne foi, vous 
pourrez le contraindre à la restitution, 
en lui offrant le paiement de ce qui lui 
est dû en capital et intérêts. 

Fait le 3 des nones d’octobre, sous le 
quatrième cons. de l’empereur Dioclétien 
et le troisième de l’empereur Maximien/ 
11. Les mêmes empereurs et Césars & 

Rufina. 

Quoiqu’une femme ait spécialement 
obligé ses biens pour un autre, cepen- 
dant le créancier n’a pas le droit de les 
vendre ; à moins que par collusion , elle 
ait souffert que son mari {es obligeàt 
comme lui appartenant en propre, et n’ait 
trompé par-là le créancier, qui a cru que 
les biens qu’on lui obligeait appartenaient 
réellement au mari, . 

. Fait le 5 des calend. de mai, à Hé- 
raclée, sous le cons. des mêmes emper. 
12. Les mêmes empereurs et Césars & 

Zoticus. 

Si votre débiteur a vendu, sans votre 
consentement, une chose qui vous était 
obligée à titre de gage, quoique la-pro- 
priété soit passée à l’acheteur , elle n’a 
point cessé néanmoins d’être votre gage. 

Fait à Héraclée , la veille des calend. 
de mai, sous le cons. des mêmes emper. 
13. Les mêmes empereurs et Césars à 

Théodeta. 

Si celui qui a acheté d’un créancier 
un fonds qu’il ne possédait qu’à titre de 
gage, n’a pas été mis en possession, il 
n’a aucune action réelle sur le fonds. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 
- Modestus. 

Si vos débiteurs n’ont point rempli 
leurs engagemens à votre égard , le pré- 
sident de la province vous permettra de 
vendre les biens qu’ils vous ont obligés 
pour sûreté de votre créance. 

Fait à Sirmium, le 16 des calend, de 
décembre , sous le cons. des mêmes emp. 
15. Les mémes empereurs et Césars à 

Aviana. 

Si le débiteur a débauehé les mére 

qu’i 


DE LA VENTE DES GAGES. 


qu’il avait obligés à son créancier , et 
qui ont été par ce dernier vendus et 
livrés à l’acheteur, l’action réelle contre 
le possesseur ne compète point au vendeur, 
mais seulement à l’acheteur. 

Fait à Sirmium, pendant les calendes 
de mars, sous le cons. des Césars. 

16. Les mémes empereurs et Césars à 
Sylvain. 

Le créancier ne perd pas la faculté de 

vendre les choses qui lui ont été obligées, 
ar cela seul que l’un des héritiers du dé- 
Éitéur a payé sa portion de la dette. 

Fait le 3 des nones d’avril, sous le 
cons. des Césars. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 
Agapa. 

Le créancier ne perd pas ses droits 
sur la chose qui lui a été obligée géné- 
ralement ou spécialement par la vente 
qui en a été faite par un autre créancier 
à qui elle n’avait pas été obligée. 

Fait la veille des nones d'avril, sous 
le cons. des Césars. > 
18. Les mémes empereurs et Césars à 

Caien. 

Celui qui a acheté légalement du créan- 
cier un fonds qui lui était obligé à titre 
de gage, ne peut être inquiété au sujet 
de la propriété. 

Fait le 6 des calend. de mai, sous le 
cons. des Césars. 

19. Les mêmes emper. et Césars à Libya. 

Vous n'avez pas droit, si vous n’êtes 
point héritière de votre mari, de vendre 
en son-nom les gages qui lui ont été 
obligés par celui à qui il a prêté une 
somme d'argent, quoique l’argent prêté 
fût à vous. 

20. Les mémes empereurs et Césars à 
__ Sabinus. ; 

Si, conformément à la foi de la conven- 
tion, le créancier a vendu les gages qui 
lui étaient obligés, et en a tiré une plus 
grande somme que celle qui lui était due, 
vous n’avez , quoiqu'il ait acheté un fonds 
avec cet excédant , aucune action à raison 
de ce même excédant sur ce fonds, mais 
avez seulement l’action personnelle, c’est- 
à-dire l’action pignoratitia de superfluo. 

Fait à Bysance , le 6 des ides de no- 
vembre, sous le cons. des Césars, 
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distractis ac traditis, si post debitor quon- 
dam hæc sollicitaverit : non venditori, 
sed emptori contra possidentem in rem 
competit actio. 

Datum calend. martii, Sirmii, cc. 
Coss. 


16. Tidem AA. et CC. Sylvano. 


Unus ex multis debitoris , qui pignora 
tradiderat , heredibus , quod ab eo perso- 
nali actione peti potuit , solvendo res obli- 
gatas distrahendi creditori facultatem non 
adimit. 

Sancit. 3 non. aprilis, CC. Coss. 

17. Tidem AA. et CC. Agapæ. 


Reiï creditor obligatæ generali sive spe- 
ciali conventione, per creditorem alium, 
cui non fuerat nexa, venundatæ non amit- 
tit persecutionem. 

Datum pridiè non. aprilis, CC. Coss. 


18. Jidem AA. et CC. Caiano. 


Qui à creditore pignori obligatum præ- 
dium jure emit, de proprietate vinci non 
otest. 
Subscripta 6 calend. maïi, GC. Coss. 


19. Tidem AA: et CC. Libyæ. 
Si maritus tuus mutuam ( licèt tuam ) 
dedit pecuniam : eorum , quæ pignoris ti- 


- tulo accepit, si ei non successisti, distra< 


hendi nomine tuo nullam habes facultatem. 
Sancit. 6 id. novembris, Heracliæ, AA; : 
Coss. 
20. Jidem AA. et CC, Sabino. 


Secundüm placiti fidem, si nihil con- 
venit specialiter , pignoribus à creditore 
majore quäm ei debebatur, pretio distrac- 
tis : licèt ex eo fundus comparatus sit : 
non super hoc in rem, sed in personam, 
id est , pignoratitia de superfluo competit 
actio. 

Sancit, 6 id. novembris, Byzantii, CC. 


. Coss. 
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Debitorem venditionem pignoris 
impedire non posse. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Marcello. 


Si sunt, qui emere prædia tibi obligata 


veltnt, non impediuntur scriptura testa-. 


menti, qua complexus est debitor nulla à 
se prædia venundari , et pœnam addidit, 
ut fisci fierent. Nec enim potuisse eum hu- 
jusmodi lege jus ereditoris facere deterius, 
manifestum est. 

- Datum 6 calend. maïi, Apro et Ma- 
ximo Coss. | 


2. Imp. Gordianus A. Nepoti. 

Debitoris denuntiatio, qui creditori suo, 
ne sibi rem pignori obligatam distrahat , 
vel iis qui ab eo volunt comparare , de- 
nuntiat : ita demüm efficax est, si unrver- 
sum tam sortis quäm usurarum offerat de- 
bitum creditori : eoque non accipiente, 
idonea fide probationis (ita ut oportet) 
depositum ostendat. Nam si vel modicum 
de sorte vel usuris in debito perseveret : 
distractio rei obligatæ non potest rmpediri. 
Neque ea ratione emptor , tametsi sciat in- 
terpositam à debitore creditori denuntia- 
tionem, malæ fidei fit possessor. 

Proposit. 3 non. augusti, Gordiano A. 
et Aviola Coss. 


TIFDUEUS KXKX 


Sz vendito pignore agatur. 


1. Imp. Alexander A. Agrippæ. 


Pis provinciæ aditus, si fuerit pro- 
batum tuum creditorem, cui jus distra- 


ete 
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TITRETAZRIX 


De l'impuissance du débiteur à 


empécher la vente du gage. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Marcellus. 


Sr se présente des acheteurs pour les 
fonds qui vous sont obligés, ils ne doi- 
vent point être intimidés par la disposition 
du testament du débiteur, par laquelle il 
défend de vendre aucun fonds lui appar- 
tenant , ajoutant que si, contre sa défense, 


_ il en était vendu, le fonds, objet de la 


vente, appartiendrait au fisc; car il est 
manifeste que le débiteur n’a pu, par 
une telle condition, diminuer les droits 
de son créancier. | 

Fait le 6 des calend. d2 mai, sous le 
cons. d’Aper et de Maxime. 

2. L'empereur Gordien à Népos. 

La sommation du débiteur, par laquelle 
il défend à son créancier de vendre la 
chose qu’il lui a obligée à titre de gage, 
ou à ceux qui se présentent comme ache- 
teurs , de l’acheter, ne mérite qu’on y ait 
égard qu’en tant qu’il est prêt à payer à 
son créancier la totalité de la dette, tant 
en capital qu’en intérêts; ou sur le refus: 
du créancier de recevoir le paiement, 
qu’en tant qu’il prouvera par des témoins. 
dignes de foi qu’il en a fait le dépôt: car 
s’ikne donne qu’un à-compte sur le capital 
ou sur Jes intérêts, il n’a pas le droit 
d'empêcher la vente du gage. C’est par 
cette raison qu’une telle sommation du 
débiteur ne peut constituer l’acheteur en: 
mauvaise foi , quoiqu’il en ait eu connais 
sance. 

Fait le 3 des nones d'août, sous le: 
cons. de l’empereur Gordienet d’Aviola. 


TITRE XX ZX. : 
Du cas où la vente du gage est 
attaquée. 


1. L'empereur Alexandre à Agrippa. 


Sr est prouvé que votre créancier ait 
mis du dol dans la vente du fonds que 


LS 
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DU CAS OU LA VENTE DU GAGE EST ATTAQUÉE. 


vous lui aviez obligé, le président de la 
province le condamnera envers vous aux 
dommages et intérêts. Mais si Îe créancier 
condamné envers vous aux dommages et 
intérêts , étant insolvable, il est prouvé 
que l’acheteur ait participé au dol, ce 
même magistrat le forcera de vous res- 
tituer le fonds et ses fruits qu’il a achetés 
avec mauvaise foi, si vous voulez lui 
rembourser le prix qu’il en a donné avec 
- ses intérêts. 
Fait pendant les calend. de septemb., 
sous le cons. de l’empereur Alexandre. 
2. Le méme empereur à Emilius. 
Votre père, ou sil est mort et que 


vous soyiez son héritier , vous-même pou- 


vez demander que les esclaves vendus par 
le créancier de votre père, quoiqu’il n’en 
eût pas le droit, vous soient restitués par 
les possesseurs. Mais si les possesseurs les 
ont prescrits, demandez-en le prix au 
créancier qui les a vendus sans droit. 

Fait le 3 des calend. de janvier, sous 
le cons. de l’empereur Alexandre. 

3. Le méme empereur à Claudius. 

Si votre femme prouve devant le pré- 
sident de la province, que devant trente 
écus à son créancier , celui-ci a vendu les 
esclaves qui lui avaient été obligés pour 
cette somme à,raison du vil prix de 
vingt écus, etest devenu ensuite insolva- 
ble, ce magistrat ordonnera aux ache- 
teurs de lui restituer les esclaves , sous la 
condition qu’elle-même de son côté leur 
remboursera le prix qu’ils en ont donné. 

Fait le 16 des calend. d'octobre, sous-le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d’Elien. R 
4. L'empereur Gordien à Eudémus. 

D’après ce que vous nous observez, que 
la vente du fonds obligé à votre créan- 
cier n’a pas été faite avec bonne foi, 
en ce qu’on n’ya pas observé les formalités 
ordinaires dans la vente des gages, vous 
pouvez aller trouver le président de la 
province, et poursuivre pardevant lui, et 
par les actions compétentes, non-seule- 
ment le créancier , mais encore le posses- 
seur, si vous pouvez prouver qu’il ait 
participé à la fraude, aux fins que cette 
vente frauduleuse soit déclarée nulle, et 
LE vous soit tenu compte des fruits et 

es dommages et intérêts. 
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hendi pignora fuit, dolo malo fundum ven- 
didisse, quanti tua interest, restituere tibi 
eundem creditorem jubebit. Quèd si de 
bonis creditoris condemnati solvi pecunia 
non potuerit, et probatum fuerit empto- 
rem mala fide emisse : offerente te pecu- 
miam Cum usuris, quanti fundus venit, 
reslituere tibi fundum cum fructibus malæ 
fidei emptorem jubebit. 

Proposit. calend. septemb. Alexandre 
A. Cos. 


2. Idem A. Æmilio. 

Servos , quos nullo jure à creditore ve- 
nisse dicis, pater tuus, vel tu (si heredi- 
tas ejus ad te pertinet) à possessoribus pe- 
tere potes. Quôd si usucapti sunt : petat 
pater tuus pretium eorum à creditore, qui 
non jure eos vendidit. 

Propos. 3 calend. januarii, Alexandro 
A. Cos. 


3. Idem A. Claudie. 

Si uxor tua præsidi provinciæ proba- 
verit, cum aureos triginta deberet, ser- 
vos suos amplioris pretii per gratiam au- 
reis viginti creditorem vendidisse , eum- 
que solvendo non fuisse : jubebit emptores 
recepto pretio restituere servos. 

Proposit. 16 calend. octobris, Maxime 
II. et Æliano Coss. 


4. Imp. Gordianus À. Eudemo. 

Cüm contra bonam fidem venditionema 
obligatæ possessionis à creditore factam 
alleges , non observatis quæ in distrahen- 
dis pignoribus celebrari consueverunt : 
adito præside provinciæ experire actione 
competenti, non tantüm adversus credi- 
torem, verumetiam adversus possessorem, 
si fraudem eum participasse cum creditore 
docere potueris : ut revocatis quæ mala 
fide gesta constiterit, et fructuum ratio, 
et damni, quod irrogatum apparuerit, ha- 
beri pcssit. : | 

Propos. calend. april. Sabino II. et Ve- 
nusto Coss. 48* 
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5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA, et CC. None. 

Si creditore pignus, priusquam ei satis- 
fieret , distrahente , non per collusionem 
emptor comparaverit : successor ejus de 

‘superfluo , non emptoris heres, qui rem 
possidet, conveniendus est. 


Sancit. 16 calend. januarii, Nicome- . 


diæ, CC. Coss. 


TITVULUS XX XXL 
De luitione pignoris. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
_ Antiochiæ. 


FUI pro parte heres extifit, nisi to- 
tum debitum exsolvat, suam portionem 
ex pignoribus recipere non potest. 

Proposit. 3 calend. aprilis, Albino et 
Æmiliano Coss. 207. 


2. Imp. Gordianus À. Domitio. 
Intelligere debes, vincula pignoris du- 
rare personali actione submota. 
* Proposit. 12 calend. juni, Sabino et 
Venusto Coss. 241. 


3. Tmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Floro. 
Si reddita debita quantitate , vel rebus 
in solutum datis., sive distractis, et com- 
pensato pretio , satis ei, contra quem sup- 
plicas, factum esse adito præside probave- 
ris : vel si quod residuum debetur , obtu- 
leris, ac, si non acceperit, deposueris con- 
signatum : restitui tibi res pacto pignoris 
obligatas providebit : cüm etiam edicto 
perpetuo actione proposita, pecunia soluta 
creditori, vel si per eum factum sit, quo 
minus solveretur , ad reddenda ea quæ pig- 
nori acceperat, jure eum satis evidenter 
urgeri , manifestum est. 
Sancit. 6 id. octobris AA. Coss. 
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Fait pendant les calend. d'avril, sous 
le deuxième cons. de Sabinus et le pre- 
mier de Vénustus. 

5. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à Nonia. 

Si l'acheteur a acheté non-frauduleuse- 
ment le gage vendu légitimement par le 
créancier, son héritier, possesseur de la 
chose, ne peut êlre poursuivi à raison 
de l’excédant du prix sur la dette, mais 
bien l'héritier du créancier. 

Fait à Nicomédie, le 16 des calendes 
de janvier , sous le cons. des Césars. 


TITRE X XXE 
De la libération des gages. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Antiochia. . 


Lier pour une partie ne. peut 
recevoir sa portion des gages qu’il ne 
paye la totalité de la dette, si ses co- 
héritiers ne payent point la part qu’en 
leur qualité ils sont tenus de payer. 

Fait le 3 des calend. d'avril, sous le 
consul. d’Albinus et d’Emilien. 207. 

2. L'empereur Gordien à Domitius. 

Vous devez savoir que l’action contre 
les gages existe indépendamment de l’ac- 
tion personnelle. 

Fait le 12 des calend. de juin, sous 
le consulat de Sabinus et de Vénustus. 
241. | ñ 
3. Les emper. Dioclétien et Maximien, 

et les Césars , à Florus. 

Si vous prouvez devant le président de 
la province avoir satisfait votre créancier 
contre qui vous nous suppliez , soit en lui 
payant ce que vous lui deviez, soit par 
la compensation en lui donnant des choses 
en paiement , et si restant quelque chose 
pour solde, lui avoir offert de complé- 
ter le paiement , et sur son refus avoir 
déposé et consigné la somme, ce ma- 
gistrat ordonnera que , suivant la conven- 
tion, les choses que vous lui aviez obligées 
pour sûreté de sa créance vous soient 
restituées : car il est manifeste que l’édit 
perpétuel même donne une action au dé- 
biteur, par laquelle il peut légitimement 


DU CAS OU, SUR PLUSIEURS HÉRITIERS , etc. 381: 


contraindre le créancier qui a refusé de 
recevoir le paiement de ce qui lui était 
dû , à la restitution des gages. 

- Fait le 6 des ides d’octobre , sous le 
consulat des mêmes empereurs, 


TETRE:.Xx.X EL 


Du cas où, sur plusieurs héritiers 

: du créancier, un seul accepte le 
paiement de la portion qui lui 
est due; et de celui où, sur plu- 
sieurs héritiers du débiteur , un 
seul paye la portion de la dette: 


1. Les empereurs Valérien et Gallien à 
Taurus. 


is est de droit manifeste et indubitable 
que dans le cas où le créancier meure en 
laissant plusieurs héritiers, ils peuvent, 
d’après la loi des douze tables, chacun 

our ce qui le concerne, exercer contre 
le débiteur l’action personnelle, qui est 
divisible entre eux, et que néanmoins les 
gages sont obligés à chacun pour le tout. 

Fait le 12 des calend. de mai, sous le 
troisième consul. de l’empereur Valérien 
et le quatrième de l’empereur Gallien. 
258. 


2. Les emper.-Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Claudia. 

A la vérité l’action personnelle est di- 
visible entre les héritiers au prorata de 
la portion de chacun d’entre eux ; mais 
il en est autrement des choses obligées 
à plusieurs à titre de gage, et possédées 


de même par plusieurs : car la revendi- 


cation ne portant point sur la personne, 
mais sur la chose, les possesseurs ne peu- 
vent se maintenir dans leur possession en 
payant seulément une portion de la dette 
au prorata des choses qu’ils possèdent, 
mais bien en payant la totalité de la dette; 
en sorte qu’ils sont tenus on de payer toute 
la dette ou d’abandonner la possession aux 
créanciers. 


Fait à Antioche, le 5 des nones de... 


TITULUS XX XIE 


Si unus ex pluribus Aacredibus cre- 
ditoris-vel debitoris partem suam 
debiti solverit vel acceperit. 


t. Impp. V'alerianus et Gallienus AA, 
Tauro. 


[\\ Fee et indubitati juris est, de- 
functo creditore multis relictis heredibus , 
actionem quidem personalem inter eos ex 
lege duodecim tabularum dividi, pignus 
verd in solidum unicuique teneri. 

Datum 12 calend. maïi, ipsis AA. III. 
etIIII, Coss. 258. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Claudiæ. 

Actio quidem personalis inter heredes 
pro singulis portionibus quæsita scinditur : 
pignoris autem jure multis obligatis rebus, 
quas diversi possident : cùm ejus vindicalio 
non personam obliget , sed rem sequatur : 
qui possident , tenentes non pro modo sin- 
gularum rerum substantiæ conveniuntur , 
sed in solidum : ut vel totum debitum red- 
dant, vel eo quod detinent cedant. 

_Subscripta 5 non. Antiochiæ..… 


362. CODE, LIVRE VIII TITRE XXXI V. 


FÉCUETSArXxXIIT 


Sz pignoris conventionem rnurteraiio 
pecuniae secuta non fuerit. 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
TIllaro. 


Sr pecuniam {ibi non esse numeratam , 
atque ideo frustra cautionem emissam ad- 
seris, et pignus datum probaturus es : in 
rem experiri potes, Nam intentio dati pig- 
noris , neque redditæ pecuniæ, non aliter 
tenebit, quàäm si de fide debiti constiterits 
Eademque ratione veritas servetur, si te 
possidente pignus , adversarius tuus agere 
cœperit. 

Proposit. calend. septemb. Laterano et 
Rufino Coss, 198. 


2. Imp. Alexander A. Peregrino. 

Si (ut nunc adseveras) nihil creditor nu- 
meravit uxori tuæ , quæ pignus dedit , sed 
inanem extorsit cautionem : mendaci scrip- 
tura contra fidem veritatis obligari ejus res 
non potest. 

Sine die et consule. 


CFÉADIL US XX XIE V. 


De jure domini impetrando. 


f 


1. Împ. Alexander A. Nicole. 
De jure pignora possidere deside- 


rans, nomina debitorum, quos in solutione 
cessare dicis, exprimere, et an solennia 
peregisti, significare debuisti : dummodo 
scias, omnia bona debitoris, quæ pig- 
nori dedit, ut universa dominio tuo gene- 
raliter addicantur , impetrare te non posse. 

Proposit. r4calend. decemb. Alexandro 
A. lil. et Dione Coss. 230. 


- 


TITRE XXXIII. 


Du cas où quelqu'un espérant re- 
cevoir une somme d'argent, a 
donné pour cette-somme EM gages 
à celui qui devait la lui prêter, et 
qui ne la lui a pas prétée. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Illarus. 


S: ; d’après ce que vous dites, vous avez 
donné quittance d’une somme que vous 
n’avez pas reçue, et prouvez que pour cette 
mème somme vous avez donné des gages ; 
vous pouvez exercer l’action réelle : car la 
dation de gage n’est valable qu’entant qu’il 
cousté de existence de la dette qui en est la 
cause. Vous vous défendrez par les mêmes 
moyens, si vous possédant le gage, votre 
adversaire commence à vous poursuivre. 

Fait pendant les cal. de septembre, sous 
le consul. de Latéran et de Rufinus. 198. 
2. L'empereur Alexandre à Pérégrinus. 

Si, comme vous l’assurez, le prétendu 
créancier de votre femme, à qui elle a 
donné des gages pour une somme qu’elle 
n’a pas reçue, lui a estorqué de cette 
manière une reconnaissance sans Cause, 
les gages ne peuvent, au mépris de la 
vérité , être obligés par suite d’un écrit 
mensonger. 

Sans date ni désignation de consul. 


TETRSR'ELZLLT, 


De l'impétration du domaine sur 
Les biens du débiteur. 


1, L'empereur Alexandre à Nicola. 


| PR obtenir la propriété des 
gages qui vous ont été je vous 
auriez da nous donner les noms de vos 
débiteurs qui n’ont point rempli leurs en- 
gagemens, et nous dire si vous avez ob- 
servé toutes les solennités préalables. En 
attendant il est bon que vous sachiez que 
vous ne pouvez obtenir en propriété tous 
les biens de votre débiteur, quoiqu'il vous 
les aittous obligés par hypothèque générale, 


\ 


se 


DE I'IMPÉTRATION DU DOMAINE, etc. 


Fait le 14 des calend, de décembre, 
sous le troisième consul, de l’empereur 
Alexandre et le premier de Dion. 230. 

2. L'empereur Gordien à Justa. 

Si votre créancier, ayant obtenu de 
notre majesté le droit de posséder le gage 
comme propriétaire , a, une année après 
la date de notre rescrit qui le lui a per- 
mis, accepté les intérêts courans de la 
dette , il doit être réputé avoir renoncé 
au bénéfice de notre rescrit. 

Fait la veille des nones de décembre, 
sous le cons. de Pius et de Pontien. 239. 
9. L'empereur Justinien à Démosthène, 

préfet du prétoire. 

Nous croyons devoir abolir une an- 
cienne formalité, qui néanmoins n’a ja- 
mais été observée, et lui en substituer 
d’autres plus convenables. Il s’agissait des 
gages ; le créancier qui désirait en ob- 
tenir la propriété, devait, d’après les 
anciennes lois , les exposer publiquement 
en vente, pour être délivrés à l'acheteur 
dans le cas où, dans l’année, le débiteur 
ne les libérerait pas. Nous n’avons vu ni 
appris qu’on ait jamais exposé publique- 
ment en vente de cette manière des 
gages , si ce n’est pas la lecture des livres. 

$. 1. En conséquence, nous ordonnons 
que si un débiteur ayant obligé à titre 
de gage une chose à son créancier , il 


a été fait entre eux des conventions sur 


Pépoque et la manière dont le gage se- 
rait vendu , et sur d’autres articles, en cas 
de non paiement à l’époque déterminée , 
ces conventions soient observées ; mais 
que dans le cas où il n’aurait été fait au- 
cune convention à cet égard , il soit per- 
mis au créancier de vendre le gage après 
Pexpiration de deux années , à compter 
du jour où le débiteur a été sommé de 
payer ou de celui de la date de la sentence 
qui le condamne. 

_$. 2. Si ne se présentant aucun ache- 
teur , le créancier est forcé de s’attribuer 
à lui-même la propriété du gage; nous 
ordonnons que dans un pareil cas , si le 
débiteur est présent, il lui soit, après l’ex- 
piration des deux années , envoyé un mo- 
mitoire ; et s’il est absent, que le créancier 
se présente devant le président de la pro- 
vince, et le requierre, en fixant pour cet 
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2, Imp. Gordianus A. Justæ. 

Si creditor pignus jure domimii à nostra 
serenitate possidere petiit, et post formam 
rescripti alio anno usuras à vobis accepit : 
à beneficio impetrato recessisse videtur. 

Proposit. pridiè non. decemb. Pio et 
Pontiano Coss. 239. 


3. Imp. Justinianus A. Demostheni 
præfecto prætorio. 

Vetustissimam observationem, quæ nul- 
latenus in ipsis rerum claruit documentis , 
penitus esse duximus amputandam, imô 
magis clarioribus remediis corrigendam, 
Igitur in pignoribus, quæ jure dominit 
possidere aliquis cupiebat, proscriptio pu- 
blica et annus luitionis antiquitus intro- 
ducti sunt: pignus autem publicè proscrip- 
tum neque vidimus , neque (nisi tantum- 
modo ex librorum recitatione ) audivimus. 


. $. r. Sancimus itaque, si quis rem cre- 
ditori suo pignoraverit : si quidem in pac- 
tione cautum est, quemadmodum debet 
pignus distrahi, sive in tempore, sive in 
aliis conventionibus : ea observari, de qui- 
bus inter creditorem et debitorem conven- 
tum est. Sin autem nulla pactio intercesse- 
rit, licentia dabitur fœneratori ex denün- 
tiatione , vel :ex sententia judiciali post 
biennium, ex quo attestatio missa, vel 
sententia prolata est, numerandum eanx 
vendere. ° 


$. 2. Sin vero nero est, qui compara- 


re eam maluerit, et necessarium fiat cre- 


ditori saltem sibi eam jure dominii possi- 
dere : in hujusmodi casibus hanc causa 
esse observandam censemus, ut sive præ- 
sens sit debitor , denuntiatio eï scHicet post 
biennium mittatur : sive abfuerit, provin- 
ciale tribunal creditor petat, et jadicem 
certiorare festinet , quatenus ille eum re- 


quisierit , certo tempore super hoc ab eo 
statuendo : ut fiat debitori manifestum per 
apparitionem judicis, quod à creditore 
petitum est : et certum tempus statuatur , 
intra quod si fuerit inventus debitor, de- 
bet is qui pecunias creditas accepit, de- 
bitum offerre, et pignus recuperare. Sin 
autem-nullatenus fuerit inventus , judex 
certum tempus definiat, intra quod ei licen- 
tia dabitur sese manifestare, et offerre pe- 


cuniam, et pignus à pignoratione liberare.. 


$. 3. Sin autem tempore statuto, vel 
minimè fuerit inventus , vel creditam pe- 
cuniam totam offerre noluerit : tunc credi- 
tor adeat culmen principale, et precibus 
porrectis , jure dominii à nostra serenilate 
habere eandem rem expetat, häbeatque ex 
divino oraculo eam in suo dominio. Et 
ostquam hoc fuerit subsecutum , pielatis 
intuitu habeat debitor intra biennii tempus 
in suam rem bumanum regressum, ex die 
sacri oraculi numerandum : et liceat ei cre- 
-ditori , qui jam dominus factus est, offerre 
debitum cum usuris, et damnis vitio ejus 
creditori illatis, quorum quantitatem cre- 
ditor debet suo juramento manifestare , et 
suum pignus recuperare. Sin autem bien- 
nium fuerit elapsum, plenissimè habeat 
rem creditor , idemque dominus jam irre- 
vocabilem factam. 


S.4 Sed si quidem minus in pignore, 
plus in debito inveniatur: in hoc quod 
noscitur abundare , sit creditori omnis ra- 
tio integra. Sin autem ex utraque parte 
quantitas æqua inveniatur : sine omni du 
bitatione totam rem antea pignoratam re- 
tineat. Sin autem minus quidem in debito, 
amplius autem in pighore fiat : tunc in hoc 
quod debitum excedit, omnia debitori jura 
integra lege nostra servabuntur, creditori- 
bus quidem fœneratoriis non suppositum , 
æliis autem debitoris creditoribus vel ipsi 


debitori servatum. Et ne ex communione 


fiat aliqua difficultas , licentia dabitur cre- 
ditori seu domino æstimationem superflui 
debitori vel creditori debitoris cum com- 
petenti cautela in eum exponenda offerre. 


6.5. Sin vero creditor, postquam jure 
dominii hoc possideat, vendere hoc ma- 
luerit : 


LIVRE VIII, 


TITRE XXXI V. 


effet un certain délai, de faire notifier 
au débiteur par le ministère de son ap. 
pariteur , la teneur de sa demande , en 
lui accordant en même tems un délai 
pendant lequel il pourra remplir ses en- 
gagemens et récupérer son gage. Mais 
s’il n’a pas été possible de découvrir le 


-débiteur , le juge fixera néanmoins un 
-certain délai, pendant lequel il pourra com- 


paraitre , faire le paiement et libérer son 
gage. 

$. 3. Si après l’expiration du délai, ou 
il n’a pas été découvert, ou a refusé de 
payer la totalité de la dette-, que dans 
ce cas le créancier recourre à nous, de- 


-mande à notre majesté qu’il lui soit per- 
nus de posséder le gage comme proprié- 


taire, ce qui lui sera accordé par un 
rescrit impérial. Que cela fait, il soit 
encore accordé par humanité au débiteur 
un délai de deux ans, à compter de la 
date du rescrit, pour rentrer dans la pro- 
priété de sa chose , en payant au créan- 
cier qui est devenu propriétaire du gage 
la dette avec les intérêts, et en lui rem- 
boursant les dépenses qu’il a faites à l’oc- 
casion du non paiement , dont le créan- 
cier doit confirmer le compte qu’il en 
présente par son serment. S1 le débiteur 
laisse encore expirer les deux années sans 
faire le paiement , que le créancier soit 
plein et irrévocable propriétaire du gage. 

S.4. Mais si la dette excède la valeur 
du gage, que dans ce cas il soit accordé 
tous droits au créancier contre son dé- 


biteur , pour l'excédant. Si la valeur du 


gage égale la dette, que sans aucun doute 
le créancier retienne la totalité du gage. 
Si le gage est d’une plus grande valeur 
qu’il n’est nécessaire pour faire l’entier 
paiement de la dette ; cette loi garantit au 
débiteur tous droits sur cet excédant , qui 
doit être réservé ou au paiement d’autres 
créanciers ou au débiteur lui-même. Afin 
w’il ne naisse aucune difficulté aû. sujet 
de cet excédant, nous enjoignons au créan- 
cier, devenu maitre de la chose , de s’en- 
gager envers le débiteur lui-même ou son 
créancier de verser cet excédant entre ses 
mains, 
$. 5. Mais si le créancier après avoir 


obtenu la propriété de la chose se décide 


à 


DES PACTES CONCERNANT LES 


à la vendre, qu’il lui soit permis de le 
faire, sous la condition qu’il réservera 
lexcédant pour le débiteur , si toutefois 
il yen a. S’il s’élève une contestation au 
‘sujet de la vente, par exemple si le débi- 
teur prétend qu’elle a été faite à vil prix, 
que le créancier soit contraint de LA tr 
le serment qu’il na employé ni 
autres manœuvres, mais qu’il a vendu la 
chose au plus haut prix possible ; et s’il 
prête ce serment, qu’il ne soit tenu de 
restituér au débiteur que l’excédant dé- 
montré par ce serment. Mais s’il résulte 
de ce serment que le prix de la vente ne 
suffise pas pour payer le créancier , qu’il 
conserve son action dans toute son inté- 
grité pour le restant. | 
$. 6. Quant à l'estimation du gage, s’il 
reste dans la propriété du créancier, nous 
ordonnons qu’elle soit faite par le juge, qui 
doit décider s’il n’est pas suffisant ou s’ilsuf- 
fit,enfin s’il est plus que suffisant pour payer 
les dettes ; ce que le juge aura décidé à cet 
égard doit tenir lieu d’estimation du gage. 
Fait à Constantinople, le 15 des cal. 
d'avril, sous le consul. de Lampadius et 
d’Oreste. 530. 


TETRE XX X V. 


Des pactes concernant les gages, et 
abropation de lu loi commissoria 


à l'égard des gages. 
‘1. L’emper. Alexandre à Victorinus. 


Cr qui est convenu par un pacte, 
que faute de payer à une telle époque 
la somme qu’il emprunte, son créancier 
aurait droit de vendre les gages, n’a fait 
par-là aucun contrat : car il a convenu de 
donner à son créancier un droit qui lui 
était dévolu sans cette convention ; sans 
convention expresse et par le droit com- 
mun seul , le créancier a droit de vendre 
les gages lorsque le débiteur ne paye pas 
à l’époque convenue. 

Fait pendant les ides d’octobre , sous 
le consul. d: l’empereur Alexandre. 223, 
2. Les emper. Dioclétien et Maximien, et 

les Césars , à Dionysius. 
? Siun tiers contestant à votre acheteur 
Tome III. 


ol ni 


223. 
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luerit : liceat quidem ei hoc facere, si quid 
autem superfluum sit; debitori servare. 
Sin autem dubitatio exorta fuerit pro ven- 
ditione, utputà viliore pretio facta , sacra- 
menti religionem creditor præstare com 
pellatur, quod nulla machinatione vel cir- 
cumscriptione usus est, sed tanti vendiderit 
rem, quanti potuerit venire : et hoc tan- 
tummodo reddi debitori, quod ex jura- 
ménto superfluum fuerit visum. Sin autem 
ex jurejurando etiam minus habuisse cre- 
ditor inveniatur : in residuum habeat inte- 
gram actionem. 


$. 6. Æstimationem autem pignoris, 
donec apud creditorem eundemque domi- 
nium permaneat , sive amplioris, sive mi- 
noris, quantum ad debitum quantitatis 
est, judicialis esse volumus disceptationis : 
ut quod judex super hoc statuerit, hoc in 
æstimationem pignoris obtineat. 

Datum 15 calend. april. Constantinop. 
Lampadio et Oreste VV. CG. Coss. 530. 


TIT-U LUS XX X: V. 


De pactis pignorum , et de lege 
commissOria £n pignoribus rescin- 


denda. 


1. Imp. Alexander À. Victorino. 


Ju pactus est, nisi intra certum tem— 
pus pecuniam, quam mutuam accepit, 
solveret, cessururu se creditoribus hypo- 
thecæ venditionem , non contraxit ; sed id 
comprehendit , quod jure suo creditor, in 
adipiscendo pignore habiturus erat. Com- 
muni itaque jure creditor hypothecam 
venderé:debet. ä -r 
Proposit. id. octob. Alexandro A. Cos:- 


2, Tmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA, et CC. Donys’o. 
Si fundi nomine, quem vendideras, 
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emptori ab alio mota proprietatis quæstio- 
ne, alterum fundum pro ejus evictione pi-. 
gnoris hypothecæve titulo emptionis ins- 
trumentis ea lege dedisti , ut quem secundo 
tradideras, si is quem vendideras, evictus 
non fuerit , obtineas: de hoc contra eum , 
qui moverat quæstionem, lata sententia , 


emptori parata securitate circaieum quem. 


obligaveras, restituendum': conventionis 
fidem impleri, si negotium integrum est, 
præses jubebit. 

- Sancit. calend. decembr. Sirmii , AA. 
Coss. 


3. Imp. Constantinus À: ad populum. 
Quoniam inter alias captiones pr&cipuè 
commissoriæ pignorum legis crescit aspe- 
ritas, placet infirmari eam, et in posterum 
omnem ejus memoriam aboleri, :Si-quis 
igitur tali contractu laborat, hac sanctione 
respiret, quæ cum præteritis præsentia 
uoque repellit, et futura prohibet. Cre- 
ditorés enim re amissa, jubemus recuperare 
quod dederunt. 
Datum 2 calend. februar. Constantino 
A. VIL et Constäntio Cæs. Coës. 326, 


‘TITULUS XX X VI. 


De exceptionibus seu praescriptio- 
nibus. 


1. Imp. Antoninus A. Claudio. 


Doro quidem hereditarii unicui- 
que heredum pro portione hereditaria an- 
tiqua lege obligati sunt. Sed si eis heredi- 
bus omnem pecuniam exsolvisti, quibus 
nomen patris tui testator in divisione ad- 
scripserat : doli mali exceptione adversus 
alios agentes tueri te potes. 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XX X VI. 


la propriété du fonds que vous lui avez 
vendu, vous lui avez donné à titre de 
gage ou d’hypothèque un autre fonds pour 
le garantir des suites de l’éviction, sous 
la condition qu’il le lui rendrait dans le 
cas où 1l ne.serait pas évincé du premier ; 
le président de la province, s’il arrive 
que par la sentence prononcée à ce sujet , 
le tiers revendiquant soit débouté de sa 
demande, et que par conséquent Fache- 
teur w’ait plus à craindre l’éviction , or- 
donnera que la foi de la convention soit 
observée, et en conséquence que le se- 
cond fonds vous soit restitué. : 

Fait à Sirmium, pendant. les calend. 
de décembre , sous le:consulat des mêmes 
empereurs. 

3. L'empereur Constantin au peuple. 

Entr’autres abus, celui qui naît de la 
loi commissoria , dans ses dispositions 
concernant les gages , se faisant princi- 
palement remarquer, nous lPabrogeons à 
cet égard, et voulons qu’à l’avenir il n’en 
soit plus question. Que ceux-là donc se 
rassurent qui se trouveraient viclimes d’un 
pareil abus ; la présente loi prohibe non- 
seulement que cet abus se reproduise à 
l'avenir , mais ordonne que ses eflets 
passés .èt présens soient réparés. Nous 
ordonnons néanmoins que les créanciers 
qui, en vertu de la présente , seront teuus 
de restiluer , puissent récupérer ce qu’ils 
ont donné. 

Fait le 11 des calend. de février , sous 
le septième consul. de l’empereur Cons- 
tantin et le premier du César - Constance. 
326, 


ITA BXL XV. 


Des exceptions ou prescriptions. 


» 


1. L'empereur Antonin à Claudius. 


Lis la loi des douze tables, les 
débiteurs héréditaires sont bien obligés 
à chacun des héritiers au prorata de sa 
portion; mais si vous avez payé toute la 
dette à ceux d’entr’eux seulement en fa- 
veur desquels le testateur l’a spécialement 
aflectée, vous pouvez, si à raison de cêtte 


DES EXCEPTIONS OÙ PRESCRIPTIONS. 


même dette les autres héritiers vous pour- 
suivent, vous défendre par l'exception du 
dol. 

Fait le ro des calend. d’août, sous le 
cons. des deux Asper. 213. 


2. Le même empereur à Julius. 

Si vous n’avez pas été condamné, vous 
pouvez exercer votre action pour la por- 
tion que vous dites avoir dans la maison 
dont il s’agit : car l’exception de la chose 
jugée ne peut. être opposée qu'à ceux 
( ou à leurs héritiers ) qui sont intervenus 
dans le jugement. 

Fait le 15 des calend. de mars, sous le 
quatrième cons. de l’empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 


._ 3. Le même empereur à Vital. 

Poursuivez par l’action de la tutelle, 
si vous y avez droit, votre frère votre ci- 
devant tuteur ; vous ne devez point crain- 
dre qu’on ne vous oppose l'exception du 
pacte , si vous pouvez prouver qu’il vous 
ait été extorqué par la fraude et le dol'; 
car l’exception du dol, que dans ce cas 
vous pouvez vous-même opposer à l’ex- 
ception de dol mise en avant par votre 
adversaire, transforme l’action de la tutelle 
en action de bonne foi, et suffit pour vous 
garantir des suites de la fraude exercée 
contre vous. s 


4. L'empereur Alexandre à Julien et à 
d’autres. 

Si la cause n’a pas été terminée par 
une sentence , mais seulement renvoyée à 
un autre tems, il n’est pas douteux que 
vous nayiéz, dans toute son intégrité, le 
droit de vous défendre. 

Fait le 2 des nones d’oetobre, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d’Elien. 224. 


5. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
" mien, et les Césars , à Basilius. 
Quoique l’interdit wrde vi doive être 

exercé dans l’année , cependant il est rha- 

nifeste que les lois accordent une excep- 
tion perpétuelle à celui qui, ayant-été 
objet d’une violence , a néanmoins ré- 
sisté et conservé la possession,” ! 

RTQITCNHOXE ) 
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Proposit. 10 calend. august. Duobus et 
Aspris Coss. 213. - 


2. Idem A. Julio. | 
Pro portione tua, qua domum ad te 
pertinere dicis, si judicatum non est, ac- 
tionem dirigere potes. Nam exceptio re 
judieatæ ei demüm obstat, vel successori- 
bus ejus , inter quos cognitum super ea re 
et pronuntiätum est. 
Proposit. 15 calend. mart. Antonino A; 
IV. et Balbino Coss. 214. 


3. Idem A. Vital. 

Adversus fratrem tuum quondam tuto 
rem legitimum tutelæ judicio si expertus 
non es, proposita actione «consiste : nec 
timueris exceptionem pacti, si in ea frau- 
dem dolumque admissum probare potes : 
nam replicatio doli opposita bonæ fidei 
judicium facit, et commentum fraudis res 
pellit. 


4. Imp. Alexander A. Juliano et als. 


Cüm nondum finitam sententia causam, 
sed dilatam allegetis : non est dubium om: 
ues integras defensiones vobis esse. 

4 Proposit. 2 non. octob. Maximo 11. ét 
Æliano Coss, 224. 


Diocletianus et Maximianus 
AA. et CG. Basilio. 

Licèt unde vi interdictum intra annum 
locum habeat : tamen exceptione perpetua 
succurri ei , qui per vim expulsus post re 
tinuit possessionem ; auctoritate juris ma- 
nifestatur. 

: Sancit.calend, maïs , AA. Coss. 
49* 


9. Impp. 


508 


6. Tidem AA. et CC. Helene. 


Si pactum intercessit in exceptione : 
sinetemporis eg de dolo replicare 
hp 

Sancit. ealend. septemb. AA. Coss. 


7. idem AA. et CC. Menandro. 


Si ex majore debiti quantitate minor 
tibi soluta est, mec liberationem debitori 
tuo præstitisti: petere quod non probatur 
redditum , contra exceptionem pacti repli- 
catiône tuam adjuvans intentionem, mini- 
mè prohiberis. 

Sancit. 2 calend. martii, CC. Coss. 


8. Tidem AA. et OC. dérelios 


Præscriptionem. peremptoriam , quam 
xt contestart sufhcit, omissam , prius- 
quèm sententia feratur, objicere quando- 
que licet. 

Sancit. 15 calend. novemb. CC. Coss. 


9. Tidem A. et CC. Mutiano. 


Si quidem intentionem actoris proba- 
tione deficere confidis : nulla tibi defensie 
necessaria est. Si verd de hac confitendo, 
exceplioné te munitum adseveras : dé hac 
tantümagi convenit. Nam si etiam de in- 
tentione-dubitas : habita exceptionis con- 


testatione tune demum ,; cum intentionem 


‘suam , secundiüim adseverationem sua pé- 
ttor probaverit, huic esse locum mons- 
trari convenit. 

Sancit. 3 non. novemb. CC. Coss.. 


10. Jidem AA..et CG. Aquilinæ. 


Non exceptionibus: actores ; quibus reis 
suzilium tribuitur certis ex causis, sedre- 
plicationibus suam intentionem , sk ao 
habeant , muniant. 

Sancit calend. decembr; Nicowediæ , 


CODE, LIVRE VIII, 


LETTRE ;X XXVI. 


: Fait pendant les calend. de mai, sous 
le cons. des mêmes empereurs. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 
Hélène. 

© S'il a été fait un pacte au sujet de l’ex- 
ception, vous pouvez en tout tems répli- 
quer à Pexception de dol par l’exception 
de dol même. 

- Fait pendant les calend. de sept., sous 
le cons. des mêmes empereurs. 

7. Les mémes empereurs et Cire à 
Ménandre. 

Si votre débiteur vous ayant payé moins 
que ce qu’il vous devait , vous ne lui avez 
point donné une libération complète, vous 
mètes point empêché de réclamer le res- 
tant, en opposant à l’exception du pacte 
que ‘votre adversaire vous oppose, la 
réplication du dol. 

Fait le 11 des calend. de mars, sous le 
cons. des Césars. 
8. Les mémes empereurs et Césars à 
Aurélius. 

L'axotnien péremptoire. qu’il suffit de 
proposer, peut être opposée quoiqu’ on ait 
omis d’en faire usage de suite, en tout 
tems, pourvu que ce soit avant que l’af- 
faire ait été décidée par la sentence. 

Fait le 15 des calend. de novembre , 
sous le cons. des Césars. 

9. Les mémes empereurs et Césars & 
Mutien. 

Si vous croyez que votre adversaire ne 
puisse prouver sa demande, vous n’ayez 
besoin d'aucune défense. Si au contraire F 
vous convenez de la réalité de son action , 
mais êtes muni d’une exception, on doit 
connaître seulement de votre exception ; ; 
majs si vous ne convenez point de l'action 
de votre adversaire. convient que vous 
ne proposiez ek qu'on n examine, votre 
exception, que, lorsqu'il aura lui - même 
prouvé ses prétentions. 

Fait le 3 des nones de novemb. , sous: 
lé cons. des. Césars:. 

10. Les mémes , empereurs el Césars & 
Yo . Aquilina. 16 

Ce n’est pâs-avec des. exceptions que 
Les, demandeurs appuient leurs demandes, 
mais par. des répliques aux exceplions 
qué -les défendeurs, leur, opposent ; car 
ces derniers, seuls, opposent dans certains 
cas des exceplions. 
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Fait à Nicomédie, pendant les cal. de 
décemb. , sous le cons. des Césars. 
x1, Les mémes empereurs et -Césars à 
.. Néon. 
Il est constant que tant que laffaire 
n’a pas été terminée , il est permis aux 
répondans de proposer les moyens de 


défenses et les exceptions qui compètent 


à celui dont ils ont répondu. 
12, L'empereur Julien à Julien, comte 
d'Orient. 

Si un avocat ayant omis d’opposer au 
commencement du procès la prescription 
dilatoire , s’avise de vouloir l’opposer en- 
suite, et quoique déclaré déchu de ce 
droit, persévère dans cette démarche et 
veut absolument user de cette défense trop 
tardive, qu’il soit condamné à l'amende 
d’une livre d’or. 

Fait à -Antioche, le 7 des ides de mars, 
sous le quatrième consul. de l’empereur 
Julien et le premier de Salluste, 363. 

13. Les emper. Honorius et Théodose à 
Symmaque ; proconsul d'Afrique. 

Les lois ordonnent que les ‘exceptions 
déclinatoires soient toujours opposées au 
commencement du procès. 
- Fait à Ravennes, le 5 des calendes de 
septembre , sous le dixième consulat de 
VPempereur Honorius et. le sixième de 
l’empereur Théodose. 415. 


THE Ro XXLX NV ET: 
Des choses litigieuses. 


x. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Paulina. 


| créancier qui a vendu légitimement 
le gage qui lui avait été obligé par son 
débiteur, ne peut étreréputé avoir vendu 
une chose litigieuse , quand même le, dé: 
biteur Paurait sommé de ne point faire 
celte vente. | 
Fait pendant les calend. de mai | sous 
le consul. d’Aper et de Maxime. 208. 
Authentique extraite de la Novelle 112; 
chapitre 1. 
: Une chose litigieuse est celle au sujet de 
Jaquelle il s’est élevé une question de pro 
priété entre le possesseur et une autre per- 


Cæsaribus consulibus. : : 
11. idem AA. et CC. Neon. 


Defensiones sive exceptiones ad inter 
cessores extendi, quibus reus principalis 
imtegro manente statu munitus est, constat, 


x2. Imp. Julianus À. ad Julianum com. 

Orientis. 

Si quis advocatus inter exordialitis præ- 
termissam dilatoriam præscriptionem pos- 
tea voluerit exercere, et ab hujusmodi opi- 
tulatione submotus , nihilominus perseve- 
ret, atque præposteræ defensioni instite- 
rit : unius Lbræ auri condemwatione mul- 
tetur. 

Datum id. martii, Antiochiæ , Juliano 
A. 1V. et Sallustio Coss. 363. 


13. Fmpp. Honorius et Theodosus AA. 
Symmacho proconsuli Africæ. 
Præscriptiones fori in principio: litis. à 
htigatoribus opponendas esse, legum de- 
erevit auctoritas. 
Datum 5 calend. septembr. Ravennæ , 
Honorio x. et Theodosio VI. AA. Coss. 
415. 


TITULUS XXXVII 


De litigiosis. 


 * Æmpp. Severus et Antoninus AA. 


Paulinæ. 


Cox creditor pignuüs vendit , non potest 
videri litigiosæ rei emptio contrahi, etsi 
debitor interdicat ne venditio perficiatur. 

Proposit. calend. maïis, Apro et Maxi- 
mo Coss. 208. 


In authent. Nov. 112, cap. tr. 


Litigiosa res est de cujus dominio causæ 
movetur inter possessorem et petitorem , 
judiciaria conventione , vel precibus prin- 
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cipi oblatis, et judici insinuatis, et per 
eum futuro reo cognilis. 


æ, Imp. Constantinus À. ad provinciales. 


Lite pendente actiones, quæ in judicium 
deductæ sunt, vel res, pro quibus actor à 
reo detentis intendit, in conjunctam per- 
sonam , vel extraneam donationibus , vel 


emptionibus , vel quibuslibet aliis contrac- . 


© tibus minimé transferri ab eodem actore 
liceat: tanquam si nihil factum sit, lite 
nihilominuüs peragenda: 

Datum calend: martis, Basso et Abla- 
bio Coss. 337. 


3. Imppp. Gratianus, Valentinianus et 


Theodosus AAA. Tatiano prufecto 


prætorio. Fe F 

Quicunque remr litigiosam, .vel ambi- 
guum. chirographum, quodlibet denique 
mobile: vel immobile. fisco mostro ; vel 
potentiori, seu aliis persomis in testamento 
sive codicillo legaverit, fideive commise- 
rit, aut per hereditatem reliquerit : nul- 
Jam fiscus noster vel alia persona licentram 
habeat jurgiorum, nec judicium subeat : 
sed æstimatio ejus litis ineatur, præstanda 
iis quibus actiones vel res litigiosæ relictæ 
sunt.. Eandem litem ipsi heredes peragant, 
suarum actionum periculo ea quæ litigiosa 
fuerant relicta, vindicantes. Quod et de 
chirographis placet : ut heredes relictorum 
fisco velaliis personis præsentem pecuniam 
numerent, et judicio eos quos obnoxios 
existimant , persequantur. 

Datum 15 calend. jul. Thessalonicæ. 
Item rursus Constantinop. 13 cal. januar. 
Gratiano V. et Theodosio AA. Coss. 380, 


CODE, LIVRE VIII, 


TITRE XXX VII. 


sonne qui la revendique , par suite de quoi 

elle a été portée devant le juge, ou il a été 

présenté requête à l’empereur qui a dési- 

gné le juge qui doit connaître de la cause. 

2. L'empereur Constantin aux habitans 
des provinees. 

Qu'il ne soit point permis au deman- 
deur, le procès pendant, de transférer 
en faveur de quelqu'un de ses parens ou 
de personnes étrangères , à titre de do- 
nation, de vente, ou autre titre, des 
actions portées déjà devant les juges, ou 
les choses qu’il revendique contre celui 
qui les possède : car, nonobstant une pa- 
reille aliénation, le juge doit continuer 
la connaissance de la cause comme si rien 
n'avait été fait à cet égard. 

Fait pendant les calend. de mars, sous 
le consul. de Bassus et d’Ablabius. 33r. 
3. Les empereurs Gratien, Valentinien 

et Théodose à Tatien , préfet du pré- 

toire. 

Si quelqu'un a, par son testament ou 
un codicille, laissé par legs, ou fidéicom- 
mis ou hérédité, un titre douteux ou une 
chose litigieuse , mobiliaire ou immobi- 
laire , à notre fisc , à un grand ou autre 
personne ; que notre fisc ou autre à qui 
la libéralité a été laissée ne puisse pour- 
suivre le procès , ni paraître pour cet 
objet en jugement; mais qu’il soit fait une 
estimation du procès, et qu’elle soit don- 
née à ceux à qui les actions ou les choses 
litigieuses dont il s’agit ont été laissées. 
Qu’en conséquence la poursuite du pro- 
cès soit laissée aux héritiers, qui doivent 
revendiquer à leurs risques et périls les 
choses litigieuses dont il a été parlé ci- 
dessus. Les dispositions précédentes sont 
applicables aux obligations chirographai- 
res. Ensorte qu’en pareil cas les héritiers 
de ceux qui ont laissé quelque chose de 
litigieux au fisc ou à d’autres personnes, 
commencent par en compter la valeur à 
ceux à qui la libéralité a été laissée, et 
qu’ils se chargent eux-mêmes de pour- 
suivre en justice, relativement à ces mé- 
mes choses, qui ils croiront convenable. 

Fait à Thessalonique , le 15 des calend. 
de juillet, et publiée de nouveau à Cons- 
tantinople, le 13 des calend. de janvier, 
sous le cinquième consul. de l’empereur 


DES CHOSES LITPGIBUSES, 


Gratien et le premier de l’émpereur Théo- 

dose. 380. 

4. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 

Nous ordonnons que dans le cas où 
quelqu'un a, le procès pendant , aliéné 
en faveur d’un autre des actions ou des 
choses litigieuses , soit qu’il ait fait cette 
aliénation sciemment ou qu’il füt dans 
l'ignorance de l’état de litigiosité de ces 
choses , on distingue si celui en faveur 
de qui l’aliénation a été faite à titre de 
vente, de donation ou autre titre, con- 
paissait l’état de la chose qu’il a reçue, 
et que dans l’afirmative il soit non-seu- 
lement contraint de la restituer, mais 
encore condamné à payer le prix ou la 
valeur de la chose, non à l’auteur de 
Valiénation, mais au fise, auquel celui qui 
a fait l’aliénation est tenu de donner la 
même somme. Mais si ignorant que la 
chose fût litigieuse, il l’a achetée ou l’a 
reçue par suite d’un autre contrat, nous 


ordonnons que dans ce cas le contrat 


soit censé nul, et que l’auteur de lalié- 
nation soit condamné non-seulement à lui 
restituer le prix qu’il en a donné, mais 
à lui payer en outre une somme équi- 
valente au tiers de ce même prix : car 
l'équité demande qu’à cause de ses mau- 
vaises intentions et du silence frauduleux 
qu’il a observé à l’égard de l'acheteur 
au sujet de la litigiosité de la chose, il 
soit puni, comme il vient d’être dit, par 
la condamuation de payer à l’acheteur 
de bonne foi une somme équivalente au 
prix que ce dernier a donné de la chose 
litigieuse. Cetle peine doit être appliquée 
à celui qui a aliéné de pareilles choses à 
titre de donations comme par autres con- 
trats. Mais dans le cas où la chose a été 
aliénée à titre de donation, n’y ayant 
pas de prix donné , il doit en être fait 
une estimation fidelle ; tous les titres des 
contrats d’aliénation de pareilles choses 
sont nuls. Sont exceptées néanmoins de 
la présente loi, les actions et les choses 
htigieuses aliénées à titre de dot , de do- 
nation ante nuptias, de transaction , de 
partage de succession, ou laissées par legs 
ou fidéicommis. 

Fait le 15 des calend. de novembre, 
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4. Tmp. Justinianus À. Joanni præfecto 
Prætorio. 

Censemus, nt si quis lite pendente vel 
actiones , vel res quas possidet, ad alium 
quendam transtulerit, sive scientem , sive 
ignorantem, vilio liigiosi contractus sub- 
jacere : distinctione quadam inter contra- 
hentes observanda, ut si quis sciens vel ad 
venditiones, vel ad donationes, seu ad 
alios contractus accesseril: cognoscat se 
compellendum non tantüm rem redhibere, 
sed etiam pretio ejus privari : non ut lucro 

_cedat ei, qui rem alienavit, sed ut etiam 
alia tanta quantitas ab eo fisci juribus in- 
feratur. Sin autem ignorans rem litigiosam 
emerit , vel per aliam speciem contractus 
eam acceperit: tunc irrita rei alienatione 
facta , pretium cum alia tertia parte reci- 
piat. Justum est enim propter dolosam 
mentem , et absconditam machinationem, 
cüm non emplori manifestaverit rem in 
judicium deductam fuisse , in tertia parte 
pretii (sicut jam etiam disposuimus ) eum 
puniri : tali videlicet pœna non solüm in 
aliis contractibus, verumetiam in donatio- 
nibus porrigenda : ut vera æslimatione 
facta, cum pretii datio non est, rem ad 
alium transferens, multetur : omnibus ins- 
trumentis, quæ super hoc conficiuntur , 
nullam vim obtinentibus : exceptis videli- 
cet hujus sanctionis dispositione iis, qui 
vel dotis nomine, vel ante nuptias dona- 
tionis , vel transactionis, aut divisionis re- 
rum hereditariarum factæ, vel per legati , 
vel per fideicommissi causam tales res, vel 
actiones dederint , vel acceperint: 

Datum 15 calend. novemb. Constanti- 
nop. post consulat. Lampadii et Orestis 
VVeR DE. 508 
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In authent. Nov. 112, cap. x. 
Nunc si heres in lite victor extiterit, 
rem ipsam cujus dominus esse apparet, 
legatario præstet. Qui nihil consequitur , 
si victus fuerit heres , cüm litis eventus ei 
videatur relictus. Igitur lili adesse potest, 
‘ne colludatur. 


f 


ÉLTULUS XXXVIIL 


De contrahenda et committenda 
stipulatione. 


1. Jmpp. Severus et Antoninus AA, 
Secundo. 


Eccr epistolæ, quam libello inseruisti, 
additum non sit, stipulatum esse eum, cui 
cavebatur : tamen si res inter præsentes 
gesta est, credendum est præcedentem 
stipulationem vocem spondentis subsecu- 
tam esse. maNtS odèssi Hat ? 

Accepta 17 calend. maii, Severo III. et 
«Victorino Coss. 20. 


_..: 2 Jidem AA. Petronio. 

Si filiæ tuæ , quam in potestate habebas, 
pecuniam dari stipulatus es : paratam obli- 
gationem exercere non prohiberis. 

Proposit. non. novemb. Faustino et 
Rufino, Coss. 211. 


ù." 


3. Imp. Antoninus A. Hadriano. 

Si cüùm pecuniam tuam crederes accom- 
modato nomine Juliani , stipulatio in per- 
sonam ejus absentis directa est. Cüm nihil 
sit actum ea verborum conceptione: in- 

_telligis superfuisse tibi rei contractæ obli- 
gationem : ac propterea si pecuniam à de- 
bitore tuo Julianus exegerit, eamque so- 
lutionem ratam habuisti : habes adversus 
eum negotiorum gestorum actionem. 

Proposit. 6 cal. marti, Præsente et Ex- 

tricato 


— 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XXXVITII. 


après le consul. de Lampadius et d’O- 
reste. 532. 
Authent. extraite de la Nov. 112, chap.r. 
Par le droit nouveau, dans le cas où 
la chose litigieuse a été laissée .par legs 
ou par fidéicommis , si l’héritier obtient 
gain de cause , il est tenu de restituer la 
chose au légataire ou .au fidéicommis- 
saire ; et dans le cas contraire, doit étre 
considéré n’avoir consisté que dans l’es- 
pérance du gain du procès; il est permis 
au légataire ou au fidéicommissaire d’as— 
sister au jugement de l’afaire, afin qu’il 
veille à ce qu’il n’y ait pas de collusion 
entre les deux parties. | 


LITIRE 'X S'AVETTE 


De La stipulation. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Sécundus, 

UOIQUE la lettre que vous avez jointe 

à votre requête ne porte point que celui 
en faveur de qui l'obligation a été con- 
tractée ait employé la stipulation, cepen- 
dant si l'affaire a eu lieu entre présens, on 
doit supposer l’existence de la stipulation. 
Fait le 8 des calend. de mai, sous le 


troisième consul. de Sévère et le premier 


de Victorinus. 207. 
2. Les mêmes empereurs à Pétronius. 
Si vous avez stipulé qu’une somme se- 
rait payée à votre fille que vous aviez 
sous votre puissance , rien ne vous em- 
pèche de faire exécuter cette obligation 
qui vous est acquise. 

Fait pendant les non. de nov., sous le 
cons. dé Fauslinus et de Rufinus. 211.) 
3. L'empereur Antonin à Adrien. 

Si en prétant une somme d’argent à 
quelqu'un , vous l’avez chargé par stipu- 
lation directe de rendre à Julien absent la 
somme prêtée; comme une pareille stipu- 
lation est nulle, vous concevez que votre 
adversaire n’est point tenu en vertu de la 
stipulation , mais en vertu de l’obligation 
contractée par la chose. C’est pourquoi 
si Julien ayant exigé, en vertu de la 
stipulation ci-dessus, la somme que vous 

avez 


DE TA SITIPT LA TrTON. 


avez prêtée, vous avez ratifié le paiement 
qui lui en a été fait, vous avez contre lui 
Vaction des affaires gerées. 

Fait le 6 des calend. de mars, sous le 
consul. de Présens et d’Extricatus, 218. 


4. L'empereur Alexandre à Sabina. 

Conformément à l’opinion du juris- 
consulte Domitius Ulpien , préfet des sub- 
sistances , et notre ami, la femme qui, par 
stipulation , s’est réservé le droit de dis- 
poser comme il lui plaira, à sa mort, de 
la moitié de sa dot, doit être réputée 
avoir stipulé que cette partie de sa dot 
lui serait restituée à sa mort. 

Fait le 2 des calend. d'avril, sous le 
consul. de l’empereur Alexandre. 223. 
5. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien, et les Césars, à Isidora. 

Conformément à ce qui a été souvent 
statué, il n’est pas toujours permis de 
contraindre quelqu'un à remplir les en- 
gagemens qu’il a contractés par une sim- 
ple promesse. Mais, comme vous observez 
qu’il a été en outre convenu entre vous 
par stipulation , que dans le cas où votre 
adversaire ne remplirait pas les engage- 
mens qu’il a contractés par le simple 
pacte , 1l s’obligeait par forme de peine 
à vous payer une certaine somme, vous 
êtes en droit de demander la somme portée 
par cette stipulation, votre adversaire 
ayant enfreint le pacte, comme le dé- 
montre assez l’élat de l'affaire en justice. 

Fait le 5 des calend. de décembre, 
sous le consul. des mêmes empereurs. 
6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Erotius. 

Vous auriez dù savoir que ce qui a 
été convenu par transaction devoir être 
donné, soit qu'il s'agisse d’une chose cer- 
tame ou incertaine, peut être demandé, 
si toutefois la transaction a été accompa- 
gnée de la stipulation. 

Fait à Sirmium, le 16 des calendes 
de janvier , sous le consul. des mêmes 
empereurs. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 
Antonius. 

La stipulation par laquelle un pupille 
ou un adulte a stipulé qu’il lui serait 
donné ou fait quelque chose qui rende 

Tome III. 
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tricato Coss. 218. 


4. Imp. Alexander A. Sabinæ. 

Secundüm responsum Domilii Ulpiani 
præfeeti annonæ jürisconsulti amici me, 
ea quæ stipulata est, cùm moreretur , 
partem dimidiam dotis cui velit relinquere: 
reddi sibi, cum moreretur, eam partem 
dotis stipulata videtur. 

Proposit. 2 calend. april. Alexandro A. 
Cos. 223. 


9. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Zsidoræ. 

Nuda pollicitatione , secundüm ea quæ 
sæpe constituta sunt, ad præstanda ea qua 
promiserat , urgeri quenquam, non sem— 
per jura permiltunt. Verüm quoniam præ- 
tereà si contra pactum fecerit, quanti ea 
res est, dari tibi stipulanti adversarium 
tuum promisisse proponas, hujusmodi 
etiam obligationis post motam litem exti- 
tisse conditionem et ejus summæ, quæ in 
hac quoque stipulatione continetur , peti- 
tioni locum factum esse convenit. 

Sancit, 5 calend. decembris, AA. Coss. 


6. ITidem AA. et CC. Erotie. 


Scire debuisti, quæ sub transactione 
dari placita sunt , certi vel incerti stipula- 
tione subsecuta , peti posse. 

Sancit. 16 calend. januarii, Sirmii, AA. 
Coss. 


7. TJidem AA. et CC. Antonio. 


Neque tutoris neque curatoris absentiæ 
quicquam stipulationi nocet : cm et fœ— 
minarm minorem vigintiquinque annis ab- 
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gatur. 
Sancit. 16 calend. februarüi , CC. Coss. 


8. Tidem AA. et. CC. Posidonio. 


Non moriturum præstari servum , im- 


possibilis promissio est. Post mortem au- 
tem ejus stipulatus , rectè solutionem pos- 
tulat. 

Sancit. 12 calend, martii , cc. Coss. 


9. Jidem AA. et CC. Capitoni. 


Si quidem Zenoni stipulanti, mortis vel 
cruciatus corporis territus timore spopon- 
disti : adversus experientem exceptione 
proposita defendi potes. Sin verd nihil 
tale probetnr >; accusationis :institutæ vel 
futuræ prætextu, non ob turpem , sed pro- 
babilem causam habita stipulatione, pro- 
missio non infirmatur. Sin autem ob non 
instituendam accusationem criminis pecu- 
nia promissa sit ::cùm de hujusmodi cau- 
sis pacisci non liceat, petitio denegatur. 

: Sancit. 5 id. octobris ; Gæsaribus Coss. 


10. Imp. Leo A. Erythrio præfecto 

prætoria. 

Ones stipulationes, etiam si non so- 
lemnibus vel directis, sed quibuscunque 
verbis consensii contrahentium compositæ 
sunt, vel legibus cognitæ, suam habeant 
firmitatem. 

.. Datum calend. januar. Constantinopoli, 
Martiano et Zenone Coss. 469. 


11. Zmp. Justinianus À. Mennæ 
præfecto prætorio. * 
Scrupulosam vetèrum inquisitionem ;, 
utrum post mortem , au cüm morerelur ; 
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sente curatore stipulari posse non ambi- 
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sa. condition plus, avantageuse , ‘est va” 
able, quoique le tuteur ou le curateur 
n’y soit point intervenu : car il est cer- 
tain qu’une femme même mineure de 
vingt-cinq ans, peui.en l’absence de son 
curateur faire de pareilles stipulations. 

Fait le 16 des calend. de février , sous 
le consul. des Césars. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 
Posidonius. 

Promettre de donner un esclave im- 
mortel, c’est promettre une chose im- 
possible ; mais on.peut valablement faire 
une stipulation dont l'effet n’ait lieu qu’a- 
près la mort d’un esclave. 

Fait le 12 des calend. de mars , sous 
le consul. des Césars. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 
Capiton. 

Si vousne vous êtes obligé en faveur de 
Zénon stipulant, que par la crainte de la 
mort où de tourmens corporels dont il 
vous a menacé , Vous pouvez: Vous dé- 
fendre , s’il vous poursuiten vertu de la 
stipulation, en lui opposant l'exception de 
la violence, Mais si vous ne pouvez point 
prouver la violence, vos engagernens ne 
sont pointnuls, par cela seul que vous avez 
intenté ou que vous êtes dans l’intention 
d’intenter une action criminelle contre vo- 
tre adversaire , si toutefois la stipulation 
n’a point une cause honteuse: car si la 
cause de la stipulation était un désiste- 
ment d’une accusation criminelle, la sti- 
pulation serait nulle. 

Fait le 5 des calend. d’octobre , sous 
le consul. des Césars. 

10, L'empereur Léon à Erythrius, préfet 
du prétoire. 

Que toutes stipulations, quoique non 
conçues en termes solennels où directs, 
mais en termes quelconques , ‘pourvu 
qu’elles soient revêtues du consentement 
des contractans et conformes aux lois , 
soient valables. : 

:. Fait à Constantinople; pendant les cal. 

de janvier, sous le consulat de Martien 

et de Zénon: 469. 

11. L’'emper. Justinien.à Menna, à préfet 
du prétoire. 

Décidant la, minutieuse ‘difficulté née 
chez les anciens au sujet de ces mots, 
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après ma mort , lors de ma mort ou la 
veille de ma mort, renfermés dans une 
stipulation ou dans un testament, à l’égard 
d’un legs ou d’un fidéicommis, nous or- 
donnons que tout ce qui a été stipulé ou 
convenu dans un contrat quelconque ou 
dans un testament, quoique pour avoir lieu 
la veille ou après la mort, soit valable 
et obtienne plein effet. 

Fait à Constantinople, le 3 des ides 
de décembre, sous le deuxième consulat 
de l’empereur J'ustinien. 528. 


12. Le méme empereur à Menna, préfet 
du préloire. 

Décidant une grande obscurité qui se 
trouve dans les lois anciennes, qui jusqu’à 
présent a servi de prétexte pour trainer 
les procès en longueur , nous ordonnons 
que si quelqu'un a stipulé faire ou don- 
ner quelque chose à une certaine époque, 
ou à promis ce que le stipulant a voulu, 
et a ajouté que si au tems déterminé il 
n'avait pas rempli les engagemens qwil 
contractait , 1l se soumettait à telle peine, 
il sache qu’il ne peut éviter la peine à 
laquelle il s’est soumis, en objectant qu’il 
n’a point été sommé de remplir ses en- 
gagemens : car il est tenu de la peine 
portée dans la stipulation, quoique son 
adversaire ne l'ait point prévenu de rem- 
plir ses engagemens , parce qu’il aurait 
dù se ressouvenir lui-même de ses:en- 
gagemens et non compter que d’autres les 
lui rappelassent. OL. 

Fait à Constantinople , le 9 des ides 
d'avril, sous le consul. de Décius. 529, 
13. Le même emper. à Julien, préfet du 

l prétotre. 

Pour décider les altercations nées de 
l’ancien droit, nous ordonnons générale- 
ment que toute stipulation consistant soit 


x 


à donner , soit à faire quelque chose, ou 


consistant à la fois par une nature mixte 


à donner et à faire quelque chose, puisse 


être invoquée et par les héritiers et contre: 


eux : Car pourquoi ce qui est valable à 
l'égard des parties primitives ne le serait-il 


pas à l'égard de leurs héritiers, jour ow 


contre eux ? Nous voulons de plus que 


les stipulations qui consistent dans un fait 


soient valalhles et transmissibles aux hé- 
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vel pridiè quäm moreretur , stipulatus 
sit aliquis, vel in testamento legati vel 
fideicommissi nomine aliquid derelique- 
rit, penitus amputan'es : omnia quæ vel 
quocunque contractu vel stipulati, vel 
pacti sunt contrahentes , vel testator in 
suo testamento disposuit ; etiam si post 
mortem , vel pridièé quäm moreretur , 
scripta esse noscunltur : nihilominüs pro 
tenore contractus vel testamenti valere 
præcipimus. 

Datum 3 id. decembris, Constantino- 
po, DN. Jusliniano A. PP, II. Cos. 528. 
12. Idem A. Mennæ præfccto 
prælorio. 

Magnam legum veterum obscuritatem, 
quæ protrahendarum litium magnam oc- 
casionem usque adhuc præbebat, ampu- 
tantes : sancimus , ut si quis certo tempore 
facturum se aliquid , vel daturum stipule- 
tur, vel quæ stipulator voluit , promise 
rit, et adjecerit, quod.si statuto tempore 
minimé hæc perfecta fuerint , certam pœ- 
nam dabit : sciat minimé se posse debitor 
ad evitandam pœnam adjicere, qudd nul- 
lus eum admonuit , sed etiam citra ullam 
admonitionem eidem pœnæ pro stipulatio- 
nis tenore fiet obnoxius : cum ea quæ pro- 
misit, ipse in memoria sua servare , non 
ab alïis sibi manifestari debeat poscere. 

Datum 9 idus aprilis, Constantinopoli, 
Decio V. C. Cos. 529. 


15. Idem A. Juliano præfecto 
: prætorio. 

Veteris Juris altercationes decidentes | 
generaliter sancimusomnemstipulationem, 
sive in dando, sive in faciendo , sive mista, 
ex dando et faciendo inveniatur , et ad he- 
redes et contra heredes transmitti, sive 
specialis heredum fiat mentio, sive non. 
Cur enim quod in principalibus personis 
justum est, non ad heredes et adversus eos 
transmittatur ? Et sic existimentur hujus- 
modi stipulationes , quasi tantummodo in 
dando fuerint conceptæ , cùm nihilominus 
et heredes factum possint adimplere : illa 
subtil et supervacua scrupulositate ex- 
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pis ,» per quam putabant non esse possi- 
ile factum ab alio compleri , quod ali 
impositum ést. Et quare, cûm penè si- 
milis omnium hominum natura est: non 
etiam facta omnes, vel plus, vel pauld mi- 
nus adimplere possunt : nec ex hujusmodi 
subtilitate cadant hominum voluntates ? 
Datum cal. augusti ,. Constantinopoli , 
Lampadio et Oreste , VV. CG, Coss. 530. 


14. Idem A. Joann præfecto 
‘prætorio. 

Optimam quæstionem , et frequenter in 
judiciis versatam , satis humanum est, sal- 
em in præsenti dirimere , ne diutiüs nos- 
tram rempublicam molestare concedatur. 
In multis etenim contractibus, et maximè 
in fœneratitiis cautionibus, sohtum est ad- 
scribi ; stipulationes pèr certos servos:ce- 
Jebrar:: Sed quidam indevotione tenti, ex 
hoc materiam altercationis acceperunt : et 
alii quidem non esse servum adhibitum 
contendebant, et alii verd non ejus ser- 
vum esse , ad quem pertinere scriptura 
protestabatur : et si non per servum, sed 
inter præsentes celebratam esse rem fuerat 
scriptum, et hoc. ïterum dubitabatur de- 
bere ostendi partes esse præsentes. Cüm 
itaque satis utile est in contractibus et ser- 
vos adhiberi , et præsentes esse personas 
adscribi , fortè propter personas Éanitate 
excelsas, vel mulieres ( quas naturalis pu- 
dor non in ommibus perpeéram.sese mani 
feslare concedit }, sancimus tales seriptu- 
ras ombifariam esse credendas :, et sive ad- 


scriptus fuerit servus, et ad quandam per- 
sonam dicitur pertivere , credi omnimodô: 
et servum adfuisse, et fecisse stipulatio-, 


nem, et eam esse scriplo domino adqui- 
sitam ; et non dubitari , si servus ipse 
præslo fuerit, vel ejus doiuinus , pro quo 
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ritiers ou contre eux, comme celleg qui 
consistent à donner quelque chose ; parce 
que les héritiers peuvent, comme les par- 
ties principales, s’acquitter du fait porté 
par la stipulalion. On ne doit plus dé- 
sormais opposer cette vaine subtilité, par 
laquelle on pensait qu’il était impossible 
qu’un fait pût être exécuté par une autre 
personne que celle à qui il a été imposé. 
Pourquoi les hommes étant par la nature 
presque semblables, ne pourraient-ils pas, 
sauf quelques légères différences en plus 
ou en moins, exécuter les uns en place 
des autres les faits auxquels ils sont 
obligés? Nous avons publié cette loi, afin 
d'éviter que, par une subtilité de cette 
sorte, la volonté des hommes ne reste 
souvent sans effet. 

Fait à Constantimople, pendant les cal, 
d'août, sous le consulat de Lampadius 
et d’Oreste. 530. 

14. Le méme empereur à Jean, préfet 
du prétoire. 

TH nous parait de l'humanité de ne point 
retarder la solution d’une question impor- 
tante qui se présente fréquemment dans les 
tribunaux, afin d’en arrêter les funestes sui- 
tes pour notre empire. Dans beaucoup de 
contrats, etsur-tout dans les contrats usu— 
raires , On est dans l’usage de convenir que 
les stipulations seront faites par des escla- 
ves qu’on détermine ; delà naissaient pour 
ceux. qui étaient tentés d’enfreindre leurs 
engagemens , des prétextes de contesta- 
tions : car les uns disaient que l’esclave 
que le contrat désignait pour faire la sti- 
pulation ne l’avait point faite ; d’autres, 
que l’esclave stipulant n’appartenait point 
à celui qui, le titre en mains, réclamait 
Vobservation de la stipulation , qu’il disait 
lui avoir été, acquise, par son esclave. ; 
dans le cas où le titre portait que la sti- 
pulation n’a pas été faite par un esclave, 
mais par les parties elles-mêmes , on dou- 
tait si on devait exiger la preuve de la pré- 
sence des parties. C’est pourquoi, comme 
il est assez utile qu’on emploie les.esclaves 
dans la célébration des contrats, et que 
dans le,cas où il n’interviendrait aucun es- 
clave , on fasse mention dans le titre du 
contrat que les parties sont présentes, quoi- 
qu’elles soient, absentes, tant à cause de 
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la dignité des contractans que de leur 
sexe ( car la pudeur naturelle ne permet 
pas toujours aux femmes d'intervenir dans 
les affaires ), nous ordonnons que de tels 
contrats soient valables sous tous les rap- 
ports, et que dans le cas où le titre porte 
que la stipulation a été faite par un es- 
clave , cet esclave soit censé avoir été 
présent, avoir fait la stipulation et lPa- 
voir acquise à celui que le titre désigne 
comme son maître ; on. ne doit pas re- 
chercher désormais si l’esclave a été pré- 
sent ou s’il appartient à celui pour qui 
le titre porte qu’il a fait la stipulation. 
Nous ordonnons qu’on ajoute foi pareil- 
lement au titre, s’il porte que la stipu- 
lation a été faite par les parties présentes, 
pourvu néanmoins qu’elles aient été dans 
la même ville le jour où la stipulation a 
été faite ; et dans le cas où l’une des 
parties dirait avoir étéabsentele jour où la 
stipulation a été faite, ou que son adver- 
saire l’a été, elle doit le prouver par 
des preuves liquides et manifestes, et s’il 
est possible par des écrits ou du moins 
par des témoins capables et sans repro- 
ches; faute de quoi, nous voulons qu’il 
soit ajouté, pour l’utilité des contractans, 
foi entière à des titres de cette sorte. 

Fait pendant les calendes de novem- 
bre, après le consul. de Lampadius et 
l'Oreste Dar: 

15. Le méme empereur à Jean, préfet 
du préloeire. 

Les anciens regardaient comme portant 
sur un Cas impossible, la stipulation par 
laquelle quelqu'un s’obligeait envers un 
autre, stipulant, de lui construire une 
maison à sa mort. Mais nous qui recher- 
chonsavecsollicitude quelle peut avoirété, 
dans divers cas douteux, la volonté des 
contractans, nous trouvons cette stipula- 
tion praticable, et la considérons comme 
devant faire naître seulement l’obligation 
à la mort de celui qui l'a contractée, 
pour être ensuite produite à effet par 
ses héritiers: car il est impossible de 
trouver une personne assez insensée pour 
stipuler et croire à la possibilité que dans 
un instant on lui élève un édifice, m 
quelqu'un qui pense pouvoir à l’heure de 
sa mort être capable de faire un pareil 
ouvrage, è 
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scriptus est fecisse stipulationem. Et si in- 
ter præsentes partes res acta esse dicitur, 
et hoc esse credendum : si tamen in eadem 
civitate utraque persona in eo die comma- 
net , in quo hujusmodi instrumentum con- 
scriplum est : nisi is qui dicit sese vel ad- 
versarium abfuisse , liquidis ac manifestis- 
simis probationibus, et melius quidem si 
per scripturam , vel saltem per testes un- 
dique idoneos , et omni exceptione majo- 
res , ostenderit sese vel adversarium suura 
co die civitate abfuisse. Sed hujusmodi 
scripturas propter utilitatem eontrahen- 
tium esse credendas. 

Datum cal. novemb. post consulatum 
Lampadii et Orestis VV. CG. 53r. 


15. Idem A. Joanni præfecto 
prætorio. 

Si quis spoponderit insulam, cùm mo- 
riebatur , ædificare stipulatori , impossibi- 
lis veteribus videbatur hujusmodi stipu- 
latio. Sed nobis sensum contrahentium dis- 
cutientibus, verisimile esse videtur , hoc. 
inter eos actum , ut incipiat quidem con- 
tra morientem obligatio , immineat autem 
heredibus ejus , donec ad effectum perdu- 
catur. Nemo enim ita stullus invenitur , 
ut tali animo faceret slipulalionem, ut pu- 
taret posse tantum ædificium in uno mo- 
mento noræ extollere : vel eum qui mori- 
tur , talem habere sensum, qudd ipse suf- 
ficeret ad hujus operis completionem, 
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$.-r, Sancimus itaque, si quid tale eve- 


nerit , heredes ejus teneri , ut factum, quod. 


mortis tempore facere pronusit, hoc he- 
redes ejus adimpleant ; quasi speciali he- 
redis mentione habita, licèt hoc minimè 
fuerit expressum. Quemadmodüm enim si 
in dando concepta fuerit stipulatio:, ét con- 
tra heredes transmittebatur : îta et si an 
faciendo est ; licèt in mortis tempore col- 
ligatur ,attamen ad similitudinem in dando 
conceptæ stipulationis et heredes obligari : 
ut non disérepet factum à datione , sed sit 
lex nostra per omnia sibi consentanea. 
Quod et in legatis simili modo relictis 
obsgrvari censemus: 4 
Datum 15 calend. novembris, Constan- 
tinopoli , post consulatum Lampadii et 
Orestis VV. CC. anno secundo. 532. 


VE TU L'U'S :X X X I.X. 
De Pintils bars stipulationibus. 
1. Imp. Antoninus À. Paulino. 


Ex stipulatione , in qua impubes sine 
tutore auctore spopondisti, non es obliga- 
tus. 

Proposit. calend. jul. Romæ , Læto 11. 
et Cereali Coss. 216. 


2. Imp. Alexander À. Menophilo. 
-Libera imatrimonia esse antiquitus pla- 


cuit. Ideôque pacta ne liceret divertere , - 


non valére : et stipulationes quibus pœnæ 
irrogarentur éi qui quæve divortium fe- 
cisset, ratas non haberi constat. 

Proposit. 3 non. februarii, Maximo 11. 
et Æliano Coss. 224. 


“ 


3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Isidoræ. 
Ut inter absentes verborum obligatio 
contrahi non potest : ila alteri , cujus jure 


$- 1. Nous ordonnons donc que si un 
tel:cas se présente, les héritiers de celui 
qui a promis d’exécuter le fait à l’heure 
de sa mort en soient tenus , comme si 
par la stipulation ils en avaient été char- 
gés spécialement ; quoiqu'il ne soit à cet 
égard fait aucune mention d’eux : car de: 
même que la stipulation qui consiste à 
donner quelque chose peut être invoquée 
contre les héritiers , de, même que les 


. héritiers soient tenus du fait que leur au- 


teur s’est engagé d’exécuter à sa mort: 
nous voulons qu’en vertu de cette loi, 
on ne fasse aucune différence entre ces 
deux sortes de stipulations. Nous ordon- 
nons que la présente loi soit également 
applicable aux legs laissés de la même 
maniére. 

Fait à Constantinople , le 15 des cal, 
de novembre , dans-la deuxième année, 
après le cons. de Lampadius et d’Oreste. 
532. 


TITRE XX X IX. 
De la nullité des stipulations. 
1. L'empereur Antonin à Paulinus. 


S, étant impubère vous avez par sti- 
pulation promis quelque chose sans Vin- 
tervention de votre tuteur, vous n’ètes 
point obligé par suite de cette stipulation, 
Fait à Rome, pendant les calend. de 
juillet , sous le deuxième consul. de Lé- 
tus et le premier de Céréal. 216. 
2. L'empereur Alexandre à Ménophile, 
La liberté des mariages a été procla- 
mée depuis très-long-tems ; c’est pour- 
quoi il est constant que le pacte par le- 
quel quelqu'un s’est obligé de ne point 
dissoudre le mariage qu’il contracte ou 
qu’il a contracté , est nul, et qu’il en est 
de même des stipulations qui portent une 
eine contre celui ou celle qui ro ter 
Fait le 5 des nones de février , sous 
le deuxième consul. de Maxime et le pre< 
mier d’Elien: 224. 
3. Les emper. Dioclétien et Maximien ; 
et les Césars, à Tsidora. ; 
Par suite de ce que la stipulation ne 
peut avoir lieu entre des absens, personne 
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subjectus non.est, aliquid dari vel res- 


ne peut stipuler que quelque chose soit 
donné ou restitué à un absent non dé- 
pendant de sa puissance. Si donc, comme 
vous l’observez, votre fille étant décédée 
pendant le mariage, vous êtes convenu 
par un pacte que la moitié de la dot 
resterait à son mari, votre gendre ; à 
cause du fils survivant qu’il a reçu de 
votre fille , et que l’autre moitié serait res- 
tituée à votre petit-fils, et s'ilprédécédait 
à Julien; vous nous-objectez que, quoi- 
que votre fils soit prédécédé , la stipu- 
lation faite en faveur de Julien doit être 
considérée comme nulle , parce qu’elle a 
été faîte en son absence ; vous désirez en 
conséquence qu'on vous restitue à vous- 
même ce que vous étiez éonvenu qu’on 
restituerait à Julien, Allez trouver le pré- 
sident de la province et portez cette af- 
faire devant lui , qu‘, après avoir entendu 
la défense de toutes les parties , fixera, 
à cause que Cest incertain, la somme 
pour laquelle il vous intéressait que la 
restitution dont il s’agit fût faite à Julien, 
et ordonnera par sa sentence que cette 
somme vous soit payée. 

Fait pendant les ides de décembre, sous 
le quatrième consul. de l’empereur Dio- 
clétien et le troisième de l’emper. Maxi- 
mien. 290. 

4. Les mémes empereurs et les Césars à 
Domna. 

Il est manifeste qu’il ne résulte pour 
vous aucune action du titre dans le- 
quel , contre les bonnes mœurs, il a été 
fait une stipulation au sujet d’une suc- 
cession future : car les pactes ou les sti- 
pulations contraires aux bonnes mœurs 
sout de nul effet. 

Fait le 3 des calend. de mai, sous le 
consul. des mêmes empereurs. 

9. Les mémes empereurs et Césars ‘à 
Aquilina. 

Il nait à la vérité une action de la sti- 
pulation souillée de dol ou de crainte , 
mais on peut s’en défendre par. l’excep- 
tion du dol ou de la crainte. 

Fait le 13 des calend. d'octobre, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 
wSeplimius. 
:. (Quoique votre aïeule ait stipulé que la 
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titui, nisi. sua intersit, nemo. stipulari 
potest. Cüm igitur defuncta in matrimo}- 
nio filia tua, superstitis filii nomine par- 
tem dimidiam dotis à marito detineri , al- 
teram verd partem nepoti tuo, vel si is 
in rebus humanis non esset , Juliano res- 
titui per pactum convenisse proponas : 
præventoque morte nepote , etiam stipu- 
lationem ad Julianum factam , ob absen- 
tiam ejus non valuisse significes : ac prop- 
tereà ex persona ac stipulatione tua, qua 
restitui cuncta juxta pactorum tenorem 
provideras , reddi tibi desideres : super 
stipulatu tuo adi præsidem provinciæ, ut 
examinatis partium allegationibus, quanti 
constiterit interesse tua ,. juxta placiti fi- 
dem dotis portionem Juliano fuisse resti- 
tutam , ob incertæ actionis effectum con- 
cludat condemnationem taxatæ quantita- 
tis. 

Proposit. idibus decembris, ipsis IV. et 
III, AA. Coss. 290. 


4. Tidem AA. et CC. Domneæ. 


Ex eo instrumento nullam vos habere 
actiouem , in quo contra bonos mores de 
successione futura interposita fuit stipu- 
latio , manifestum est : cm omnia quæ 
contra. bonos mores vel in pactum, vel 


in stipulationem deducuntur, nullius mo- 


menti sint. 
Proposit. 3 calend. maii, AA. Coss. 


5. Jidem AA. et CC. Aquilinæ. 
Dolo vel metu adhibito, actio quidem 
nascitur , si subdita stipulatio sit, per doli 
mali tamen vel metus exceptionem submo- 
veri petitio debet. È 
Sancit. 13 calend. octobris, AA. Coss. 
6. Tidem AA. et CC. Septimio. 


Si ayia vestra sibi et Eustolio , quam 
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mutuam dederat pecuniam, dari fuerit 
stipulata :‘nihil ei, cujus subjecta juri non 
fuerit, quærere potuit. Sanè si ipse, quod 
ei solvi placuerat , in stipulationem suo 
nomine deduxerit : obligationem in ejus 
etiam personam conslitisse non ambigitur. 
Sancit. à calend. octobris, GG. Cpss. 


TITULUS XL. 


De duobus reis stipulandi ei 
promittendi. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Pauline. 


S: duos pluresve rei cujusdam traditione 
conventionem in solidum inierint: cuicun- 
que eorum, quandiù res in eadem causa 
permanserit , si casus obtulerit, actio in 
solidum competit, 

Proposit. 3 non. decembris, Maximo 
11. et Aquilino Coss. 286. 


2. Jidem AA. Diogeni. 

. Creditor prohiberi non potest exigere 
debitum , cum sint duo rei promittendi 
ejusdem pecuniæ, à quo velit. Et ided si 
probaveris te conventum in solidum exsol- 
visse : rector provinciæ juvare te adversus 
eum, Cum quo communiter mutuam pecu- 
niam accepisti , non cunctabitur. 

Sancit. 5 calend. martii, Diocletiano 

11]. et Maximiano AA. Coss. 


In authent. Nov. 99 , cap. +. 


Hoc ita , si pactum fuerit speciale unum- 
quemque teneri in solidum : et si alter 
inops sit in solidum , vel in partem , ut id 

; saltem 
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somme ra a prêtée à quelqu'un se- 
rait rendue à elle-même et à Eustolius, 
elle n’a pu cependant acquérir quelque 
chose par cette stipulation à une per- 
sonne non dépendante de sa puissance. 
Mais si Eustolius lui-même a stipulé en 
son propre nom , que la somme que vo- 
tre aïeule est convenue de lui donner lui 
serait restituée à lui - même, il n’est 
pas douteux que dans ce cas l’obligation 


ne lui soit acquise. 


Fait le 5 des calend. d’octobre, sous 
le consulat des Césars. 


TITRE XL. 


Du cas où la stipulation est faite 
en faveur de plusieurs , et de ce- 
lui où elle oblige deux ou plu- 
sieurs personnes. | 


1, Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Paulina. 


Éénigin que deux ou plusieurs ont 
droit, à raison de la tradition d’une chose 
queleonque , de poursuivre quelqu'un, 
chacun pour le tout , l’action leur com- 
pète à chacun pour le tout, tant que la 
chose reste dans le même état, 
Fait le 3 des nones de décembre, sous 
le deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’Elien. 286. 
2, Les mêmes empereurs à Diogène. 
Lorsque deux personnes sont obligées 
solidairement à un créancier , ce dernier 
peut exiger la dette de celui d’entre eux 
qu’il lui plaira de choisir. En conséquence 
si yous prouvez qu'ayant été poursuivi 
vous avez payé la totalité de la dette, 
le président de la province n’hésitera pas 
de vous aider contre celui qui a reçu 
en commun avec vous la somme prètée. 
Fait le 5 des calend. de mars, sous 
le troisième consul. de l’empereur Dio- 
clétien et le premier de J’emper. Maxis 
mien. 
Authentique extraite de la Novelle 99, 
chapitre 7. 
L’application de la loi précédente doit 
ayoir lieu dans le cas où il a été con- 
venu par un pacte spécial que chacun des 
débiteurs 


PDT 


DU CAS OU LA STIPULATION EST FAITE, etc.  40r 


débiteurs pourrait être actionné pour le 
tout , afin que le créancier puisse exiger 
toute la dette dans le cas de l’insolvabi- 
lité ou de l’absence de l’un d’entre les 
débiteurs. Lorsqu'ils sont tous les deux 
présens , ils doivent tous les deux être ap- 
pelés devant le juge, intervenir tous Îles 
deux dans le jugement et condamnés ou 
acquittés tous les deux par la même sen- 
tence; ce qui doit étre fait par Padmi- 
nistrateur , si l'affaire est portée devant 
un juge délégué. S'il n’y a pas eu de 
. pacte spécial , ils ne doivent être tenus 
chacun que pour la moitié. S’ils sont pour- 
suivis comme étant obligés lun et l’autre, 
ils doivent tous les deux être contraints 
au paiement s’ils sont présens et solva- 
bles. 
3. Les mêmes empereurs et Césars à 
* Fabien. 

Vous auriez dû dire dans votre re- 
quête si vous êtes obligés chacun pour 
une partie ou chacun pour le tout : car 
si, par le contrat originaire, chacun de 
vous m'est obligé que pour une partie, 
on ne peut, au mépris de la convention, 
vous poursuivre solidairement ; mais si 
par ce même contrat vous êtes chacun 
obligé pour le tout, le créancier ne peut 
par un ,rescrit être privé de la faculté 
de poursuivre celui d’entre vous qu’il juge 
à propos. 


Faità Bysance , pendant les ides d’a- - 


vril, sous le consulat des mêmes empe- 

‘reurs. 

4. Les mêmes empereurs et. Césars à 
ÆAndronic. 

Les lois s’opposent à ce que lorsqu'un 
seul ayant recu l'argent, d’autres ont 
promis solidairement avec celui qui la 
reçu de le rendre, ces derniers soïent 
exempts d’être poursuivis, s’il arrive que 
la somme ne soit pas rendue comme il a 
été convenu. ù 

Fait à Sirmium, le 5 des ides de fé- 
vrier , sous le consul. des Césars. 

5. L'empereur Justinien à Jean, préfet du 
prétoire. 

Une dette est due solidaïirement à plu- 
sieurs créanciers par plusieurs débiteurs, 
ou un créancier a deux ou plusieurs dé- 
biteurs solidaires , ou au contraire plu- 

Tome TITI. 


saltem ab altero petatur : vel'si absens sit. 
Cüm enim ambo adsunt, per judicem pro- 
ducuntur , negotiumque communiter exa- 
minatur , et sententia communiter infer- 
tur. Quod fiet per administrationem , si 


judex sit delegatus. Sin antem non conve- 


nerint specialiter , ex equo sustinebunt 
onus. Séd et si convenerint ut uterque eo- 
rum sit obligatus : si ambo præsentes sint, 
et idonei simul cogendi sunt ad solutio- 
nem. 


3. Tidem AA. et CC. F'abrano. 


Exprimere debueras tuis precibus, 
utrumne in partem , an in solidum singuli 
vos obligaveritis , ac duo rei promittendi 
exliteritis : cm si quidem ab initio unus— 
quisque pro parte sit obligatus , egredi 
contractus fidem non possit, Si verû in 
solidum , electio rescripto adimi non de- 
beat, 

Sancit, idib. april. Bizantii, AA. Coss. 


4. Tidem AA. et CC. Andronico. 


Propter mutuam uni datam pecuniam 
aliis reis promittendi factis, ob non nume- 
ratam sibi pecuniam obligationem remitti 
desiderio postulantium jura refragantur. 
Sancit. 5 id. februarii, Sirmi, CC. 
Coss. s 


5. Imp. Justinianus A. Joanni præfecto 
pr&torio. 

Cüm quidam rei stipulandi certos ha- 
bebant reos promittendi, vel unus fortè 
creditor duos vel plures debitores habe- 
bat , vel econtrarid multi is unum 

I 
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debitorem , et alii ex reis promittendi ad 
: certos creditores debitum agnoverunt, vel 
per solutionem, vel per alios modos, quos 
in anterioribus sanctionibus interruptionis 
invenimus positos ; et nos ampliavimus , 
vel fortè me unum creditorem quidam ex 
debitoribus devotionem suam ostenderunt: 
vel cùm plures essent creditores, debitor, 
qui solus existeret, ad unum ex his vel 
quosdam debitum agnovit : et quærebatur 
si eis vel ei daretur licentia adversus alios 


indevotionem suam exercere, et quasi tem- 


pore emenso exactionem recusare , vel qui- 
busdam ex debitoribus debitum agnoscen- 
Hbus , vel in judicio pulsatis, deberent et 
alii ab omni contradictione repelli : nobis 
pietate suggerente videtur esse humanum, 
semel in uno eodemque contractu quali— 
cunque interruptione vel agnitione adhi- 
bila, omnes simul compelli ad persolven- 
_dum debitum , sive plures sint rei, sive 
unus : sive plures sint creditores, sive non 
amplius quäm unus. Sancimusque in om- 
nibus casibus, quos noster sermo com-— 
plexus est, aliorum devotionem, vel agni- 
tionem , vel ex libello admonitionem aliis 
debiloribus præjudicare , et alïis pro- 
desse creditoribus. Sit itaque generalis 
devotio, et nemini liceat alienam indevo- 
tionem sequi: cüm ex una stirpe unoque 
fonte unus effluxit contractus, vel debiti 
causa ex eadem actione apparut. 

Datum calend. septemb. Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Orestis 
VY. CC. 531, 

[ 


sieurs créanciers ont un débiteur commun 


pour la même dette ; quelques-uns des 
débiteurs reconnaissent la dette à l'égard 
de quelques-uns des créanciers, soit em 
payant , soit par toute autre manière , ju- 
gée capable par les lois déjà existantes que 
nous confirmons , d’interrompre les pres- 
criptions; ou dans le second cas quelques- 
uns d’entre les débiteurs ont reconnu 
la dette à l'égard du créancier commun; 
ou dans le troisième cas, le seul débi- 
teur qui existe Pa reconnue à l'égard 
seulement de l’un ou de quelques-uns des. 
créanciers. On doutait, au sujet de ces. 
espèces , s’il devait être permis à celui ow 
ceux d’entre les débiteurs qui ont payé 
la dette commune, de poursuivre les au- 
tres à raison de la portion de la dette 
qu’ils ont payée pour eux, sans que ceux- 
ci pussent leur opposer la prescription 3 
ou sifquelques-uns seulement des débiteurs: 
ayant reconnu la dette ou ayant été pour- 
suivis en justice, la prescription était 
également interrompue à l’égard des au- 
tres qui n’ont ni reconnu la dette ni été 
poursuivis. Quant à nous, nous pensons 
que l’équité exige que lorsque la pres- 
cription a été interrompue à l’égard de 
VPun ou de quelques-uns de ceux qui 
sont obligés par le même contrat, elle 
soit censée interrompue à l’égard de tous, 
dans le cas où il existe un ou plu- 


_ sieurs débiteurs , comme dans celui où ik 


existe un ou plusieurs créanciers. Nous 
ordonnons donc que dans tous les cas dont 
il a été parlé ci-dessus, la prescription 
soit interrompue à l’égard de tous les 
débiteurs, lorsqu’elle l’a été expressé— 
ment à l’égard de l’un ou de quelques- 
uns d’entre eux, soit par le paiement 
ou une nouvelle reconnaissance , ou enfin 
par poursuites judiciaires ; qu’ils soïenttous 
généralement tenus de payer, et que l’in- 
justice des uns ne soït point pour les au- 


‘tres un prétexte pour se repentir d’avoir 


rempli leurs engagemens. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de septembre, après le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 537. 


! 


_ DES FIDÉJUSSEURS ET DES MANDATEURS. 


TITRE XLI. 
Des fidéjusseurs et des mandateurs. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Lrysias. 


S: Lysias a été condamné à l'exil, et 
à la perte d’une partie de ses biens, il 
n’est obligé à ses créanciers que pour 
la partie qui lui en reste; mais ceux qui 
ont répondu pour lui, peuvent, confor- 
mément au droit ancien, être poursuivis. 

Fait pendant les ides d'octobre, sous 
le troisième cons. de l’empereur Sévère et 
le premier de Victorinus. 

2. Les mêmes empereurs à Plocius. 

Il est permis au créancier qui a reçu 
pour sûreté de sa créance, et des gages 
et un fidéjusseur, de poursuivre ce der- 
nier de préférence , s’il le juge à propos; 
mais dans ce cas il doit lui céder les 
gages. Si ce même créancier détient ces 
mêmes gages ou hypothèques pour sû- 
reté d’autres créances, il ne peut être 
contraint de les céder avant que tout 
ce qui lui est dû ne lui soit payé, 

Faït le 5 des calend. de février , sous 
le deuxième cons. d'Aper et le premier 
de Maxime. 208. 

3. Les mémes empereurs à Maxime. 

C’est illégitimement que nos procu- 
reurs, si vos prétentions étant conformes 
à la justice, n’ont point voulu admettre 
vos droits contre les biens du fidéjusseur 
de votre débiteur, qui sont parvenus au 
fisc, et qu’ils vous ont répondu que vous 
deviez poursuivre votre débiteur lui- 
même : car les créanciers ont le choix de 
poursuivre ou leur débiteur ou son fidé- 
jusseur. Mais, comme vous observez que 
vous avez reçu deux fidéjusseurs , vous 
devez savoir que vous ne pouvez deman- 
der à notre fisc que la moitié de la dette, 
et poursuivre l’autre fidéjusseur pour 
Vautre moitié, s’il est solvable, Peu im- 
porte que vous objectiez que par le titre 
de l'obligation, les deux fidéjusseurs sont 
tenus solidairement; car cela ne peut 
changer en rien les dispositions des lois. 
Ils sont tenus solidairement , quand même 
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TITULUSEXL LL 
De fidejussoribus et mandatoribuss 


1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Lysiæ. 


S; Lysias adempta parte bonorum exu- 
lare jussus est : non nisi pro parte quam 
retinuit , creditoribus obligatus est. Ve 
rüm qui pro eo fidem suam adstrinxerunt, 
jure pristino couveniri possunt, 

Proposit. id, octob. Severo A. JL. et 
Victorino Coss. 


2. Tidem AA. Plocio. 

Creditori, qui pro eodem debito et pi- 
gnora et fidejussorem accepit, licet (si 
malit ) fidejussorem convenire in eam pe- 
cuniam in qua se obligaverit. Quod cûm 
facit, debet jus pignorum in eum trans- 
ferre. Sed cüm in alia quoque causa ea- 
dem pignora vel hypothecas habet obliga- 
tas : non prius compellendus est transferre 
pignora , quäm omne debitum exsolvatur. 

Datum 5 calend. februarii ; Apro IL. et 
Maximo Coss. 206. | “, 


3. Tidem AA. Maximo. 

Non recté procuratores nostri, si alle< 
gationi tuæ fides adesset , audire te nolue- 
runt ex bonis fidejussoris, quæ ad fiscum 
pervenerunt , pecuniam repetentem , sed 
reum principalem convenire jusserunt : 
cm electionis potestas, permittatur credi- 
tori. Sed cüm duos fidejussores accepisse 


te proponas : si alter idoneus est, intelli= 


gis te divisa quantitate partem competen- 
tem à procuratore nostro petere debere, 
et adversus alium fidejussorem ejus expe- 
riri. Nam licèt significes adjectum ésse in 
obligatione, ut singuli in solidum tene- 
rentur : tamen mihil hæc res mutat con- 
ditionem juris et constitutionem. Nam et 
cüm hoc non adjiciatur , singuli tameu in 
solidum tenentur. Sed ubi sunt onines 
idonei , in portionem obligatio dividitur, 

Proposit. 17 calend, septembris, Anto- 
nino À. III, et Geta III, Coss. ne 

I 
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In authent."Nop. 4, cap. 1. 


 Præsente tamen utroque non permitti- 
ur intercessorem conveniri prius quàäm 
reus inventus est minus idoneus , sive in 
totum , sive in partem. Absente autem 
réo, præsens intercessor jure quidem con- 
vénitur : ipso tamen desiderante judex de- 
finiet tempus, intra quod deducat reum 
primo conveniendum, ipsum in subsidium 
reservando. Nam transacto tempore com- 
pellitur intercessor satisfacere , Cessis sibi 
à creditore actionibus, absque distinctione 
contractus sive intercessionis. 


i 


"4. Imp. Antoninus À. Rufeæ. 

Novatione legitimè perfecta debiti in 
alium translati, prioris contractus fidejus- 
sores vel mandatores liberatos esse non 
ambigitur : si modo in sequenti se non obli- 
gaverunt. 

Propos. 15 calénd. octobris, Antonino 
A.1V. et Balbino Coss. 214. 


1 


5. Idem A. Potamoni. 

Jure nostro est potestas creditori, re- 

lcto reo, eligendi fidejussores : nisi inter 
contrahentes aliud placitum doceatur. 

* Proposir. 6 non, mai, Messala et Sa- 
bino Coss. 215. Ris Le 


\ 


= 


sort 0. Tdem,A,. Polle.: 

. Si pater tuus pro Cornelio, cum pecu- 
am mutuam Lt CNE se non obligavit : 
frustrà ex eo quod tabulas obligationis ut 
testis signayit > CON venir is. 


É: Proposit. 11 calénd. juli, Messala et / 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XLI. 


cette clause n’eût pas été ajoutée; mais 
toutes les fois qu’ils sont tous solvables, 
ils sont tenus de lobligation chacun 
pour leur part, 
Fait le 17 des calend. de septemb. , sous 
le troisième cons. de l’empereur Antonin 
et le troisième de Géta. 209. 
Authentique extraite de la Novelle 4, 
| chap. 1. 
Cependant si le débiteur et le fidéjus- 


-seur sont tous les deux présens, il n’est 


permis de poursuivre ce dernier qu’en 
tant )que l’autre a été trouvé insolvable, 


‘ soit pour le tout, soit pour une partie. 


Mais on peut poursuivre légitimement le 
répondant, si le débiteur se trouve ab- 


‘sent. Le juge doit néanmoins préalable- 


ment accorder un délai au fidéjusseur 
pour lui donner le tems de prévenir et de 
faire comparaître celui pour lequel il à 
répondu , et qui doit être poursuivi le 
premier , lui-même ne pouvant l’être que 
subsidiairement. Mais ce délai expiré, le 
fidéjusseur doit être poursuivi; et, en cas 
qu’il paye, le créancier est tenu de lui 
céder ses actions. Ces dispositions doi- 
vent avoir lieu sans distinction de contrat 
ni d’intercession. 

4. L'empereur Antonin à Rufa. 

Il est certain que lorsque, par une 
novation légitimement faite, un autre a 
été chargé de la dette, les fidéjusseurs 
ou mandateurs sont libérés, si toutefois 
ils ne se sont pas obligés de nouveau par 
le dernier contrat. 
 Fait.le 15 des calend. d’octobre, sous le 
quatrième cons. de l’empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 

5. Le méme empereur à Potamon. 

D’après nos lois , le créancier a le droit 
de poursuivre les fidéjusseurs de son dé- 
biteur de préférence à ce dernier ; à 
moins qu’il n’en fût convenu autrement 
entre les parties. ; 

Fait le 6 des nones de mai, sous le 
cons. de Messala et de Sabinus. 215. 

6. Le méme empereur à Polla. 

Si votre père ne s’est point obligé pour 
sûreté de l’argent qui a été prêté à Cor- 
nélius , c’est illégitimement qu'on vous 

oursuit , par cela seul qu’il a signé 
comme témoin le titre de obligation. 


» 


Fait sous le même cons. que ci-des- 
sus. 215. 
7. Le méme empereur à Erotus. 


Si le créancier ‘que vous aviez chargé 


de prèter une certaine somme pour votre 
compte ma point exigé des gages, quoi- 
que votre mandat le lui ordonnât, c’est 
sans fondement qu’il vous poursuit par 
l’action du mandat ; car vous n'ayez en- 
tendu vous obliger qu’en tant qu’il serait 
exigé des gages pour sûreté de obligation. 

Fait pendant les calend. de juillet, sous 
le deuxième cons. de Létus et le premier 

de Céréal, 216. 

8. L'empereur Alexandre à Longus. 

Le fils de famille s’oblige en répondant 
pour son père, quoiqu'à l’égard de la 
vente d’un fonds. 

. Fait le 2 des ides d’octobre , sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d’'Elien. 224. 

9. Le méme empereur à Aristocrate. 

Quoique les créanciers aient poursuivi 
leurs droits sur les gages, les fidéjusseurs 
ne sont pas néanmoins libérés. 

Fait sous le même cons. que ci-dessus. 

224, 


10. Le méme empereur à Vital. 

Le fidéjusseur ou le mandateur qui s’est 
obligé aussi pour les intérêts, ne peut 
légitimement refuser de les payer. Nous 
observons que lorsqu’il y a plusieurs fidé- 


jusseurs, un seul ne doit point être tenu. 


pour le tout , mais que les poursuites doi- 
vent être dirigées également contre tous 
‘ ceux qui sont solvables ; cependant les 
fidéjusseurs poursuivis doivent opposer, 
avant la sentence définitive , qu’ils ont des 
cofidéjusseurs solvables; après, il n’est 
plus tems.. 
11. Le même empereur à Salluste. 


Celui des fidéjusseurs qui a payé toute 


la dette, n’a point de recours contre ses 
cofidéjusseurs. Vous avez pu certainement, 
lorsque vous avez payé le fisc, exiger 
qu'il vous transférât les gages qu’il avait 
recus pour sûreté de sa créance. Si cela 
a été fait, vous pouvez user de ces actions. 


Ceci doit être observé également à l’égard 


des dettes privées. 
Fait le 7 des calend. de novemb., sous 
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Sabino Coss. 215. 


7. Idem A. Eroti.. 

Si creditor conditioni mandato adseriptæ 
cüm pecuniam mutuam daret, in accipien- 
dis hypothecis non paruit : feustrà te judi- 
cio mandati convenit : quandd non aliter 
te obligasse intelligaris, quäm si pignori- 
bus contraheretur obligatio. 

Propos. calend. jul. Læto 11. et Cereali 
Coss. 216. 


6. Imp. Alexander À. Longo. 
Filiusfamilias , qui pro parte, quamwvis 
in venditione fundi, fidejussit, tenetur. 
Proposit. 2 id. octobris, Maximo II. et 
Æliano Coss. 224. 


9. Idem A Aristocrati. 

Etiam si de jure obligationis pignorum 
actum fuerit : fidejussoribus liberatio non 
contingit. 

Proposit. 5 calend. decembris, Maximo 
11. et Æliano Coss. 224. 


10. Idem À. Vital. 

Fidejussor seu mandator si in usuras 
quoque obligatus est, justam causam re— 
cusandi eas solvere non habet. Ut autem 
is qui cum altero fidejussit, non solus con- 
veniatur, sed dividatur actio inter eos qui 
solvendo sunt : ante condemnationem ex 
ordine postulari solet, 


11, {dem À. Sallustio.' 

Cüm alter ex: fidejussoribus in: solidum 
debito satisfaciat : actio ei adversus eum 
qui unà fidejussit , non competit, Potuisti 
sanè , cùm fisco solveres , desiderare ut jus 
pignoris, quod fiscus habuit ; in te trans 
ferretur. Et si hoc ita factum est : cessis 
actionibus uti poteris. Quod et in privatis 
debitis observanduim est. 

Proposit. 7 cal. novembris, Alexan- 
dro IH, et Dione Coss. 230. 
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12. Idem A. Theodoto. 

Blanditus tibi est, qui non teneri te 
persuasit, quèd cm pro alio intervenires, 
error Beners, moine, dixisti : cüm et 1 his 
verbis obligationem verborum posse con- 
trahi, pridem receptum sit. 

Proposit. 6 calend. septemb. Agricola 
et Clementino Coss. 231. 


di 


13. Pars ex epistola Gordiani A. ad 
Auxium. 

Si Barsatoram latronem Lysanias de- 
curio inventurum se spopondisset : aut ex- 
hibere compellendus est, aut transmitten- 
dus ad præfectum prætorio ; vel ad præ- 
sidem provinciæ. 


14. Idem A. Salivo. 

Mandati actio personalis est : quæ si no- 
mine fidejussoris, vel adversus debitorem, 
seu heredes ejus competit : præses provin- 
* ciæ, quæ deberi compererit, reddi jube- 
bit. Pignora etenim, quæ reo stipulandi 
nexa fuerunt , ita demum ad vos tran- 
seunt , si facta nominis redemptione, so- 
lutio celebrata est, vobisque mandatæ 
sunt actiones. Quod si factum est : ea quo- 
que vobis persequentibus , adversus pig- 
norum possessores extraordinariam juris- 
dictionem idem vir clarissimus imper- 
tetur. 

Proposit. 3 non. julii , Gordiano À. et 
Aviola Coss. 240. 


15. Idem A. Claudiano. 

Si indebitam pecuniam , quasi ex causa 
fidejussionis obstrictus ; in cautionem per 
errorem deduxisti : tam doli mali excep- 
tione uti, quäm condicere, ut obligatio 
tibi accepto feratur , potes. Non est autem 
dubium , fidejussorem rei promittendi, 
bonis ad fiscum devolutis : si idem fiscus 
ob debitum restituendum fuerit conventus, 
et solverit, liberari. 

Proposit. 5 calend. decemb. Gordiane 
A. eb Aviola Coss. 
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le troisième cons. de l’empereur Alexan- 
dre et le premier de Dion. 230. 
12. Le même empereur à Théodote. 
Celui-là a voulu vous flatter, qui vous 
a dit que vous ne pouviez être tenu 
comme fidéjusseur , à cause que lorsqu’on 
vous a proposé cétte qualité, vous avez 
donné votre réponse aflirmative en langue 
grecque : car il a été depuis long-tems 
admis que la stipulation peut aussi avoir 


lieu en termes grecs. 


Fait le 6 des calend. de septemb., sous 
le cons. d’Agricola et de Clémentin. 231. 
13. Extrait d'une lettre de l'empereur 

Gordien à Auxius. 

Si le décurion Lysanias s’est engagé 
par stipulation de découvrir le voleur 
Barsatoras, il doit être contraint de le 
représenter, ou de Vindiquer au préfet 
du prétoire, ou au président de la pro- 
vince, pour qu’ils le fassent prendre. 

14. Le méme empereur à Salivus. 

L'action du mandat est personnelle ; si 
comme fidéjusseur vous avez cette ac— 
tion à exercer contre le débiteur ou ses 
héritiers , le président de la province 
ordonnera que vous soyiez payé de ce 
qui vous est dû: car les gages obligés à 
votre créancier sont passés en votre pou- 


voir, si vous l’avez payé et vous êtes 


fait mander ses actions. Si cela a été fait, 
le même magistrat vous accordera une 
action extraordinaire pour exercer vos 
droits contre les possesseurs des gages. 

Fait le 3 des nones de juillet, sous le 
cons. de l’empereur Gordien et le premier 
d’Aviola. 240. 


15. Le méme empereur à Claudien. 

Si, comme fidéjusseur, vous avez pro 
mis de payer une somme que vous ne 
deviez ni en cette qualité, ni en uneautre, 
vous pouvez user de l’exception du dol, 
ainsi qu’exercer l’action condictionnelle , 
aux fins que vous soyiez déclaré libéré 
de cette obligation contractée sans fonde- 
ment. Il est certain que les biens du dé- 
biteur ayant été dévolus au fisc, et le 
créancier, en conséquence, l’ayant pour= 
suivi en paiement, et en ayant été payé, 
le fidéjusseur est libéré. 

Fait le 5 des calend. de décemb., sous 
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le cons. de l’empereur Gordien et d’A- 
viola. 

16. Le même empereur à Maxime. 

S’il ne croyait pas tous les fidéjusseurs 
solvables, il était libre au créancier d’en 
choisir un parmi eux , avant que les pour- 
suites fussent commencées contre tous ; 
mais maintenant que la contestation en 
cause a eu lieu à l’égard de tous , les 
lois ne permettent pas qu’on poursuive 
l’un pour le tout , tandis que l'obligation 
est déjà divisée entre tous. 

Fait le 2 des ides de juim, sous le deu- 
xième cons. de l’empereur Gordien et le 
premier de Pompéien. 242. 

17. Le méme empereur à Brasida. 

IL est de droit éprouvé que les créan- 
ciers peuvent, avant même d’avoir exercé 
leurs droits sur les gages, poursuivre uti- 
lement le fidéjusseur du débiteur, à moins 
que le fidéjusseur ne se füt engagé que 
pour la somme dont le créancier n’au- 
rait pu être couvert par les gages. 

Fait le 6 des ides de mars, sous le cons. 
d’Atticus et de Prétextatus. 243. 

18. L'empereur Philippe à Smyrna. 

Si,comme vous l’observez, vous n’avez 
pas vendu à sa juste valeur le fonds 
obligé à votre créance, c’est illégitime- 
ment que vous demandez que le fidéjus- 
seur vous couvre de ce que vous eussiez 
puretirer du fonds, si vous l’eussiez vendu 
à sa juste valeur. 

Fait le 5 des calend. d’août, sous le 
cons. de Pélignus et d’'Emilien. 245. 

2. Les empereurs Dioclétien et Maxti- 
mien , et les Césars, à Sabinus. 

Si vous vous êtes obligé pour un autre 
comme fidéjusseur ou mandateur , ou 
avez répondu pour lui à tout autre titre, 
vous devez savoi: que le créancier a droit 
de poursuivre tant le principal obligé que 
vous qui avez répondu pour lui; car ïl 
a le choix, à moins qu’il w’eût été con- 
venu dans l’origine spécialement le con- 
traire. ; 

Fait le 2 des calend. de mai, sous le 
cons. des mèmes empereurs. 

20. Les mémcs empereurs et Césars à 
Aurélien. 

Le créancier ne perd point le droit de 

poursuivre les répondans , quoique le 
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16. Idem A. Maximo. 
Liberum fuit, antequam lis adversus 
omnes fidejussores contestaretur , unum 
eorum eligere creditori : si mod cæteros 


minüs idoneos existimaret. At nunc post 


litis contestationem, petitionem divisam 
reintegrari , juris ratio non patitur. 

Proposit. 2 id. jun. Gordiano A, II. et 
Pompeiano Coss. 242. 


17. Idem A. Brasidæ. 
Omissis quoque pignoribus fidejussorem 
à creditoribus utiliter conveniri : nisi in 
id tantüm , quod ex his refici non poterit, 
acceptus sit : explorati juris est. 
Propos. 6 id. martii, Attico et Præ- 
textato Coss. 243. 


18. Imp. Philippus À. Smyrne. 

Si (ut proponis) fundum ob debitum 
obligatum non justo pretio vendidisti : re- 
siduam quantitatem , quam ex pretio ejus- 
dem servare potuisses , refundi tibi à fide- 
jussore non jure poscis. 

Proposit. 5 calend. augusti, Peregrino 
et Æmiliano Coss. 245. 


19. Impp. Diocletianus et Maximianns 
AA. et CC. Sabino. 

Si alienam , reo principaliter constituto, 
obligationem suscepisti , vel fidejussorio , 
sive mandatorio, vel quacunque alio no- 
mine pro debitore intercessisti : non posse 
creditorem urgeri eum , qui mutuam ac— 
cepit pecuniam , magis quäm-te conve- 
nire , scire debueras : cüm si hoc in initia 
contractus specialiter non placuit, habeat 
liberam electionem. 

Sancit. 2 calend. maiïi , AA. Coss. 


20. idem AA. et CC. Aureliano. 


Sententia bonorum omnium ademptio— 
nem continente ; rei damnati principalis 
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intercessores eligendi creditori potestas 
non adimitur. 


or. lidem AA. et CC. Juliano. 

Sicut eligendi fidejussores creditor ha- 
bet potestatem : ita intercessorem postu- 
lantem cedi sibi hypothecæ , sive pignoris 
obligata jure, non priüs ad solutionem, 
nisi mandata super hac re fuerit persecu- 
tio, convenit urgeri. 

Sancit 11 calend. novembris, AA. 
Coss. 


22. lidem AA. et CC. Hermiano. 


Si ultra hoc quod accepit ea, pro qua 
te mandatorio nomine intercessisse com— 
memoras, daturum te scripsisti : præses 
provinciæ ex hoc quod ultra mandatum 
tuum numeratum est, à te nihil exigi 
patietur. 

Sancit. 12 calend. mai, CC. Coss. 


23. Idem AA. et CC. Antipatro. 


Reos principales, vel mandatores sim- 
pliciter acceptos eligere , vel pro parte 
convenire, vel satis non faciente contra 
quem egeras primo, post illum ad ahium 
reverti (cüm nullus de his electione libe- 
retur ) licet. 

Sancit. non. decemb, Nicomediæ, CC. 
Coss. 


24. Tidem AA. et CC. Pergamio. 


Fidejussoris quidem heres exemplo rei 


principalis tenetur. Sed si idem utrisque - 


succedat : intercessionis obligatione finita , 
velut principalis tantüm debitoris heres 
éonveniri potest. 

Sancit. 11 calend. januarii, CC. Coss.. 


25. Tidem AA. et CC. Philippo. 


Pignoribus datis à reo principali dis- 
tractis : nec post longi temporis interval- 
lum residuum à fidejussore creditor petere 
prohibetur. Sancit. 


+ 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XLI. 


débiteur principal pour lequel ils ont 

répondu, ait été privé de tous ses biens 

par une sentence. 

21. Les mêmes emp. et Césars à Julien. 
De même que le créancier a le droit de 


poursuivre les fidéjusseurs au lieu du dé- 


biteur pour lequel ils ont répondu ; de 
même 1] convient qu’ils ne puissent être 
contraints au paiement, que préalablement 
les créanciers ne leur aient cédé les choses 


. qu'ils avaient reçues à titre de gages ou 


d’hypothèques , et qu’ils ne leur aient 
mandé leurs actions à ce sujet. 

Fait le 11 des calend. de novembre, 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

22. Les mêmes empereurs et Césars à 
Hermien. 

Si vous vous êtes engagé dedonner plus 
que ne devait celle pour qui vous avez 
répondu comme mandateur, le président 
de la province veillera à ce que vous 
ne soyiez pas inquiété pour cet excédant 
non dü. : 

Fait le 12 des calend. de mai, sous le 
cons. des Césars. 

23. Les mêmes empereurs et Césars à 
ÆAntipater. 

Il vous est permis de choisir parmi 
vos débiteurs et leurs mandateurs, ceux 
que vous voulez poursuivre, de les atta- 
quer pour le tout ou pour partie, et de 
passer à un autre si celui contre qui vous 
avez d’abord dirigé vos poursuites ne 
peut tout payer ; car le choix que vous 


- faites de l’un ne libère pas les autres. : 


_ Fait à Nicomédie, pendant les nones 
de décembre , sous le cons, des Césars. 


“24. Les mêmes empereurs et Césars à 


Pergamius. 

L'héritier du fidéjusseur est tenu tout 
comme le débiteur principal; mais s’il 
est à-la-fois héritier du débiteur et du 
fidéjusseur , la fidéjussion est éteinte, etil 
ne peut être poursuivi que comme héritier 
du débiteur. ; 

Fait le 11 des calend. de janvier , sous 
le cons. des Césars. 
2b. Les mémes empereurs et Césars à 

Philippe. 

Le créancier qui a vendu les gages, 
peut, nonobstant la prescription de long 
tems, exiger du fidéjusseur le restant de ce 


qui 
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qui lui est dû, et dont il n’a pu être couvert 
par le prix de la vente des gages. 
Fait le 6 des calend. de janvier, sous le 
cons. des Césars. 
26. L'empereur Justinien à Julien , préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons que lorsque quelqu’un 
s’est engagé par stipulation pour un autre, 
de faire en sorte qu’il comparaisse à l’é- 
poque déterminée , et faute de quoi. s’est 
obligé, en forme de peine, de payer une 
certaine somme , il ne soit pas, quoiqu’il 
wait pu représenter celui pour lequel il 
-a répondu, aussitôt contraint de payer la 
peine convenue; nous accordons cepen- 
dant les actions nécessaires pour l’y con- 
traindre, mais nous ne voulons point qu'on 
les exerce aussitôt. On doit à cet égard se 


conformer aux dispositions suivantes : Si 


le terme auquel le prévenu devait com- 


paraître était de six mois , il doit être 
accordé au répondant un autre délai de: 


six mois, et si, dans le courant de cet 
espace de tems , il peut représenter le 

révenu et le livrer, il sera lui- même 
libéré de la peine à laquelle il s’est sou- 


mis. Mais si le premier délai était de plus 


de six mois, il doit lui être accordé, 


quelle que soit la longueur du délai, un 


autre. délai semblable, à compter de l’ex- 
piration des six mois, pendant lequel il 
peut éviter d’être contraint de payer la 
somme pénale , en représentant le pré— 


venu. Si ce nouveau délai s’écoule sans - 


que le prévenu soit représenté, il doit 
être tenu de payer sans délai la somme 
pénale. Si, après expiration du premier 
délai et pendant le cours du second, le 
répondant s'offre de défendre le prévenu ,. 
il doit lui être permis, à moins qu’il n’exis- 
tàt un pacte contraire, et ne se füt obligé 
de payer la somme pénale sans se ré- 
server la défense ; mais si, n’existant rien 
de contraire, il a été admis à faire cette 
défense, ïl doit être tenu de la mener 
jusqu’à sa fin, et d’en encourir l’événe- 
ment , sans que désormais il puisse évi- 
ter de payer la somme pénale par la re- 
présentation du prévenu. Mais après l’ex- 
piration du second délai, qu’il ne lui 
soit peru:is en aucune manière, tant de 
défendre le prévenu que de refuser de 
Tome III. 
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Sancit. 6 calend, januarii , CC, Coss. 


26. Imp. Justinianus A. Juliane 
præfecto prælorio. 
Sancimus, si quis pro alio spoponderit, 


‘quatenus eum intra certum tempus tradat, 


vel certam quantitatem pecuniarum pro eo 
inferat, et tempore statuto jam eflluente 
non poterit eum repræsentare : non statim 
pecunias pro eo stipulatas inferre , sed 
competere quidem post temporis lapsum 
omnimodo pœænalem actionem; non autem 
statim summam pro qua fidejussor ad- 
missus est, profligari. Sed si quidem us- 
que ad sex mensium spatium tempus sta- 
tutum sit : aliud tantum ei indulgeri san- 
cimus , intra quod si possit personam ex- 
hibere , et eam tradere, pœna sit libera- 


_tus. Sin autem amplius quâm sex mensium 


tempus ab initio constitutum est : tunc 
quantacunquetémporis curricula data sunt, 
tamen post lapsum eorum semestres tan- 
tüm habere eum inducias, intra quas sit 
ei licentia personam , et mon pecunias red- 
dere. Sin autem et secunda adjectio tem- 
poris excedat : tunc omnimodo pœnam pe- 
Cuniariam persolvat. Sed si quidem post 
statutum ab initio tempus completum ma- 
luerit reum pro qua convenitur , defen- 
dere : licere ei hoc facere , nisi pacti ténor 
ad hoc reclamaverit, si forsitan sine de- 
fensione facienda pro eo fidejussit. Sed si 
defensionem subierit , eam usque ad finem 
adimplere; nulla ei licentia concedenda - 
in medio personam tradere, et pecunia= 
rum datiouem effugere. Sin autem et se- 
cundum tempus efiluxerit, nullo modo ei 
Jlicentia concedatur nec ad defensionis ve= 
nire præsidium , sed omnimodo pœnam 
inférat : nisi intra primum tempus quod 
statutum est, reus principalis ab hac luce 
fuerit subtractus. T'unc enim penitus ab 
exactione pœnæ liberum eum custodiri 
oportet, Quèd si secundo.tempore instante 
mortuus fuerit, nihilominus pwna jam 
commissa à fidejussore exigatur :omnibus, 
quæ in fidejussores quando tali pœnæ fue- 
rint 1lligati, statuimus , et in heredes pro 
utilitate eorum obtinentibus. 

Datum 6 calend. april. Constantinopoli, 

LE” 
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Lampadio et Oreste VV. CC. Coss, 530. 


27, Idem AA. Joanni præfecto prætorio. 


Si fidejussor nullam quidem cautionem 
faciat, ostendens se fidejussorem extifisse, 
præsentibus autem tabulariis hoc confessus 
est, quod in fide sua eum suscepit : dubi- 
tabatur à Palæstina advocatione, utrumne 
post duos menses liberetur , quasi sine 
scriptis fidejussione facta, secundüm ge- 
neralia edicta sublimissimæ prætorianæ se- 
dis : an , utpote scriptura intervéniente , 
tenéatur. Et divisio alia introducebatur : 
si idem juris esse debeat tam in publicis 
causis, quäm in privatis. Sancimus ita- 
que, nisi confessio litteris exposita fuerit 
à fidejussoribus ex repræsentatione per- 
sonaruni : licèt attestatio super hoc pro» 
cesserit, attamen adhuc sine scriptis esse 
fidejussionem, videlicet in causis privatis 
exislimäri , et duobus mensibus effluen- 
tibus ab hujusmodi nexu fidejussores Hibe- 
rari: nisi in tempus certum data est fide- 
jussio. Tunc'enim in tanfum eam extendi, 
in quantum etiamattestatio fuerit expressa. 
Sin autem in publica causa necessitas in- 
terveniat : tunc 6mnimodo attestationem 
pro scriptura haberi. Multis etenim pri- 
vilegiis propter publicaäs necessitates pu- 
blico juris præstitis, non ab re est, et 
nos hujusmodi prærogativam ei condo: 
fnare. , 

_ Datum. 12 calend. martii, Constantino- 
poli post consulatum Lantpadii et Orestis 
VY. CC, 531, | 
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payer la somme pénale ; à moins que le 
prévenu ne fût décédé dans le courant 
du premier délai: car dañs ce dernier 
cas, il doit être libéré entièrement de 
sa peine. Si le prévenu est mort dans le 
courant du second délai, on n’en doit pas 
moins exiger la peine pécuniaire du ré- 
pondant. Ces dispositions, que nous ve- 
nons de porter à l’égard des répondans 
des accusés, sont également applicables à 


leurs héritiers. 


Fait à Constantinople, le 6 des calend. 
d'avril, sous le cons. de Lampadius et 
d'Oresté. 530. 

27. Le méme empereur à Jean, préfet du 
préleire. 

Dans le cas où un fidéjusseur ne s’était 
point engagé par écrit, mais avait seule- 
ment confessé , en présence des notaires , 
qu’il répondait pour le prévenu, le bar- 
reau de la Palestine doutait si un tel fidé- 
jusseur devait être réputé libéré après 
l'expiration de déux mois, comme ne s’é- 
tant point engagé par écrit, conformément 
aux édits généraux de l’éminente cour 
prétorienne, ou s’il devait’être tenu des 
mêmes obligations que celui qui s’est en- 
gagé par écrit. On faisait encore une autre 
distinction , savoir si on devait observer 
le même droit à légard des causes pu— 
bliques et des causes privées. Pour dé- 
cider ces doutes, nous ordonnons que si 
les fidéjusseurs ne se sont point engagés 
par écrit de représenter le prévenu, ils 
ne soient, quoique là fidéjussion ait été 
faite en présence de témoins, point assi- 
milés dans les causes privées à ceux qui 
se sont engagés par écrit, et sorent libérés 
après l’expiration de deux mois; à moins 
qu’ils ne se fussent obligés comme fidé- 
jusseurs pour un certain tems : car alors 
l'engagement doit être éterdu aussi long- 
tems que le porte la fidéjussion certifiée 
par des témoins. Mais nous ordonnons 
que s’il s’agit de causes publiques, la 
fidéjussion certifiée par témoins, soit 
réputée avoir été faite par écrit ; car ce 
n'est pas sans molifs, qu’à cause des be- 


‘soins publics, on a environné les causes 


publiques de beaucoup de priviléges, et 
que nous lui accordons encore celui-ci. 

Fait à Constantinople, après le consulat 
de Lampadius et d'Oreste, 53r. 
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28. Le même empereur à Jean, préfet du 
prétoire. ns 

Nous ordonnons que la disposition 
que nous avons décrétée au sujet des 
mandateurs , en vertu de laquelle les 
poursuites dirigées contre l’un, ne, libè- 
rent pas l’autre, soit également applica- 
ble aux fidéjusseurs : car nous avons ap- 
pris que même, dans les fidéjussions, 1l 
a été fait des pactes à ce sujet. C’est pour- 


quoi nous ordonnons par cette loi géré 


rale, qu’en aucune manière le choix que 


Je créancier fait de l’un des fidéjusseurs 


ou du débiteur lui-même, ne libère ni 
les autres fidéjusseurs , ni le débiteur, à 
moins que celui que le créancier a choisi 
nait payé. Nous voulons au contraire 
que le créancier ait, malgré le choix, son 
droit dans toute son intégrité contre les 
autres jusqu'à ce qu’il ait été compléte- 
ment payé ou salisfait d’une autre ma 
nière ; en sorte que , lorsqu'il existe deux 
fidéjusseurs , le créancier, quoiqu'il en 
choisisse un spécialement , conserve tous 
ses droits contre l’autre, ses actions, tant 
personnelles qu'hypothécaires , jusqu’à ce 
qu'il ait été complétement satisfait. Si 
cela a lieu journellement par leflet de 
conventions, pourquoi, par une loi, ne 
l'établirions-nous pas #pso jure, afin que 
des créanciers inavisés ne se trouvent pas 
dans le cas d’être déchus de ce privilége, 
pour ne se l'être pas réservé spéciale 
ment. 

Fait à Constantinople, le 15 des calend, 
de novembre , après le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 531. 


LUE RE EL 'T"E 


Des novations et des délégations. 


1. L'empereur Alexandre à Timothé. 


| délégation d’une dette ne peut se 
faire légitimement qu'avec le consente- 
ment et la promesse par stipulation du 
débiteur ; mais la vente d’une dette peut 
se faire à l’insu et même malgré celui 
contre qui les actions sont mandées. 
Fait le 5 des ides de février, sous le 
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28. ITidem A. Joanni præfecto 
prætorio. 

Generaliter sancimus, quemadmodum 
in mandatoribus statutum est, ut contes- 
tatione contra unum ex his facta, alter 
non liberetur : ita et in fidejussoribus obser- 
vari. Invenimus etenim et in fidejussorum 


4XT 


Cautionibus plerumque ex pacto hujus- 


modi causæ esse prospectum. Et ideo ge- 
nerali lege sancimus , nullo modo elec- 


_tione unius ex fidejussoribus, vel ipsius 


rei alterum liberari; vel ipsum reum 
fidejussoribus, vel uno ex iis electo , libe- 
rationem mereri , nisi satisfiat creditori : 
sed mancere jus integrum, donec in soli- 
dum ei pecuniæ persolvantur , vel alio 
modo satis ei fiat. Idemque in duobus reis 
promittendi constituimus , ex unius rei 
electione præjudicium creditori adversus 
alium fieri non concedentes : sed remanere 
et ipsi creditori actiones integras, et per 
sonales, et hypothecarias, donec per om- 
nia ei satisfiat. Si enim pactis conventis 
hoc fieri conceditur , et in usu quotidiano 
semper hoc versari aspicimus : quare non 
ipsa legis auctoritate hoc permittatur , ut 
nec simplicitas suscipientium contractus 
ex quacunque causa possit jus creditoris 
mutilare. 

Datum 15 calend. novembris, Constan- 
tinopoli , post consulatum Lampadii et 
Orestis VY.: CC. 337. 


IRD ECU SL, XÆET FE 


De novationibus , et delegatio- 
nibus. 


1. [mp. Alexander A. Timotheo. 


D debiti , nisi consentiente 
et stipulanti promittente debitore , jure 
perfici non potest. Nominis autem vendi- 
tio , et ignorante vel invito eo adversus 
quem actiones mandantur, contrahi solet. 

Proposit. 5 id. februarü , Maximo If, 
et Æliano Coss. 224. 

Se de 
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2)" Tmp. Gordianus À. Firmino. 

"7 Ex contractu pecuniæ créditæ actio inef- 

- ficax dirigitur, si délegatione personæ rite 

” facta, jure novationis vetüstior contractus 

evanuit. été Res, 
Proposit. calend, septemb. Pio et Pon- 

tiano Coss. 239. de 


mn 
4 


3. Idem A. Mutiano. 

Si delégatio nonest interposita debitoris 
‘tui, ac proptereà äctiones apud te reman- 
“$erunt : quamivis creditori tuo adversüs 
‘eum solutionis éausa mandaveris actiones : 
‘tamen antéquam lis contestetur, vel ali- 
quid.ex debito accipiat, vel debitori tuo 
 deénuntiaverit , exigere à debitore tuo de- 

bitam quantitatem non vetaris, et eo modo 
‘tui creditoris exactionem contra eum ex- 


hibere. Quèd si delegatione facta, jure: 


_novationis tu liberatus es: frustrà vereris, 


né éo quod quasi à cliente suo non faciat 


exactionem , ad te periculum redundet : 
-eùm per verborum obligationém voluntate 
novationis interposita, à debito liberatus 
sis. 
… Proposit. 5 idus juni, Gordiano A. et 
 Aviola Coss. 240.7 | 


tr) 
L# 


4. Idem À. Sfratonico: 


Non abstulit tibi procurator tuus ‘ac 
tionem , si cüm éi mandagses exactionem: 
pecuniæ , quam hi tibi debebant.,. contra 
quos supplicas , parte accepta , de reliquo: 


æos liberavit : ciim neque contra voluhta- 
tem tuam noyationem facere, neque in 
€0 .quod non solvebatur,.€os liberare po- 
duerit:,, uni 39 st dé 
4-Proposit. id..novemb. Gordiano A. et 
Aviola Coss. 240. 


TL, ETER EUX ENE 


deuxième côns. de Maxime et le premier 
dElien. 224. 
se L'empereur Gordien à Firmin. 
L'action résultante d’un contrat de prêt 
au sujet duquel il a été légitimement fait 
une délégation, est inutile et inefficace , 
parce que cette novation postérieure & 
annullé le contrat antérieur qui lui a 
servi de base. 
Fait pendant les calend. de septemb.. 


sous lé cons. de Pius et de Pontien. 230. 


3.. Le méme empereur à Mutien.._ 

Si vous avez seulement mandé à votre 
créancier vos actions contre votre débi- 
téur , pour qu’il fit le recouvrement de: 
la dette, et ne les lui avez pas cédées par: 
délégation, vos actions sont restées en: 
‘votre pouvoir, et par conséquent vous: 
mêtes point empêché de les: exercer, 
d'exiger de votre débiteur ce qu’il vous: 
doit, et d'interdire à votre créancier de 
les exercer, lui retirant votre mandat ;. 
‘pourvu néanmoins que vous manifesliez: 
“vos intentions avant que votre créancier, 
d’après votre mandat ; n’ait afené la 
contestation en cause , ou n’ait reçu quel- 
que chose de la dette, ou n’ait sommé: 
votre débiteur de faire le paiement en: 
ses mains. Mais s’il à été fait une délé- 
gation légitime , vous êtes libéré par la 
novation ; C’est pourquoi vous n’êtes point 
fondé à craindre que votre créancier, ne: 
voulant exiger la ‘dette de votre débi- 
teur, à cause qu’il est son client, il ne: 
xecourre de nouveau à vous; car la no- 
vation affermie par la stipulation ,. vous: 
libère de la dette. 

Fait le 5 des ides de juin, sous le cons. 
de l'empereur Gordien et d’A viola. 240. 

4. Le méme empereur à Stratonicus. 

‘Votréprocureur à qui vous aviéz mandé 
le recouvrement de la somme que ceux 
contre qui vous nous suppliez vous de- 
vaient,. n'a pu vous faire perdre votre 
action en recevant seulement une partie 
de. la somme, et en libérant vos débiteurs: 
du restant ; parce qu’il n’a pu, sans votre 
consentement, -passer une novation, ni: 
les Hbérer de ce qu’ils n’ont pas paye. 

_ Fait pendant les ides de novemb. , sous: 
le cons. de l’empereur Gordien et d'A 
viola. 240. 


LE 
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5. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à Septimia. | 

Si votre père dont, d’après ce que vous 

dites, vous êtes héritier, s’est engagé par 


 stipulation de donner une somme d’ar— 


gent au créancier, et celui-ci lui a donné 
en place une délégation sur Alexandre, 
sonidébiteur ; quoiqu’Alexandre ait injus- 
‘tement refusé de le payer, vous ne pou- 


vez cependant , sans une grande injustice ,. 


refuser de payer la somme promise par 
votre père. 

Fait à Sirmium, le 2 des ides d'avril, 
sous le cons. des Césars. 
6. Les mémes empereurs et Césars à 

Dertiparus. 

_+ ‘Le débiteur est le maître de ne point 
accepter la délégation que lui propose son 
créancier. 


Fait le re des calend. de novembre ÿ 


“sous le cons. des Césars. 
‘7. Les mémes empereurs et Césars & 
Zoile. 

Si le débiteur Eucarpus , qui vous à 
été délégué par votre débiteur, s’est en- 
‘gagé par” stipulation de faire le paiement 
en vos mains , et a reconnu la dette, 
vous pouvez l’attaqner personnellement ; 
d’ailleurs, vous n’avanceriez rien à le 
poursuivre au nom de votre débiteur 
chirographaire. 

Fait le 7 des calend. de janvier , sous 
le cons. des Césars. 

8. L’empereur Justinien au Sénat. 

Voulant simplifier la matière des no- 
vations , si embrouillée par les auteurs, 
et nous efforçant de détruire les ambi- 
“guités de l’ancien droit, nous ordonnons 
de lorsque quelqu'un veut, à l’égard 

’une obligation déjà contractée , faire in- 
‘tervenir une nouvelle personne , ou chan- 
‘ger une de celles qui y sont déjà inter- 
venues , ou recevoir des gages, ou aug- 
‘menter ou diminuer l’obligation , ou ajou- 
ter une condition, ow éloigner ou rap- 
procher une époque, ou renouveller le 
titre, ou enfin faire une des choses qui , 
d’après les anciens légistateurs, donnent 
Heu à novation, le titre primitif n’en 
reste pas moins valable; mais que ce qui 
‘a été convenu en dernier lieu ne soit 
considéré que comme un supplément au 
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5. Tmpp. Diocletianus et Maximianus 
| AA. et CC. Séptimiæ. 
Si pater tuus, cui te successisse pro- 
ponis; creditori pro Alexandro suscepto 
nomine certam pecuniam stipulanti spo- 


- pondit : licèt per improbitatem Alexander 
“ei satis non fecit : tamen summæ promissæ 


nimis improbè solutio negatur. 
* . Sancit. 2 id. aprilis, Sirmii , CC. Coss, 


-6. Tidem AA. et CC. Dértiparo. 
Nec créditoriscreditori quisquam invitus: 
delegari potest. 
‘Sancit. 12 cal. novembris , EC. Coss. 
7. Tidem AA. et CC. Zoïlo. 


Si solvere tibi pecuniam delegatus Eu- 


-carpus dare spopondit, vel debitum cons- 
‘tituit : suo nomine convemiri potest. Alio- 


‘quin adversus eum experiri pro chirogra- 
phario debitore tuo frustrà conaris. 
Sancit. 7 calend. januarii, CC. Coss. 


8. Imp. Justinianus A. ad Senatum. 

Novationum nocentia corrigentes volu- 
mina, et veteris juris ambiguitates rese— 
cantes , sancimus : si quis vel aliam perso- 
nam adhibuerit, vel mutaverit, vel pignus 


-acceperit, vel quantitatem augendam vel 


minuendam esse crediderit, vel conditio- 


‘nem seu tempus addiderit, vel detraxerit 


vel cautionem juniorem acceperit, velali- 


- quid fecerit, ex quo veteris Juris condi— 


tores introducebant novationes : nihil pe- 
nitus prioris cautelæ innovari , sed ante- 
riora stare , et posteriora incrementum il- 
lis accedere : nisi ipsi'specialiter remise- 
rint quidem priorem obhgationem, et hoc 
expresserint, quod secundam magis pro 
anterioribus elegerint. Et generaliter de- 
finimus , voluntate solüm esse, non lege: 
novandum ; et si non verbis exprimatur , 


414 
ut sine novatione ( quod solito vocabulo 
äveu awérnros Græci dicunt ) causa proce- 
dat. Hoc enim naturaliter .inesse rebus 
volumus , et non verbis extrinsecus super- 
venire. 

Datum 1r calend. augusti, Constanti- 
nopoli, Lampadio et Oreste VV. GG. Coss. 
530. : Le 


HR ÉTSU LUS 2 XANE TT. 
De solutionibus et liberationibus. 
1. Imp. Antoninus A. Aristeneto. 


IR potestate ejus est, qui ex pluribus 
contraäctibus pecuniam debet, tempore so- 
Jutionis exprimere in quam causam red- 
“dat. Quôd si debitor id non fecit , conver- 
titur electio ad eum qui accepit. Si neu- 
ter voluntatem suam expressit : prius in 
usuras id quod solvitur , deinde in sortem 
accepto feretur. 

Proposit. 2 non. novembris , Duobus 


et Aspris Coss. 213, 


2. Imp. Alexander A. Bassæ. 
Liberari fidejussores , quotiens fiscus 
tam creditori, quäm debitori (licèt diver- 
sis rationibus ) succedit , jus certum est. 
Quod et in tua persona procuratores mel 
custodient. 
Proposit. calend. juliis, Lupo et Ma- 
ximo Écss. 233. : | 


3. Imp. Gordianus A: Apollonio. 
Si cùm servus liberam peculii adminis- 
trationem haberet, mutuam ab eo acce- 
pisti pecuniam , eique ante ademptum pe- 
culium, vel priusquàäm ademptum cognos- 
céres, eam exolvisti : ea solutione libera- 


tus es. 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XLIII. 


titre primitif, à moins’ que les dernières 
conventions ne portent spécialement que 
la première est annullée. Nous ordonnons 
done généralement que la novation soit 


-Veffet de la volonté et non de la loi FA 
en sorte que, si la novation n’est pas 
_convenue spécialement, elle n’ait point 


lieu : car nous voulons que les noyations 
aient lieu par suite de conventions expres- 
ses , et non tacitement et de droit. 

Fait à Constantinople , le 1 r des caleud. 
d'août, sous le cons. de Lampadius et 
d’Oreste. 530. 


L'ITRP XLITE 
Des paiemens-et des libérations. 
1, L'empereur Antonin à Aristenete. 


1 débiteur redevable au même créan- 
cier de plusieurs dettes, qui fait un paie- 
ment, a le droit, à l’époque qu’il le fait, 
de laffecter à celle des dettes qu'il juge . 
à propos; mais s’il-n’a point désigné la 
dette qu’il a eu intention dg payer , alors 
le créancier a le choix dont son débiteur 
n’a pas profité , c’est-à-dire, d’affecter à 
celle des dettes qu’il juge à propos le 
paiement qui lui a été fait. Si ni l’un 
ni l’autre n’ont manifesté de volonté à 
cet égard , le débiteur doit être réputé 


avoir d’abord voulu payer les intérêts , 


et avec l’excédant , s’il y en a, le capital. 

Fait le 2 des nones de novembre, sous 
le consulat des deux Asper. 213. : 

2. L'empereur Alexandre à Bassa. 

Il est de droit certain que les fidéjus— 
seurs sont libérés lorsque le fisc succède 
à la fois, quoiqu’à divers titres, et au 
créancier et au débiteur. Mes procureurs 
se conformeront à cette disposition pour 
ce qui vous concerne. 

Fait pendant les calend. de juillet, sous 
le consulat de Lupus et de Maximus, 
233. 

5. L'empereur Gordien à Apollonius. 

Si ayant emprunté une somme d’un 
esclave qui avait la libre administration 
de son pécule , vous la lui avez rendue 
avant qu'il ait été privé de son pécule, 
ou avant que vous sussiez qu’il en eût 
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été privé, vous vous êtes libéré par ce 

iement. 

Fait le 5 des calend. d’octobre , sous 
le consulat de Pius et de Pontien. 230. 

4. Le même empereur à Rufina. 

Peu importe que vous ayez payé votre 
créancier lui-même ou son esclave d’a- 
près son ordre ; dans lun et l’autre cas 
vous êtes libéré, et par conséquent vous 
ne pouvez être poursuivi pour la même 
obligation, quoique votre créancier soit 
mort avant que son esclave lui eût rendu 
compte du paiement qu’il a reçu pour 
Jui. 

Fait le 2 des ides d'octobre, sous le 
consulat de Pius et de Pontien. 239. 

5. Le méme empereur à Celsus. 

Quoique le paiement fait par un autre 
au nom du débiteur éteigne l’obligation, 
cependant in’ayant point acheté, d’après 
vos aveux même, la créance du créan- 
cier d’autrui, vous ne pouvez par au- 
cune aclion contraindre le créancier de 
vous céder ses actions, en le payant de 
ce qui lui est dû. 

Fait le 15 des calend. de novembre , 
sous le cons. de Pius et de Pontien. 239. 
6. Le méme empereur à Alexandre. 

Si entre votre père et ceux que vous 
dites étre ses héritiers, il a été fait une 


transaction ( non au sujet d’un procès . 


douteux ), par laquelle votre père n’ayant 
reçu qu’une partie de la dette, a reconnu 
néanmoins l’avoir toute reçue, et n’a 
point libéré ses débiteurs pour le restant 
ti par acceptilation ni pour cause de do- 
nation , il a dans toute son intégrité l’ac- 
tion enrépétition del’excédant de la dette. 

Fait le 3 des ides de février , sous le 
consulat de Pempereur Gordien et d’A- 
viola, 240. 

7. L'empereur Philippe et le César- 
Philippe à Antiochus. 

Il est manifeste qu’on ne peut deman- 
der les intérêts de la partie de la dette 
éteinte par la compensation. 

Fait le 5 des calend. d’août , sous le 
consulat de Pérégrinus et d’Emilien. 245, 


8. Les mêmes empereur et César’ à 
Rufus. 
L'usage s’oppose à ce qu’il soit pérmis 


DES LIBÉRATIONS. 415 


Proposit. 5 calend. octobris ; Pio et 
Pontiano Coss. 239. 


4. Idem A. Rufinæ. 

Nibhil interest, utrum creditori mutuam 
pecuniam solveris, an ex ejus voluntate 
servo numeraveris. Nec enim ex eo quod 
creditor concessit in fatum , priusquàm 
instrumenta redderet , evacuatæ obligatio- 
nis vires reparari queunt. 

Proposit. 2 idus octobris, Pio et Pon- 
tiano Coss. 239. 


5: Idem A. Celso. - 

Nulla tibi adversus creditorem alienum 
actio superest eo, quod ei debitam quan- 
titatem offerens , jus obligationis in te 
transferri desideras , cüm ab eo te nomen 
comparasse non suggeras : licèt solutione 
ab alio facta nomine debitoris , evanescere 
soleat obligatio. 

Proposit. 15 calend. novembris , Pio et 
Pontiano Coss. 239. 


6. Idem A. Alexandro. 

Si inter patrem tuum , eosque , quos 
debitores esse dicebas, non de dubia lite 
transactio facta est, sed parte tantummodô 
recuperata , universum se recepisse Cavit ; 
nec de superfluo eos; quos verbis obliga- 
vit, per acceptilationem liberavit, nec 
donationis causa id factum est : exuberan- 
tis debiti integra ei repetitio competit. 

- Proposit. 3 id, februarii, Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240. 


7. Imp. Plulippus À. et Philippus Ces. 
Antiocho. ti 
Ejus quantitatis, cujus petitionem ratio 
compensationis excludit , usuras non posse 
reposci, manifestum est. 
- Proposit. 5 calend. augusti , Peregrino 
et Æmiliano Coss. 245. 


8. Idem A. et C. Rufo. 


Usuras, quæ quotanpis in urbe nume- 


416. 


randæ sunt , promittere alio loco deferri, 


nisi ex causa justa, exempli ratio minimè 


sinit. 
Proposit. 5 id. maïi, Philippo A. et 
Titiano Coss. 246. 


9. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Cassio. 

Obsignatione totius debitæ pecuniæ so- 
lemniter facta liberationem contingere 
manifestum est. Sed ita demüm oblatio 
debiti liberationem parit, si eo loco, quo 
debetur , solutio fuerit celebrata. 

Proposit, 5 id. maii, Maximo Il. et 
Aquilino Coss. 286. 


ro. Jidem AA. et CC, Ambrosio. 


Successores ejus, qui major viginti- 
quinque annis in solutum pro debito jure 
mancipia dedit, hæc revocare non posse 
constat. 

Sancit. 5 id. aprilis, Byzantii, AA. 
Coss. 


11. Jidem AA. et CC. Capitolinæ. 


Cüm maritum tuum à debitoribus tuis 
minoris vigintiquinque annis constitutæ , 


velut ex causa tibi debiti aliquas accepisse. 


quantitates, nec tamen te consensum ac- 
commodasse significes : nullum tibi præ- 
judicium potuit fieri , nisi factam solutio- 
nem post majorem ætatem ratam feceris. 

Sancit. 5 calend. maïi , Heracliæ , AA. 
Coss. 


12. Jidem AA. et CC. Eutychio. 


Invito , vel ignorante creditore , qui 
solvit alii : se non liberat obligatione. 
Quôd si hoc vel mandante, vel ratum ha- 
bente eo fecerit : non minus liberationem 
consequitur , quàäm si eidem creditori sol- 
vissel. 

Sancit. 3 id. mai, AA. et GC. Coss. 


PS EU 13. 


CODE, LIVRE VIII, TITRE XLIII 


au créancier de contraindre son débiteur, 
qui est convenu avec lui qu’il lui paierait 
les intéréts dans une telle ville, de les 
payer dans un autre lieu ; à moins que; 
ce changement ne fût appuyé sur de justes 
motifs. 

Fait le 5 des ides de mai, sous le cons. 
de l’empereur Philippe et le premier de 
Titien. 246. 


9. Les empereurs Dioclétien et Maximien 


| à Cassius. 
Il est manifeste que la libération ré- 
sulte de la consignation solennelle de la 
totalité de la dette ; cependant pour que 
la consignation obtienne cet effet, il faut 
qu’elle soit faite dans le lieu même où il a, 
été convenu que le paiement de la dette 
aurait lieu. 
Fait le 5 des ides de mai, sous le 
deuxième consul. de Maxime et le pre- 


mier d’Aquilinus. 286. 


10. Les mêmes empereurs et les Césars. 
à Ambroise. - 

Il est de droit certain que les eselaves 
donnés légitimement en paiement d’une 
dette par un majeur de vingt-cinq ans, 
ne peuvent être revendiqués par ses-hé- 
ritiers. 

Fait à Bysance, le 5 des ides d'avril, 
sous le consulat des mêmes empereurs. 
11. Les mêmes empereurs et Césars à 

Capitolina. 

Si étant mineure de vingt-cinq ans, 
votre mari, en votre nom, a reçu quel- 
que chose de vos débiteurs sans votre con- 
sentement , il n’a pu porter préjudice à 
vos droits; à moins que vous n’ayez 
confirmé après votre majorité le paie- 
ment fait entre ses mains. 

Fait à Héraclée, le 5 des calendes de 
mai, sous le consulat des mêmes empe- 
reurs. 

12. Les mêmes empereurs et Césars à 
Eutychius. 

Le débiteur qui, à l’insu ou malgré son. 
créancier , fait le paiement entre les mains, 
d’un autre ne se libère pas. Mais si le 
paiement a été fait entre les mains d’un. 
autre en vertu du mandat du créancier, 
ou du moins si depuis il a approuvé ce 
paiement, la libération en résulte tout 
comme $i-lé paiement eût été fait au 
créancier lui-même. Fait 
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Fait le 3 des ides de mai, sous le cons. 
des mêmes empereurs et Césars. 

15. Les mémes empereurs et Césars à 
Philotimus. 

Si vous avez libéré par acceptilation, 
et non par une novation affermie par la 
stipulation , celui qui vous restait redeva- 
ble par suite du mandat dont vous l’aviez 
chargé, en reconnaissant par écrit, et par 
suite d’une erreur, avoir reçu de lui tout 
ce dont il vous était redevable, l’obli- 
gation n’est point éteinte par suite de cette 
erreur. 

Fait le 6 des calend. de juin , sous le 
consulat des mêmes empereurs. 

14. Les mêmes empereurs et les Césars 
à Cohorta. 

La quittance donnée au débiteur par 

le créancier, est une plus forte preuve du 

paiement que la restitution du titre cons- 

titutif de la dette. 

Fait le 5 des ides de juillet, sous le 
consulat des mêmes empereurs. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 
Juartinus. 

Il ne résulte aucune diminution dans 
vos droits de ce que le titre de la dette 
a été rendu contre votre volonté à votre 
débiteur. C’est pourquoi, si vous prouvez 
légitimement d’une manière quelconque 
l'existence de l'obligation , le juge con- 
traindra votre débiteur, qui n’a pu être 
libéré par un tel fait, au paiement de 
ce qu’il vous doit. 

Fait le 5 des calend. de septembre, 
sous le consulat des mêmes empereurs. 
16. Les mémes empereurs et Césars à 

Charidémus. 

Les lois ne permettent pas que votre 
créancier soit contraint de recevoir en 
paiement de ce que vous lui devez, la 
créance que vous lui offrez contre votre 
débiteur. 

Auihentique extraite de la Novelle 75, 
chap. 2. 

Cette disposition doit avoir lieu, à moins 
que le débiteur ne puisse payer ni en 
argent ni en chose mobiliaire : car dans 
ce cas le créancier peut être payé avec 
la meilleure chose immobiliaire que son 
débiteur possède, après que préalablement 
il en aura élé fait une estimation exacte 


Tome III, 
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13. Jidem AA. et CC. Philotimo. 


Si obligatum hominem ex causa man- 
dati, non per stipulalionem facta nova- 
tione , per acceptilalionem liberasti, sed 
tantüm receplam ex eadem causa debitam 
quantitatem falso scripsisti : figmento ve- 
rilalis extingui nou potuit obligatio. 

Sancit. 6 calend. juni, AA. Coss. 


14. Tidem AA. et CC. Cohortæ. 


Pecuniæ solutæ professio collata instru- 
mento, majorem rei gestæ probationem 
continet, quàm si chirographum acceptæ 
pecuniæ mutuæ fuisset redditum. 

Sancit 5 id. julii, AA. Coss. 


15. lidem AA. et CG. Quartino. 


Quod debitori tuo chirographum red- 
ditum contra voluntatem tuam adseveras : 
nihil de jure tuo diminutum est. Quibus- 
cunque itaque argumentis jure proditis 
hanc ôbligationem tibi probanti, eum pro 
hujusmodi facto liberationem minimè con- 
secutum , judex ad solutionem debiti jure 
compellet. 

Sancit. 5 cal. septembris, AA. Coss. 


16. Tidem AA. et CC. Charidemo. 


Eum , à quo mutuam sumpsisti pecu— 
niam , in solutum nolentem suscipere no- 
men debitoris tui, compelli juris ratio non 
permiltit. 


In authent. Nov. 73, cap. 2. 


Hoc, nisi debitor in pecunia vel alia re 
mobili solvere nequeat. Tunc enim res 
immobilis quam debitor meliorem habet, 
solvi potest, facta per judicem subtili ejus 
causæ æstimatione : ut rem prædictam et 
debitori solvere, et creditori liceat petere, 


præstanda creditori cautela de evictione 
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quæ debitori possibilis sit, quod est in 
omni actione. At si creditor paratus sit 
emptorem ei præstare, oportet debitorem 
cautela judicis arbitrio creditori præbita, 
rem tunc distrahere , ut satisfiat erediteri. 


fl 


17. Tidem AA. et CC. Cassro. 


Manifesti juris est, tam alio pro debi- 
tore solvente, quàm rebus pro numerata 
pecunia consentiente creditore datis, tolli 
paratam obligationem. 

Sancit. calend. decembris , Sirmii, AA. 
Coss. 


16. ILidem AA. et CC, Domitio. 


Inquisitio veritatis tolli non potuit, quod 
chirographa quæ fecerat procurator tuus, 
recepta , tibique restituta ab ipsius herede 
proponas cum subscriptione procuratoris, 
significante , quôd: nihil creditoribus de- 
beatur : cüm nihil prohibeat et creditori- 
bus satisfactum esse et non vestræ pecu- 
niæ , sed ipsius cui negotium gerendum 
mandaveras. processisse solutionem.. 

Sancit. idibus februar. CG. Coss. 


19. Zidem AA. et CC. Diogenr. 


Si actore servo tam mutuis dandis pe- 
cuniis , quäm debitis recipiendis præpo- 
sito ; in hoc quod susceperas, ejus dominæ 
pèr ipsum satisfecisti : instrumentum inane 
solutione celebrata nihil tibi nocere potest. 
Alterenim solventes servo, de actione do- 
minæ liberare se minimè possunt. 

Sancit, 5 idus octobris, GG. Coss. 


CODE, LIVRE .VLIE, 


_ 


TITRE XLIIHI. 

par le juge ; en sorte qu’il soit permis 
avec cette même chose et au débiteur de 
remplir ses engagemens et au créancier 
de la demander en paiement , sauf la meil- 
leure garantie de l’éviction que son dé- 
biteur doit lui fournir ; ce qui est com- 
mun à toutes les actions. Mais si le créan- 
cier présente un acheteur pour la chose, 
le débiteur est tenu, après avoir fourni 
au créancier, à l’arbitraire du juge, une 
caution convenable , de vendre la chose 


‘et de satisfaire son créancier avec le prix 


qu’il en retirera. 
17. Les mêmes empereurs et Césars à 
Cassius. 

Il est de droit manifeste qu’une obli- 
gation s’éteint tant par le paiement fait 
par un autre au nom du débiteur, que 
par des choses données en paiement et 
acceptées en cette qualité par le créancier. 

Fait à Sirmium , pendant les calend. de 
décembre, sous le consul. des mêmes em- 
pereurs. 

16. Les mêmes empereurs et 
Domitius. 

Il ne résulte point de ce que vous avez. 
entre les mainsles titres des obligations con- 
tractées pour vous et en votre nom par 
votre procureur, qui, d’après ce que vous 
dites, vous ont été restitués par son hé- 
ritier , lesquels titres contiennent une note 
de votre procureur portant qu’il n’est rien 
dû aux créanciers; il ne résulte point, 
disons-nous , delà qu’on ne doive point 
s’informer si réellement le paiement a été 
fait : car il est bien possible que les créan- 
ciers aieut été payés ; mais il est aussi 
possible qu’ils ne l’aient pas été avec 
votre argent; votre procureur a pu faire: 
le paiement avec le sien propre. 

Fait pendant les ides de février, sous 
le consulat des Césars. | 
19. Les mêmes empereurs et Césars & 

". Diogène. 

Si vous avez payez votre créancière en: 
faisant le paiement de ce que vous lui 
deviez entre les mains de l’esclave qu’elle 
a préposé à donner et à recevoir de l’ar- 
gent pour elle; le paiement ayant été 
réellement fait, vous ne pouvez recevoir 
aucun préjudice de ce que la quittance se 
trouve nulle, Il en serait autrement si 
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vous aviez fait le paiement entre les mains 
de Pesclave non autorisé à le recevoir : 
car dans ce cas vous ne seriez pas libéré. 

Fait le 5 des ides d'octobre, sous le 
consulat des Césars. 

20. Les mêmes empereurs et Césars à 
Eucrate.  : “ 

Si un créancier a accepté en compen- 
sation de ce qui lui est dû par son dé- 
biteur le service d’un esclave de ce der- 
nier , le créancier, après compensation 
complète, est tenu de restituer lesclave 
conformément à la teneur du pacte. 

Fait à Andrinople , le 5 des calend. 
de novembre , sous le consul. des Césars. 
21. Les mémes empereurs et Césars à 

Rufus. 

Il importe beaucoup de savoir si vous 
avez donnez la reconnaissance de la to- 
talité de la somme dont y est fait men- 
tion, quoique vous n’en ayez reçu qu'une 
partie , dans l’espérance de recevoir bien- 
tôt le restant ; ou si en recevant cette 
partie, votre intention a été de libérer 
votre débiteur du restant pour cause de 
transaction : car dans le premier cas vous 
êtes en plein droit de demander le restant, 
et dans le second il convient que ce qui a 
été convenu par un pacte postérieur et 
pour cause de transaction soit observé. 

Fait le 3 des nones de décembre, sous le 
consulat des Césars. 

22. Les mémes empereurs et Césars à 
Gratus. 

Si vous pouvez prouver avoir fait le 
paiement de la dette à qui de droit , .peu 
importe que la quittance qui vous en a 
été donnée ne soit pas signée. 

* Fait le 5 des ides de décembre, sous 
le consulat des Césars. 


23. Les mêmes empereurs et Césars à 
V'acius. 

Si vous confiant dans la lettre qu’Au- 
zénon a écrite à Ariston son débiteur, 
par laquelle il lui ordonne de faire le paie- 
ment de ce qw’il lui doitentre vos mains, 
vous lui avez donné d’avance la reconnais- 
sance de cette somme que vous espériez 
toucher, rien n’empêche que si Ariston ne 
vous paye pas, vous ne puissiez exiger 
légitimement d’Auxénon , s’il est votre 
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20. Tidem AA. et CC. Eucrati, 


Si operas certi servi pro pecunia sump« 
ta sibi in debitum compensare placuit cre- 
ditori : his secundüm conventionis fidem 
præstitis, de mancipio restituendo pacti 
tenor servari debet. 

Sancit. 5 calend. novembris, Hadria- 
nopoli, CC. Coss. R 


21. Jidem AA. et CC. Rufo. 


Interest multum , utrumne spe futuræ 
numerationis suscepisse te quod instru- 
mento continetur , seripsisti : an accepta 
minore quantitate, tantum quantum lectio 
probat, in seriptura conferri placuit. Nam 
superiore quidem casu residui petitio de 
biti manet integra : posteriore verd con= 
sensu transactionis finitis stare convenit. 

Sancit. 3 non. decembris, GG. Coss. 


22, idem AA. et CC. Grato, 


Inductum , id est, cancellatum , necne 
sit chirographum vestrum, solutionem se- 
mel debiti causa factam ei qui exigendi 
potestatem habuit, probantium , nihil in« 
terest. | 

Sancit. 5 id. decembris , CC. Coss 


23. Iidem AA. et CC. V'acio. 


Si litterarum Auxenonis contempla- 
tione, quas ad Aristonem de numeranda 
tibi pecunia dederat, te recepisse scrip- 
sisti debitum ab Aristone : mandato non 
implelo, cm petilio debiti maneat inte- 
gra , nihil legilimam exactionem impedire 
potest. 41 

Sancit. 15 cal. januarii, Nicomediæ , 
cc. Coss. ; 

LE og 
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24. Jidem AA. et CC. Rujfino. 


Cüm pro pecunia, quam mutuo acce- 
peras , secundum placitum Evandro te 
fundum dedisse profitearis : ejus indus- 
triam , vel eventum meliorem, tibi, non 
ipsi prodesse , contrarium non postulatu- 


rus , si minoris distraxisset, mon justé. 


petis. 
Sancit. 7 caleh, januarii , Nicomediæ , 
cc. Coss. 


25. Iidem AA. et CE. Aureliano. 


Solutionem adseveranti probationis onus 
ancumbit : quo facto , chirographum con- 
dicere potes. 

Sancit. 3 calend. januarii, Nicomediæ, 
CC. Coss. 


TITULUS XLI V. 
| De acceptilationibus. 
1. Imp. Antoninus À. Apronio. 


Jin tibi scripsi, posse apud judicem 
quæri , an solemmibus verbis, tutoris auc- 
toritate interveniente , soror tua accepti- 
latione debitorem suum liberaverit. Quare 
si in repetenda pecunia, quam exsolvit, 
diversa pars perseveraverit : uteris defen- 
sionibus competentibus. 

Proposit. 3 id. februarii, Duobus et 
Aspris Coss. 213. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA et CC. Claro. 
Si donationis gratia novatione facta, 
per acceptilationem præstitisti liberatio- 
nem : omnis agendi via perempta est, 


\ 
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débiteur , la somme que vons avez. re- 
connu faussementavoir reçu: car, nonobs- 
tant votre reconnaissance, vous conservez 
vütre action en demande de la dette dans 
toute son intégrité. 
Fait à Nicomédie, le 15 des calend. 
de janvier, sous le consul. des Césars. 
24. Les mêmes empereurs et Césars à 
Rufinus. 


Avouant avoir donné à Evandre en 


: paiement d’une somme qu’il vous a prêtée 


le fonds dont s’agit, c’est illégitimement 
que vous demandez qu’il vous soit tenu 
compte des accroissemens survenus au 
fonds par l’effet de son industrie. ou d’un 
cas fortuit; tandis que si le fonds eût 
diminué de valeur, vous seriez loin de 
vouloir en supporter la perte. 

Fait à Nicomédie , le 7 des calend, de 
janvier, sous le consul. des Césars. 

29, Les mêmes empereurs et Césars à 
Aurélien. 

Celui- là doit fournir la preuve du 
paiement, qui assure qu’il a été fait: c’est 
pourquoi si vous pouvez fournir. cette 
preuve, vous pourrez, par l’action condic- 
tionnelle, exiger que le titre de l’obligation 
vous soit restilué, 

Fait à Nicomédie,, le 3 des calend. de 
janvier, sous le consulat des. Césars. 


TITRE XL V: 
Des acceptilations. 
1. L'empereur Antonin à Apronius. 


J E vous ai déjà écrit que vous pouviez 
faire éclaircir devant le juge, si votre sœur : 
en libérant son débiteur par acceptila- 
tion, et avec l’intervention de son tuteur, 
a employé la stipulation. C’est pourquoi 
si votre adversaire persiste à réclamer 
une dette payée, vous pourrez user des 
moyens qui vous compètent. 

Fait le 3 des ides de février, sous le 
consulat des deux Asper. 213, 
2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien , et les Césars, à Clarus. 

Si ayant, pour cause de donation, opé- 

ré une :novation, vous avez libéré votre 


débiteur par, l’acceptilation , vous wavez 
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plus aucun moyen de récupérer les droits 
que vous avez abandonnés de cette ma- 
nière. 

Fait le 6 des calend. de janvier , sous le 
cons. des mêmes empereurs et Césars. 
3. Les mémes empereurs et Césars à 

Démétria. 

. Lorsque l’obligation et l’acceptilation 
ont été éleintes par la stipulation, Aqui- 
lienne, celui en faveur de qui l'obligation 
avait été contractée, s’il ne se trouve 
point dans le cas d’être restitué en entier, 
n’a aucun moyen de faire revivre l’obliga- 
tion, La 

Fait le 5 des calend, de décembre, sous 
le cons. des Césars. 


TITRE XL V. 


Des évictions. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Munitius. 


Cr à Pacheteur de l’hérédité à re- 
couvrer, à ses frais et risques, les choses 
qui la composent, de ceux qui les possè- 
dent. Car celui qui a vendu l’hérédité n’est 
point tenu de fournir la garantie de l’é- 
viction pour chaque chose en particulier, 
étant constant que l’hérédité consiste dans 
un droit ; à moins qu’il n’eût été expres- 
sément convenu du contraire entre les 
contractans. 

Fait le 6 des calend. de mars, sous le 
troisième cons. de l’empereur Sévère et 
le premier de Victorinus. 2or. 

2. Les mêmes empereurs à Quarta. 

Si votre aïeul, en vous donnant le fonds 
dont s’agit, vous a garanti de l’éviction , 
vous pouvez, en vertu de la stipulation, 
poursuivre ves cohéritiers pour qu’ils rem- 
plissent au prorata de leurs portions hé- 
réditaires les engagemens dé votre aïeul. 
Mais il est certain que si le donateur ne 
vous eût garanti de léviction que par 
un simple pacte, vous ne seriez pas en 
droit de ly contraindre lui ni ses hé- 
riliers. 

Fait le 2 des calend. de mars, sous 
le deuxième cons. de l’empereur Anto- 
ninet de Géta. 206, | 


Sancit. 6 calend. januarii, AA. et cc. 
Coss. 


3. Liderñ AA, et CC. Demetriæ. 


Per Aquilianam stipulationem pacto 
subditam obligatione præcedente sublata, 
et acceptilatione , quæ fuit inducta , pe- 
rempta : ei qui ex nulla causa restitui po- 
test, omnis agendi via præcluditur. 

Sancit. 5 calend. decembris, CG. Coss. 


TITUEUS,X LV. 
De evictionibus. 


ki Impp. Severus et Antoninus AZ. 
Munitio. 


LE uerc hereditatis rem à possessori= 


bus sumptu ac periculo suo persequi debet. 
Evictio quoque non præstatur in singulis 
rebus, cùm hereditatem jure venisse cons- 
tet : nisi aliud nominatim inter contrahen- 
tes convenit. 3 

Proposit. 6 calend. martii, Severo A. 
11. et Victorino Coss. 2or. 


2. Jidem AA. Quartæ. 

Quoniam avus tuus cùm prædia tibi do- 
naret, de evictione eorum Cavit : potes ad- 
versus coheredes tuos ex causa stipulatio- 
nis consistere ob evictionem prædiorum , 
pro portione scilicet hereditaria, Nudo 
autem pacto interveniente minimé dona- 
torem hac evictione teneri certum est. 

Proposit. 2 calend. martii, Antonino A. 
11. et Geta II. Coss. 206. 
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3. Iidem AA. Aureliano. 

Qui rem emit , et post possidet, quan- 
diù evicta non est, auctorem suum, prop- 
tereà quod aliena vel obligata res dicatur, 
convenire non potest. 

Proposit. 8 calend. augusti, Faustino et 
Rufino Coss. 211. 


4. Imp. Antoninus A. Georgio. 

Si prædium tibi pro soluto datum est, 
quod aliis creditoribus fuerat obligatum : 
causa pignoris mutata non est. Joitur si 
hoc jure fuerit evictum , utilis tibi actio 
contra debitorem competit. Nam hujus- 
modi contractus vicem venditionis obtinet. 

Proposit. 11 calend. augusti, Duobus et 


Aspris Coss. 21 2. 


5. Idem À. Patroniæ. 

“Ex bis prædiis quæ mercata es, si ali- 
qua à venditore obligata , et necdum tibi 
tradita sunt : ex empto actione conseque- 
ris, ut ea à creditore liberentur. Idem 

-étiam fiet , si adversus venditorem ex ven- 
dito actione pretium petentem , doli ex- 
“ceptionem opposueris. 

Proposit. 15 calend. octobris, Duobus 

et Aspris Coss. 215. 


6. TImp. Alexander A. Octavio. 
Non Atbatur , et si specialiter vendi- 
tor evictionem non pronuserit, re evicta 
ex empto competere actionem. 

Proposit. 8 id. martii, Alexandro A. 


_ Cos. 223... 


7. Idem A. Hilariano. 

Auctore laudato , si evicta res est , fide- 
jussorem , etiam si agi causam ignoraverit, 
conveniri évictionis nomine posse, non 

ambigitur. 

Proposit. 3 non. aprilis, Alexandro A. 
Cos. 223. 


8. Idem A. Clementino. 
Emptor fundi, nisi auctori aut heredi 
ejus denuntiaverit : evicto prædio , neque 
ex stipulatu, neque ex dupla , neque ex 


3. Les mémes empereurs à Aurélien. 
Celui qui a acheté une chose et en a 
été mis en possession, ne peut, tant qu’il 
n’est pas évincé, poursuivre son vendeur, 
quoiqu’on prétende que la chosé vendue 
n’appartenait point au vendeur, ou était 
obligée. 
Fait le 8 des calend. d’août, sous le 
cons. de Faustinus et de Rufinus. 2171. 
4. L'empereur Antonin à Georges. 
S’il vous a été donné un fonds en paie- 
ment déjà obligé à d’autres créanciers, 


ce fonds reste toujours dans son état de 


gage. C’est pourquoi si ce fonds a été 


‘évincé pour cette cause , vous avez l’ac- 


tion utile contre votre débiteur ; car la 
donation d’une chose en paiement est un 
contrat semblable à celui de vente. 

Fait le rr des calend. d'août, sous le 
cons. des deux Asper. 213. 

5. Le même empereur à Patronia. 

Si, parmi les fonds que vous avez 
achetés, il y en a qui se sont trouvés 
obligés par le vendeur , et dont vous n’avez 
pas été mise en possession, vous pourrez, 
par l’action résultante de l’achat, obtenir 
qu’ils soient libérés ; vous parviendrez au 
même but, si le vendeur réclamant par 


Jaction de la vente le prix convenu, vous 


lui opposez l’exception du dol. 
Fait le 15 des calend. d’octobre, sous 
le cons. des deux Asper. 213. 
6. L'empereur Alexandre à Octavius. 
Il est certain que, quoique le vendeur 


ne vous ait pas garanti spécialement de 


l’éviction, vous avez contre lui l’action de 
achat , si.vous êtes évincé. 

Fait le 8 des ides de mars, sous le cons. 
de l’empereur Alexandre. 223. 

7. Le méme empereur à Hilarien. 

Il n’est pas douteux que si on n’obtient 
pas du vendeur raison au sujet de l’évic- 
tion, son fidéjusseur ne puisse être pour- 


suivi pour le même objet, quand ilaurait 


ignoré jusqu'alors que lacheteur fût 


- évincé. 


Fait le 3 des nones d’avril, sous le cons. 
de l’empereur Alexandre. 223. 

8. Le même empereur à Clémentin. 

L'acheteur du fonds, qui a été ensuite 
évincé, ne peut exercer contre son ven- 
deur ou son fidéjusseur laction ex sti- 
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pulatu, ou celle du double, ou résultante 
de l'achat, à moins qu’il ne leur ait no- 
tifié léviction en tems utile. Mais si la- 
cheteur ne comparait pas au jugement 
qu’il a provoqué lui-même; ou si, étant 
comparu, il a été condamné en l’absence 
du vendeur ou du fidéjusseur, quoique 


par l’effet d’une injustice du juge, il a 


perdu tout recours contre eux au sujet. 


de Péviction. 

Fait le 8 des ides de décembre, sous 
le cons. de l’empereur Alexandre. 225. 
9. Le méme empereur à Térentius. 

Si on vous conteste la propriété du 
fonds que vous dites avoir acheté de bonne 
foi, dénoncez-le à votre auteur ou à son 
héritier 3 si vous obtenez raison , vous 
serez conservé dans la chose que vous 
avez achetée. Si au contraire vous êtes 
évincé, vous obtiendrez de votre vendeur 
ou de son héritier vos dommages et in- 
térêts, dans la fixation desquels on aura 
égard aux dépenses que vous avez faites 
dans la chose, qui en ont augmenté la 
valeur. 

Fait le 11 des calend. de janvier, sous 
le cons. de l’empereur Alexandre. 228. 

10. Le méme empereur à Largus. 

Si le vendeur ayant fixé les bornes du 
fonds, l’acheteur est ensuite évincé d’une 
Fa de ce fonds, comprise dans ces 

ornes , le péril de l’éviction est pour son 
compte. C’est pourquoi, si votre vendeur 
vous a vendu le fonds, et vous en a fixé 
les limites, le procès concernant ces bornes 
est à sa charge. | 

Fait le 7 des calendes de décembre , 
sous le deuxième cons. de Maxime et le 
premier d'Elien. 224. 

11. Le méme empereur à Clément. 

Vous repousserez victorieusement par 
Pexception du dol le fidéjusseur que 
vous avez reçu de votre vendeur, si, en 
son propre nom, il vous évince, en disant 
avoir acheté le fonds avant vous par 
Vintermédiaire de sa femme : car il a 
tellement consenti à la vente, qu’il s’est 
obligé en garantie de l’éviction. 

Fait pendant les nones de févr., sous 
fe consul. de Pompéien et de Pélignus. 
232, : 
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empto actionem contra venditorem vel 
fidejussorem ejus habet. Sed et si judicio 
emptor non adfuit, aut præsens per inju- 
riam judicis victus est absente auctore vel 
fidejussore : regressum adversus eum non 
habet. 

Proposit. 8 id, decembris, Alexandro, 
A. Cos, 225. 


9. Idem À. Terentio. 

Si controversia tibi possessionis , quam 
bona fide te emisse allegas , ab aliquo mo- 
vetur : auctori heredive ejus denuntia. Et 
si quidem obtinueris : habebis quod emisti. 
Sin autem evictum fuerit , à venditore suc- 
cessoreve ejus consequeris quanti tua in— 
terest. In quo continetur etiam eorum per- 
secutio, quæ in rem emplam à te, ut me- 
lior fieret, erogata sunt. 

Proposit. 11 calend, januarii , Alexan- 
dro A. Cos. 225. 


10. Idem A. Largo. 

Si fines agri venditor demonstravit, et 
legem dixit, intra eos neminem ingressu- 
rum : si quid inde evincatur , periculo fit 
auctoris. Quôd si finibus suis, quos de- 
monstravit, agrum vendidit : lis finalis ad 
venditorem non pertinet. 

Proposit. 7 calend. decembris, Maximo 
11. et Æliano Coss. 224. 


it. Idem A. (lementi. 

Exceptione doli rectè eum submovebis, 
quem ab auctore tuo fidejussorem acee- 
pisti, si ejus nomine controversiam refert, 
quasi per uxorem suam antequäm tu eme- 
res, Comparaverit : qui venditioni aded 
consensum dedit, ut se eliam pro evic- 
tione obligaverit. 

Proposit. non. februar. Pompeiano et 
Peligno Coss. 232, 
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‘19. Împ. Gordianus A. Phiippo. 

Sive in libertatem evictus est servus, 
quem mercatus es, sivé cùm Comparares 
Convenit, ut si qua quæstio nomine ejus 
relata esset , etsi necdum evictus esset, tu 
pretium recuperares : præses provinciæ , 
quod tibi præstandum animadverterit , 
restitui jubebit. | 1 

. Proposit. 7 id. martii, Gordiano A. et 
Aviola Coss. 240. 


t 


701 13. Idem A. Zoiïlo. 

Si ob causam judicati pignora capta 
sunt éx ejus auctoritate , cui præcipiendi 
jus fuit, eaque de quibus complecteris, 
tu mercatüs es : frustra ab ea quæ con- 
demnata est, vel que in ejus locum suc- 
cessit, eorum refertur quæstio : quando- 
quidem et si evictio eorum ab alio subse- 
cuta fuisset , adversus eos dari debuisse 
actionem , quibus pretii solutio proficit, 
rectissimè responsum est. 

Proposit. 16 calend. junii, Gordiano 
A. et Aviola Coss. 240. 


14. Idem A. Secundino. 

Sive possessio venditoris fuit ; filius 
ejusdemque patris heres frustrà quæstio- 
nem movet : sive non patris, sed filii ejus 
possessio fuit, de qua jure heréditario auc- 
tor laudari potest : controversiam movere 
non potest. #7 

Proposit. 14 cal. augusti, Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240, - 


+5: Tmp. Phülippus À. Menandro. 
Si non injuria'judicantis , sed juris ra- 
tione superatus es : pignus ob evictionem 
acceptum solemniter persequi potes. 
Proposit. calend. augusti....…. 


16, Impp. Diocletianus et Maximianus 

AA. Alexandro et Diogeni. 
Super empti agri quæstione disceptabit 
præses provinciæ : et si porlionem diversæ 
partis 
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12. l’empereur Gordien à Philippe. 

Soit que l’esclave que vous avez acheté 
revéndique la liberté, soit qu’en l’ache- 
tant vous soyiez convenu avec votre ven- 
deur qu’il vous restituerait le prix que 
vous lui en avez donné, s’il arrivait qu’on 
vous en contestât d’une manière quel- 
conque la propriété, quand même vous 
ne seriez pas évincé, le président de la 
province ordonnera qu’on vous restitue 
ce qu’il jugera vous être dù. 

‘ Fait le 7 des ides de mars, sous le 
cons. de l’empereur Gordien et d’Aviola. 
240. 

13. Le méme empereur à Zoïle. 

Si, par suite de la chose jugée , des 
gages ayant été saisis par autorité de 
justice, vous avez acheté ceux dont vous 
nous parlez, c’est illégitimement que la 
propriété vous en est contestée par la 
condamnée ou son héritier. Bien plus il 
a été décidé avec beaucoup de raison, 
æ° quand même l’éviction proviendrait 

e tout autre, ce n’est pas contre vous 
que laction serait donnée, mais contre 
ceux qui ont reçu le prix. 

Fait le 16 des calend. de juin , sous 
le cons. de l’empereur Gordien et d’A- 
viola. 240. 

14. Le même empereur à Sécundinus. 

Soit que le fonds en question appar- 
tint au vendeur , son fils et son héritier 
en même tems n’est point fondé à vous 
en contester la propriété ; soit qu’il n’ap- 
partint point au père, mais au fils, il ne 
peut non plus, étant héritier de son père, 
vous inquiéter à cet égard. 

Fait le 14 des calend. d’août, sous 
le cons. de l’empereur Gordien et d’A- 
viola.' 240. 
°15. L'empereur Philippe à Ménandre. 

Si vous n'avez point été condamné, 
au mépris des lois, mais conformément 
à ce qu’elles disposent, vous pouvez pour- 
suivre. solennellement vos droits sur les 
gages qui vous ont été donnés en garantie 

e l’éviction. 

Fait pendant les calendes d’août… 

16. Les emper. Dioclétien et Maximien 

à Alexandre et à Diogène. 

Le président de la province connaîtra 
de la contestation élevée au sujet du fonds 

acheté ; 
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acheté; et sil trouve qu’une portion de 
ce même fonds appartienne à votre partie 
adverse, il ordonnera qu’il vous restitue 


les dépenses que vous avez employées à 


des améliorations, après en avoir déduit 
néanmoins la valeur des fruits que vous 
avez perçus. Mais pour ce qui concerne 
le prix de cette portion dont vous êtes 
évincé, ce n’et pas de celui qui vous 
évince que vous devez le réclamer, mais 
de celui dont vous la teniez. 

Fait le 10 des calend. de juillet, sous le 
quatrième cons. de l’empereur Dioclétien 
et le troisième de l’empereur Maximien. 
290. 

17. Les mêmes empereurs à Mutien. 

Si vous avez notifié à votre vèndeur 
la contestation qu’on élève au sujet de 
votre propriété sur l’esclave que vous 
avez acheté, et si vous ne l’avez livré à 
celui qui vous en a évincé qu’en vertu 
d’une sentence judiciaire, le président de 
la province fixera, conformément aux 
lois, ce qui vous est dû par suite des 
pertes que vous avez éprouvées à cette 
occasion. 

Fait le 5 des nones de novembre, sous 
le même cons. que ci-dessus. 290. 


18. Les mêmes empereurs et Césars à 
. Eutychius. 

Si on vous élève une question d’état 
au sujet de l’esclave que vous avez acheté, 
après avoir rempli les formalités exigées 
par les lois, vous pourrez, si la sentence 
a prononcé la liberté, poursuivre sans 
obstacle, au sujet de l’éviction , votre 
vendeur ou ses fidéjusseurs , ou leurs 
héritiers , si toutefois en achetant ce pré- 
tendu esclave-vous ignoriez sa condition. 
Mais si la sentence le déclare esclave, 
vous concevez que vous n'ayez aucun 
recours contre le vendeur. 


19. Les mêmes empereurs et Césars à 
Théodore. 

Si, ayant vendu des fonds obligés, les 
acheteurs peuvent se défendre par la pres- 
cription de long tems, vous n’êtes pas 
fondé à craindre les périls de l’éviction. 

Fait le 2 des calend. de mai, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 


Tome III. 
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partis esse cognoverit : impensas , quas ad 
meliorandam rem vos erogasse constitérit, 
habita fructuum ratione restitui vobis ju- 
bebit. Nam super pretio evictæ portionis 
non eum qui dominium evicerit, sed auc- 
tricem conveniri consequens est. 

Proposit. 10 calend. julii, ipsis IV. et 
III, AA, Coss. 290, 


17. Jidem AA. Mutiano. 

Si cùm quæstio tibi super eo, quemt 
comparaveras, moveretur, auctorem tuum 
certum fecisti, nec citra judicis discepta- 
tionem eum quem emeras , tradidisti : 
præses provinciæ in damnis , quæ te tole- 
rasse meministi, medelam juris adhibebit. 

Proposit. 5 id. novembris, ipsis IV. et 
III. AA. Coss. 290. 


18. Jidem AA. et CC. Eutychio. 


Si status tibi super homine venundato 
mota quæstio est : solemnibus, quæ juris 
admittit ratio , interpositis : si secundüm 
libertatem fuerit lata sententia, poteris de 
evictione ejus quem comparaveras, si nes- 
ciens ejus conditiouem comparasti, sine 
aliqua dubitatione auctorém, vel ejus fi- 
dejussores , heredesve eorum convenire. 
Quod si fuisse servum sententia declara- 
verit : intelligis ad venditorem te reverti 
non posse. 


19. Jidem AA. et GC. Theodoro. 


Si obligata prædia venundedisti, et 
longi temporis præscriptione solita emp- 
tores se tueri possunt : evictionis pericu— 
lum timere non potes. 

Sancit. 2 calend. maii, AA. Coss. 
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20. Jidem AA. et CC. Solidio et als. 


Si parentes vestri mancipia venundede- 
runt, et quæstio dominii mota est emp- 
toribus : adesse ac defendere causam non 
prohibemini. Quod si eis hæc etiam evicta 
sunt : instauralio litis ex persona vestra, 
si appellationem non interposuistis, con- 
tra jus desideratur. ÆEmpti sanè judicio 
pro evictione si conveniri cœperitis, nec 


vobis negotium , ut defendätis, denuntia-. 


tum probelur : intelligis quatenüs vos- 
metipsos tueri debeatis. 
Sancit. 6 calend. julii, AA. Coss. 


21. Jidem AA. et CC. Heliodoro. 


. Empti actio longi temporis præscrip- 
tione non submovetur , licèt post multa 
spalia rem evictam emptori fuerit com-. 
probatum. Si itaque is quem te compa- 
rasse commemoras , nunC in libertatem 
proclamet : interpellare venditorem sive 
successorem ejus debes , ut tibi adsistant, 
causamque instruant. Quem si liberum 
esse , vel servum non esse, fuerit pronun- 
tiatum, nec te conventione remisisse pe- 
riculum evictionis fuerit comprobatum : 
præses provinciæ (si res integra est) quanti 
tua interest , restitui tibi providebit. 
Sancit, 11 calend. augusti, AA. Coss. 


22. Tidem AA. et CC, Julio. 


Cüm tibi liberum venundatum fundum 
ab auctore proponas: si ex antecedente 
obligatione, quod debebatur, jure solvisti : 
stipulationem, quam subjectam emptioni 
de indemnitate proponis, ipsius conceptio 
commissam manifesté declarat. 

Sancit. 7 calend. septemb. AA. Coss. 


20. Les mémes empereurs et Césars à 
Solidius et autres. | 

Si on conteste aux acheteurs la pro- 
priété des esclaves que leur ont vendus 
vos parens , rien ne vous empêche d’in- 
tervenir dans la cause, et de la défendre. 
Mais si les acheteurs étant déjà évincés, 
il n’a pas été appelé de la sentence qui 
prononce l’éviction , voû@s n’êtes point 
fondé à demander qu’à cause de vous, 
le procès soit restauré. Si, étant pour- 
suivis par l’action ex empto , vous pouvez 


prouver qu’on ne vous a pas donné con- 


naissance de l'affaire pour que' vous pus- 
siez vous défendre, vous concevez que 
cette exception suffit pour repousser l’at- 
taque de vos adversaires. 

Fait le 6 des calend. de juillet, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 

21. Les mêmes empereurs et Césars à 
Héliodore. 

L'action résultante de Pachat ne s’é- 
teint point par la prescription de long 
tems, quand même l’acheteur aurait été 
évincé trés-long-tems après l’achat. C’est 
pourquoi, si lesclave que vous dites avoir 
acheté se proclame en liberté, vous devez. 
sommer votre vendeur ou son héritier 
de vous assister et d'intervenir dans la 
cause ; et si l’esclave étant déclaré libre, 
il est prouvé que vous n’avez point dé- 
chargé votre vendeur de la garantie de 
V'éviction, le président de la province, 
si l’affaire n’est pas encore décidée, or- 
donnera que vous soyiez dédommagé de 
suites de cette éviction. 

Faitle rr des calend. d’août, sous le 
cons. des mêmes empereurs. 

22. Les mêmes empereurs et Césars à 
Julius. 

Si le fonds que vous aviez acheté vous 
ayant été vendu comme libre de toutes 
charges , il a été découvert par la suite 
qu’il était obligé et l’avez libéré en payant 
ce qui était dû à cette occasion , il est 
manifeste que la stipulation ajoutée à l’a- 
chat, par laquelle il a été pourvu à votre 
indemnité , dans le cas où par la suite 
on découvrirait que le fonds était grevé, 
doit recevoir son exécution. R 

Fait le 7 des calend. de septembre, 
sous le consul. des mêmes empereurs. 


DES ÉVICTIONS. 


23, Les mêmes empereurs et Césars à 

Eustochia. 

Les héritiers du vendeur pouvant être 
tenus dé l’éviction, si la ville de Thes- 
salonique revendique des droits de gages 
sur les choses que vous avez achetées, 
sommez les héritiers de votre auteur , quel 
que soit leur degré, d'intervenir dans 
le procès. C’est un point de droit très- 
connu , que soit qu’ils aient été présens 
lorsque vous avez été évincé , soit qu’ils 
aient été absens, ils sont tenus envers 
vous de dommages et intérêts, pour la 
fixation desquels on doit prendre pour 
base non le prix que vous avez donné du 
fonds dont vous avez été évincé , mais 
les pertes que vous avez éprouvées à 
cette occasion; à moins qu'il n’eût été 
convenu expressément du contraire, 

Faït 1e 2 des calend. de janvier, à 
“Sirmium , sous le consulat des mêmes 
empereurs. 


24. Les mêmes empereurs et Césars & 


Eutychius. 
- Si avant que le prix ait été compté, 
quoique la vente soit d’ailleurs parfaite, 
l'acheteur découvre que la chose qu’iba 
achetée est grevée, ou s’il s’agit d’escla- 
ves, s’ils se proclament en hberté ; comme 
Véviction dans ce cas touche à la nais- 


sance du contrat, les lois portent que’ 


l'acheteur , si son vendeur ne le dédom- 
mage pas, ne peut être contraint de 
donner le prix, ou s’il a déjà donné un 
à compte , d’en achever le paiement. C’est 
pourquoi, si après avoir payé une partie 
du prix, un créancier de votre vendeur, 
d’après ce que vous dites, vous a sommé 
de ne point acheter la maison dont s’a- 
git, lui étant obligée à titre de gage , le 
juge pourvoira à vos intérêts en appli- 
quant à votre cause les dispositions des 
lois concernant la vente. 
* Fait à Sirmium, de 6 des calend. de 
février, sous le consulat des Césars. . 
25, Les mémes empereurs et Césars à 
| Salurnina. 

Si Saturninus vous ayant vendu une 
femme prétendue esclave qu’il ignorait 
être libre, cette prétendue esclave se pré- 
tend maintenant libre, vous pourrez, si 
la liberté est prononcée, poursuivre votre 


\ 
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23. Tidem AA. et CC. Eustochiæ. 


Cüm successores etiam venditoris pro 
evictione teneri possint: si velut obligatione 


sibi respublica Thessalonicensium pignoris 


instituat jure peer quæ comparasti : 
auctoris heredibus quocurque gradu cons- 
titutis adsistere negotio denuntia. Quod 


sive præsentibus is fundus quem emisti, 


fuerit evictus, sive absentibus : postea 
quanti tua interest rem evictam non esse , 
teneri , non quantum pretii nomine dedisti 
(si aliud non placuit ) publicè notum est. 

Sancit, 2 calend. januar. Sirmii, AA. 
Coss, 


24. Tidem AA. et CC. Eutychio. 


Si post perfectam venditionem ante 
pretium numeratum rei venundatæ mota 
fuerit quæstio , vel mancipia vendita pro- 
clament in libertatem: cüm in ipso limine 
contractus immineat evictio : emptorem , 
si satis ei non offeratur, ad totius vel resi- 
dui pretii solutionem non compelli, juris 
auctoritate monstratur. Unde cüm parte 
pretii numerata , domus quam emisti, tibi 
velut pignoris jure obligatæ, ne ad emp- 
tionem accederes, denuntiatum ab aliquo 
proponas : judex tibi, quæ ex emptione 
veniunt , præstari providebit. 

Sancit. 6 calend. febr, Sirmii, GC. Coss. 


25. Jidem AA. et CC. Saturnineæ. 


Si tibi liberam Saturninus conditionena 
ejus ignorans distraxit, ac nunc eam de- 
fendit in libertatem : hac libera pronun- 
tiata , venditorem vel ex stipulatione du- 
plæ, quantum in hanc Feet est : vel 
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empti actione , quanti tua interest, conve- 


aire potes. 
Sancit. idib. februar. AA. Coss, . 


26. TIidem AA. et CC. Neoni. 


Si quis tibi servum vendidit: postquam 
is rebus humanis exemptus est : cüm evic- 
tionis periculum finitum sit, à te conveniri 
non polest. 

Sancit. 2 calend. april. Sirmii, CC. 


Coss. 
27. Iidem AA. et CC. Theophilo. 


Si fundum sciens alienum, vel obliga- 


tum comparavit Athenocles, neque quic- 


quam de evictione convenit : quod eo no- 
mine dedit, contra juris poscit rationem. 
Nam si ignorans : desiderio tuo juris forma 
negantis hoc reddi refragatur, 

Sancit. 15 calend. octob. GC. Coss. 


»8. idem AA. et CC. Maxtmiano ét 
alirs. 

Emptori etiam venditoris jura prodesse 
non ambigitur. Si igitur vobis propter rei 
proprietatem mota fuerit quæstio : tam 
propriis quàm venditoris defensionibus uti 
poteritis. 

Sancit. 3 non. octob. , CC. Coss. 


29. Tidem AA. et CC. Rheso. 


Si permutationis gratia prædia curato- 
ribus quondam fratris tui mater tua dedit: 
1is quæ in eorum vicem ‘accepit, postéa- 
quäm ad defensionem fuerit denuntiatum, 
vel cüm eorum non haberet facultatem, 
evictis : quanti interest, eos conveniri pos- 
se, rationis est. 

Een idib, decemb. Nicomediæ, GG. 
o5$, 


vendeur en restitution du double, s’ila 
été convenu ainsi par stipulation , ou en 
demande de dommages et intérêts par lac- 
tion de l’achat. 

Fait pendant les ides de février , sous 
le consulat. des mêmes empereurs. 

26. Les mémes empereurs et Césars à 
Néon. 

Vous ne pouvez poursuivre celui qui 
vous a vendu un esclave qui est décédé 
avant que vous en fussiez évincé, parce 
que le péril de l’éviction ne s’étend pas 
au-delà de l’existence de la chose vendue. 

Fait à Sirmium, le 2 des calendes 
d'avril, sous le consulat des Césars. 

27. Les mêmes empereurs et Césars à 
Théophile. 

Si Athénoclès ayant acheté le fonds en 
question sans se réserver la garantie de 
Véviction, quoiqu'il sût qu’il n’apparte- 
nait pas à son vendeur ou qu’il était 
obligé , il n’est pas fondé en droit à de- 
mander que le prix qu’il en a donné lui soit 
restitué; mais s’il était dans la croyance 
que le fonds était libre et appartenait au 
vendeur , les lois ne s’opposent pas à ce 
que, selon votre demande , le prix qui en 
a été donné soit restitué. L 

Fait le 15 des calend. d’octobre, sous 
le consulat des Césars. 

28. Les mémes empereurs et Césars à 
Maximien et à d’autres. 

Il w’est pas douteux que l’acheteur ne 
puisse exercer les droits de son vendeur. 
C’est pourquoi si on vous conteste la 
propriété de la chose que vous avez ache- 
tée , vous pourrez user tant de vos pro- 
pres moyens de défense que de ceux de 
votre vendeur. 

Fait le 3 des nones d’octobre , sous le 
consulat des Césars. 

29. Les mêmes empereurs et Césars à 
Rhésus. 

Si feue votre mère ayant donné aux 
curateurs de votre frère des fonds en 
échange d’autres fonds, ces derniers ont 
été évincés en l’absence des curateurs, où 
après que vous les avez sommés de se 
défendre , vous êtes en droit de les pour- 
suivre en dommages et intérêts. 

Fait à Nicomédie , pendant les ides de 
décembre , sous le consul. des Césars, 
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3o. Les mémes empereurs et Césars à 
Hastius. 

Celui qui a acheté de votre mère un 
esclave, ne peut être présumé acheteur 
de mauvaise foi, par cela seul qu'ila sti- 
pulé la restitution du double en cas d’é- 
viction. Mais vous pouvez, si vous voulez, 
user d’autres preuves pour : démontrer 
qu’il n’a pas acheté de bonne foi. 

Fait pendant les ides de décembre, 
-sous le consul. des mêmes empereurs. 
31. Les mêmes empereurs et Césars à 

Agathon. 

L’héritier du fidéjusseur du vendeur 
-peut revendiquer de son chef la chose 
pour laquelle celui à qui.il, a succédé 
avait répondu , le fait du défunt ne Ven 
empêche point, toutefois si l’action en 
éviction peut encore être admise. 

Fait le 18 des calend. de janvier , sous 
le consulat des Césars. 


TITRE. XL VI 


De la non responsabilité du créan- 
cier à l’égard de l’éviction du 
gage. 


1. L'empereur Alexandre à Publicius. 


Mo procureur ayant vendu le fonds 
en question comme obligé au. fisc, il 
n’est point tenu de l’éviction ; d’ailleurs 
un créancier privé jouit du même pri- 
vilége , à moins qu’il n’y ait renoncé 
expressément. Si cependant le fisc n’a 
point vendu ce fonds de son chef, mais 
comme successeur d’un autré créancier, 
c’est injustement qu'on vous intente la 
contestation dont s’agit au nom du fisc, 
soit que lorsqu'il a vendu le fonds il fût pre- 
mier créancier , soit non; parce que tout 
créancier. qui vend un gage doit prouver 
qu'il est antérieur à tous les autres créan- 
Ciersi. . tà | ; 

Fait le. 15 des calend. de novembre, 
sous le deuxième consul. de Maxime et 
le premier d’Elien, 224. . NE 

2. L'empereur Gordien à Sabina.... 

Si votre père a acheté les fonds. dont 
il est question de la créancière qui les a 
vendus comme lui étant obligés comme 


80. Jidern AA:1et CC. Hastio. 


Non ex eo quod.duplumiis:qui à matre 
tua mancipium comparavit ,evictionis no- 
mine stipulatus est, alienæ reïscientia con: 
vincitur : nec opinio ejus ex hoc ledit 
ut malæ fidei emptor existimetur.! Aliis 
itaque hocindiciis;:si vis , probare debes, 

Sancit. idib. decemb. AA. Coss. 9° 


LA 


31. Tidem AA. et CC. Agathoni. 


Heredèm fidejussoris rerum , pro qui- 
bus defunctus apud emptorem intercesse— 
rat pro venditore , factum ejus cui succes- 
sit, ex sua persona dominium vindicare 
non impédit : séilicet evictionis causaidu- 
rante actione. 

Sancit, 18 calend, januar: GC.\Coss, 


1 
5 


TTTULUSXE VE 


Creditorem éevictionem non debere: 


SE Tmp. Alexander A. Publicio. . : 


Ce jure creditoris propter fisci debita 
prædium obligatum procurator meus ve- 
nundedit ; evictio non debetur: quia et 
privatus creditor eodem jure utitur: nisi 
nominatim hoc repromissum.. à «privato 
fuerit creditore. Si tamen fiscus in jus -al- 


“terius. creditoris, sucoessit, emptori .non 


justa nomine:fisci movetur, controversia : 
sive quia potior fuerat quando vendebat : 
sive quia ibfirmior: quoniam hoc utique 
præstare debet , qui pignoris jure vendit , 
potiorem se cæteris esse creditoribus. 
Proposit.. 15 calend. noyemb. Maximo 


il..et Æliano Coss. 224. 


: 2..Tmp., Gordianus À. Sabine. 

Si à creditrice jure pignoris fundos obli- 
gatos pater/tuus :comparaverat : evictis 
prædiis, ila demum petitionem adversus 


430 
creditricem habere jure potes , si vel cüm 
vendidit, de evictione rei promisit : vel 
etiam dolo malo, cum sciens prudensque 
esset rem sine vitio non esse , eam patri 
tuo, cui .successisti, venundedit. Nam si- 
cuti genus ejusmodi:contractus inscium 
creditorem vinculo evictionis non astrin- 
git: itaeum,:qui fraudèem admisit, vel 
decepit., non excusat. ne 

Proposit. 7 id. april. Sabino II. et Ve- 
nusto Goss. 241. 
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HTITULUS XLVIL 
«De patria potestate. 


1. Impp. Antoninus et Verus AA. Tikio. 
1 ÿ : Dé L à ] 3 f 


12 27 


S: flium tuunr'in potestate tua esse dicis: 
præses provinciæ æstimabit, an audire te 
debeat : cüm diu passus sis , ut patrisfami- 
lias res ejus agi per eos qui testamento 
matris tutores nominati fuerunt. 
Sine die et consule, 
RTS autant ee 
y USM TO} 1119 “et ft 


? 
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‘2. Tmp. Antoninus A. Maroniæ. 
"Ejhs quéd in potestate patris agens ha- 
buisti , dominiam ad patrem tuum perti- 
nuit, extra ea quæ non acuiruntur. 


© Propésit. 16 calend,' martü, Læto 11 


et Cereali Cosé, 216, 


© 3. Imp. Alexander À. Artemidoro. 


Si filius tuus in potestate tua est: res 


acquisitas tibi alienare non potuit. Quem, 
si pietatem patri debitam non agnoscit, 
castigare jure patriæ potestatis non prohi- 
beris : acriore remedio usurus, si in pari 
contumacia perseveraverit,-eumque præ- 
sidi provinciæ oblaturus’} dicturo senten- 
tiami ; qQuam tu quoque dici volueris... 


Proposit. 6 id. décemh!"Albino ét Ma 
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TITRE XLVII. 


gages , vous pouvez avoir, s’ils sont évin- 
cés, action contre la venderesse, dans le 
Cas où elle aurait garanti de l’éviction ; 
dans le cas contraire, vous avez contre 
elle l’action du dol, comme ayant vendu 
sciemment à votre père, à qui vous avez 
succédé, une chose qu’elle n’ignorait pas 
n’avoir pas le droit de vendre : car de 
même que le créancier de bonne foi n’est 
pas tenu de l’éviction du gage vendu de 
bonne foi, de même celui qui est coupa- 


. ble de fraude et de dol doit en être tenus 


ne méritant pas d’être excusé. 
Fait le 7 des ides d'avril, sous le 
deuxième consul. de Sabinus et le pre- 


‘mier de Vénustus. 247. 


FITRE XLVIL 
De la puissance paternelle. 


1. Les empereurs Antonin et Wérus à 
Titius. | 


S: vous prétendez que votre fils soit 


en votre puissance, le président de la 
province jugera si vous devez être cru : car 
ce qui rend vos prétentions douteuses, 
c’est que vous avez souffert pendant long- 
tems que les biens de votre fils fussent 


administrés comme ceux d’un père de fa- 
mille par les tuteurs que sa mère lui à 


nommés par testament. 

Sans date nj désignation de consulat. 

2. L'empereur Antonin à Maronia. 

Les biens que vous avez acquis pen- 
dant que vous étiez sous la puissance 
pe appartiennent à votre père, 

ormis ceux exceptés par la loi. 

Fait le 16 des calend. de mars, sous 
le deuxième consul. de Létus et le pre- 
mier de Céréal. 216. 

3. L'empereur Alexandre à Artémidore. 

Si votre fils est constitué sous votre 
puissance , il n’a pu aliéuer les choses 
sis a acquises. S’il n’a pas eu pour vous 
e respect qu’il vous doit, rien ne vous 
empêche de le châtier, en usant de la 
puissance paternelle ; il vous est permis 
même de recourir à des moyens rigou- 
reux s’il persiste dans sa désobéissance , 
et de le faire traduire devant le prési- 
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DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 


dent de la province, qui lui infligera la 
eine que vous lui désignerez. 
Fait le 6 des ides de décembre , sous 
le consul. d’Albinus et de Maxime. 228. 


4 Les empereurs Walérien et Gallien 
à Cala. 

Il est plus convenable que les contes- 
tations élevées entre vous et vos enfans 
soient termmées dans l’intérieur de votre 
maison et ne se répandent pas au dehors. 
Mais si l’affaire en est à un tel point que 
vous croyiez nécessaire pour obtenir raison 
de leur mauvaise conduite à votre égard , 
de recourir aux tribunaux , allez trouver 
le président de la province, qui connaitra 
de la cause à la manière ordinaire , s’il 
s’agit d'intérêts pécuniaires, et contraindra 
vos enfans à vous rendre le respect qu’ils 
doivent à leur mère. Il vengera sévère- 
ment la violation de la piété filiale, s’il 
trouve qu’ils se soient portés à votre 
égard à des excès condamnables. 

Fait le 15 des calend. de juin, sous 
le consulat d'Emilien et de Bassus. 


5. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Donat. à 
Le gouverneur de la province contrain- 
dra non-seulement votre fille à vous por- 
ter le respect qu’elle vous doit, mais 
encore à vous fournir des alimens. 
Fait pendant les calend. de mars, sous 
le troisième consul. de l’empereur Dio- 
clétien et le premier de l’emper. Maxi- 
mien. 267. 


6. Les mêmes empereurs & Hermogène. 
L’abdication , moyen dont les Grecs 
usaient pour aliéner leurs enfans, n’est point 
admise par le droit Romain. 
Fait le 17 des calénd. de décembre, 
sous le deuxième consul. de Fempereur 
Maximien et le premier de Januarius. 


7. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Dupliana. 

Si votre mari étant, quoique militaire, 
consiitué sous la puissance paternelle, a 
reçu un fils de vous en légitime mariage, 
il n’est pas douteux que ce fils ne soit 
sous la puissance paternelle de son aïeul, 
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ximo Consulibus. 228. 


4. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 

| Cale. 

. Congruentius quidem videtur, intra do- 
mum inter te ac filios tuos , si quæ contre- 
versiæ oriuntur , terminari. Sed si ita res 
fuerit, ut pro injuriis eorum , et ad jus ex- 
periendum , et ad vindictam processéris : 
aditus præses provinciæ super disceptatio- 
nibus quidem pecuniariis consuetum exer- 
ceri jubebit ordinem juris: reverentiam 
autem debitam exhibere matri filios coget. 
Et si provectam ad inclementiores injurias 
improbitatem deprehenderit, læsam pie- 
tatem severius vindicabit. 

Proposit. 15 calend. jun. Æmiliano et 

Basso Coss. 


5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Donato. 

Filia tua non solüm reverentiam , sed 
étiam subsidium vitæ, ut exhibeat tibi, 
rectoris provinciæ auctoritatecompelletur. 

Proposit. calend. martiis, Diocletiano 
II, et Maximiano AA. Coss. 287. 


- 


| 6. Jidem AA. Hermogen. 

Abdicatio, quæ Græco more ad alie- 
nandos liberos usurpabatur, et aroxhpu£s 
dicebatur, Romanis legibus non compro- 
batur. ; 

Proposit. 17 calend. decemb. Maximia- 
no A. Il. et Januario Coss. 


7. idem AA. et CC. Dupliane. 


Si maritus tuus, licèt militans , in patria 
potestate constitutus, filium ex legitimis 
suscepit nuptiis : eum in potestate avi per- 
severasse non ambigitur. 

Sancit. 2 non. april, CC. Coss. 
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8. Jidem AA. et CC. Æmulianeæ, 


Libertos exemplo ingenuorum filiossuos 
ost libertatem ex legitimis nuptiis natos 
in potestate habere , non est prohibitum. 
Sancit. 16 calend. maïi, Sirmii, CC, 
Coss. ” 


9. Jidem AA. ef CC. Niconagoræ. 


Nec filium negare cuiquam esse libe- 
rum , senatusconsulta de partu agnoscendo, 
ac denuntiata poœna, item præjudiciunr 
édicto pérpetuo propositum, et remediwm 
alimentorum apud præsidem majori trimo 
petenti, nomine ejus monstratum, jure 
manifesto declaränt. 

Sancit. 5calend. maii, Sirmii, GC. Coss. 


10. Imp. Constantinus À. ad Maximum 
ræfectum urbi. 

Libertati à majoribus tantum impensum 
est , ut patribus, quibus jus vitæ in liberos, 
nécisqué potestas olim erat permissa, liber- 
tatem eripere non licéret. 

Datum 15 calend. jun. Thessalonicæ, 
Severo et Rufino Coss. 323. 


PER LE US NE VIRE 
De adoptionibus. 
“e Imp. Gordianus À. Martie. 


I qui in äliena potestate sunt, juxta 
jus civile not nisi apud eum apud quem 
plena legis actio est, adoptari Re 

Proposit. calend. jun. Gordiano A. et 
ÂAviola Coss. 240. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Timothéo. 
Impuberem, quem ad vicem naturalis 
sobolis arrogare desideras , si hi qui san= 
guinis necessitudine sïbi junguntur, id ei 


expedire 
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Fait le 2 des nones d'avril, sous le 
consulat des Césars. 
«8. Les mêmes empereurs et Césars à 

Emiliana. J 

Rien n’empêche que les affranchis, à 
l'exemple des ingénus , n’aient sous leur 
puissance les enfàns qu’ils ont reçus d’un 
légitime mariage depuis leur liberté. 

Fait à Sirmium , le 16 des calend. de 
mai, sous le consulat des Césars, 
9. Les mêmes empereurs et Césars à 

Niconagoras. 

Les sénatus-consultes de partu agnos- 
cendo , la peine qu’ils prononcent , l’ac- 
tion préjudicielle donnée par l’édit perpé- 
tuel, et les alimens qu’on doit demander 
devant le président de la province au 
nom de l’enfant âgé de plus ke trois ans, 
démontrent manifestement qu’il n’est per- 
fnis à personne de nier son enfant. 

Fait le 5 des calend. de mai, à Sir- 
mium , sous le consulat des Césars. 

10. L'empereur Constantin à Maximus, 
préfet de la ville. 

La liberté était tellement estimée chez 
nos ancêtres, qu’il n’était pas permis aux 
pères, qui d’ailleurs avaient sur leurs en 
fans droit de vie et de mort, de leur 
ravir la liberté. 

_Faït à Thessalonique, le 15 des cal. 
de juim, sous le consul. de Sévère et de 
Rufinus. 323. 


TITRE XLVIII. 
Des adoptions. 
1. L'empereur Gordien à Martia. 


Eux qui sont sous la puissance d’au- 
trui ne peuvent, conformément au droit 
civil, être adoptés que pardevant les 
magistrats qui ont la pleine action de 
la loi. 

Fait pendant les calend. de juin , sous 
le consulat de l’empereur Gordien et 
d’Aviola. 240. 

2. Les emper. Dioclétien et Maximien, 

à Timothée. 

Si les proches de Pimpubère que vous 
désirez adroger et vous attacher comme 
fils naturel, consentent à l’adrogation, et 

attestent 
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attestent devant le président de la pro- 
vince qu’elle ne peut être qu’avantageuse 
à l’impubère , vous aurez un fils. Mais 
cette adrogation vous oblige de laisser à 
l'adrogé , soit par votre testament, soit 
lorsque vous l’émanciperez, le quart de 
vos biens, et de fournir devant notaire 
public des fidéjusseurs solvables, qui ga- 
rantissent la conservation du patrimoine 
de l’ädrogé, afin d'éviter que sous le 
prétexte de l’adoption , vous ne lui ra- 
vissiez et dissipiez ses propres biens, 
que vous êtes tenu de conserver avec le 
plus grand soin. L’adrogation faite avec 
Vautorisation du prince et célébrée de- 
vant le préteur ou le président de la 
province, a la même force que celle qui, 
d’après le droit ancien, se célébrait autre- 
fois devant le peuple. 

» Fait le 5 des calend. de mars, sous 
le deuxième consulat de Maxime et le 
premier d’Aquilinus. 286. 

5. Les mémes empereurs à Martien. 

Comme vous avouez que celui que 
vous voulez adroger est votre affranchi, 
et que votre requête n’est fondée sur au- 
cun juste motif, ne donnant pas de preu- 
ves que vous êtes sans enfans naturels, 
sachez que les lois s’opposent à votre de- 
mande. DE Q 

Fait le 16 des calend. de juillet, sous 
le même consulat que ci-dessus. 286. 
4. Les mémes empereurs et Césars à 

Proculien. 

L'adoption ne doit point être faite par 
actes privés, même passés devant notaires ; 
il faut qu’elle soit célébrée avec toutes les 
solennilés ordinaires devant le président 
de la-province...: .:: AE 

Fait pendant les calend. de septembre 
sous le quatrième consulat de l’empereur 
Dioclétien et le troisième de l’empereur 
Maximien. 290. 

9. Les :mémes empereurs et 'Césars à 
'aSyra. 

Il est certain que les femmes ne peu- 
vent adroger, parce qu’elles ne peuvent 
avoir d’enfans sous leur puissance. Ce- 
pendant, puisqu’en consolation des enfans 
que vous avez pérdus ; vous désirez que 
votre beau-fils remplace votre postérité 
légitime, mous consentons à vos désirs, 

Tome III. 
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expedire apud præsidem provinclæ confir- 
maverint, filium habebis : ita ut bonorum 
tuorum quarta pars tam in postremo judi- 
cio tuo , quäm si à te emancipatus fuerit, 
ei præbeatur: et super pairimonio ejus 
idoneis fidejussoribus datis, servo publico 
caveatur , ne sub copulande adoptionis 
obtentu , in facultates ejus qu ei dili- 
genti provisione servandæ sunt, irruas. 
Arrogalio etenim ex indulgentia princrpali 
facla, perinde valet apud prætorem vel 
præsidem intimata, ac si per populum jure 
antiquo facta esset. 

Proposit. 5 id. mart, Maximo If. et 
Aquilino Coss. 280. 


3. Tidem AA. Martiano. 

Cüm eum quem arrogaveris, libertum 
tuum esse profitearis , nec ullam idoneam 
causam precibus addideris, id est, qudd 
liberos non habeas : intelligis juris aucto- 
ritatem desiderio tuo refragari. 

Proposit. 16 calend, jul. Maximo I. et 
Aquilino Coss. 286. 


4. Tidem AA. et CC. Proculiano. 


Adoptio non tabulis, licèt per tabellio- 
nem conficiendis, sed solenni juris ordine 
apud præsidem solet copulari. 

Proposit. calend. septemb. ipsis AA, 
IV. el HI, CC. 290. ART PO 


5. Jidem AA. et CC. Syræ. 


’Mulierem quidem, quæ nec suos filios 
habet in potestaté, adrôgare non posse, 
certum est. Verum quoniam in solatium 
amissorum tuorum filicrum , cupis privi= 
gnum tuum vicem legitimæ sobolis obti= 
neré, annuimus volis tuis secundüm eà 
quæ adnotavinus : et eum perinde atquê 
29 
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ex te progenitum, ad vicem naturalis le- 
gitimique filii habere permittimus. 

Proposit. 3 non. decemb. Tiberiano et 
Dione Coss. 291. 


6. Iidem AA. et CC. Meliano. 


Arrogationes eorum qui sui juris sunt , 


nec in regia urbe, nec in provinciis , nisi - 


ex rescripto principali , fieri possunt. 
Proposit. 6 non. april. Byzanti, CC. 
Coss. | | 


7. Tidem AA. et CC. Attico. 


In adop'ionem quidam alienæ civitatis 
civi rectè dato additur, non mutatur pa- 
tria : ac propterea jus originis in honorum 
ac munerum obsequio per adoptionem non 
minui perspicis. | 

Sancit, 11 calend, februar. Sirmii , CC. 
Coss. 


8. Tidem ÀA. et CC. Jsioni. 


In adoptionem patre, in cujus est potes- 
tate , filiam dante, matris patronus adop- 
tare non prohibetur. Nam sui juris arroga- 
tio fœminæ , nisi ex nostro rescripto , nun- 
quam procedit. 

Sancit. 5 id. februar. CC. Coss: 


0. Tidem AA. et CC. Marino. 


Adoptatum (licèt ex beneficio nostro ) 
emancipatione solenni separare à familia 
sua pater adoptivus minimè prohibetur. 


10. Imp. Justinianus À. Juliano præfecto 


prætorio. 

Cüm in adoptivis filis, qui filiifamilias 
constituti, à patribus naturalrbus abis in 
adoptionem dantur , antiquæ sapientiæ in- 
cidit quædam dubitatio , si oporteret talem 
flium , qui præteritus à naturali paire fue- 


— 
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conformément aux dispositions que nous 
avons publiées à ce sujet ; c’est pourquoi 
nous permettons qu’il vous tienne lieu de 
fils légitime et naturel, comme s’il était 
né de vous. - | 

Fait le 3 des nones de décembre , sous 
le consulat de Tibérien et de Dion. 297. 
6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Mélien. 

/adrogation de ceux qui sont sus Juris 

ne peut avoir lieu tant dans cette capi- 


. tale que dans les provinces, qu’en vertu 
P ; 


d’un rescrit du prince qui la permette. 

Fait à Bysance, le 6 des nones d’a- 
vril, sous le consulat des Césars. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 
Atticus. 

Celui qui a été donné en adoption à 
un citoyen d’une autre ville que celle 
qu’il habite, ne change pas pour cela de 
patrie; c’est pourquoi sachez que Fa- 
doption n’a point diminué vos droits aux 
honneurs de votre ville natale ni Pobli- 
gation où vous êtes d’en supporter les 
charges. 

Fait à Sirmium, le 11 des calend. de 
février , sous le consulat des Césars. 

8. Les mêmes empereurs et Uésars à 

Ision. 

- Rien n’empêche que le patron ne puisse 
adopter la fille de son affranchi , toutefois 
avec le consentement du père sous la 
puissance de qui elle est constituée. Mais 
l'adrogation d’une femme sui juris ne 
peut avoir lieu sans un rescrit de notre 

part qui l’autorise. | 

Fait le 5 des ides de février, sous le 
consulat des Césars. | 
9. Les mémes empereurs et Césars à 

Marinus. 

Rien n'empêche le père adoptif de 
séparer de sa famille par une émancipation 
solennelle Fenfant qu’il a adopté, quand 
même l'adoption aurait eu lieu en vertu 
dun rescrit de notre part. + 

10. L'empereur Justinien à Julien, 

préfet du prétoire: 

On. doutait, à l’égard des anciennes 
lois concernant les enfans de famille don- 
nés en adoption à d’autres par les pères 
naturels, si un tel enfant étant prétérit 
par son père naturel ; pouvait attaquer. 


DES ADOPTIONS. 


son testament comme inofficieux. Papinien 
pense qu’on doit lui refuser une telle 
action ; Paul n’a donné aucune opinion 
a ce sujet ; Martien fait une distinction, 
et pense qu’on doive lui accorder Pac- 
tion d’inofhciosité contre le testament de 
son père naturel dans le cas où celui-ci 
l’aurait donné en adoption à un homme 
pauvre. Il naissait un nouvel inconvé- 
nient du refus, dans ce cas, de l’action 
d’inofficiosité : car si après la mort du 
père naturel, le père adoptif dissolvait 
l'adoption par le moyen de l’émancipa- 
tion , il ne restait au fils adoptif aucune 
espérance ; en effet il ne pouvait attaquer 
le testament de son père naturel, parce 
qu’au tems de sa mort il se trouvait cons- 
titué dans une autre famille ; il ne pou- 
vait non plus attaquer celui de son père 
adoptif, parce que par l’émancipation il 
a été exclus de sa famille. C’est pour- 
quoi, pour éclaircir ces doutes et en ar- 
rêter les conséquences , nous ordonnons 
que par l’adoption faite par une personne 
étrangère, les droits de l’adopté à la suc- 
cession de son père naturel ne soient pas 
éteints ; mais qu’il les conserve comme 
s’il n’eût pas été placé dans une autre 
famille : car l’adoption étant si fragile 
qu’il est possible que l’adopté dans un 
même jour entre comme fils dans la fa- 
mille, et en sorte par l’émancipation 
comme étranger , qui pourrait souffrir 
qu’il soit privé comme par une espèce 
de jeu , des droits à la succession de son 
père naturel, qu’il tient de la naturemême ? 
sur-tout, dans ce cas, le droit ancien 
autorisant le fils à refuser l’adoption, et 
ue pouvant être contraint de passer mal- 
gré lui dans une famille étrangère. Que 
donc , conformément à ce que nous avons 
déjà disposé à l’égard de l’adoption d’un 
enfant de famille faite par une personne 
étrangère , l’adopté conserve dans toute 
leur intégrité ses droits à l’égard de son 
père naturel, tant à la querelle d’inoffi- 
ciosité qu’à toutes les autres successions 
ab intestat ou testamentaires qui sont 
déférées aux enfans; en sorte qu’il y ait 
entre son père naturel et lui les mêmes 
rapports réciproques de gains qui existent 
entre un père et ses enfans naturels. Mais 
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rat, habere contra ejus testamentum de 
inofficioso actionem ( quam Papinianus 
quidem negat , Paulus autem sine effectu 
derelinquit, Martianus vero distinguit, ne 
ex hac causa utriusque patris perderet 
successionem , naturalis quidem voluntate 
ejus circumventus, adoptivi propter eges- 
tatem , quam fortè habebat ) ; et iterum 
aliud vitium erat exortum (si enim post 
patris naturalis obitum pater adoptivus per 
emancipationis modum jus adoptionis dis- 
solvisset , nulla spes ei remanebat : neque 
enim contra patris naturalis voluntatem, 
quia mortis ejus tempore in aliena fuerat 
familia constitutus : neque contra adopti- 
vum patrem, quia per emancipationem 
ejus familia exemptus est ): ideo talem du- 
bitalionem resecantes , et tale vitium cor- 
rigentes , sancimus , per adoptionem qui- 
dem ad extraneam personam factam , jura 
naturalis patris minimè dissolvi, sed ita 
eum permanere , quasi non fuisset in alie- 
nam familiam translatus. Cüm enim tanta 
fragilitas est adoptionis, ut possit in ipso 
die et filius fieri , et extraneus per eman- 
cipationem inveniri : quis paliatur jura 
patris naturalis nexu divino copulata , lu 
dibrio defraudari? cüm in hoc casu, et 
contradicendi filio ex jure veteri detur 
licentia , etinvitus transire ad aliam non 
cogitur familiam. Omnia igitur (secundüm 
quod jam disposuimus, cüùm ad extraneum 
patrem filius per adoptionem transfertur } : 
maneant integra jura, sive ad inofficiosi 
querelam , sive ad alias omnes successio- 
nes , sive ab intestato, sive ex testamento, 
quæ liberis deferuntur : ut ipse possit , et 
prodesse patri naturali, et ab eo naturalia 
debita percipere. Si vero pater naturalis 
avo materno filü sui, vel si ipse fuerit 
emancipatus, etiam avo paterno , vel pro- 
avo simili modo paterno vel materno filium 
suum dederit in adoptionem : in hoc casu, 
quia in unam personam concurrunt et na- 
turalia et adoptionis jura , maneat stabile 
jus patris adoptivi, et naturali vinculo co- 
pulatum , et legitimo adoptionis nodo 
constrictum : et ad eum solum respiciat 
filius, cui eum et natura aggregavit, et 
lex per adoptionem adsignavit : et Papi- 
niani sententia in hac specie procedat, et 
ad eum tantummodo filius A 
J 
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successionem molestare concedatur, sed 
avitaet proavita fantummodo; reverentia 
protegatur : eique adquirat, quæ possunt 


adquiri , et prodesse :.et is ei solus pater. 
iutelligatur, quem lex fecit, etnatura non: 


dereliquit. Neque enim Martiani distinc- 
tioni locum esse in ‘hoc casu invenimus , 
ubi nullius circumventionis suspicio potest: 
aliquam sibi vindicare licentiam, avita et 
proavita affectione hæc omnia resecante : 
sed hæc omnia manere'integra, nisi avus 
et proavus emancipatum fecerint filium 
adoptivum ; tunc etenim necesse est iterum 
ad patrem naturalem eum reverti, cùm 
emancipationis interventu adoptio in qua- 
cuñque persona facta dissolvitur. 


£ 


: $, 1. Sed ne articulum adoptionis in 
extraneam personam factæ, sine lege re- 
lnquamus : licentiam damus tali adoptivo 
patri, id est extraneo , si voluerit, nihil 
ei testameuto suo relinquere : sed quicquid 
ei reliquerit, hoc liberalitatis sit, et non 
Jegitimo vinculo adstrictum. Cüm enim 
per omnia naturæ suce filium aggregaveri- 
mus : manifestissinum ést, quod et adqui- 
sitionés omnium rerum, quæ ad filium- 
Familias pervenerint secundüm leges nos- 
tras, non adoplivo extraneo patri, sed 
naturali usque ad modum ususfructus per 


veniant : et permaneant in sacris patris na- 
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totam-extendat, et:non patris naturalis: 


si le père naturek a donné son fils en: 
adoption à son aïeul ou bisaïeul mater- 
nel ; ou, s’ilest lui-même émancipé , à 
l’aïeul ou bisaïieul paternel : nous: or- 
donnons que dans ce cas , les droits de 
la nature et ceux de l’adoption se trou- 
vant réunis dans une même personne , les 
droits de l’adopté sur. la succession de . 
son père naturel soient éteints par l’a 
doption, et qu’il:n’ait de droit que sur 
celle de celui à qui la nature et l’adop: 


tion l'ont attaché; que dans cette espèce 


on admette l’opinion de Papinien, et qu’en 
conséquence  l’adopté tourne toutes -ses 
espérances vers son père ‘adoptif, et qu’il 
ne lui soit pas permis de prétendre à la 
succession de son père naturel; mais qu’il 
n’ÿ ait néanmoins que des rapports de 
respects entre lui et son aïeul ou bisaïeule 
épouse de son père adoptif. Que done 
Padopté acquière à son père adoptif ce 
qui peut lui être acquis ; que celui-là 
soit censé son seul père, que la loï lui 
a donné et que la nature ne désavoue 
pas: Nous ne voyons pas que la distinc- 
tion de Marcien puisse avoir lieu dans ce 
cas : car l’adopté ne peut se plaindre 
d’aucune fraude | lPaffection naturelle de 
son aïeul ou de son bisaieul ne permet- 
tant pas qu’on la soupconne seulement, 
Nous ordonnons que ces dispositions aient 
lieu toutes les fois que l’aïeul ou bisaïeul 
n’émancipe point leur énfant adoptif ; 
mais sil arrive qu’il lémancipe , il faut 
nécessairement que ladopté recouvre ses 
droits à l’égard de son père naturel, 
Pémancipation détruisant l'adoption faite 
par quelle personne que ce soit. 
S. 1. Nous ne devons pas oublier de 
régler ce qui concerne l'adoption faite 
par une personne étrangère; c’est pour- 
quoi nous permettons au père adoptif, 
étranger à la famille de l’adopté, de ne 
rien laisser, si bon lui plait, à son fils 
adoptif par son testament ; et ce qu’il peut 
lui laisser doit être considéré comme une 
pure libéralité et non comme-un effet du 
devoir. Ayant conservé dans toute leur 
intégrité les rapports ordinaires entre le 
fils adoptif et son père naturel , ilrésulte 
évidemment que les acquisitions de tous 


genres, attribuées au fils de famille par nos 
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lois, doivent être acquises pour:ce qui 
concerne leur usufruit non au père adoptif 
étranger , mais au père naturel. Nous 
voulons quede père: naturel les conserve 
comme une espèce de souvenir et la source 
d’une nouvelle affection que le passagé de 
son fils dans une famille étrangère a ‘pas 
dû diminuer. Si l'adoption est durable, 
et.n’est point dissoute par l'émancipation, 
nous voulons qu’il résulte de l’adoption 
le seul avantage pour l’adopté. de n’être 
point ‘privé de la suecession, ab intestat 
de son père adoptif étranger, succession 
cependant. dont il ne pourra, faire: l’adi- 
tion qu'avec le consentement de sonpère 
naturel: car, par le droit ancien même; les 
liens de parentétentre de fils adoptif ‘et le 
père naturel.n’étaient point dissous -par 
Peffet de, l'adoption ; Padoption pro- 
duisait seulement l’eflet d'ajouter aux 
droits que le fils avait à lPégard de son 
père naturel, ceux que l’adoption lui 
donnait à Pégard de :son.père adoptifs 
celui qui entrait comme fils légitime-dans 
une: famille ‘adoptive: conservait ‘comme 
cognat ses rapports avec sa famille :na- 
turelle. Eneffet, qui pourrait refuser au 
fils adoptif ses droits maternels ; : puisque, 
même par le droit ancien, quoiqu'il eût 
un père adoptif, il'n’avait cependant 
d'autre mère que celle qu’il avait: reçue 
de la nature? C’est pourquoi nous :or- 
donnons que quoique le fils adoptif con- 
serve tous ses droits à  l’égard de son 
père naturel, il soit néanmoins réputé, à 
l'égard seulement de ce qui concerne la 
succession , héritier sien de son père 
adoptif décédé sntestat; maïs: que sous 
tous les autres rapports il n’y ait entre 
lui et la famille de son père adoptif rien 
de commun, et qu’il soit censé étranger 
à l’égard de cette même famille. 

+ $.. 2. Que si les droits résultant de 
Padoption sont éteints par l'émancipation, 
il n'ait en aucune manière aucun droit à 
la succession de son ‘père adoptif étran- 
ger, quand même il serait décédé sntestat. 
Mais qu’il demeure attaché à son père 
naturel seulement, comme:sil n’en eùt ja- 
mais été séparé par l'adoption. ) 
:.$. 3. Les dispositions précédentes sont 
également applicables aux adoptions ex #ri- 
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turalis, quasi imaginaria quadam , et nova 
affectione ei adquisita ; non pristinæ co- 
gnationis. deminutione introducta.. Sed si 
quidem remaneat in tali-adoptione, nulla 
interveniente emancipatione : in hoc tan- 
tummodo ei prodesse volimusadoptionem, 
ut non successione ab intestato  patris ex 
tranei adoptivi defraudetur, sed habeat 
accessionem fortunæ ex patris: naturalis 
sibi voluntate adquisitam. Neque enim.ex 
veteri jure cognationis nexus naturalis pa- 
tris per adoptionem filin -dissolvebatur, 
sed accedebant jura adoptiva, :eertis reli— 
quiis ex jure naturali remanentibus : et qui 
Jlegitimus erat familiæ adoptivæ., is matu- 
rali:faerat:cognatus.: Quis enim materna 
jura possetabolere ; cùm videbatur et:ex 
antiquo jure.patrem quidem habere adop- 
tivum ; malrem autem eam , quam natura 
cognoscit ? Et ideo sancimus;: etsi. habeat 
hujusmodi filius jura integra naturæ : atta- 
men si intestatus pater extraneus adoptivus 
decesserit , habere eum etiam sui heredis 
jus ad ejus tantummodd successionem : ut 
non etiam legitima jura ad familiam extra- 
nei patris adoplivi habeat , nec ipsa ad eum 
communionem aliquam-habeat ,'sed quasi 
extraneus ita ad illam familiam mveniatur, 


$.2. Sin autem pet emancipationem 
jura adoptiva fuerint dissoluta : tunc nullus 


‘ei penitus regressus ad adoptivüm extra- 


neunr-patrem ; etsi moriaturtintestatus , 


-relinquatur+ sed maneat: tantummodo pa- 
-trem naturalem cognoscens; tanqüanr nôn 
“Æuisset ab initio in adoptionem translatus. 


“ 


$. 3: Quæ autem de aliis adoptivis dixi- 


‘mus;"hæe sancimus etiam de-fs-qui ex 
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Sabiniano senatusconsulto ex tribus mari- 
bus fuerant ab extraneo adoptati: nulla 
penitus differentia inter alios adoptivos, 
ét eos introducenda. 


$.4. Quæ in filio diximus in adoptio- 
nem à patre dat, hæc et in filia, et in 
nepote, et nepte , et deinceps personis 
utriusque sexus in sacris patris constitutis 
extendimus : si tamen tempore mortis avi 
sui parentes eos vel eas non antecedant. Si 
enim patres eos antecedant ( ubi nec im- 
ponitur necessitas avo aliquid nepoti vel 
nepti relinquere ) maneant omnia jura 
adoptiva ei intacta. Hæc enim omnis sanc- 
tio de filio et filia, de nepote et nepte, et 
deinceps personis in sacris constitutis intro- 
ducta est, ubi dubitabatur quid statuen- 
dum esset , quasi duobus patribus ei, uno 
ex natura, et altero ex lege, impositis, 


$. 5. Ubi autem homo sui juris consti- 
tutus, per arrogationem ex augusta libe- 
ralitate sese dederit in adoptionem , tunc 
omnia jura patris adoptivi habeat intacta. 
Cüm enim nullum inter patres inducitur 
discrimen , sit suus heres adoptivus patri 
arrogatori, et familiæ ejus aggregetur : et 
omnia quæ ad filium arrogatum veteres 
legumlatores introduxerunt, intacta illiba- 
taque in eorum personis reserventur. 

Datum calend. septembr. Constantinop. 


Lampadio et Oreste VV. et CC. Coss. 530. 


11. Idem A. Juliano præfecto 
rætorio. 

Veteres circuitus in adoptionibus , quæ 

. per tres emancipationes et duas manumis- 
siones in filiis, aut per unam emancipa- 

. tionem in cæteris hiberis fieri solebant , 
corrigentes , sive tollentes : censemus licere 
parenti , qui liberos in potestate sua cons- 
titutos in adoptionem dare desiderat , sine 
vetere observatione emancipationum et 
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bus maribus , faites par un étranger em 
vertu du sénatus-consulte Sabinien. [1ne 
doit y avoir entre les adoptés par ces sortes 
d’adoptions et les autres aucune difié- 
rence. 

-$. 4. Ce que nous venons de disposer 
à l’égard dn fils donné en adoption par 
son père, nous l’étendons à la fille, au 
petit-fils, à la petite-fille et à tous les 
autres descendans des deux sexes consti- 
tués sous la puissance paternelle, si toute- 


. fois à la mort de leur aïeul , ils ne pas- 


sent point sous la puissance paternelle de 
leur père: car dans ce dernier cas, l’aïeul 
n’étant point tenu de laisser quelque chose 
à son petit-fils ou à sa petite-fille, que 
tous les droits résultant de l’adoption 
soient conservés intacts à l’adopté. Toute 
cette loi concernant le fils, la fille, le 
petit-fils, la petite-fille et tous les autres 


descendans constitués sous la puissance 


paternelle, a été faite expressément pour 
éclaircir le cas où l’on doutait sur ce 


qu’on devait décider à l'égard de celui 


qui a pour ainsi dire deux pères, l’un qu’il 
tient de la nature et l’autre de la loi. : 

$.5. Que celui qui étant suc juris s’est 
donné en adoption par l’adrogation, aït 
à l’égard de son père adoptif, tous les 
droits d’un fils à l’égard de son père 
näturel; et comme il ne doit dans ce cas 
y avoir aucune différence entre les deux 
pères, que le fils adoptif soit héritier 
sien de son père adrogateur, et soit 
ajouté à sa famille. Toutes les disposi- 
tions que les anciens législateurs ont por- 
tées au sujet des fils adrogés conservent 
leur autorité et doivent continuer d’être 
observées. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 


“de septembre, sous le consul. de Lam- 


padius et d’Oreste. 530. 

11, Le méme empereur à Julien , préfet 
du prétoire. 

 : Corrigeant ou plutôt abolissant la-ma- 

nière minutieuse ke célébrer Padoption, 


consistant à l’égard des fils dans trois 


ventes imaginaires et trois affranchisse- 
mens , et à l'égard des filles et des autres 
descendans des deux sexes dans une seule 


‘vente pareille; nous ordonnons qu’il soit 
“permis au parent qui désire donner en 
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adoption l'enfant qu’il a sous sa puissance, 
puisse le faire pardevant le magistrat com- 
pétent, qui en recevra acte , en présence 
de l’adopté , qui doit donner son consen- 
tement à l'adoption, et de l’adoptant, sans 
qu’il soit nécessaire de faire les ventes 
et les affranchisemens dont il‘a été parlé 
ci-dessus. 

Fait à Constantinople, le 5 des cal. 
de novembre, sous le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 530. 


TERRE LXPETX. 
De l'émancipation. 


1. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Hérennius. 


S: la coutume locale de la ville dans 
laquelle votre père vous à émancipé, 
autorise les duumvirs à présider à l’é- 
mancipation des enfans de ceux qui, étant 
étrangers à la ville, ne sont point soumis 
à la juridiction municipale, votre éman- 
cipation est valable. 

Fait le 3 des nones de décemb. , sous 
le quatrième cons. de l’empereur Dioclé- 
tien et le troisième de l’empereur Maxi- 
mien. 290. 

2. Les mêmes empereurs et Césars à 
Gennadia. 

Dans ce qui concerne l'émancipation, 
comme les donations, on doit avoir moins 
d’égard à l’écriture qu’à la vérité. 

Fait le 5 des ides de mars, sous le 
cons. de Tibérien et de Dion. 291. 


3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Héliodore. 

Les enfans ne sortent point de la puis- 
sance paternelle par l'effet d’un simple 
consentement , mais par un acte solennel 
ou par un accident. C’est pourquoi, pour 
connaitre si une émancipation est valable, 
on ne doit avoir aucune considération 
pour les motifs qui peuvent avoir déter- 
miné le père à émanciper son fils, mais 
si les solennités de l'émancipation ont été 
observées conformément aux lois. 

- Fait le 15 des calend. d’août, sous le 
cons, des mêmes empereurs. 


mavumissionum , hoc ipsum actis interve- 
nientibus apud competentem judicem ma- 
nifestare , præsente eo qui adoptatur , et 
non contradicente, necnon co qui eum 
adoptat. 

Datum 5 calend. novemb. Constantinop. 
Lampadio et Oreste, VV. CG. Coss. 530. 


TT ULUS ALL 
De emancipationibus liberorum. 


1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Herennio. 


S: lex municipii , in quo te pater eman- 
cipavit, potestatem duumviris dedit , ut 
etiam alienigenæ liberos suos emancipare 
possint : id quod à patre factum est , suam 
obtinet firmitatem. 

Proposit, 3 non. decembris, ipsis IV, et 
III. AA. Coss. 290. 


2. Îidem AA. et CC. Gennadie. 


In emancipationibus liberorum, necnon 
donationibus, non tam scriptura , quàäm 
veritas considerari solet. 

Proposit, 5 id, martii, Tiberiano et 
Dione Coss. 291. 


3. Iidem AA. et CC. Helodoro. 


Non nudo consensu patria liberi potes- 
tate , sed actu solemmi, vel casu liberan- 
tur : nec causæ, quibus motus pater eman- 
cipavit filium , sed actus solemnitas quæ- 
ritur. 

Sancit. 15 calend. augusti, AA. Cpss. 


44% 
sue à A AA. ét ce: Colenæ. 


Net avus nebten suar liberare potes- 
täte cogitur , nec Îh cujusquam ijuriam 
béneficia tribuere , moris est nostri. 

Re idipus GEtOB. 1e 

s. ns a ibes A. Éonstabttie 

præfecto prætorio. 

Jubemus licere parentibus, id est, pa- 
tri, avo paterno, seu proavo , cæterisque 
“ulterius per mascubni sexus personas COn- 
tinua $eneris serie-conjunctis :.si liberos, 
quos habent in potestate propria, id est 
filiom- vek filianx , bepotem seu neptem 
ex filio , pronepotem seu pronepteru , cæ- 
terosque. rtidem per -masculini sexus. per- 
sonas continua generis-linea sibi conjunC- 
tos : per emancipationem, vel absentes et 
peregrè-degentesi,: vel in: äisdem: locis $eu 
regionibüs wel: civitatibus: commorantes ; 
in: “judicio: verb non præsentes ; Juris :sui 
constituere:maluerint : supplicatiomibus 
porrectis mereri super hoc divimurir:ora- 
culum +::-hocque apud' compétentemjudi- 
cem , ad cujus jurisdictionem actus eman- 
cipalionis pertinet , insinuare, superque 
precibus à semet oblatis apud eum depo- 
nere : ut hoc subsecuto, et auctoritate præ- 
cedente principali , plenissimum robur 
emaneipatiorsortiatur ;et person, in quas 
talis liberalitas collata sit, de aliena potes- 
tate:;" quasi: à parentibus ex emancipatione 
manumissæ liberentur : si tamen ipsæni- 
hilominüs sub gestorum testificatione, vel 
apud-eundem judicem ,: vel apud: alium 
quemlibet , proposito parentum ‘suam 
etiam voluntatem consonare ; vel ante pre- 
ces oblafas, etisacros apices promulgatos, 
vel poste deposuerint : nisi infantes sint, 
qui et: sine consensu etiam hoc: iodo sui 
juris efhcientur. : ; LS à 

“Datum r1 calend. augusti, Coristäntil 


 nopoli ; Probo et Avieno Jun: Coss. 5031" 


6: Ip. Justinianus A) Joanhi! 
præfecto prætorto. 

Cüm inspeximus in emancipa‘ionibus 
vanam observationem cuslodiri, et vendi- 
tiones in liberas personas figuratas , et cir- 
cumductiones inextricabiles, et injuriosa 
rhapismata, quorum nullus rationabilis in- 

venitur 


CODE, LIVRE VIII, 


TITRE XLIX. 


4: Les mêmes emperéurs et Césars C2 
Colona. # 

Un aïetl ne peut être contraint d’é- 
mänciper sa petite-fille , et nous ne sommes 
point dans l'usage d'accorder une grâce 
à ‘quelqu’ un au préjudice d’un autre. 

* Fait pendant les ides d'octobre: 
%. L'empereur Anastase à Constantin, 
“7 1 préfet du'prétoire. 
sus “Nos ordotinons qu’il soit’ permis aù 
Re à l’aieul, au bisaïeül et aütres:as- 
cendans paternels d’émanciper les enfans 
qu ils ont sous leur puissance paternelle, 
c’est-à-dire leurs fils, leurs filles, leurs 
petits-fils ; leurs petites-filles et: tous les 
autres descendans -par les mâles, quoique 
cebair qu’il s’agit-d’émanciper soit absent 
et en voyage; ou ne soit pas présent à 
la solennité, quoiqu ’habitant le même liew 
où lémancipation: doit être célébrée; en 
pareil cas’, ils doivent nous présenter re- 
quête, pour que nous les y autorisions; 
s’il ÿ a lieu, par‘unrescrit, qui doit être 
insiué et déposé chez: le juge auprés 
dé''qui l'émancipation doit: être célébrée: 
Cela fait, que, conformément ‘au :rescrit 
qui l’autorise Péraancipation soit célé- 
brée , et que la personne qui en est l’objet 
soit délivrée de la puissance paternelle, 
tout comme si elle eùt été émancipée à 
la *maniére ordinaire ;' ourvu néanmoins 
qu’il soit prouvé par té écrits, ou par- 
dévart le juge qui célèbre l'émancipation, 
ou ‘tout autre, que la personne émancipéé 
a donné son consentement à l’émancipa- 
tion; soit avant la présentation de requête 
ou l'obtentiondu resérit; soit après.”'Si 
la personne émancipée était dans le pre- 
mier âge’, l'émancipation à lièu de cette. 
manière, quoique l'émancipé ne soit p3s 
capable’ de: consentement. 

‘Fait à Constantinople; le rr des calend: 
d'août , sous Le cons: de ‘Probus et d'A 
viénus. 503. je ni re tEQ #1 
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6: L'empereur Tube à Fete à prépe 
3 L du prétôire. ne LA 
Considérant que dans'les: émahicipations 

on observe de vaines formalités, comme: 

des venfes imaginaires d'hotes: libres; 

dès &nlévemens et! d’autres détours inex- 

tricables, dontäl'serait difficile de trou- 
ver 
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ver un motif raisonnable, nous ordonnons 
qu'il soit permis à celui qui veut éman- 
ciper , sans qu’il soit tenu de se confor- 
mer à ces vaines formalités, de célébrer 
l'émancipation , soit à la manière intro- 
duite par la loi de l'empereur Anastase, 
soit sans y être autorisé par un rescrit, 
pardevant le juge compétent, ou les autres 
magistrats auxquels: les lois ou un long 
usage ont permis de présider aux éman- 


cipations ; et qu’il puisse, par ce moyen ;: 


libérer de sa puissance paternelle, ses fils, 
ses filles, ses petits-fils, ses petites-filles 
et autres descendans. Nous voulons de 
plus que le père qui a émancipé de cette 
manière , conserve les droits qui résultent 
pour lui de l'émancipation, quand même 
il ne s’en serait pas fait une réserve 
spéciale; qu’il lui soit permis de donner 
à lémancipé son pécule ôu autres choses 
à titre de libéralité ; enfin, qu’il puisse 
retenir, conformément à la constitution 
que nous avons publiée à ce sujet, l’u- 
sufruit de ceux des biens de l’émancipé 
dont la propriété ne peut lui être acquise. 
L'objet unique de cette loi est, comme 
nous l’avons déjà dit , d’abolir les vaines 
formalités dont les émancipations étaient 
environnées. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de novembre, après le cons. de Lam- 
padius et d’Oréste. 531. 


TITRE L. 
Des enfans ingrats. 


rt. Les empereurs Valentinien | Walens 
et Gratien à Prétextatus , préfet de 
la ville. 


Lss lois révoquent J’émancipation et 
privent d’une liberté non méritée les 
fils, les filles et autres descendans cou- 
‘pables de désobéissance, et d’avoir afiligé 
le parent qui les a émancipés par des 
injures atroces ou verbales, 

Fait à Milan, le 12 des calendes de sep- 
#embre , sous le cons. de Lupicinus et de 
Jovien. 367. 


Tome TIT, 
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venitur exitus : jubemus , hujusmodi cir- 
cuitu in posterum quiescente , licentiam 
el esse, qui emancipare vult, vel ex lege 
Anastasiana hoc facere, vel sine sacro res- 
cripto intrare competentis judicis tribu 
nal, vel eos adire magistratus, quibus hoc 
facere vel legibus vel ex longa consuetu- 
dine permissum est : et filios suos, vel fi- 
lias , nepotes vel neptes, vel deinceps pro- 
geniem in potestate sua constitutam à:sua 
manu dimittere, et legitima jura omni- 
modo habere, etsi non specialiter hoc sibi 
servaverit : et peculium donare , vel alias 
res liberalitatis titulo in eos transferre : et 
eas res, quæ acquiri indignantur , per 
usumfructum secundüm nostræ constitu- 
tionis modum detinere , et omnia facere ; 
vana tantummodd (secundüm quod jam 
dictum est) observatione sublata. 

Datum calend. novemb. Constantino= 
poli, post consulatum Lampadii et Ores- 
tis VV. CC. 537. 


TITULUS L 
De ingratis liberis. 


1. Jmppp. Valentinianus , Valens et 
. Gratianus AAA, ad Prætextatum præ- 
fectum urbi. li 


Es. et filias cæterosque liberos con- 
tumaces ,. qui parentes vel acerbitate con- 
vicii, vel cujuscunque atrocis injuriæ do- 
lore pulsassent , leges emancipatione res- 
cissa damno libertatis immeritæ multari 
voluerunt. 
Datum 12 calend. septembris, Medio- 
lani, Lupicino et Joviano Coss. 367. 
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“; TITULUS. LI 


De posiliminio reversis , et redemp- 
tis ab hostibus. 


ges Severus' et Aéipnbiès AA. 
… Ovinio. 


E: duobus captivis Sarmatia nata , pa- 
tris originem ila secuta videtur , si ambo 
parentes in civitatem nostram rediiésent. 
Quanquam enimyjure proprio postliminium 
habere non possit , quæ capta non est: ta- 
men parentum restitutio reddet patri-fi- 
liam. Qui-cum ab hostibus interfectus sit , 
matris duntaxat conditionem , quæ sécum 
fiham duxit, videtur necessarid, secuta. 
Nam fictio légis Corneliæ , quæ legitimos 
apud hostes' defuncto constituit heredes , 
ad eam , quæ allic suscepta est, non perti- 
net : cùm eo tempore , quo captus ;est, 
diem suum pater obiisse existimetur. 
Sine die et consule, 


2. Imp. Gordianus A. Publiciano. 

Ab hostibus redempti, quoad exsolva- 
tur pretium, magis in causam pignoris 
constituti, quam in servilem conditionem 
esse detrusi videntur. Et ideô si nummi eo 
nomine expensi donatio intercedat , pris- 
tinæ conditioni eos reddi manifestum est. 
Proinde si ab hostibus redemptam , post 
dissolutum velüti naturalis ‘pignoris vin 
“eulum habere in matrimonio cœpisti ? ni- 
hil est, quod de statu ejus seu liberorum 
communium debeas pertimescere. ] 

’Proposit: 2 id. junii , Gordiano À. Il. 
et A: Pompeland dame msi 


! j { 


3, Zmpp. Diocletianus el Matimianus 
RQ. «EC ARE Dranoss 21 10 
Cüm cognatos tuos nondum postliminio 
regressos adfirmes, sed adhuc in rebus 
esse humanis , et bona eorum fraudibus 


TITRE LI. 
TITRE LL 


Du postliminium , et des PAR 
rachetés. 


1, Les A gs Sévère et Antonin à 
Ovinius. 


L. fille née en Senictiss de deux cap- 
tifs, a obtenu la condition originelle de 


-son père, si celui-ci, ainsi que la mère, 


sont retournés dans le territoire de l’em- 
pire. Quoique celle qui n’a pas. été cap- 
tive ne jouisse pas proprement du droit 
de postliminium, cependant il résulte dü 
recouvrement que les parens ont fait de 
leurs droits, qu’on doit rendre la fille à 
son-père. Si le père a été tué chez les 
ennemis, la file doit être réputée né- 
cessairement de la condition de sa mère 
qui la amenée avec elle. Car la fiction 


de la: loi. Cornélia, qui donne des héri- 


tiers légitimes à celui qui est mort chez 
les ennemis , ne peut s’appliquer à celle 


qui.est née chez les ennemis ; puisque 


celui- qui est mort pontns sa captivité, 
est réputé être décédé dès le moment qu’il 
a été pris. 


.! Sans date ni désignation de consulat. 


2. L’empereur Gordien à Publicien. 

Les captifs rachetés sont , jusqu’ à ce 
qu’ils restituent leur rançon à celui qui 
l'a payée pour eux, plutôt réputés en état 
de gage qu’en servitude ; ; C’est pourquoi 
si celui qui a fourni leur rançon ; leur 
en a fait un don ; ilest manifeste qu’ils ont 
recouyré leur ancienne condition. En con- 


‘séquence, si VOUS avez. épousé une cap- 
‘tive rachetée, mais après cependant qu’elle 


a été libérée de cette espèce d'état, de 
gage, vous ne devez nullement craindre 
qu'on vous conteste son état ou celui de 
vos enfans communs. 

Fait le des ides de: juin, sous le deu 
xième cons. de l’empereur Gordien tt Je 
prerñier de: Pompéien. 2424, :1,.re ol 
3: Les emperelrs! Dioclétien\et “Mass 

‘mien: à  Warus:. 

D après ce que vous dites que yos pa- 
rens ne sont point retournés de leur çap- 
tivité, mais qu’ils sont encore vivans » €t 


AT us 
‘ Là V9 
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que votre adversaire dissipe frauduleu- 
sement leurs biens, portez vos réclama- 
tions devant le président de la province, 
qui nommera un curateur aux biens, qui 
devra , entre les mains d’un notaire pu- 
blic, fournir une caution convenable de 
son administration. 

Fait le 5 des calend. de septemb., sous 
le troisième cons. de l’empereur Dio- 
clétien et le premier de l’empereur Maxi- 
mien. 287. 


4. Les mêmes empereurs et Césars à 
Hermogène et à d’autres. 

Nos prédécesseurs et nous-même avons 
ordonné que le fils ne puisse faire l’adi- 
tion de l’hérédité de sa mère, tant qu’on 
est dans le doute si elle est morte chez 
les ennemis, ou si elle est encore cap- 
tive; parce que les hiens de ceux qui 
sont tombés en la puissance des ennemis, 
ne peuvent être acquis par droit de suc- 
cession , que du moment que la mort est 
constatée; et tant que l’on est dans lin- 
certitude si le captif est mort ou vivant, 
il ne peut intervenir au sujet de ses biens 
ni transaction, ni jugement. C’est pour- 
quoi, après qu’il sera constaté que votre 
tante est morte chez les ennemis, il vous 
sera permis de recueillir sa succession 
par la possession des biens: vous ne re- 
cevrez aucun préjudice de ce qui a été 
fait de contraire aux lois touchant cette 
succession. Si vous êtes les plus proches 
en degré, toute la succession vous appar- 
lent. 

Fait le 5 des calend. de juin, sous le 
quatrième cons. de l’empereur Dioclétien 
et le troisième de l’empereur Maximien. 
290. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Ursa. 

D’après ce que vous nous observez, 
votre fils captif, quoique non racheté , 
a été, sans contrat passé à cet égard, 
livré par les ennemis au préfet de la 
légion; si cela est, le postliminium a eu 
lieu, et le président de la province or- 
donnera qu’il soit rendu sur le champ à 
son ingénuité primitive. 

Fait le 16 des calend, de juin, sous le 
méme cons, 290, 


diversæ partis dissipari : interpellatus rec- 
tor provinciæ providebit eum sub obser- 
vatione consuela constiluere , qui stipu- 
lante servo publico satis idoneë dederit. 
Proposit. 5 calend. septembris, Dio- 
cletiano IT. et Maximiano Coss. 287. 


4. Tidem AA. et CC. Hermogent et alis. 


Nec nos præteriit, hereditatem ejus 
quam incognitum erat ab hostibus inter- 
fectam an captam esse, à fiio adiri non 
potuisse : quoniam eorum bona , qui in 
hostium potestatem rediguntur , eo de- 
muüm tempore successionis jure acquiri 
possunt, cm captos apud hostes mortuos 
esse cognoscitur. Nec super facultatibus 
ejJus, cujus incerta vita ac fortuna fuit, 
transigi vel Judicari potuit. Unde postea- 
quam apud hostes materteram vestram fai 
munus implesse innotuit : tune vobis licen- 
tia permittitur agnoscendæ per bonorum 
possessionem successionis. Non oïficienti- 
bus enim his quæ perperam gesta sunt : si 
priorem gradum obtinetis, successionis 
compendium ad vos pertinet. 

Proposit. 5 calend. juni, ipsis AA, IV. 
et III, Coss. 290, 


5. Tidem AA. et CC. Urseæ. 


Cüm non redemptum ab hostibus filium 
tuum , sed sine ullo contractu traditum à 
Barbaris præfecto legionis dicas, postli- 
mini jus locum habuit : et illico ingenui- 
tati suxæ reddi eum præses provinciæ ju- 
bebit. | 

Proposit. 16 calend. juni, ipsis AA. IV. 
etIll. Coss. 290. 
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6. Tidem AA. et CC. Justo. 


Cum et postliminii jus , et communis 
utilitatis ratio exigat, ut si qui captos ab 
hostibus redemerint , accepto pretio re- 
demptos suæ ingenuitati restituant ; pro- 
ponasque redemptorem tuum noluisse obla- 
tum pretium à te, vel ab alio recipere : 
præses provinciæ eficaci instantia com- 
pellet eum legibus obtemperare, et per- 
cepto eo quod pretii nomine dependitur , 
status securitatem non inquietare. 

Proposit. calend. februar. Tiberiano et 
Dione Coss. 291. 


7. Tidem AA. et CC. Claudio. 


.  Fœdissimæ mulieris nequitia permove- 
mur. Cüm igitur familiam tuam ab hosti- 
bus captam, ac prostitutam ab ea quæ 
eam redemerat, ob retinendæ pudicitiæ 
cultum , ac servandam natalium honesta- 
tem , ad te confugisse proponas : præses 
provinciæ , si filiæe tuæ supradictam inju- 
riam ab ea quæ sciebat ingenuam esse , 
inflictam cognoverit : cùm hujuscemodi 
pérsona indigna sit pretium recipere, prop- 
ter odium detestabilis quæstus : etiam si 
pretium compensatum non est , ex neces- 
sitate miserabili , custodita ingenuitate 
natæ tuæ , adversus flagitiosæ mulieris tur- 
pitudinem, tutam eam defensamque præs- 
tabit. 

Proposit. 3 non. februarii, Tiberiano 
et Dione Coss. 291. 


8. Iidem AA. et CC. Matroneæ. 


Præses provinciæ , ne ulteriüs in servi-. 


tutis jugo detinearis , curæ habebit , qui 
pro solertia sua parum ignorat filiorum 
tuorum statum tueri, quos posteà quäm 
rètlempta es, énixam te ‘esse. ‘significas : 
cum eos qui post redemptionem nascun- 
tur , ne pignoris quidem vinculo ob pre- 
tium quod pro his datum non est, teneri, 
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6. Les mémes empereurs et Césars & 
Justus. 

Considérant que le droit de postlimi- 
mium et Vutilité publique exigent que 
ceux qui ont racheté des captifs les ren- 
dent à leur ingénuité après avoir reçu 
le paiement de la somme qu’ils ont dé- 
boursée pour eux , et que, d’après ce que 
vous observez, votre rédempteur a refusé 
de recevoir cette somme que vous lui avez 
offerte, ou qu’un autre lui a offerte pour 


. vous, le président de la province le con- 


traindra par des moyens suffisans, de se 
couformer aux lois, de recevoir la somme 
que vous lui offrez , et de vous laisser 
désormais tranquille pour ce qui con- 
cerne votre élat. 

Fait pendant les calendes de février, 
sous le cons. de Tibérien et de Dion. 
291. 

7. Les mémes empereurs et Césars à 
Claudius. 

Nous voulons réprimer la méchanceté 
d’une femme infâme ; c’est pourquoi , d’a- 
près ce que vous nous observez, que votre 
fille, captive chez les ennemis et pros- 
tituée par celle qui l’a rachetée, s’est 
réfugiée chez vous pour conserver son 
honneur, le président de la province, s’il 
trouve que réellement votre fille a éprouvé 
Poutrage dont nous venons de parler 
de la part de sa rédemptrice, qui nigno- 
rait pas qu’elle était ingénue, pourvoira 
à ce que vous ne soyiez pas même.inquiété 
pour la restitution du prix de la rançon 
payée par cette femme infàme, si elle ne l’a 
pas déjà reçue; parce qu’elle est indigne 
de le recevoir , à cause du profit honteux 
qu’elle a cherché à faire sur le déshon- 
neur de votre fille. 

Fait le 3 des nones de février, sous 
le cons. de Tibérien et de Dion. 2gr. 
8. Les mêmes empereurs et Uésars à 

Matrona. 

Le président de la province veillera à 
ce que vous ne soyiez plus détenue en 
servitude. Quant à l’état de vos enfans , 
ce magistrat ne doit pas ignorer qu’ils 
sont nés ingénus , si, comme vous dites , 
ils sont nés après que vous avez été ra- 
chetée de la captivité. Car aucun auteur 
wa pensé que les enfans nés après la ré- 
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demption, pussent même être retenus 
comme gage pour sûreté du prix donné 
our la rançon de la mère. 
Fait le 5 des ides de février, sous le 
cons. de Tibérien et de Dion. 291. 


9. Les mémes empereurs et Césars à 


Grégorius. 

La loi Cornélia constitue le fils pris 
par les ennemis et retourné, héritier sien 
de son père décédé pendant sa captivité, 
si toutefois lersqu’il a été pris, il se trou- 
vait sous la puissance paternelle. C’est 
pourquoi, si vous prouvez pardevant le 
président de la province, que la succes- 
sion de votre père vous soit dévolue, 
soit par testament , soit ab inteslal, ce 
magistrat ordonnera que les choses héré- 
ditaires vous soient restituées; à moins 
que depuis votre retour vous n’ayiez gardé 
un si long silence, qu’on puisse vous 
opposer la prescription. 

Fait le 5 des ides d’avril, sous le cons. 
des mèmes empereurs. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 
ÆApollodora. 

De même que les personnes libres prises 
par les ennemis et retournées , recouvrent 
leur état primitif par le droit de post- 
diminium ; de même l'esclave qui se 
trouve dans un pareil cas, par une sem- 
blable raison, retombe dans son premier 
état et dans le domaine de son maitre. 
C’est pourquoi si la femme dont vous 
nous parlez était esclave de votre père, 
et n’a pas été affranchie , à son retour 
elle est rentrée dans le domaine de votre 
père ou de son héritier, dont elle était 
sortie par la captivité. 

Fait à Andrmople , le 3 des calend. de 
mai , sous le cons. des miêmes empereurs. 
11. Les mémes empereurs et Césars à 
Eutychius. { 

Si, étant libre, vous avez été pris par 
les ennemis et racheté par Sabinus , et 
s’il prouvé qu’il vous ait fait remise de 
Vétat de gage dans lequel la rançon qu’il 
a payée pour vous vous constituait à son 
égard, vous n’êtes point affranchi, mais 
rendu à votre ingénuité, que vous aviez 
perdue par la captivité, et:ne devez par 
conséquent aux fils de votre: rédemp- 
teur aucun des devoirs qui lient Paffran- 
chi au patron, : | | 4 
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nullis auctoribus visum est. 

Proposit. 5 id. februarii , Tiberiano et 
Dione Coss. 291. 


9. Jidem AA. et CC. Gregorio. 


Captum ab hostibus filium patre mor- 
tuo , medio tempore lex Cornelia rever- 
sum , si in poteslate patris tempore quo 
capiebatur, fuit, suum facit heredem. Unde 
sive ex testamento ad te, sive ab intestato 
successionem patris tui pertinere , apud 
præsidem provinciæ probaveris : restitui 
üibi res hereditarias jubebit : si non tan- 
tum postquam reversus es tempus effluxit, 
quantum intentionem tuam temporis pro 
lixitate conquiescere faciat. 

Proposit. 5 id. aprilis, AA. Coss. 


10, Jidem AA, et CC. ÆApollodoræ. 


Sicut liberis captis ab hostibus, ac post- 
liminio reversis, status pristinus restitui- 
tur : sic servi domino. Unde si hæc, cu- 
jus meministi, ancilla patris tui fuit, nec 
commercio redempta est : reversa domi- 
num, vel ejus sequitur successorem, qui 
per captivitatem hanc amiserat. 

Sancit. 3 calend. maïi , Hadrianopoli , 
AA, Coss. 


11. Jidem AA: ef CC. Eutychio. 


Si liberum captum te ab hostibus com 
mercio redemit Sabinus , et eum vinculum 
pignoris superstitem remisisse tibi probe- 
tur : non lhibertuseffectus:, sed ingenuitati, 


quam amiseras, restitutus, nullum filiis 
ejus obsequium debes., :: 


Sancit. 15 calend. januarii, AA; Coss, 
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r2. Jidem AA. et CC. Quintianæ. 


Ab hostibus capti , et non commercio 
redempti, sed virtute militüm nostrorum 
liberati, illico statum quem captivitatis 
casu amisérant , reciplunt : servi autem 
dominis suis restituentur, Recéptos enim 
eos , non captos judicare debemus, et mi- 
litem nostrum defensorem eorum decet 
esse , non dominum. 

Sancit. 5 calend. januarii , AA. Coss. 


‘ : ( € 


15. Jidem AA, et CC. Quartine. 


Si is qui te ab hostibus ingenuam cap- 
tam commercio redemit, sibi matrimonio 
conjunxit : dignitate nuptiarum, et voto 
futuræ justæ sobolis , vinculo pignoris tibi 
remisso , réddi nätales pristinos, rationis 
est. ARE 

”’Sancit. 5'id: martii , GC. Coss. 
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IU) «14. Tidem AA: et CC: Severæ. 


«Jus postliminii filiam (rebus humanis 
exempta matre , dum in servitutis ipsane- 
cessitate per caplivitatis causam fuit )even- 
tus purgato vigore , ad ejus legitimam in- 
vitat hereditatem : nec tibi medii tempo- 
ris fortuna, quo minüs res maternas suc- 
cessione quæsitas persequi possis , inju- 
riam fieri patimur. 
Sancit. 16 calend. aprilis, CC. Coss. 


! 


15. Zidém AA et CC.” Macrotraulo:1 
«Ts qui liber constitutus captus ab:hosti- 
bus commercig redimitur , etiam sante- 
quàm restituatur , pro ea data pecunia , 
successiônis-jura sibi vindicare favore in- 
genuitatis potest : ut ex ea possit prelium 


pro se datum exsolvere. 
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Fait le r5 des calend. de janvier , sous 
lecons. des mêmes empereurs. 

12. Les mêmes empereurs et Césars à 
Juintiana. 

Les captifs non rachetés, mais repris 
par la valeur de nos soldats, recouvrant 
sur le champ l’état qu’ils avaient perdu 
par l'effet de la captivité , les esclaves 
repris’ de même retournent dans le do- 
maine de leurs maîtres : car la reprise 
des esclaves ne doit pas être considérée 
Comme une capture , et il convient que 
les soldats qui les ont repris sur les 
ennemis, soient plutôt leurs protecteurs 
que leurs maitres. 

Fait le 5 des calend. de janvier, sous le 
cons, des mêmes empereurs. 

19. Les mêmes empereurs et Césars à 
Quartina. 

Si, étant ingénue avant votre capti- 
vité , celui qui vous a rachetée s’est ma- 
rié avec-vous, l’état de gage dans lequel 
le rachat vous avait constitué vous ayant 
été remis par la dignité du mariage et 
l'intention de .votre mari de recevoir de- 
vous une postérité légitime , la simple rai- 
son démontre que vous avez recouvré 
votre ingénuité. 

Fait le 5 des ides de mars, sous le cons. 
des Césars. 


‘14. Les mêmes empereurs et Césars à 


Sévéra. 
Le droit de postliminium attribue à la 
fille captive ‘et retournée, la succession 


légitime de sa mère , décédée dans lin- 
tervalle de la captivité: C’est pourquoi 
nous ne souffrirons point qu’on vous fasse 


l’outrage de vous refuser les biens de 


‘votre mère qui vous sont: acquis par 


succession , sous le prétexte qu’à la mort 
de votre mère vous étiez captive. 
Fait le 16 des calend. d’avril, sous le 


‘cons.ides Césars. 


15. Les mémes: empereurs) et Césars à 
ob his Macrotraulus. 

: «La personne libre prise par les enne- 
mis ‘et rachetée, peut même, avant d'a 
voir rendu le prix de sa rançon à celui 
qui la payée pour lui, revendiquer:en 


“considération! de son ingénuité, les isuc- 


cessions. qui! lui ‘sont! échues :1ce qui-peut 
Jui donner plus de facilitésde:s’acquitter 
envers celui qui a payé sacrançons : ) 
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16. Lés mémes empereurs et Césars à 
Basilida. 

Il convient , conformément à ce qui a 
été favorablement disposé à cet égard, 
que les fils nés pendant la captivité d’une 
femme captive et rachetée, quoique d’un 
père esclave , soient rendus à lingénuité 
de leur mère. , | an vé 

Fait le 5 des calend. de septembre , 
sous le cons. des mêmes empereurs. 


17. Les mémes empereurs et Césars à 
Diogénia. 

La personne libre, prise par les enne- 
mis et rachetée, recouvre son ancien état 
dès l'instant qu’il a restitué à celui qui 
Va payé pour lui le prix de sa rançon, 
ou qu’il lui en a été fait la remise d’une 
manière quelconque. Dans ce cas se 
trouve le fils racheté par sa mère; elle 
ne peut être réputée avoir eu, en agis- 
sant ainsi, des vues d'intérêts, mais avoir 
été seulement, dirigée par la piété ma- 
ternelle ; c’est, pourquoi ce rachat fait 

ar la mère, lui rend son fils dans son 
état primitif, En conséquence , le fils ne 
peut s’excuser des charges publiques, sous 
le prétexte de sa captivité passée. Il ne 
faut pas que des motifs d'intérêt vous 
fassent repentir d’avoir délivré votre fils 
de la captivité, et il ne convient point 
que vous réclamiez de lui le prix de la 
rançon que vous avez payée pour lui, 
C’est cependant avec justice que vous 
demandez qu’il vous restitue la dot qu’il 
* vous doit. je 

Fait le 3 des calend. de novembre, 
sous le cons. des Césars. 


11) 
L 


18.Les mêmes. empereurs. et, Césars à 

| , - Triplinien. Hi 

Les captifs retournés par le postlimi- 
nium ont l’action directe.en revendica- 
tion des biens dont ils ont perdu la pos- 
session par l’effet de la, captivité, si toute- 
fois les nouveaux possesseurs ne peuvent 
davoquer la prescription : çar dans; ce cas, 
comme dans celui , de la perte par le non 
“usage ou de la-libération ,.ils.ont l’action 
æescisoire s’ils l’exercent dans.J’année utile. 

Fait le 12 des, calendes. de décembre, 


sous.le cons, des, Césars. , 0, 


: 
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16, Jidem AA. et cc. Basilide. 


… Commercio redemptæ fœminæ filios , 
licèt ex servo medio susceptos tempore , 
origini ingenuitatis matris, juxta ea quæ 
benigné placuerunt, reddi conyenit. 
Sancit. 5 cal. septembris, AA, Cossi 


17. Îidem AA. et CC. Diogeniæ. 


. Liber captus ab hostibus , et commer- 
cio redemptus , tunc demüm cüm prelium 
solverit, vel ei hoc qualicunque remittatur 
indicio , statum pristinum recipit. Quo 
genere , matre filium redimente, cùm hu- 
jusmodi contractus non de mercede , sed 
de tristitia repudianda cogitatur : voti re- 
cipiendi filium cogitatio cum optabili con- 
ditione fium illico matri restituit : ita ut 
à civilium obseqüio munerum propter.ca- 
sum. præteritum filius non exCusétur. Pro: 
prietatis itaque ratione ab hostibus ré- 
dempto filio , facti te pænitere, ac dé pre- 
tio quicquam tractare non convenit : do- 
tem famen ab eo debitam jure concesso 
reddi postulas. - des 

. Sancit. 3 cal. novembris , CC. Coss. 


: 
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_,18. idem AA. et CC... Tripliniano. 


reshbmuninr, De tn 
.Proposit, 12 calend. decémbris , CC. 
Coss. td votes 
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CADET | 


438. 
19. Zmppp. Gratianus, Valentinianus et 

T' Hood 

‘ Si quos fortè necessitas captivitatis ab- 
duxit : sciant , si non transierint , sed hos- 
tilis irruptionis necessitate transducti sunt : 
ad proprias terras festinare se debere , re- 
cepturos jure postliminii ea quæ imagris, 
vel mancipiis , seu aliis rebus antè tenue- 
runt, etsi à fisco nostro possideantur. 
Nec timeat quisquam alicujus contradic- 
tionis moram : cm hoc solum requiren- 
dum sit, utrum forsitan aliquis cum Bar- 
baris voluntate fuerit, an coactus. 

Datum 5 calend. julii, Romæ, Gra- 

tiano A. V. et Theodosio Coss. 366. 


20. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
 Theodoro præfecto prætorio. 

Diversarum homines provinciarum eu- 
juslibet sexus, conditionis, ætatis, quos 
Barbarica feritas captivitatis necessitate 
transvexerat, invitos riemo rétinéat ; sed 
ad propria redire cupientibus libera sit fa- 
cultas, Quibus si quicquam in usum ves- 
tium vel alimoniæ impensum est, humani- 
tati sit præstitum, nec maneat victualis 
sumptus repetitio : exceptis îis quos Bar- 
baris vendentibus emptos esse docebitur ; à 
quibus status sui pretium propter utilita- 
tem publicam emptoribus &quum est red- 
hiberi. Nequando enim damni considera- 
tio in tali necessitate positis negari faciat 
emptionem : debet redemptos aut datum 
pro se pretium emptoribus restituere, aut 
laboris obsequio , vel opere quinquennii 
vicem referre beneficii , habituros incolu- 
mén (si in ea nati sunt)hbertatem. Reddan- 
tur igitur ædibus propriissub moderatione 
quam jussimus , quibus jure postliminii 


etiam veterum responsis incolumia-cuncta 


servanda sunt. Si quis itaque huic præ+ 
cepto fuerit conatus obsistere, actor , con: 
ductor , procuratorque , dari se metallis 
cum pœna deportationis noh ambigat. Sin 
vero possessionis dominus , rem süam à 
fisco noverit vindicandam , seque depor- 
tandûm. Et ut facilis executio perveuiat , 
christianos proximorum locorum volumus 
bujusmodi rei sollicitudinem gerere. Cu- 

riales 


osus AAA. ad Severinum ducem. - 
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19. Les empereurs Gratien, V'alentinièn 
et Théodose , au général Sévérinus. 
Que les captifs, s’ils ont été pris malgré 

eux et ne se sont point rendus volon- 

tairement aux eunemis , sachent qu’ils 
doivent, aussitôt qu’ils en seront les mai- 
tres, se rendre dans leur patrie, et qu’ils 

y recevront, en vertu du droit de post- 

liminium , les fonds, les esclaves et les 

autres ‘choses qu’ils possédaient avant 
leur captivité, quoique depuis possé- 


. dées par notre fisc. Ils ne doivent avoir 


aucune inquiétude à cet égard ; une seule 
chose est à rechercher dans ce cas, savoir 
s'ils se sont rendus volontairement aux 
ennemis , ou s’il$ y ont été forcés. 

Fait à Rome, le 5 des calend. de juil- 
let, sous le cinquième cons. de l’empereur 
Gratien et le premier de Théodose. 366. 
20. Les empereurs Honorius et Théodose 

à Théodore, préfet du prétoire. 

Qu’aucun de nos sujets ne s’avise de 
retenir malgré eux ceux des habitans de 
nos diverses provinces , quel que soit leur 
sexe , leur condition ou leur âge, qui 
ont eu le malheur de tomber dans la capti- 
vité des barbares; mais qu’il leur soit 
laissé , s’ils lé désirent, la libre faculté 
de retourner dans leurs foyers. Qu’on 
n’éxige point d'eux le paiement des ha- 
bits ou des vivres qui leur ont été fournis 
par humanité; doivent cependant être 
exceptés de ces dispositions les captifs 
rachetés des mains des barbares par quel- 
qu'un de nos sujets; latilité publique 
exige que le prix de la rançon soit res- 
titué à ceux qui lont payé: car pour 
que les rédempteurs ne soient point dé- 
tournés de racheter des captifs par la 
considération ‘de la perte du prix. de la 
rançon qu'ils payent pour eux , il faut 
ou que les captifs rachetés restituent. à 
leurs rédempteurs le prix de la rançon 
qui a été payée aux barbares, où qu’ils 
restent à leur service pendant cinq ans 
pour tenir lieu de paiement ; ne po à 
par cèla nullement léur liberté, dont ils 
pourront jouir après cet espace de téms, 
si toutefois ils étaient ingénus avant leur 
captivité. Que donc ceux-là qui, d’après 
lés opinions dés anciens jurisconsultes, doi- 
ventrecueillir après leur rétôur de la capti- 

vité 
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vité tous leurs droïts par le postliminium 
soient rendus à leurs foyers avec la mo- 
dification néanmoins introduite par la 
présente loi. Nous ordonnons que si quel- 
que homme d’affaires, fermier ou pro- 
cureur , cherche, au mépris de cette loi, 
de retenir de semblables personnes, qu’il 
sache qu’il sera condamné à la déporta- 
tion et au travail des mines ; si c’est le 
maitre de la possession qui veuille les 
retenir d’une manière aussi illégitime , 
qu’il sache que la possession dans laquelle 
le captif est retenu sera adjugée au fisc 
et lui-même condamné à la déportation ; 
et pour que l’exécution de cette loi soit 
plus certaine , nous voulons que les chré- 
tiens des lieux voisins en soient chargés; 
nous prévenons de plus que les décurions 
des villes voisines, lorsqu’il se présentera 
de pareils cas, requièrent l’exécution de 
la présente loi. Nous condamnons en 
outre tous les gouverneurs de provinces 


qui l’enfreindront à l’amende de dix livres: 


d’or ; leurs appariteurs seront également 
tenus de la même amende. 


Fait le 3 des ides de décembre, sous | 


le huitième consul. de l’emper. Honorius 
et le troisième de l’empereur Théodose. 


409. 


LUORCE RO IT 


Des enfans exposés, libres ou escla- 
ves , et de ceux qui ont reçu des 
enfans nouveaux nés à nourrir. 


1. l’empereur Æ’:xandre à Claudius. 


S: , malgré vous ou à votre insu, l'enfant 


de votre esclave a été exposé , rien ne: 
vous empêche de le revendiquer; mais: 


vous ne devez en obtenir la restitution, 
si toutefois le possesseur n’est point un 
voleur , qu’en tant que vous restituerez 
au juste possesseur ce qu’il a légitimement 


dépensé pour frais de nourriture ou d’ap-. 


prentissage de métier. 

Fait le 3 des calend. de juin, sous le 
deuxième consulat de l’empereur Julien 
ei le premier de Crispinus, 225, 


Tome IIL. 
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riales quoque proximatum civitatum pla- 
cuit admoneri , ut emergentibus talibus 
causis, sciant legis nostræ auxilium defe- 
rendum : ita ut noverint rectores universi 
decem libras auri à se, et tantundem à suis 
apparitoribus exigendum , si præceptum 
nostrum neglexerint. 

Datum 3 id. decembris, Honorio VIIL. 
et Theodosio III. AA. CC. 409. 


TITUELRS L.ETL 


De infantibus expositis liberis et, 
servis, et de iis qui sanguinolen-. 
os nutriendos acceperunt. 


1. Imp. Alexander A. Claudio: Ù 


S; invito vel ignorante te, partus an 
cille vel adscriptitiæ tuæ expositus: sit ,: 
repetere eum non prohiberis. Sed resti—: 
tutio ejus , si non à fure vindicaveris, ita 
fiet, ut si qua in alendo eo , vel forté ad 
discendum artificium justè consumpta fue- 
rint , restituas. 
Proposit. 3 calend. juni, Juliano II, 
et Crispino Coss, 225. 3 
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2. Imppp. Valentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. ad Probum præfec- 
tum prætorio. 

Unusquisque sobolem suam nutriat. 
Quèd si exponendam putaverit , animad- 
versioni quæ constituta est, subjacebit. 
Sed nee dominis vel patronis repetendi 
aditum relinquimus , si ab ipsis expositos 
quodammodè ad mortem , voluntas mise- 
ricordiæ amica collegerit. Nec enim suum 
quis dicere poterit, quem pereuntem con- 
tempsit. 

Datum 3 non. martii, Gratiano A. II, 
et Equitio Coss. 374. 


3. Imp. Justinianus À. Demostheni 

præfecto prætortio. 

Sancimus nemini licere , sive ab inge- 
nuis genitoribus puer parvulus procreatus, 
sive à libertina progenie , sive servili con- 
ditione maculatus, expositus sit : eum pue- 


rum in suum dominium vindicare , sive . 


nomine dominii, sive adscriptitiæ, sive 
colonariæ conditionis. Sed neque his, qui 
eos nutriendos sustulerunt , licentiam con- 
cedimus penitus cum quadam distinctione 
ita eos tollere, et educationem eorum pro- 
curare , sive masculi sint, sive fœminæ : 
ut eos vel loco servorum , aut loco liber- 
torum , vel colonorum, aut adscriptitio- 
rum habeant : sed nullo discrimine habito, 
hi qui ab hujusmodi hominibus educati 
sunt , liberï et ingenui appareant, et sibi 
acquirant, et in posteritatem saam velin 
extraneos heredes omnia quæ habuerint , 
quomodè voluerint transmittant : nulla ma- 
cula servitutis , vel adseriptitiæ aut. colo- 
nariæ conditionis imbuti. Nec quasi patro- 
natus jura in rebus eorum ïis.-qui eos sus 
ceperint , prætendere concedimus : sed in 
omnem terram, que Romanæ ditiont sup- 
posita est, hoc obtinere. Nequéenim opor- 
tet eos , qui ab imitio infantes abjecerunt , 
et mortis fortè spém cirea eos habuerunt, 
incertos constitutos, si, qui eos suscepe- 
rint , hos iterum ad sé revocate conari,, et 
servili necessitati subjugare, Neque hi, 
qui eos pietalis ratione suadente sustule- 
rint , ferendi sunt denud suam mutantes 
sententiam , et in servitutem eos trahen- 
tes, licèt ab initio hujusmodi cogitationem 
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ÆIFPRE LIT. 


2. Les empereurs Valentinien, Valens 
et Gratien à Probus , préfet du pré- 
toire. | 

-. Que chacun nourrisse ses. enfans ; que 

celui qui s’avisera de les exposer soit 

puni conformément aux lois. Nous laissons 
aux maitres ou aux patrons le droit de 
conserver les enfans exposés , que d’une 
main miséricordieuse ils ont recueillis et 
comme arrachés d’une mort presque cer- 
taine: car personne ne peut dire qu’un 
enfant qu’il a exposé à la mort lui ap- 


partienne. 


Fait le 3 des nones de mars, sous le 
troisième consul. de l’empereur Gratien 
et le premier d’Equitius. 374. 

5. L'empereur Justinien à Démosthène, 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que lorsqu'il a été 
exposé un enfant né ou de parens ingénus 
ou affranchis ou esclaves, il ne soit per- 
mis à personne de le revendiquer comme 
esclave ou ascrit ou colon. Nous ne per- 
mettons pas non plus à ceux qui ont 
recueilli , nourri et élevé ces enfans, gar- 
çons ou filles, de les conserver en qua- 
lité d’esclaves , d’affranchis, de colons 
ou d’ascrits : car ces enfans, sans nulle 
distinction, sont ingénus, acquièrent à 
eux-mêmes et peuvent transmettre leurs 
biens à leur postérité ou à des héritiers 
étrangers, selon qu’ils le jugent à propos; 
ils ne sont rien moins qu’esclaves, ascrits 
ou colons. C’est pourquoi nous n’accor- 
dons point les droits de patronage à lé- 
gard de leur succession , à ceux qui les 
ont recueillis. La présente loi doit être 
observée dans toute l’étendue de lem- 
pire Romain. Ceux qui les ont exposés, 
peut être dans Pespérance de leur mort , 
ou qui du moins les ont placés dans l’in- 
certitude de la vie et de la mort, n’ont 
plus aucun droit de les réclamer de ceux 

ui les ont recueillis, pour les replonger 
ans la servitude, Onne doit pas souffrir 
non plus que ceux qui par miséricorde 
les ont recueillis, changeant de sentiment, 


 veuillent les réduire en servitude, quand 


même dans Voriginé ils ne les auraient re- 
cueïllis que dans ce dessein. I1ne faut pas enr 
effet que cette miséricorde soit transformée 
en une espèce de commerce. Nous char- 


DU LONG USAGE. 


geons de l’exécution de la présente les pré- 
sidens des provinces , les évêques, les offi- 
ciers des présidens, lessénateurs et les dé- 
fenseurs des villes et toute autorité civile. 

Fait à Calcédoine, le 15 des calend. 
d'octobre, sous le cons. de Décius. 529. 


Authentique extraite de la Novalle 54, 
chap. 1. 

Il existait une ancienne loi qui portait que 
l’enfant né d’une personne libreet d’un as- 
crit avait cette dernière condition; l’em- 
pereur Justinien paraît avoir réduit ce cas 
à la règle générale, que l’enfant suit, pour 
ce qui concerne la liberté, la condition 
de sa mère. 


TITRE: EILITLX 
Du long usage. 
1. L'empereur Alexandre à Aper. 


Le président de la province connaîtra 
de la cause en conformant sa décision 
aux usages constatés de la ville concer- 
nant les causes du même genre: car 
lorsqu'il existe une coutume , on doit la 
respecter, ainsi que le motif qui la fait 
introduire. C’est pourquoi le président 


de la province veillera à ce qw’il ne soit - 
P q 


rien fait de contraire à une longue cou- 
tume. 

Fait le 6 des calend. d’avril, sous le 
deuxième consul. de Julien et le premier 
Crispinus, 225, 

2. L'empereur Constantin à Proculus. 

L'autorité d’une longue coutume n’est 
point méprisable ; néanmoins elle re doit 
jamais aller jusqu’au point de prévaloir 
sur le droit naturel ou la loi. 

Fait le 7 des calend. de mai, sous le 
cinquième consul. de l’empereur Cons- 
tantin et le premier du César-Picinius. 
319. 

5. Les empereurs Léon et Anthémius à 
Alexandre. 

Une coutume approuvée et observée 

constamment depuis long-tems imiteleslois 


45rx 
habentes ad hoc prosiluerint : ne videan- 
tur, quasi mercimonio contracto , ita pie- 
tatis officium gerere. Hæc observantibus 
tam viris clarissimis præsidibus provincia- 
rum, quäm viris religiosissimis episcopis, 
necnon offciis præsidalibus , et patribus et 
defensoribus civitatum , et ommi civiliau- 
xilio. 

Datum 15 cal. octobris, Chalcedone, 
Decio v. C. Cos. 529. 

In authent. Nov. 54, cap. 1. 


Antiqua lex erat, quæ dicebat ex per- 
sona libera et altera adscriptitia natos, 
adscriptitiam sequi conditionem , quod,per 
Justinianum ad jus commune liberi ven- 
tris redactum est, 


TETE ULES LELE 
Quae sit longa consuetudo. 
x. mp. Alexander A. Apro. 


Par provinciæ probatis iis, quæ in 
oppido frequente in eodem controversia- 
rum genere servata sunt, Causa cognita 
statuet. Nam et consuetudo præcedens, et 
ratio quæ consuetudinem suasit , custo- 
dienda est. Et ne quid contra longam con- 
suetudinem fiat, ad sollicitudinem suams 
revocabit præses provinciæ. 

Proposit. 6 calend. april. J'uliano II. et 
Crispino Coss. 225. 


2, Imp. Constantinus A. ad Proculum. 
Consuetudinis ususque longævi non vilis 
auctoritas est: verüm non usque aded sui 
valitura momento, ut aut rationem vin= 
cat, aut legem. : 
Datum 7 calend. maïi, Constantino. 
PP. A. V.et Licinio Gæs. Coss. 319. 


3. Impp. Leo ef Anthemius AA. 
Alexandro. 
Leges quoque ipsas antiquitus probata , 


et servata tenaciter consuetudo imitatur , 
’ 57 *k 
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et retinet : et quud officiis, curiis , civita= 
tibus, principiis, vel collegiis præstitum 
fuisse cognoscitur, perpetuæ legis vicem 
obtinere statuimus. 

Datum 7 id. septemb. Martiano et Ze- 
none Coss. 469. 


TILT URL UV SET V: 
De donationibus. 


r, Impp. Severus et Antoninus AÀ. 
Lucio. 


Eirérrotron mancipiorum instrumentis 


donatis et traditis, et ipsorum mantipio 
rum donationem et traditionem factam 1à- 
telligis : et ideo potes adversus donatorem 
in rem actionem exercere. 

Proposit. 5 calend. jul. Faustino et 
Rufino Coss. 211. 


2. Tmp. Gordianus À. Leonidi. 

Si nominis persecutionem in te emanci- 
patam pa'er tuus titulo donationis transtu- 
lit: frustrà prætendit, qui debitori tuo 
heres extitit, consensum fuisse debitoris 
necessarium : Clin satis fuerit actiones eo 
nomine tibi mandatas fuisse. 

Proposit. 2 id. mart, Gordiano A. II. 
ét Pompeiano Coss. 242. 


3. Imp. Decius A. Marcellino. 
Spem futuræ actionis, plena interce- 
dente donatoris voluntate posse transferri, 
non immerito placuit. 
Proposit. non. mart. Decio A. I. et 
Grato Coss. 251. 


4. Imp. Probus À. Marsiæ. 

Si functiones per eum cui donata res 
non erat, vel ab actoribus ipsius nomine 
celebrat:e sunt : tibi obesse non potest. 

Proposit. 5 calend, jan. Messala et Gra- 
to Coss, 280. 
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mêmes et en modifie l’autorité. C’est pour- 
quoi nous ordonnons que les coutumes 
concernant les offices, les curies , les villes 
et les divers corps, obtiennent à perpétuité 
force de loi. 

Fait le 7 des ides de septembre, sous 
le consul. de Martien et de Zénon. 469. 


TLTRE LT NV: 
Des donations. 


1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Lucius. 


Sucrez que si les titres d’achat des 
esclaves en question vous ont été donnés 
et livrés, les esclaves même qui en font 
l’objet sont réputés vous avoir été donnés 
et livrés. C’est pourquoi vous pouvez 
exercer contre le donateur l’action réelle. 

Fait le 7 des calend. de juillet, sous 
le consulat de Faustinus et de Rufinus. 
211. 

2. L'empereur Gordien à Léonis. 

Si étant émancipé, votre père vous a 
transféré à titre de donation la propriété 
d’une créance, c’est sans fondement que 
l'héritier de votre débiteur prétend que, 


pour que cette délégation püt avoir lieu, 


le consentement du débiteur était néces- 
saire : car il conste assez que les actions 
pour l’exaction de cette dette vous ont 
été mandées. | 
Fait le 2 des ides de mars, sous le 
deuxième consul. de lemper. Gordien 
et le premier de Pompéien. 242. 
3. L’emipereur Décius à Marcellinus. : 
Il a été avec juste raison admis que 
les actions concernant une espérance pou- 
vaient être transmises à titre de donation. 
Fait pendant, les nones de mars, sous 
le consulat de l’empereur Décius et le 
premier de Gratus. 251. 
4. L'empereur Probus à Marsia. 
Vous ne pouvez recevoir aucun pré- 
judice du paiement des imposilions du 
fonds en question, fait par le non | ca 
priétaire du fonds ou ses hommes d’af- 
faires. ÿ . 
Fait le 5 des calend. de juin, sous le 
consul. de Messala et de Gratus. 280. 


DES D'ONLATEONS 


5. Les empereurs Carinus et Numérien 
à Flaconilla. 

Quoiqu'il ne conste pas que la dona- 
lion ait été faite par le moyen d’une 
lettre familière, cependant il n’est pas 
douteux que les termes du testament qui 
rappellent cette libéralité et la confirment, 
ne contiennent un fidéicommis. 

Fait à Rome, le 6 des calendes de 
février, sous le deuxième consulat de 
Carinus et le premier de Numérien. 284. 

“6. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Christiana. 

Il n’est pas douteux que les donations 
ne soient valables quoique faites entre 
absens , sur-tout si avec le consentement 
des donateurs , les donataires ont recu 
la tradition des choses qui en forment 
l'objet. 

Fait le 3 des ides de février, sous le 
deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Aquilinus. 266. 

7. Les mémes empereurs et les Césars 

a Julius. 
. Les inscriptions censuelles faites par un 
autre ne préjudicient point au proprié- 
taire ; mais si vous avez consenti que 
votre beau-fils fit inscrire sur le registre 
du cens vos esclaves comme siens , vous 
êtes réputé les lui avoir conférés à titre 
de donation. 

Fait sous le quatrième consul. de l’em- 
pereur Dioclétien et le troisième de l’em- 
pereur Maximien. 290. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 
Fiora. | 

Si le président de la province trouve 
qu'il soit évidemment prouvé que ce n’a 
point été dans le dessein de donner que 
vous avez fait inscrire sur le registre du 
cens les fonds en question sous le nom 
de vos fils, il staluera ce qu’il croira 
conforme à la vérité. 

Fait le 8 de septembre, sous le même 
consulat que ci dessus. 290. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 
Augusliana. 

Vous pouvez exercer pardevant le pré- 
sident de la province, aux fins de faire 
accomplir la condition que vous avez ap- 
posée à la donation de vos biens , l’ac- 
tion ex stipulalu, Si la condition a été éta- 
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5. Impp. Carinus et Numerianus AA. 
Flaconillæ. 

Si donatio per epistolam facta non ap- 
paret, verba tamen testamenti, quibus 
liberalitas testatricis confirmata est, fidei- 
comimissum Continere non ambigitur. 

Proposit. 6 calend. feb. Romæ, Carino 
II, et Numeriano AA. Coss. 204. 


6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Christiane. 

Nec ambigi oportet, donationes etiam 
inter absentes , et maximè si ex voluntate 
donantium possessiones hi quibus dona- 
tum est, nanciscantur , validas esse. 

Proposit. 3 id. februar. Maximo II. et 
Aquilino Coss. 266. 


7. Tidem AA. et CC. Julio. 


Censualis quidem professio domino præ- 
judicare non solet: sed si in censum velut 
sua mancCipia deferenti privigno tuo con- 
sensisti, donationem in eum contulisse vi- 
deris. 

Proposit. idib. jul. ipsis AA, IV. et III. 
Coss. 290. 


8. Lidem AA. et CC. Floræ. 


Si præses provinciæ non donandi vo 
luntate filiorum tuorum nomine prædia in 
censum detulisse te manifestis probationi- 
bus cognoverit : quod fides veri suggesse- 
rit , id statuet. 

Proposit. 8 id septemb. ipsis AA. IV. et 
III. Coss. 200. 


9. lidem AA. et CC. Augustianæ. 


Legem quam rebus tuis donando dixisti: 
sive stipulatione tibi prospexisti, ex stipu- 
latu : sive non, incerti judicio, id ést prées- 
criptis verbis, apud ptæsidem provinciæ 
debes agere, ut hanc impleri provideat,. 
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Proposit. 16 calend. maiïi, AA. Coss, 


10. Jidem AA. et CC. Hermomæ. 


Nec ignorans, nec invitus quisquam do- 
nat. Unde si de hoc fundo non cogitasti, 
cujus velut donationi te consensisse conti- 
metur instrumento : majores veritate rei, 
quäm scriptura, vires obtinente ; intelli- 
gis , de quo non cogitasti, nec specialiter 
subscripsisti, nihil te perdidisse. 

Sancit. 5 calend. maïi , CG. Coss. 


11. Jidem. AA. et CC. Sabino. 


Cüm de bonis tuis partem quidem penes 
te retinuisse, partem vero in eum quem 
in potestate habes, donationis titulo con- 
tulisse commemores : non est incerti Juris , 
in eum qui in sacris familiæ tuæ remanet , 
destinationem magis paternæ voluntatis 
factam , quàm perfectam donationem per- 
venisse. Delegationes autem nominum in 
emancipatum collatæ, perfectam donatio- 
nem actionum efficiunt. 

Sancit. 2 calénd. maïi , CC. Coss. 


12. Îlidem AA. et CC. Aureliano. 


Portionem propriam, rebus nondum 
divisis, nemo prohibetur titulo donationis 
in alium transferre. 

Datum 17 calend. jun. AA. Coss. 


13. Jidem AA. et CC. Uranie. 
Si aliquid per epistolam donatum tibi 
robetur : brevitas chartulæ donationi, si 
hæc rectè facta probetur , nihil quicquam 


derogat. 
Datum 15 calend. jun. Sirmii, AA, Coss. 


14. Jidem AA. et cc. Idæo. 


Si filius tuus res ad te pertinentes spon- 
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blie par la stipulation, si non, laction 
præscriptis verbis. 

Fait le 16 des calend. de mai, sous le 
consul. des mêmes empereurs. 

12. Les mémes empereurs et Césars à 
Hermonia. 

Personne ne peut donner à son insu 
ou malgré lui; c’est pourquoi si dans 
l'acte de donation que vous avez souscrit , 
vous n'avez point entendu parler du fonds 
en question , sachez que vous ne pouvez 
Vavoir perdu , ne l’ayant pas désigné 
à rm et n’ayant pas eu l'intention 
le le donner : car la force de la vérité 
prévaut sur celle de Pécriture. 

Fait le 5 des calend. de mai, sous le 
consul. des Césars. 

11. Les mêmes empereurs et Césars à 
Sabinus. 

D’après ce que vous nous dites, vous 
vous êtes réservé une partie de vos biens 
et avez transfére l’autre à titre de do- 
pation à votre fils constitué sous votre 
puissance, Il est certain qu’un pareil acte 
fait enfaveur d’une personne qu’on a so 
sa puissance est plutôt une destination du 
père de famille qu’une donation parfaite. 
Mais il résulte d’une délégation de dette 
faite en faveur d’un fils émancipé , une 
donation parfaite d’actions. 

Fait le 1r des calend. de mai, sous 
le consul. des Césars. 

12. Les mémes empereurs et Césars à 
Aurélien. 

Rien n’empêche que quelqu'un ne 
puisse transférer à un autre à titre de do- 
mation, sa portion dans des biens indivis. 

Fait le 17 des calend. de juin, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

13. Les mémes empereurs et Césars à 
Urania. 

Si vous prouvez qu’il'vous ait été fait 
une donation par lettre familière, la 
briéveté du titre , si sous les autres rap- 
ports la donation#est valable, ne peut 
vous être opposée. 

Fait à Sirmium, le 15 des calendes 
de juin, sous le consulat des mêmes em- 
pereurs. 

14. Les mémes empereurs et Césars à 
Idéus. 
Si votre fils a donné sans votre con- 
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sentement à sa fiancée des choses qui 
vous appartenaient, il n’a pu les lui trans- 
férer , parce qu’il n’y avait lui-mênie au- 
eun droit. 

Fait le 15 des calend. d’octobre , sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

15. Les mémes empereurs et Uésars à 
Sévéra. 

Les dettes héréditaires sont à la charge 
non de celui qui a reçu quelque chose 
du défunt à titre de donation, mais de 
tous les héritiers. C’est pourquot si les 
fonds qui vous ont été donnés ne sont 
point obligés aux créanciers, c’est en 
conséquence mal-à-propos et sans fonde- 
ment que vous craïgnez que les héritiers 
de la donatricé ou ses créanciers ne puis- 
sent légitimement vous poursuivre. 

Fait le 15 des calend. de décembre, 
sous le cousul. des mêmes empereurs. 


16. Les mémes empereurs et Césars & 


Théodore. 

La vieillesse seule ne forme pas une 
incapacité de donner. 

Fait le 5 des calendes de décembre , 
sous le consul. des mêmes empereurs. 
17. Les mêmes empereurs et Uésars à 

Hermia. : 

Soit que vos fils à qui vous avez donné 
les choses en question fussent lors de la 
donation émancipés , soit qu’ils fussent 
sous la puissance paternelle, si lorsqu’ils 
sont devenus sui juris , dans ce dernier 
cas vous ne leur avez point ôté la pos- 
session des choses comprises dans la do- 
wation , vous ne devez point vous flat- 
ter de pouvoir, sous le prétexte du 
regret que vous avez de lavoir faite, 
révoquer cette donation. Mais si les do- 
pataires constitués lors de la donation sous 
k puissance paternelle , ont, après l’éman- 
cipation, conservé malgré vous la pos- 
session , la propriété des choses données 
continue d’être à vous : ear ïls n’ont riem 
pu acquérir de vos biens ; tant lorsqu'ils 
étaient constitués sous votre puissance , 
quoique vous le voulussiez, qu'après qu’ils 
en sont sortis, à cause que maintenant 
vous n’ÿ counsentez plus. 

Fait le 6 des calend. de janvier , sous 
le consul. des mêmes empereurs. 


“ 
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sæ suæ te non consentiente donavit: ad 
eam, quod nom habuit, transferre non 
potuit. 
Sancit. 15 calend. octob, AA. Coss. 


15. Zidem AA. et CC. Severæ. 


Æris alieni, quod ex hereditaria causa 
venit, non ejus qui donationis titulo pos- 
sidet , sed totius juris successoris onus est. 
Si itaque nemini obligata prædia per do- 
nationem consecuta es : supervacuam geris 
sollicitudinem, ne vel heredes donatricis , 
vel ejus creditores te jure possint conve- 
nire. 

Sancit, 15 cal. decemb, AA. Coss. 


16. Zidem AA. et CC. Theodore. 


Senectus ad donationem faciendam sola 
non est impedimento, 
Datum 5 cal. decemb. AA. Coss. 


17. idem AA. et CC. Hermiæ. 


Sive emancipatis filiis res domasti , sive 
in potestate constitutis, et sui juris effectis, 
ac tenentibus non ademisti : blandiri tibi 
non debes velutires donatas ex pœnitentia 
liceat auferre. Sanë si ea quæ in tua po- 
sitis potestate donaveras , post emancipa- 
tionem contra tuam tenuerint voluntatem: 
horum penes te dominium remansit : siqui- 
dém nectempore quo voluisti, propter vin- 
culum potestatis sibi quicquam quærere, 
nec post invito te , de rebus tuis potuerunt. 

Sancit. 6 calend. jan. AA, Coss. 


"d 
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18. Jidem AA. et CC. Audiano. 


Si donationis causa furti actionem tibi 
remissam probetur : supervacuam geris 
sollicitudinem. 

Sancit. 5 calend. januar. AA. Coss. 


19. Jidem AA. et CC. Alexandriæ. 


Si avia vestra proprias res quacunque 
ratione factas titulo liberalitatis in eum, 
contra quem preces funditis, contulit : 
quominüs hæc rata maneant, quèd ex ori- 
gine patris vel avi vestri descendunt, nihil 
prodest. 

Sancit. 16 calend. febr. Sirmii, CC. 
Coss. 

20. idem AA. et CC. Helinio. 


Vice donatricis alio voluntate ejus subs- 
cribente, jure facta donatio non habetur 
irrita. JE 

Sancit. 7 calend. febr. CC. Coss. 


21. Jidem AA. et CC. Antoniæ. 


Constante matrimonio dotem penes ma- 
ritum suum constitutam avia tibi donare 
non potuit. 

Sancit. 5 id. mart, CC. Coss. 


22. Jidem AA. et GC. Diomedi. 


_ Cüm res filio tuo emancipato ea condi- 
tione , ut creditoribus tuis solveret, tedo- 
nasse proponas : si stipulatione, vel incon- 
tinenti habito pacto huic rei prospexisti : 
creditoribus quidem non contra eum ex 
placito vestro, sed adversus te competit: 
actio. Eum autem , cui certa lege prædia 
donasti, incerta civili actione ad placito- 
rum obsequium urgeri secundüm legem 
donationibus dictam convenit. 

Sancit. 7 calend. april. Sirmii, CC. 
Goss. | 
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18. Les mêmes empereurs et Césars à 
Audien. | 

Si celui qui pouvait exercer contre 
vous l’action de vol, vous en a fait re— 
mise à titre de donation, vous n’êtes pas 
fondé dans vos inquiétudes, 

Fait le 5 des calend. de janvier, sous 
le consul. des mêmes empereurs. 

19. Les mêmes empereurs et Césars à 
Alexandria. 

Si votre aïeule a conféré à celui contre 
qui vous nous suppliez ses biens à titre 
de donation, cette donation est valable 
quelque que soit l’origine de ces biens, 
soit que la donatrice les eût reçus de vo- 
tre père, soit de votre aïeul. 

Fait à Sirmium , le 16 des calendes 
de février, sous le consul. des Césars. 
20. Les rnèmes empereurs et Césars à 

Hélinius. 

La donation revêtue de toutes les s0— 
lennités requises par les lois est valable, 
quoiqu’elle ait été souscrite par un autre , 
si toutefois ce dernier y a été autorisé 
par la donatrice. 

Fait le 7 des calend. de février, sous 
le consulat des Césars. | 


21. Les mêmes empereurs et Césars à 


Antonia. 

Votre aïeule n’a pu vous donner pen- 
dant le mariage sa dot, qui était en la 
possession de son mari. 

Fait le 5 des ides de mars, sous le 
consulat des Césars. 
22. Les mêmes empereurs et Césars à 

Diomède. | 

Si, d’après ce que vous dites, vous 
avez donné vos biens à votre fils éman- 
cipé, sous là condition qu’il paierait vos 
créanciers ; soit que vous soyez convenu de 
cette condition par une stipulation , soit 
par un simple pacte , les créanciers conser-, 
vent toujours leur action contre vous, et. 
il ne résulte point de la convention d’ac- 
tion pour eux contre votre fils. Mais vous. 
pouvez poursuivre votre fils et donataire. 
par une action civile incertaine aux fins. 
qu’il remplisse la condition que vous avez. 
apposée à la libéralité que vous lui avez 
faite. 

Fait à Sirmium, le 7 des cal. d’avril, 
sous le consulat des Césars. = 

29. 
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23. Les mêmes empereurs et Césars à 
Olympias. 

Si les choses que vous aviez données 
vous ont été rendues par un acte pos- 
térieur , au même titre par le donataire, 
le titre de la première donation ne peut 
nullement affaiblir lPautorité de la se- 
conde. 

Fait le 5 des calend. d’octobre, sous 
le consulat des Césars. 
24. Les mêmes empereurs et Césars à 

Macarius. 

Si vous n’êtes point héritier de votre 
père , il est de droit manifeste qu’il n’a 
pu porter atteinte à vos droits, en dis- 
posant à titre de donation d’une chose 
vous appartenante. 

Fait à Antioche, pendant les nones 
de février, sous le neuvième consul. de 
l’empereur Dioclétien et le huitième de 
l'empereur Maximien. 304. 

25. L'empereur Constantin à Maxime , 
préfet du prétoire. 

A l’égard de toutes donations conformes 
aux lois, faites par acte entre vifs, à 
cause de mort , conditionnelles, ou faites 
sous quelle autre forme que ce soit , nous 
ordonnons que les conditions et pactes 
qu’elles renferment sortentleur plein effet, 
et qu’il en résulte toutes les actions que 
les lois en dérivent ; en sorte néanmoins 
que les seuls pactes ou conditions ap- 
prouvés par les lois soient admis, et ceux 
qui leur seraient contraires soient rejetés. 
Lorsque la donation est faite par écrit, 
il faut qu'avec les conventions l’acte con- 
tienne le nom du donateur et la désigna- 
tion de la chose donnée : car ces solennités 
ne peuvent avoir lieu tacitement ni a 
part, mais doivent être écrites sur du 
papier ou tout autre genre de matière, 
par le donateur lui-même, ou par autres 
dans les cas où les lois l’exigent ; elles 
doivent être insinuées chez les juges ou 
magistrats compétens. : 

Fait le 3 des nones de février , sous 
le: consulat de Sabinus et de Rufnus. 
923. 

26. Le même empereur à Catulinus, 
proconsul d'Afrique. 

Que celui qui veut faire une donation 
à son fils émancipé, mais constitué dans 

Tome III. 
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23. Jidem AA. et CC. Olympiadi. 


Si ea quæ donaveras , posteriore pla- 
cito, qui acceperat, dono tibi reddidit : 
dopationis antecedentis instrumentum actis 
sequentibus nihil obesse potest. 

Sancit.-5 calend. octobris, Cæsaribus 
Coss. - " 


24. Tidem AA. et CC. Macario. 


Si patri tuo heres non extilisti : ex facta 
ab eo liberalitate titulo donationis non 
posse jura tua lædi , manifestissimi juris 
est. 

Propos. non. februar. Antiochiæ, Dio- 
cletiano 1X. et Maximiano VIII. AA. Coss, 
304. 


25. Imp. Constantinus À. ad Maximum 
præfectum prætorio. 

Donatio sive directa sit, sive mortis 
causa instituta , sive conditione faciendi, 
aut non faciendi suspensa , sive ex aliquo 
notato tempore promissa , sive animo dan- 
tium accipientiumve sententiis ( quantum 
jus sinit) cognominata : sub hac fieri debet 
observatione , ut quas leges iudulgent ac- 
tiones , conditiones pactionesque contineat : 
hisque penitus eognitis , vel recipiantur, si 
complacitæ sunt : vel rejiciantur , si sunt 
molestæ. In conscribendis autem donationi- 
bus nomen donatoris, jus, ac rem notari 
oportet: nequeid occultè aut privatim, sed 
aut tabula, aut quodcunque aliud mate- 
riæ genus tempus dabit, vel ab ipso , vel 
ab eo , quem sors ministraverit , præscri-: 
batur : actis etiam adnectendis, quæ apud 
judicem vel magistratus conficienda sunt, 
ubi hoc leges expostulant. à 

Datum 3 non. februarii , Sabino et Ru- 
fino Coss. 323, 


26. Idem A. Catulino pgoconsuli 
Africæ. 
Si quis in emancipatum minorem prius 
quàm fari possit, aut habere rei que sibi 
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donatur , affectum , fundum crediderit 
conferendum : omne jus compleat instru- 
mentis antè præmissis. Quod jus per eum 
servum , quem idoneum esse constiterit , 
transigi placuit : ut per eum infanti ac- 
quiratur. 

Datum 12 calend. maïi, Sabino et Ru- 
#no Coss. 316. 


27. Idem À. ad Severum comitem 
Hispaniarum. 

Lata jampridem lege statuimus , ut do- 
nationes interveniente actorum  testifica- 
tione conficiantur : qued vel maximè inter 
necessarias conjunctasque personas conve= 
nit custodiri : siquidem clandestinis ac do- 
mesticis fraudibus facilè quidvis pro ne- 
gotii opportunitate confingi potest, vel id 
quod verè gestum est, aboleri. Cüm igi- 
tur nec liberos quidem ae parentes lex nos- 
_ tra ab actorum confectione secernat : id 
quod necessarid super donationibus apud 
acta conficiendis jampridem statuimus, 
universos teneat, Gesta autem confici su- 
per rebus etiam alibi collatis, ubicunque- 
sufficit. Le 

Datum 3 non. mai, Dalmatio et Zeno- 
philo Coss. 333. 


20. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Monaxio præfecto prætorio. 


Quisquis rem aliquam donando , vel in : 


dotem dando , vel vendendo , usumfruc- 
‘*tum ejus retinuerit : etiam sistipulatus non. 
Fuerit, eam continud tradidisse credatur , 


nec quid amplius requiratur , ‘quo magis 


videatur facta traditio: : sed omnimodd 
idem sit in his causis usumfructum reti- 
mere , quod tradere. 

Datum 2 id. martin, Honorio A. XI. et 
Constantio @æs, EH. Coss. 417. 
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un âge si tendre qu’il ne peut encore 
parler , ni consentir à la donation , rem- 
plisse à cet égard toutes les ‘’solennités: 
que les lois exigent pour les donations. 
ordinaires. On doit en outre faire inter- 
venir l’esclave que le donateur jugera à 
propos, pour représenter l’enfant, afin 
que par son moyen le fonds qui fait 
Fobjet de la donation soit acquis à l’en- 
fant. 

Fait le 12 des calend. de maï, sous 
le consulat de Sabinus et de Rufinus. 
316. 

27. Le même empereur & Sévère, 

comte des Espagnes. 

Nous avons statué par une loi précé- 
dente , que les donations devaient être 
insinuées ; nous voulons que cette solen- 
nité soit observée, sur-tout dans les do- 
nations faites entre les personnes liées par 
la parenté : car un parent par des fraudes. 
clandestines et domestiques, peut facile 
ment trouver une occasion d’extorquer 
une donation ou de révoquer eelle qui 
a déjà été faite légitimement. C’est pour- 
quoi la loi dont nous avons fait mention: 
ci-dessus, n’exceptant ni les enfans ni les: 
pères de l’obligation de linsinuation ; 
mous la confirmons par celle-ci, en ordon- 
nant que tous généralement soient tenus: 
de l’insinuation ddns tous les cas où les 
lois lPexigent. Il est permis de célébrer 
les donations en tout autre lieu que celui 
où les choses données sont situées. 

Fait le 3 des nones de mai, sous le: 
consulat de Dalmatius et de Zénophile. 
333. 

28. Les empereurs Honorius et Théodose- 
à Monaxius , préfet du prétoire: 

Que celui qui s’est” réservé l’usufruit 
de là chose qu’il a donnée simplement, 
ou qu’il a donnée en dot ou vendue , 
soit, quoiqu’il n’existe à ce sujet aucune 
convention particulière, réputé avoir fait 
incontinent la tradition de la chose qu’il 
a aliénée , et qu’on n’exige rien de plus: 
pour ce qui concerne la tradition; mais 
que dans de pareils cas la réserve de: 
Fusufruit équivaille à la tradition. 

Fait le 2 des ides de mars, sous le 
onzième consul. de l’empereur Honorius 
et le deuxième du César - Constance, 
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29. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Hiérius , préfet du prétoire. 

Il a été admis qu’une donation faite 
enfaveur d’étrangers, et même d’inconnus, 
est valable ; elle est également valable 
quoiqu’elle ne soit pas faite par écrit, si 
d’ailleurs elle est revêlue de toutes les so- 
lennités exigées par les lois... 

Fait le 11 des calend. de mai, sous 
le consul. de Félice et de Taurus. 428. 

3o. L'empereur Léon a Constantin , 

préfet du prétoire. 

Que les donations célébrées dans cette 
capitale soient, en quel lieu que soient 
situées les choses qui en forment l’objet, 
insinuées auprès du maître des cens. 
Quant à celles qui sont célébrées dans les 
autres villes, que le donateur ait la libre 
faculté, soit que la ville où la donation 
a été célébrée soit la résidence d’un 
gouverneur de province ou non, soit 
qu’un magistrat ou seulement un défen- 
seur de ville y réside, de faire insinuer 
la donation auprès du gouverneur d’une 
province quelconque ou du magistrat où 
défenseur de ville qu’il lui plaira de choi- 
sir, et cela en quel lieu que soient si- 
tuées les choses données : car de même 
que la donation consiste toute dans la 
volonté du donateur, de même il doit 
être permis à ce dernier de faire insi- 
muer sa donation auprès du magistrat que 
bon lui semble. Que donc les donations 
qui ont été faites dans les diverses is 
vinces et villes, insinuées auprés d’un 
des magistrats désignés ci-dessus, soient 
bonnes et valables, et obtiennent leur plein 
effet. 

Fait à Constantinople , le 5 des nones 
- de mars, sous le consul, de Patricius 

et de Richomer. 459. 

31. L’empereur Zénonà Sébastien, préfet 
du prétoire. 

Nous jugeons qu’il west pas nécessaire 
d'employer, dans les donations qui ont 
besoin d’être insinuées, le-témoignage des 
voisins ou d’autres témoins ; car le témoi- 
gnage privé est inutile, lorsqu'il doit 
conster de la donation par acte public, 
Nous ordonnons même que les autres 
donations qui n’ont pas besoin d’être in- 
sinuées soient valables, si le titre en à 
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29. Impp. Theodosius et V'alentinianus 
AA. Hierio præfecto prætorio. 

In extraneos, et sæpè ignotos , donatio- 
nem collatam valere receptum est. Et si 
sine scripto donatum quid fuerit ; adhibi- 
tis aliis idoneis documentis : hoc quod 
geritur , comprobatur. 

Datum r1 catend. mai, Felice et Tauré 
Coss. 428. 


30. Imp. Leo À. Constantino præfecte 
prætorio. 

In Bac sacralissima urbe conscriptæ do- 
mationes ubicunque positarum rerum, 
apud magistrum census insinuentur. In 
ahis ver civitatibus , sive.absens, sive 
præsens rector provinciæ sit , sive eadem 
civitas habeat magistratus , sive non ha 
beat, et defensor tantummodb sit : dona- 
tor habeat liberam facultatem donationes 
rerum suarum ubicunque positarum , sive 
apud moderatorem cujuslibet provinciæ, 
sive apud magistratus, sive apud defen- 
sorem cujuscunque civitatis prout malue- 
rit publicare : atque ut ipsa donatio sita 
est in voluntate donantis,, ita ei liceat do- 
nationem suam apud quemcunque ex. me- 
moratis voluerit intimare. Et hæ donatioi 
nes, quæ in diversis provinciis et civi= 
tatibus apud quemlibet ex prædictis fue- 
rint publicatæ , obtineant inconcussam ac 
perpetuam firmitatem. 

Datum 5 non. martii, Coustantinopoli, 
Patricio et Richomere Goss. 459. 


81. Imp. Zeno A. Sebastiano præfecte : 
rœætorio. £ 
In donationibus, quæ actis insinuantur , 
non esse necessarium judicamus vicinos ve 
alios testes adhibere. Nam:superfluum est 
privatum: testimonium, eüim-publica mo 
numenta sufficiant. Verüm et illas dona- 
tiones, quas:gestis nom est necessarium al- 
Bgari, si fortë per tabellionem: vel aliunt 
scribantur , et: sine testiunr subnotatione 
valere præcipimus : EE EE ipse do- 
4 Es * 


! 
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nator vel alius voluntate ejus secundüm 


_solitam observationem subscripserit : do- 
mationibus, quæ sine scriptis conficiuntur, 


‘suam firmitatem habentibus secundüm 
constitutionem Theodosii et Valentiniani, 
ad Hierium præfectum prætorio promul- 
gatam. 

Datum calend. mart, Constantinopoli, 
ÆEllo. v. c. Coss. 478. 


32. Imp. Anastasius A. Euphemio 

præfecto prætorio. 

Secundüm divi Leonis constitutionem, 
donationes apud virum clarissimum magis- 
trum census tantummodd insinuari præci- 
pimus : hujusmodi forma in illis instru— 
mentis observanda , quæ'in hae regia urbe 


confecta seu celébrata fuerint : nec con- 


cedi quenquam vel apud defensores, seu 
magistratus aliarum civitatum, vel in aliis 
quibuscunque locis præter memoratum 
judicium insinuare : scientibus tam iis qui 
ad hujuscemodi insinuationem pervene- 
rint, quàm iis qui eam susceperint , nec 
non tabellionibus quicunque testimonium 
suum non in competenti (ut dictum est ) 
Joco vel judicio præbuerint, vicenarum 
Hibrarum auri multa , et alia gravissima 
indignatione se esse feriendos. 

Datum pridiè calend. maiïi, Paulo v. 
€. Coss. 496. : 


33. Imp. Justinianus À. Mennæ 
ræfecto prætorio. 

Tllam subtilem observationem amputa- 
mus , per quam donationis titulo cessiones 
actionum accipientes , non aliter suis eas 
transmittere heredibus poterant, nisi li- 
tem ex bis conteslati essent, vel jus con- 
testationis divino rescripto meruissent,. 
Nam sjcut venditionis titulo cessas actio- 
nes eliam ante litis contestationem ad he- 
redes transmitti permittitur : simili modo 
et donatas ad eos transferri volumus, li- 
cèt nulla contestatio vel facta vel petita 
sit. Quodet in procuratore tonstituendo ad 
movendas pie 2 cessas actiones similiter 
observandum erit : ut minimè quis impe- 
diatur procuratorem cessarum sibi per do- 
mationém aclionum dare, licèt nulla litis 
contestatio facta vel petita sit. Quæ in his 
tantummodo personis locum habere cen- 
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été écrit par un notaire ou autre per- 
sonne, quoiqu'il ne contienne la signature 
d’aucun témoin. Quant aux donations 
qu’il est permis de faire sans écrit, nous 
les déclarons valables, conformément à 
la. constitution des empereurs Théodose 
et Valentinien, adressée à Hiérius, préfet 
du prétoire. ° 
Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de mars, sous le cons. d’'Ellon. 478. 
32. L'empereur Anastase à Euphémius , 
préfet du prétoire. 
Conformément à la constitution de 
l’empereur Léon, nous ordonnons que les 
donations faites et célébrées dans cette 


Capitale, ne puissent être insinuées que 


chez le noble maitre du cens. Nous ne 
voulons en aucune manière qu’on les 
insinue auprès des défenseurs pu magis- 
trals d’autres villes, ni en d’autres lieux 
que cette capitale ; et nous faisons savoir 
à ceux qui s’aviseront de faire insinuer 


de pareilles donations ailleurs, ainsi qu'aux 


magistrats incompétens qui accucilleraient 
une pareille démarche, et aux notaires 
qui l’appuieraient de leur témoignage, 
qu'entre d’autres peines rigoureuses, ils 
seront condamnés à l’amende de vingt 
livres d’or. es 

Fait la veille des calend. de mai, sous 
le cons. de Paul: 496. 


33. L'empereur Justinien à Menna, préfet 
che 54 du préloire: ; 

Nous abrogeons la subtile disposition 
par laquelle les cessionnaires d’aetions 
ne pouvaient transmettre ces mêmes ac— 
tions à leurs héritiers, qu’en tant qu’a- 
vant leur mort ils avaient amené la con- 
testation en cause à l’égard de ces actions, 
ou qu’ils avaient obtenu d’un rescrit im- 
périal que la contestation en cause fût 
censée avoir existée avec eux. Car de même 
que les actions cédées à titre de wente 
peuvent être transmises aux . héritiers 
même avañt la contestation en cause, nous 
voulons qu’il en soit de même à l’égard 
de celles cédées à titre de donation ; ce 
qui doit être pareillement observé à l’é- 
gard du procureur nommé par le ces- 
sionnaire, pour poursuivre ces mêmes 
actions : en sorte qu’il soit permis au 
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cessionnaire de se nommer un procureur 
à cet effet avant la contestation en cause, 
et même avant qu’elle ait été provoquée. 
Les dispositions précédentes ne sont ap- 
plicables qu'aux cas qui se présenteront 
à l'avenir. Quant aux autres, nous vou- 
lons qu’ils soient jugés conformément 
aux lois antérieures. 

Fait au mois de juin, à Constantinople, 
sous le deuxième consul. de l’émpereur 
Justinien. 528. 

54. Le méme empereur à Démosthène, 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que toute donation , 
soit ordinaire, soit ante nuptias , dont 
objet excède la somme de trois cents 
sous, ait besoin, pour être valable, d’être 
insinuée : en sorte qu’on n’exige point 
comme autrefois l’insinuation pour les 
donations qui, excédant deux cents sous , 
n’excèdent pas trois cents, et qu’à cet 
égard les donations ordinaires et celles 
ante nuptias, soient assimilées et régies 
par le même droit. Que si une donation 
excédant la somme susdite n’a point été 
insinuée, elle ne soit valable que jusqu’à 
concurrence de cette même somme, et 
nulle pour l’excédant, qui doit être ré- 
puté comme non ajouté et non écrit. Sont 
exceptées néanmoins de ces dispositions , 
les donations impériales et celles qui ont 
été faites par des motifs de piété. Car 
il a été défendu, tant par nos prédéces- 
seurs que par nous-même , qu’on exigeàt 
l'insinuation à l’égard des donations im- 
périales, qui n’ont pas besoin de cette 
solennité pour obtenir toute lautorité 
qui leur convient. 

Authent. extraite de la Nov. 52, chap. 2. 

Ï1 en est de même des donations faites 
en faveur du prince. 

; Fin de ? Authentique. 

Suit le texte du Code. 

 $. 1. Quant aux donations faites par 
des motifs de piété , nous ordonnons qu’on 
n’en exige l’insinuation qu’en tant qu’elles 
excéderont la somme de cinq cents sous ; 
et que, pour ce qui concerne les dona- 
tions ante nuptias faites à des mineurs 
adultes et suz juris, elles soient, quelles 
sommes qu’elles aient pour objet, valables, 
- conformément aux dispositions de l’ancien 
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semus , quæ susceplis per donationem ces- 
sionibus adhuc superesse noscuntur. Nam 
jam mortuis hujuscemodi personis , vetera 
jura super iisdem cessionibus posita ser- 
vari concedimus. 

Datum juni, Constantinopoli, Justi- 
niano A. PP. II. Cos. 526. 


34. Idem A. Demosthent præfecte 

| prætorio. 

Sancimus omnem donationem , sive 
communem , sive ante nuptias factam, us- 
que ad trecentos solidos cumulatam , non 
indigere monumentis , sed communem for- 
mam habere : ut non usque ad ducentorum 
solidorum summam teneat, sed in hujus- 
modi observatione similes sint tam com- 
munes , quàäm ante nuptias donationes. Si 
quid autem supra legitimam definitionem 
fuerit donatum , hoc. quod superfluum est, 
tantummodd non valere: reliquam verd 
quantilatem , quæ intra legis terminos 
constituta est, in suo robore perdurare, 
quasi nullo penitus alio adjecto, sed hoc 
pro non scripto vel non intellecto esse cre- 
datur. Exceptis donationibus tam imperia- 
libus, quäm iis quæ in causas piissimas 
procedunt : quarum imperiales quidem do- 
nationes merito indignari sub observatione 
monumentorum fieri, tam à retro princi- 
pibus, quàm à nobis sancitum est , sed fir= 
mam habere propriam majestatem. 


In authent. Nov. 52, cap. 2. 

Item et à privatis in principem etiam 
cessantibus actis fit donatio. 
Finis Authenticæ. 

Sequitur textus Codicis. 

$. 1. Alias verd quæ ad pietatem respi- 
ciunt , usque ad quingentorum solidorum 
summam , et sine monumentis esse validas. 
censemus : iis insuper ante nuptias dona- 
tionibus, quæ.in adultas minores sui juris 
constitutas Cujuscunque summæ  proce- 
dunt , secundüm veterum legum scita , 
etiam nisi actis intervenientibus corrobo- 
ratæ sunt, suam retinentibus firmitatem. 


462 
Sin autem non in auro res donationis fue- 
rint datæ , sed per res mobiles, vel immo- 
biles , vel se moventes : quantitatem ea- 
rum æstimari. Et si quidem usque ad legi- 
timam solidorum summanm erigatur , vali- 
dam eam esse , et sine monumentis Conser- 
vari. Sin autem amplioris summæ inve- 
niatur, et minimè actis comprobata est: 
superfluum tantum vacuari. 


» 


$. 2. Ne autem communione inducta, 
donatori , et ei qui liberalitatem suscepit , 
aliqua oriatur contentio : electionem da- 
mus ei qui ampliorem summam in re do- 
nata habuerit, reliquam æstimationis quan- 
titatem offerre ei qui minorem causam ha- 
buit , et totam possidere. Sin autem hoc 
minimé facere maluerit, tunc omnimodô 
res dividi secundüm quantitatem -utrique 
parti competentem : si res dividi sine suo 
periculo possibilis est. Sin autem in hujus- 
modi casibus, im quibus partitio utiliter 
celebrari minimè potest, amplioris summæ 
dominus noluerit offerre æstimationem : 
tunc licebit etiam ei qui mmoris summæ 
habet potestatem , offerre pretium , et to- 
tum sibi vindicare. 


$. 3. Si quis autem per diversa tempora 
in eandem personam multas faciat liberali- 
tates, quarum singulæ quidem legitimam 
quantitatem non excedunt, in unum au- 
tem compositæ ; et prædicto modo. exag- 
geratæ , redundare videntur , et majoris 
esse quantitatis : non videatur eas oportere 
in unum coadunare , et introducere modos, 
per quos non valeant, et ia irritum revo- 
centur : sed & contrario et plures intelli- 
gantur , et singulæ secundüm sui naturam 


obtineant, et monumentorum observatione: 
non indigeant. Cüm enim à veteribus super: 


hac re variatum est, aliis multas , aliis 
unam esse definientibus : nobis causa pla- 
cuit humanior , ut et multæ intelligantur , 


et omnes validæ , et ïi qui liberalitates ac- 
cipiunt ; sciant veros non falsos suos esse: 


donatores. 
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droit, sans qu’il soit nécessaire de l’in= 
sinuation. Pour revenir à ce que nous 
avons dit plus haut , si la donation ne 
consistait point en argent, mais en choses 
mobiliaires ou immobiliaires, ou se mou- 
vant d’elles-mêmes, il faut qu’il en soit 
fait une évaluation, afin que, conformé- 
ment aux dispositions précédentes, si elle 
n’a pas été insinuée, elle soit déclarée 
valable jusqu’à concurrenee de la somme 
pour laquelle linsinuation n’est pas né- 
cessaire, et nulle pour l’excédant. 
. $. 2. Mais, pour éviter qu’il ne naisse 
de là des contestations entre le donateur 
et le donataire, nous ordonnons que celui- 
là ait le droit de conserver la chose et 
de donner à l’autre le restant de l’esti- 
mation, qui a droit sur la plus grande 
partie de la chose donnée ; en sorte qu’il 
puisse posséder toute la chose , en offrant 
à l’autre ce qui lui revient d’après l’é- 
valuation. S’il refuse cet accommodement, 
il faut nécessairement que la chose soit 
partagée , et que chacun en obtienne la 
portion qui lui est due , si toutefois la 
chose est susceptible de partage. Si celui 
qui, dans le cas où la chose ne peut se 
rtager , a le droit de la conserver ex- 
elusivement en offrant à l’autre la valeur 
de sa portion sur cette même chose, ne 
veut point faire ce paiement, nous au 
torisons Pautre à la conserver en entier, 


en offrant à son adversaire la valeur de 


la portion qu’il a sur cette chose. 

S. 3. Si quelqu'un a, à diverses épo- 
ques, fait plusieurs donations à la même 
personne. Len chacune , considérée sépa- 
rément, n’a pas pour objet une somme 
qui nécessite l’insinuation , quoique assem. 
blées et réunies forment une somme qui 
exigerait cette solennité, nous ordonnons 
qu’elles soient considérées chacune sépa- 
rément ; que par conséquent l’insinuation 
ne soit pas exigée, et qu’elles obtiennent 
leur plein effet. Car nous ne voulons 
point quil soit permis de les réunir et 
d'introduire par là un moyen de les casser 
et rendre nulles. Les anciens jurisconsultes 
avaientbeaucoupvariésur ce point dedroitz 
les uns pensaient qu’on devait les consi- 
dérer chacune séparément; d’autres qu’on 
devait les considérer toutes comme n’en 
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formant qu’une seule, Quant à nous , nous 
avons choisi l'opinion la plus conforme à 
Fhumanité, en décidant qu’ellessoient con- 
_sidérées chacune séparément des autres , 
et en conséquence toutes valables, quoique 
non insinuées. Les donataires peuvent 
donc compter avec certitude sur la va- 
hidité de pareilles donations. 

$. 4. A l'égard de l’espèce de donation 
qui consiste dans le paiement annuel d’une 
certaine somme, en doutait chez les an- 
ciens si, lorsque la somme à payer à 
chaque année n’était pas suffisante pour 
exiger l’insinuation , on devait considérer 
cette donation comme en formant plusieurs, 
et par conséquent n’avoir pas besoin de 
Pinsinuation; ou si, ne considérant que le 
capital, qui est là source d’où découlent 
les donations annuelles, il n’y avait qu’une 
seule donation, cas où l’insinuation serait 
nécessaire. Il y a à cet égard beaucoup 
de variétés dans les opinions; mais nous 
voulant éclaircir ces doutes comme tous 
ceux qui se sont élevés dans la jurispru- 
dence, nous ordonnons qu’une pareille 


donation, payable chaque année durant 


toute la vie du donateur ou du dona- 
taire, soit réputée en former plusieurs, 
et par conséquent exempte de l’insinua- 
tion. L’incertitude de la fortune nous a 
suggéré cette décision: car il est possible 
que le donateur ou le donataire dont la 
vie forme le terme de la donation, n’en 
jouisse qu’une année ow même moins, 
quoiqu'il soit également possible qu’il en 
Jouisse plus long-tems ; dans le premier 
cas, il arriverait réellement que la do- 
nation n’aurait pas pour objet une somme 
qui exige l’insinuation. Il en est autrement 
lorsque le titre de la donation porte 
qu’elle sera continuée par lhéritier du 
donateur à l’héritier du donataire , après 
la mort de l’un et de l’autre. En pareil 
cas la donation doit être considérée dans 
le capital, et comme n’en formant qu’une, 
et exiger en conséquence qu’elle soit 
insinuée, sous peine de nullité. 


Récitée pour la septième fois dans le. 


- nouveau consistoire du palais de l’em—- 


pereur Justinien, et publiée le 3 des 
calend. de novembre, sous le consul. de 


Décius. 529. 
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$. 4. Si quis autem talem receperit do- 
nationem , in qua stipulatus fuerit annuam 
quandam sibi præstari quantitatem tantæ 
summæ, quæ non excedit legitimum dona- 
tionis modum : variabatur , utrum eum ex 
particulari donatione multas fecisse dona- 
tiones existimandum sit, et eas actis non 
indigere : an ex totius stipulationis funda- 
mento , et fonte ejus ex quo annuæ dona- 
tiones profluxerunt , et unam esse eam do- 
nationem putandam , ek proculdubio mo- 


 numentorum observatione vallandam : 


quod veteres quidem satis abundeque va- 
riaverunt. Nos autem omnia certa divi- 
sione concludimus , ut si hujusmodi qui- 
dem fuerit donatio , ut intra vitam perso- 
narum stetur vel dantis, vel accipientis : 
et multæ intelligantur donationes, et libe- 
ræ à monumentorum observatione. Incer- 
tus etenim fortunæ exitus hoc nobis sug— 
gessit , ut possibile sit , unius anni tantum- 
modo ; vel brevioris, vel etiam amplioris 
temporis metas supervivere ve] donatorem, 
vel eum qui donationem accepit, et ex 
hoc inveniri etiam totam summam dona- 
tionis non excedere legitimam quantita- 
tem. Sin autem etiam heredum ex utraque 
parte fuerit mentio , vel adjiciatur tempus 
vitæ vel donatoris , vel ejus qui donatio- 
nem accepit : tunc ei quasi perpetuata do- 
natione, et continuatione ejus magnam et 
opulentiorem eam efficiente ; et una intelli- 
gatur donatio, et quasi defensioribus do- 
pationibus cumulata excedere legitimum: 
modum., et omnimodo acta deposcere, et 
aliter minimè convalescere. 

Recitata septimd in novo consistorio 
palatii Justiniani. Datum 3 çal..novembr. 
Decio V. C. Cos. 529. 
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© 35. Jdem A. Juliano præfecto 
prætortio. 

Si quis argentum donaverit, certumque 
pondus nominaverit , non autem aliäs vel 
generaliter, vel specialiter expresserit : 
necessitatem ei imponimus omnimodo 
præfalum pondus argenti dare, sive in va- 
sis quibus voluerit, non tamen pejoribus 
æstimatione massæ : sive in ipsa æstima- 
tione , quæ pro massa rudi in illis locis 


requentata est. 


® $. r. Sin verd reditum certum ex pos- 


sessionibus donaverit, non tamen nomina : 


possessionum edixerit ; necesse habere de 
sua substantia fundos tradere, tantum re- 
ditum inferre valentes, quantum in dona- 
tione posuerit : in talibus tamen agris, qui 
nec omnibus , quos habet in possessione, 
anteponuntur, nec deteriores omnibus 
sunt , sed status mediocris inveniuntur. 


G. 2. Similique modo si quis certum 
mumerum servorum donaverit, non tamen 
et hic nominatim servos inscripserit : et 
hic mediocris figuræ servos tradere, et 
neque tales , quos non habere magis quäm 
habere prodest :‘nec iterum eos, qui om- 
nem servorum familiam donatoris antecel- 
lüunt , sed et hic mediocritas spectetur. 


$. 3. Sin autem donator neque argen- 
tüum neque servos habens, vel non tantum 
quantum donavit , fecerit eorum donatio- 
nem : æstimationem in his celebrari pro eo 
quod deest : ita tamen, ut argenti quidem 
(secundüm quod prædiximus ) æstimatio 
detur : in servis autem non amplius nec 
minus quindecim solidis quantitas pro sin- 
gulis detur: in reditibus autem in quin- 
decim annos æstimationem præstet. Sed in 


his omnibus, si quidem intra legitimam 


summam donatio fiat: nulla monumenta 
requirantur. Sin autem amplioris summæ, 
tunc ad acta publica recurratur : ita ut in 
his, quæ amplioris sunt æstimationis, se- 
cundüm nostram legem , non totum, sed 
solum superfluum evanescat. 

LE 
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35. Le méme empereur à Julien, préfet 
du prétoire.' 

Si quelqu'un, en faisant une donation 
d'argent, n’a fait mention que d’un cer- 
tain poids, et n’a rien ajouté ni géné- 
ralement ni spécialement , nous lui im- 
posons la nécessité de fournir au dona- 
taire le susdit poids d'argent , sous quelle 
forme que ce soit. Nous ne lui permet- 
tons point de donner en place une somme 
moindre que la valeur de la masse d’ar- 
gent dont s’agit ; et si l’on est obligé d’en 
venir à une estimation , il faut qu’elle soit 
faite d’après le prix moyen de lPargent 
en lingot, dans le lieu de la donation. 

$. 1. Celui quia donné une eertaine quan- 
tité des revenus que lui rapportent ses 
fonds, sans désigner spécialement les fonds 
des revenus desquels il s’agit, est tenu de 
livrer au donataire les fonds nécessaires 
pour produire la quantité de revenus 

ui fait l’objet de la donation. On ne 
doit pas néanmoins exiger qu’il livre ses 
meilleurs fonds , ni souffrir qu’il livre ses 
plus mauvais: il faut s’en tenir à un juste 
milieu. 

$.2. Pareillement celui qui a donné 
un certain nombre d’esclaves, sans les dé- 
signer spécialement, ne doit pas être tenu 
de livrer ceux de ses esclaves qui sont de 
plus grande valeur; on ne doit pas souf- 
frir non plus qu’il acquitte la donationavec 
des esclaves plutôt à charge que profita- 
tables ; on ne peut exiger de lui que ceux 
qui sont d’une moyenne valeur. 

$. 3. Si le donateur a fait une dona- 
tion d’argent ou d’esclaves qu’il n’a pas, 
ou du moins d’un: plus grand nombre qu’il 
n’en a , on doit en venir à une estimation 
pour ce qui concerne l’excédant du nom- 
bre d’esclaves ou de la quantité d’argent 
qu’il ne peut fournir. S’il s’agit d'argent, 
il doit être fait une estimation comme 
nous l’avons indiqué ci-dessus; s’il s’agit 
d'esclaves , estimation doit en être faite 
sur le pied de quinze sous ni plusni moins. 
Dans tous ces Cas l’insinuation n’est pas 
nécessaire , si la donation n’excède pas 
la quantité qui l’exige ; si au contraire 
l’objet de la donation excède cette quan- 
tité , l’insinuation est indispensable : en 
sorte que dans le cas où elle n’aurait pas 

eu 
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eu lieu, la donation ne soit valable que 
jusqu’à concurrence de la quantité qui ne 
l'exige pas, et soit nulle pour l’excédant. 

$- 4 Lorsque quelqu'un a fait une do- 
nation de tous ses biens ou du sixième, 
de la moitié, du tiers, du quart ou de 
toute autre partie, il doit être contraint en 
vertu de cette loi, s’il n’a pas fait dé- 
clarer sa donation inofficieuse , de fournir 
au donataire toutce qu’il lui a donné. Nous 
observons de nouveau que linsinuation, 
commenous l’avons déjà dit, estnécessaire. 

$. 5. Si dans tous les cas mentionnés 
ci-dessus, le donateur s’est réservé l’u- 


sufruit , la tradition de la chose donnée 


est par le fait seul de cette réserve , ré- 
putée avoir été faite. Mais si le dona- 
teur ne s’étant point réservé l’usufruit , 
il a été stipulé que la tradition aurait 
lieu , il faut qu’en vertu de cette stipu- 
lation il soit contraint de la faire. Nous 
voulons même que dans le cas où il n’y 
aurait pas eu de réserve d’usufruit ni de 
tradition stipulée, qu’il soit tenu, en vertu 


de la présente loi, de faire la tradition 


des choses qu’il a bien voulu donner, 
en sorte que le défaut dé tradition ne 
suffise pas pour frapper une donation de 
nullité ; la tradition n’est pas seule non 
plus suffisante pour valider une donation 
nulle d’ailleurs. Nous voulons donc que 


la tradition résulte d’une donation par 


faite et revêtue de toutes les formalités 
requises par les lois, comme effet né- 
cessaire ; en sorte que le donateur soit 
tenu à la rigueur de livrer au donataire 
les choses ou la partie ou la totalité de 
ses biens , conformément à ce que porte 
la donation : car une donation n’étant que 
la suite de la volonté, il en résulte que le 
donateur était libre de ne pas la faire , mais 
qu'après l’avoir faite et s’étre engagé, il ne 
doit point être admis à contrevenir par des 
manœuvres et des substerfuges frauduleux 
aux engagemens qu’il a contractés. Ces dis- 
positions doiventencoreëtreobservées avec 


bien plus de rigueur , si la donation a pour 


cause des actes pieux, ou à été faite à des 

religieux ; il faut néanmoins que de pareil- 

les donations soient, conformément à ce 

que nous avons déjà disposé spécialement , 

insinuées. Celui qui a fait une donation 
Tome III. 


$. 4. Sed et si quis universitatis faciat 
donationem , sive bessis, sive dimidiæ 
partis suæ substantiæ, sive tertiæ, sive 
quartæ, sive quantæcunque, vel etiam 
tolius: si non de inofficiosis dogationibus 
ratio in hoc reclamaverit, coarctari dona- 
torem legis nostræ auctoritate tantum, 
quantum donavit , præstare : observatione 
et hic monumentorum, secundüm quod jam 
sanximus , omnimodo requirenda. 
_ $.5. Sed si quidem in omnibus supra- 
dictis casibus ususfructus fuerit à donatore 
retentus, et traditionem jure intelligi fieri. 
Sin autem hoc minimè donator expresse- 
rit : si quidem stipulatio donationi inserta 
sit, ex ejus auctoritate traditionem com- 
pelli fieri. Sin verd et hoc prætermissum 
sit, et usumfructum minimè delinuerit : 
nihilominus ex lege nostra necessitatem ei 
imponi etiam tradere hoc quod donare 
existimavit: ut non ex hoc inutilis sit do- 
natio, quôd res non traditæ sunt; nec 
confirmetur ex traditione donatio, sed 
liberalitatem plenam, et secundüum legem 
nostram perfectissimam constitutam neces- 
sarius traditionis effectus sequatur ; et ne- 
cessitatem habeat donator omnimodo, vel 
res , vel partem substantiæ quam donave- 
rit, vel totam substantiam tradere, Cüm 
enim in arbitrio cujuscunque sit hoc facere 
quod instituit : oportet eum vel minimé ad 
hoc prosilire, vel cüm ad hoc venire pro- 
peraverit, non quibusdam excogitatis ar- 
tibus suum propositum defraudare, tan- 
tamque in devotionem quibusdam quasi 
legitimis velamentis protegere. Tantoque 
magis hæc firma esse, si piis actibus, vel 
religiosis personis donatio deputata sit : 
monumentorum observatione in his modis, 
secundum quod specialiter à nobis in hu- 
Jusmodi casibus prædictum est, observane 
da: ne in præfatis piis causis ex quibusdam 
machinationibus non solùm indevotus, sed 
etiam impius donator intelligatur : pœnas= 
que non solüm legitimas, sed etiam cœ- 
lestes expectet. Resque donatas in omn bus 
supradictis casibus non solüm.eos, dum su- 
persunt, sed etiam eorum successores red- 
dere compelli, non tantün iis in quos dona- 
tio facta est, sed etian eorum heredibus. 
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Datum 15 calend. april. Constantinop. 
Lampadio et Oreste VV. et GG. Coss, 530. 


36. Idem A. Joanni præfecto 
prætorio. 

Si quis pro redemptione captivorum 
peeunias dederit, sive per cautionem dare 
promiserit, cujuscunque quantitatis : Co- 
gnoscat se neque repetitionem habere ; ne- 
que exactionem cautionis posse declinare, 
utpote gestis ( sicut in donationibus ) non 
subsecutissuper insinuatione ejusdem quan- 
titatis : eo videlicet, qui pecunias accepit, 
vel prima vice, vel post cautionem, ne- 
cessitatem habente piissimam administra- 
tionem adimplere : nulla ei molestia, vel 
inquietudine inferenda , vel ab eo qui pe- 
cunias præbuit , vel ab aliis ex auctoritate 
legum permissis hoc requirere ; sed tan- 
tummodo sacramentum præstare, quod 
reveraomnem quantitatem siñe dolo malo, 
vel aliqua'deminutione ad redemptionem 
dederit captivorum. 


$. 1. Simili etiam modo à gestorum ab- 
solvimus ordinatione donationes rerum 
mobilium , vel sese moventium , quas viri 
gloriosissimi magistri militum fortissimis 
præstat militibus , tam ex sua substantia, 
quam ex spoliis hostium , sive in ipsa bel- 
lorum occupatione , sive in quibuscunque 
locis degere noscuntur. 


$. 2. Eandemque liberalitatem nostræ 


legis indulgemus etiam üis quorum domus 


incendio vel ruina corruptæ sunt, qui- 
busdam fortè pecunias cujuscunque quan- 
titatis præbentibus, vel cautionem confi- 
cientibus : ut et ipsi nec repetitionem ti- 
meant , verum etiam exactionem pecunia- 
rum confessioni insertarum facere possint, 
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pour cause de piété en faveur de reli- 
gieux , s’il ne remplissait pas ses engage- 
mens, serait non-seulement regardé 
comme irréligieux , mais encore comme 
impie ; il aurait à craindre non-seulement 
les peines portées par les lois ,| mais encore 
la punition céleste. Lorsque les choses 
données existent encore , les héritiers du 
donateur, dans tous les cas mentionnés 


. ci-dessus, sont tenus de les livrer au do- 


nataire, et s’il est mort à ses héritiers. 

. Fait à Constantinople, le 15 des cal, 

d'avril, sous le consul, de Lampadius et 

d’Oreste. 530. 728 

56. Le même empereur à Jean, préfet 
du prétoire. 

Que celui qui a donné une somme 
d'argent pour la rédemption des captifs, 
ou qui s’est obligé de donner pour le 
même. objet une somme quelconque, sa- 
che qu’il ne lui est pas permis de répéter 
ce qu’il a donné ou de refuser de rem- 
plir les engagemens qu’il a contractés, 
sous le prétexte que la donation n’a pas 
été insinuée. D’un autre côté celui qui 
a reçu la somme donnée soit de suite, 
soit en vertu de la promesse qui en avait 
été faite, est tenu de l’employer à la 
pieuse destination pour laquelle elle Jui 
a été donnée , et il ne peut nullement 
être inquiété par le donateur ou autres 
pour ce qui concerne cette Somme, qu’il 
doit prêter serment avoir employée en 
entier et sans aucun dol à la rédemption 
des captifs. 

$. 1. Pareillement nous dispensons de 
la formalité de l’insinuation les donations 
faites, en quel lieu que ce soit, par les 
généraux ;, de choses mobiliaires , ou se 
mouvant d’elles-mêmes , provenant soit 
de la fortune des donateurs ou des dé- 
pouilles des ennemis, aux soldats, en ré- 
compense de leur courage ou de quelques 
actions d’éclat. 

$. 2. Sont également dispensées de l’in- 
sinuation les libéralités faites en consi- 
dération de leurs malheurs , à ceux dont 
la maison a été détruite par Peffet d’un 
incendie ou de tout autre accident. De 
pareils donataires n’ont point à craindre , 
quelle que soit la somme qu’ils ont reçue 
à ce titre, qu’elle leur soit répétée ; ils 
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ont même le droit d’exiger l’accomplis- 
sement des promesses légitimes qui leur 
ont été faites pour ce même motif, et 
cela, sans qu’il soit nécessaire de l'insi- 
puation. Mais ils ne peuvent donner une 
autre destination à de pareilles libéralités 
ui leur sont faites , que celle qui a été 
pr par le donateur ; et s’il s’éle- 
wait quelques doutes à cet égard , ils doi- 
vent être soumis au serment, afin que 
par ce moyen on sache si réellement les 
sommes données ont reçu la destination 
que le donateur a voulu leur donner. 
$- 3. Pour ce qui concerne les autres 
donations, nous ordonnons qu’elles soient 
valables sans insinuation , jusqu’à con- 
currence de la somme de cinq cents sous. 
Nous avons cru en effet nécessaire de per- 
mettre par la présente loi de ne point 
insinuer les donations qui n’excèdent point 
cinq cents sous, et de corriger par-là celle 
de nos lois précétlentes qui ne dispensait 
de l’insinuation queles donations qui n’ex- 
cédaient pas la somme de trois cents sous. 

Fait à Constantinople , le 15 des cal. 
de novembre , après le consul. de Lam- 
padius et d’Oreste. 53r. 

37. Le méme empereur à Jean, préfet 
du prétoire. 

Nous croyons devoir abelir l'usage où 
l’on est d'employer dans les donations des 
termes superflus ; comme ceux-ci, un 
seslerce, un écu, quatre as. Est-il néces- 
saire d’employer des mots inutiles et sans 
effet? C'est pourquoi nous défendons 
qu’à l’avenir on fasse mention de ces 


mots, soit dans les donations impériales, . 


soit dans toutes les autres, et ordonnons 
qu’il n’y ait aucune différence entre celles 
où ils auront été employés et celles ou 
ils auront été omis. 


RAR EUR LV. 
Des donations conditionnelles 
| et temporaires. 


&s Les empereurs Valérien et Gallien à 
: ! Gamica. 


S, vous prouvez n'avoir fait la dona- 


tion dont s’agit à votre petite-fille que 


licèt gesta non fuerint subsecuta : nulla eis 
licentia danda pecunias ad alias causas, 
nisi ad refectionem domorum, erogare. 
Quôd si aliqua dubitatio orta fuerit, utrum 
tota quantitas , an pars ejus in ædificiis ex- 
pensa sit : hæc domini domus sacramento 
dirimetur. 


$. 3. Cæteris etiam donationibus, quæ 
gestis intervenientibus minimé sunt insi- 
nuatæ , sine aliqua distinctione usque ad 
quingentos solidos valituris, hoc etenim 
tantummodô ad augendas hujusmodi dona- 
tiones addendum esse, ex præsenti lege 
decernimus : anteriore tempore nostra lege 
præcedente moderando, qua usque ad 
trecentos solidos factæ donationes, et sine 
insinuatione , firmitatem obtinere jussæ 
sunt. 

Datum 15 calend: novemb. Constantin. 
post consulatum Lampadii et Orestis VV. 
CC. 531. 


37. Idem A. Joanni præfecte 
prætorto. 

Verba superflua, quæ in donationibus 
poni solebant , scilicet sestertii ,  nummui 
unius, assium quatuor, penitus esse reji-! 
cienda censemus. Quid enim verbis opusest, 
quæ rerumeffectus nullus sequitur ? Sanci- 
mus itaque nullo modo eorum verborum 
mentionem, vel in imperialibus donationi-- 


- bus, vel in omnibusaliis de cætero fieri: sed 


etsi quisquam per verbositatemaliquid tale 
inscripserit, sive remiserit, nulla differen- 
tia sit. 


TITULUS LV. 


De donationibus quae sub modo , 
vel conditione, vel certo tempore 
conficiuntur. 

1. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Gamicæ. 


S, doceas, ut adfirmas, nepti tuæ ea 


lege esse donatum à te, ut certa libi ali- 
°9* 
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mena præberet : vindicationem etiam in 
hoc casu utilem, ed quod legi illa obtem-— 


perare noluerit, impetrare potes, id est: 


actionem, qua dominium pristioum tibi 
restituatur. Nam non solüm condictio qui- 
dem tibi in hoc casu, id est in personam 
actio, jure procedit, verüm etiam vindi- 
cationem quoque divi principes in hoc 
casu dandam esse sanxerunt. 

Proposit. 6 calend. decemb. Tusco et 
Basso Coss. 259. 


2. Impp. Diocletianus et Maximianus 


AA. Zenoni. 

Si rerum tuarum proprietatem dono de- 
disti, ita ut post mortem ejus qui acce- 
pit, ad te rediret, donatio valet: cüûm 
etiam ad tempus certum vel incertum ea 
fieri potest , lege scilicet quæ ei imposita 
est, conservanda. 


Proposit. 5 id. mart. Maximo IT. et 


Aquilino Coss. 266. 


3. Tidem AA. et CC. Marcelle. 

Quotiens donatio ita conficitur, ut post 
tempus , id quod donatum est, aliï resti- 
tuatur : veteris juris auctoritate rescrip< 
tum est, si is in quem liberalitatis com- 
pendium conferebatur, stipulatus non sit , 
placiti fide non impleta:, ei qui liberalitatis 
auctor fuit , vel heredibus ejus condictitiæ 
actionis perseculionem competere. Sed 


cùm postea benigna juris imterpretatione: 
divi principes er, qui stipulatus non sit ; 
utilem actionem juxta donatoris volunta- 
tem competere admiserint : actio,. quæ: 


sorori tuæ, si in rebus humanis ageret , 
competebat , tibi accommodabitur. 

Proposit. 11 calend. octob. ipsis IV. et 
TI, AA. Coss, 290. ; 
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sous la condition qu’elle vous paierait une 
certaine pension alimentaire, vous ob 
tiendrez la revendication utile, c’est-àa- 
dire la révocation de la donation , fondée 
sur ce que la donataire n’a pas observé 
la condition que vous lui aviez imposée : 
car dans ce cas vous avez non-seulement 
contre elle l’action personnelle , mais en— 
core la revendication , en vertu des cons? 
ütutions impériales. 

Fait le 16 des calend. de décembre , 
sous le consul. de Tuscus et de Bassus. 
239. 

2. Les emper. Dioclétien et Maximien 

a Zénon. 

La donation par laquelle vous avez 
transféré à quelqu'un la propriété de vos 
biens sous la condition qu’à sa mort ils 
retourneraient à vous, est valable ; parce 
qu’étant permis de faire des donations pour 
un certain tems, soit déterminé , soit 
indéterminé ; le donataïfe est tenu de se 
conformer à cette condition. 

. Fait le 5 des ides de mars, sous le 
deuxième consul. de Maxime et le pre- 
mier d’Elien. 286. 

3. Les mêmes empereurs et Césars & 
Marcella. 

Les dispositions de l’ancien droit por- 
tent , au sujet de: la donation faite sous la: 
condition qu'après un certain tems le: 
donataire restituera à un autre les choses: 
données ; qu’au cas où le donataire ne 
se conformerait pas à la condition, if 
soit accordé au donateur, quoique ne pou- 
vant à cet égard se prévaloir d’aucune 
stipulation , ou à:ses héritiers, l’action: 
personnelle contre lui ; maïs comme de- 
puis les constitutions’ impériales, par une 
interprétation plus! bénigne, ont accordé: 
au second donataire, conformément à læ 
volonté du donateur, l’action utile contre: 
le premier donataire , quoique nou stipu- 
lée, expressément, l’action dont pourrait 
user votresœur, st elle était encore vivante, 
vous sera accordée à vous-même comme 
son héritier. , 

* Faït le rr: des calènd. d'octobre; sous 
le quatrième consul: de l’emper. Dio- 
elétien et le troisième de l’emper. Maxi 
mien. 290% 1 


DE 
4. Les mémes empereurs et Césars. 

Le donateur ne peut ajouter des con- 
ditions à une donation déjà complète et 
parfaite; c’est pourquoi si votrepère, quel- 
que tems après que la donation fût signée 
et acceptée, lui a ajouté de nouvelles 
conditions, il est certain que ses petits-fils, 
qui sont vos neveux, ne peuvent recevoir 
delà aucun préjudice. 

Fait pendant les calendes d'octobre, 
sous le consul. de Tibérien et de Dion. 
291. 

5. Les mémes empereurs et les Césars & 
Dexippe. 

Si la mère a donné quelque chose à 
sa fille constituée sous la puissance du 
père, sous la condition qu’elle serait 
émancipée sous deux années, le dona- 
taire peut posséder légitimement ou re- 
vendiquer la chose donnée, à l’exemple 
de ce qui est observé à l’égard des legs, 
quoiqu’elle ne soit pas devenue sui ju- 
ris, conformément à la condition , mais 
par la mort de son père ou tout autre 
moyen. 

Fait à Nicomédie , pendant les ides de 
décembre , sous le consulat des Césars. 


ROM RO EE VE: 
De la révocation des Monnébns. | 
1. L'empereur Philippe à Cosmin. 


oe. par suite de donations par- 
faites un affranchi aït possédé de plein 
droit et comme maitre pendant un tems 
quelconque les choses qui lui ont été 
données par son patron , cependant si ce 
dernier a à seplaindre légitimement de son 
ingratitude, la donation peut être révo- 
quée. Cette disposition doit anssi être 
étendue aux choses achetées au nom des 
affranchis avec l'argent et par suite ‘du 
bienfait de leurs patrons: cat ceux ‘qui 
par l’exacte observation delétirs devoirs 
ont mérité des libéralités de la -part de 
leurs patrons ; se sont rendus imdignes 
de les conserver dès le moment qu'ils 
ont négligé ces mémés'idevoirs' qui en 
avaient été le motif : sur-tout de pareilles 
Bbéralités devant plutôt augmenter leur 
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4. Tidem AA: et CC. 

Perfecta donatio conditiones postea non 
capit. Quare si pater tuus donatione facta 
quasdam post aliquantulum temporis fe- 
cisse conditiones videatur ; officere hoc 
nepotibus ejus fratris tui filiis minimé 
posse , non dubium est. 

Datum cal. octob. Tiberiano et Dione 
Coss. 291. 


5, Tidem AA. et CC. Dexippo. 


Si quid mater filiæ suæ in potestate pa- 
tris constitutæ , sub hac conditione, si 
fuerit intra biennium emancipala, dona- 
verit : licèét hoc matris voluntate sui Juris 
effecta non tenüit , tamen prius marito de- 
functo , sui juris quocunque modo effecta, 
ad similitudinem legati ita relicti , rem 
donatam firmiter habere vel vindicare po- 
test. ; 

Sancit. idib. decemb. Nicomediæ, CC. 
Coss. 


TÉITUL LS EVIL 
| De ocre Photo bis 
1. mp. Philippus A. Cosmino. 


F> si perfectis donationibus in posses- 
sionem inductus libertus quantolibet tem- 
pore, ea quæ sibi donata sunt, pleno jure 
ut domitus: possederit : tamen si ingratus 
sit, omnis donatio mutata patronorum vo- 
luntate revocanda est. Quod observabitur 
et circa ea quæ libertorum nomine , pe- 
cunia tamen patronorum, et beneficio com- 
parata sunt. Nam qui -obsequiis suis libe- 
ralitatem patronorum provocaverunt, non 
sunt digni quo eam retineant , cüm cœpe- 
rint obsequia negligere : cum magis in eos 
collata liberalitas ad obsequium eos incli- 
nare deberet, quäm ad insolentiam erigere. 
Hoc tamen jus stabit inter ipsos tantum , 
“quiliberalitatem dederint : cæterum neque 
filii eorum ;:neque successores ad hoc be- 
neficium pertinebunt. Neque enim fas est 
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ullo modo inquietari donationes, quas is 
qüi donaverat , in diem vitæ suæ non re- 
‘tractavit. 
Datum :5 cal. jul. Æmiliano et Aqui- 


‘ Hino Coss. 250. 


2. Imp. Probus À. Felici. 

Siapud provinciæ præsidem aviam filiæ 
tuæ quasi pœnitentia ductam subtracta 
-instrumenta ‘donationem  ïigne  exussisse 
constiterit : vereri te non oportet, ne id 
quod jure vires acceperat, ex postfacto 
“possit in dubium revocari. 

Proposit. non. maiis, Probo A. et Pau- 
lino Coss. 279. ! 


3. Impp. Carinus et Numerianus AA. 
Januario et Felicio. 
Possessionem , quam in vos emancipatos 
per donationem mater contulit, ex pœni- 
tentia sola alhienare non potuit. 
Proposit. 2 id. januar. Carino II. et 
Numeriano AA. Coss. 284. 


4. Impp. Diocletianus et Maximianus. 
AA. et CC: Proculæ. , 

Cüm profitearis im fraudem te alterius 
donasse , professionem inhonéstam conti- 
nere intelligis. Itaque si donationem per- 
fecisti : eam revocare non,potes ex memo- 
‘ -xata allégatione sub obtentu pœnitentiæ. 

Proposit. calend. april, Heracliæ, AA. 
‘Coss. ICO ‘ 

L- 3) {1 ! 


02%, didem AA: et OC, Epagatho. 


«11Sidonationem rite fecisti , hanc aucto- 
-ritate rescripti nostri rescindi non opor- 
ket. F4 JuoQ uil | 


LL, 0 d L PAC OPERA EN CT" I OP CORP ER 
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affection envers leurs patrons que la di- 
minuer. Cependant ce privilége de ré- 
voquer une telle donation n'appartient 
qu’au patron lui-même ; ses enfans ni ses 


“héritiers n’ont point ce droit: car il se- 


rait injuste.de permettre aux enfans ou 
héritiers du donateur de révoquer une 
donation que le donateur lui-même n’a 
pas révoquée. st FH) 

Fait le 15 des calend. de juillet , sous 
le consul. d’Emilien et d’Aquilinus. 250. 
2. L'empereur Probus à Æélix. 

S’il conste devant le président de la 
province que laïeule de votre fille, en- 
trainée par une espèce de regrét, ait 
jeté au fen les titres de la donation 
qu’elle lui avait faite, vous ne devez 
point craindre que votre fille par-là ne 
reçoive du préjudice , puisque ce qui 
a été une fois fait légitimement ne peut 
plus être révoqué. 

Fait pendant les nones de mai, sous 
le consul. de l’empereur Probus et de 
Paulinus. 279. 
3..Les empereurs Carinus et Numérien 

a Januarius et Félicius. 

Votre mère n’a pu par le seul fait de 
son repentir être autorisée à aliéner le 
fonds qu’elle vous avait auparavant trans- 
féré à titre de donation après votre éman- 
cipation. Vas 

Fait le 2 des ides de janvier, sous le 
deuxième consul. de l’empereur Carinus 
et le premier de l’empereur Numérien. 
284. 

4. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars, à Procula. 

. Sachez que l’aveu que vous. faites m’a+ 
voir fait la donation dont s’agit qu’en 
fraude d’un tiers, est un, aveu blâmable, 
C’est pourquoi si la donation est d’ail- 
leurs parfaite, vous ne pouvez par l’al- 
légation ci-dessus , et sous le prétexte de 
votre repentir , la révoquer. das 

Fait à Héraclée , pendant les calend, 
d'avril , sous le consul. des mêmes em- 
pereurs. :: l #0D Jtièst 10 
5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Epagathus. hs 

Si la donation que vous avez faite 
est revêtue de toutes les solennités requises 


par les lois , elle ne peut être-rescindég 
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même par l'autorité d’un rescrit de notre. 


art. 

Fait à Héraclée, le 5 des calend. de 
mai, sous le consulat des mêmes empe- 
reurs. 

6. Les mémes empereurs et Uésars à 
Hérennia. 

Vous avez été parfaitement libre de 
donner ou de ne pas donner à votre fils 
les fonds et les esclaves dont il est ques- 
tion. C’est pourquoi cessez de nous de- 
mander que nous vous autorisions à ré- 
voquer cette donation sous le prétexte 
que vous l’avez faite en l'absence de votre 
mari et de vos autres enfans : car il n’est 
pas nécessaire pour qu’un tel acte soit 
légilime qu’il soit fait en leur présence. 

Fait le 5 des calend. d’octobre , sous 
le consul. des Césars. 

7. Les emper. Constantin et Constance 
à Philippe. 

Nous accordons aux seules mères qui 
ne se sont pas souillées par de secondes 
noces , la faculté de révoquer les dona- 
tious qu’elles ont faites à leurs enfans, 
lorsque depuis ils se sont conduits avec 
ingratitude envers elles. Que donc celui 
qui est accusé d’ingratitude par sa mère 
soit tenu de restituer tout ce qu’il a recu 
delle à titre de donation, à compter du 
jour même de la contestation en cause; 
mais celles des choses données qui ont 
été par le donataire , avant que sa mère 
eût à se plaindre de lui et la contesta- 
tion en cause , vendues , données , échan- 
gées, données en dot ou aliénées à tout 
autre titre légitime , ne doivent point 


être comprises dans la révocation. Nous 


voulons que l’action qui doit être accordée 
dans ce cas à la mère soit personnelle, 
et ne puisse passer en aucune mauière à 
ses héritiers. Quant aux mères qui mè- 
nent une mauvaise vie, notre silence à 
leur égard doit en dire assez : car peut- 
on croire que nous leur accordions quel- 
que faveur, tandis què nous refusons tous 
priviléges à celles dont le seul tort est 
d’être passées à de secondes noces, quoi- 
que légitimement. 

Fait le 12 des calend. d’octobre , sous 
le consul. de Liménius et de Catulinus 


349. 
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Sancit. 5 calend. maïi, Heracliæ , AA. 
Coss, 


6. Tidem AA. et CC, Herenniæ. 


Velles necne filio tuo prædia, itemque 
mancipia donare , fuit in initio tibi libe- 
rum. Desine itaque postulare, ut donatio, 
quam perfeceras , revocetur prætextu ma- 
riti et liberorum absentiæ : cùm hujus fir- 
mitas ipsorum præsentia non mdigeat. 

Sancit. 5 calend. octob. CC. Coss. 


- 


7. Impp. Constantinus et Constantius 
AA. ad Philippum. 

His solis matribus, quæ non in secundi 
matrimonii fœdus nupserint , sed unius 
tantüm matrimonii sunt, revocandarum 
donationum quas in filios fecerint , ita de- 
cernimus facultatem , si eos ingratos circa 
se esse ostenderint. Quicquid igitur is qui 
à matre impietatis arguitur, ex titulo do- 
pationis tenet : eo die quo controversiæ 
qualecumque principium jussu judicantis 
datur , matri cogatur reddere. Cæterüm 
ea quæ adhuc matre pacifica jure per- 
fecta sunt , et ante inchoatum cœptumque 
jurgium vendita , donata, permutata , iv 
dotem data, cæterisque causis legitimé 
alienata , minimë revocamus. Actionem 
verè matris ita personalem esse volumus, 
ut vindicationis tantüm habeat effectum , 
nec in heredem detur, nec tribuatur he- 
redi. De cæteris autem, quæ portentosæ 
utilitatis abjectæque pudicitiæ sunt, satis 
etiam tacitè cautum putamus., Quis est 
enim, qui his aliquid arbitretur tribuen- 
dum esse : cum etiam illis, quæ jure se- 
cundas tantum contraxerunt nuptias, mihil 
ex his privilegiis tributum esse velimus ? 

Datum 12 calend. octobris, Limenio et 
Catulino Coss. 349. 


472 
In authent. Nov. 22, eap: 55. 


Quod mater filio donat, ex ingratitu- 
dine non revocatur postquam transit ad 
secundas nuptias , nisi ex tribus causis. 
Prima, si vitæ ejus insidiatur. Item si 
manus impias in eam intulerit. Tertiam, 
si totius substantiæ molitus est jacturam. 


8. Idem A. ad Orphitum præfectum 

“_ prætortio. 

-.Si unquam libertis patronus filios non 
habens bona omnia vel partem;aliquam 
facultatum fuerit donatione largitus, et 
postea susceperit liberos : totum quicquid 
largitus fuerat, revertatur in ejusdem do- 
natoris arbitrio ac ditione mansurum. 

Datum 5 calend. aprilis, Arbitione et 
Lolliano Coss. 355. 


9. Impp. Theodosus et Valentinianus 
À: ‘AA. ad Senatum. 

. Donationes circa filium filiamve, ne- 
potem neptemve, vel pronepotem pronep- 
temve emancipatos celebratas , pater , vel 
avus vel proavus reyocare non poterit : 
misi edoctis manifestissimis causis , quibus 
eam personam, in quam collata donatio 
est, contra ipsam venire pietatem, et ex 


causis, quæ legibus continentur ; fuisse 


constabit ingratam. 


- Datum 5 id, novembris, Ravennæ,, 


Theodosio XII. et Valentiniano III, AA. 
Coss. 430. 


10. Imp. Justinianus À. Juliano 

J præfecto prætorio. 

. Generaliter sancimus, omnes donatio- 
nes lege confectas , firmas illibatasque ma- 
nere , si non donationis acceptor ingratus 
circa donatorem inveniatur, 1ta ut injurias 
atroces in eum effundat, velmanus impias 
inferat, vel jacturæ molem ex insidiis suis 


ingerat , quæ non levem sensum substan-. 


tiæ donatoris imponat, vel vitæ periculum 
aliquod ei intulerit , vel quasdam conven- 
tiones sive in scriptis donationi impositas, 


sive sine scriptis habitas, quas donationis 


acceptor spopondit, minimè implere vo- 
luerit. Ex his enim tantummodd causis, 
si fuerint in judicium dilucidis argumentis 
cognitionaliter approbatæ , etiam donatio- 

nes 
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Aulhentique extraite de la Novelle 224 
chapitre 55. 

La mère qui est passée à de secondes 
noces peut révoquer pour cause d’ingra— 
titude les donations qu’elle a faites à ses 
enfans , dans les-trois cas suivans ; 10. s’ils 
ont altenté à sa vie; 20, s’ils ont porté sur 
elle des mains impies ; 30..et enfin s’ils ont 
tenté de lui faire perdre tousses autres biens. 
8. Le méme empereur à Orphitus, préfet 
du prétoire: 

Si un patron n’ayant pas d’enfans a 
fait une donation de tous ses biens ow 
d’une, partie à ses affranchis, tout ce qui 
compose-la donation est retourné en la 
puissance et propriété du. donateur si 
depuis il a reçu des enfans. 

Fait le 5 des calend. d’avril , sous le 
consul. d’Arbition et Lollien. 355, 


9. Les emper. Théodose et Valentinien 
ï au Sénat. k 

Le père ni l’aieul ni le bisaïeul ne 
peuvent révoquer les donations qu’ils ont 
faites en faveur de leurs enfans , petits- 
enfans ou arrière-petits-enfans des deux 
sexes , à moius qu’ils ne démontrent par 
des preuves évidentes que le donataire 
est coupable d’ingratitude et se trouve. 
dans l’un des cas où les lois déclarent. 
expressément l’ingratitude. 

Fait à Ravennes, le 5 des ides de 
novembre , sous le treizième consulat de, 
lempereur Théodose et le troisième de 
l’empereur Valentinien. 430. 

10. L’emper. Justinien à Julien ; préfet 
du prétoire. 

. Nous ordonnons généralement que tou- 

tes les donations failes légitimement soient 


x 


valables et irrévocables,,à moins que le 


. donataire ne fût convaincu d’être cou= : 


pable d’ingratitude et d’injures atroces 
envers le donateur ; telles que d’avoir 
porté sur lui des mains impies, ou de 
lui avoir causé méchamment de grandes : 
ertes; ou enfin d’avoir mis sa vie en 
péril. Il en serait de même si le dona- + 
taire refusait. de se conformer aux con-: 
ventions écrites ou non écrites, stipulées 
par le donateur, et ajoutées à la dona- 
tion comme condition. Dans ce cas seu- 
lement, et lorsqu'ils sont démontrés évi- 
demment 


“DES DONATIONS A 


demment en justice. Nous permettons la 
révocation des donations : ces dispositions 
sont nécessaires afin qu’il ne soit permis 
-à personne de recevoir les biens d’autrui, 
et en même-tems de se moquer de sa gé- 
nérosité, de lui causer des pertes où les 
maux dont il vient d’être fait mention. 
Nous bornons néanmoins ce privilége de 
pouvoir, pour les causes rappelées ci- 
dessus, révoquer les. donations aux do- 
nateurs seuls. Il n’est nullement permis 
à leurs héritiers de commencer une pa- 
reille contestation , quand même il serait 
démontré que le donateur , avant sa mort, 
avait droit à faire révoquer la donation. 
Ce silence du donateur ne doit pas être 
‘troublé, et ses héritiers ne peuvent en 
aucune manière, intenter une contesta- 
{ion de ce genre contre le donateur ou ses 
héritiers. | 

Fait le 15 des calend. d'avril, sous 
le cons. de Lampadius et d’Oreste. 530. 


TITRE L VIEI. 


«Des donations à cause de mort. 

1. L’empereur Alexandre à Daphna. 
S; la donation porte qu'à la mort de 
Vun des donataires, sa portion accroîtra 


à celle de l’autre ; à l’accomplissement 
de la condition, le survivant des dona- 


taires , si la donation dont s’agit est à cause” 


de mort , a en revendication de la portion 
du défunt l'action du fidéicommis. 
Fait lé 4 des calend. d’octobre, sous 
le deuxième cons. de Maxime et le pre- 
mier d'Elien. 224. 
” 2. L'empereur Gordien à Zoïle. 
Votre petite-fille, née de votre fils et 
de votre belle-fille, son épouse, succède 
dans tous les cas à sa mère morte sans avoir 
fait de testament ; cependant votre belle- 
fille, après la mort de votre fils, a pu en 
se mariant de nouveau à un autre, mettre 
à la dot qu’elle a donnée à son second 
mari la condition qu’elle a voulu. Mais 
si elle a stipulé qu’au cas de dissolution 
du mariage par sa mort, sa dot retour- 
nerait à titre de donation à cause de mort 
à son frère, votre petite-fille, héritière 
Tome III. 
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pes in e0s factas everti concedimus : ne sit 
cuiquam licentia et alienas res capere , et 


frugalitatem irridere donatoris, et ipsum 


iterum donatoreni suasque res perdere , et 
præfatis malis ab ingrato donationis ac- 
ceptore affici. Hoc tamen usque ad primas 
personas tantummodd stare censemus : 
nulla licentia concedenda donatoris succes- 
soribus hujuscemodi querimoniarum pri- 
merdium instituere. Etenim si ipse qui 
hoc passus est, tacuerit : silentium ejus 
taneat semper ,. et non à posteritate ejus 
suscitari concedatur , vel adversus eum qui 
ingratus esse dicitur , vel adversus ejus 
successores. 

Datum 15 calend. aprilis, Lampadio et 
Oreste VY. GG. Coss. 530. 


T'IT U-L OU S: L'V-FT. 
De donationibus causa mortis. 
1. Imp. Alexander À. Daphneæ. 


S, donatione contineatur , ut altero de- 
functo, ad alterum portio eorum quæ do- 
nabantur , pertinéret : existente conditione 
si mortis causa donatio perficiebatur , fidei- 
commissi actio competit. | 

Proposit, 4 calend. octobris, Maximo 
II. et Æliano Coss. 224. 


2. Imp. Gordianus A. Zoïlo. 
Intestata mortua quondam nuru tua, 
neptis tua , quæ ex ea filioque tuo quæsita 
est, quandoque potest ad ejus venire suc 
cessionem: nec tamen ea post mortem filii 
tüi, ex quo quæsierat filiam , ali nüptui 
se collocando , dotem dans, prohibeatur , 
quam velit conditionem eidem doti dicere. 
Sed si mortis causa donationem in fratrem 
suum conferens , in casum mortis suæ eam - 
dotem eundem fratrem suum stipulari 
passa est : cum divi Severi constitutione 
eliam in mortis causa donationibus, si de 
00 
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cætero patrimonio, quantum Falcidia ju- 
bét, heres non habet, provisum sit : is 
qui nurui tuæ heres extiterit, ejus consti- 
tutionis beneficium non prohibetur postu- 
lare. ire) 4 
Proposit. 10 cal. februarüi , Gordiano 
A. et Aviola Coss, 240. 


3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Hæredi. 
Nec fratri sui mortis causa rectè factama 
donationem sorori rescindere licet,. 
Sancit. 3 calend. januarii , Sirmii , AA. 
Coss. 


4. Imp. Justinianus A. Juliano præfecto 
prætorio. 

Cüm de mortis causa donatione dubita- 
batur, et ali quidem inter ultimas volun- 
tates eam posuerunt , et legatis aggregan- 
dam esse censuerunt ; alii autem inter do- 
vationes, quæ inter vivos consistunt, eam 
posuerunt : dubietate eorum explosa, san- 
cimus omnes mortis causa donationes, 
sive juxta mortem facientis fuerint cele- 
bratæ , sive longiore cogitatione mortis 
subsecutæ sunt : actis minimè indigere ; 
neque expectare publicarum personarum 
præsentiam, et ea quæ super hujusmodi 
monumentis solent adhiberi : sed ita res 
procedat, ut si quinque testibus præsenti- 
bus , vel in scriptis, vel sine litterarum 
suppositione aliquis voluerit mortis causa 
donationem facere : et sine monumento- 
rum accessione res gesta maneat firmitate 
vallata , et nullam in ea calumniam acci- 
piat : neque propter hoc quèd ei gesta non 
accesserunt, et inefficax esse atque inutilis 
videatur , et omnes effectus sortiatur , quos 
ultimæ habent liberalitates, nec ex qua- 
cunque parte absimilis eis intelligatur. 

Datum calend. septemb. Constantino— 
is > Lampadio et Oreste VV. GG. Coss. 


L2 


de sa mère, ne sera point empêchée de 
demander l’application d’une constitution 
de l’empereur Sévère, qui porte que les 
donations à cause de mort soient révo- 

uées jusqu’à concurrence de la falcidie 
due à l’héritier, si toutefois le défunt n’a 
pas laissé d’autres biens ou pas assez pour 
compléter la falcidie. 

Fait le ro des calend. de février, sous 
le cons. de l’emper. Gordien et d’Aviola. 
240. 

3. Les emper. Dioclétien et Maximien , 
et les Césars, à Hærès. 

Il west pas permis à une sœur de res- 
cinder la donation à cause de mort faite 
légitimement par son frère. 

Fait à Sirmium, le 3 des cal. de janv., 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

4. L'empereur Justinien à Jean, préfet du 
rétotre. 

Il s’est élevé des doutes au sujet de 
la nature de la donation à cause de mort ; 
les uns la classent parmi les dernières 
volontés, et pensent qu’elle doit être as- 
similée aux legs ; d’autres veulent au con- 
traire qu’elle soit considérée comme les 
donations entre vifs. Pour décider ces 
doutes, nous ordonnons que toutes les 
donations à cause de mort faites, soit à 
Vinstant de la mort, soit long-tems avant, 
n’aient pas besoin d’être insinuées , ni de 
l'intervention de personnes publiques, ni 
des autres formalités exigées à l’égard des 
donations ordinaires ; nous voulons qu’il 
suffise, pour la validité des donations à 
cause de mort faites par écrit ou sans 
écrit, de l’intervention de la présence de 
cinq témoins, qu’on ne puisse en aucune 
manière les attaquer sous le prétexte de 
la non insinuation ; ce défaut d’insinuation 
ne doit porter aucune atteinte à leur 
efficacité ; qu’enfin les donations aient 
tout l’effet des dernières volontés, et soient 
absolument considérées comme telles. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. - 
de septembre, sous le cons. de Lampa- 
dius et d’Oreste. 533. 


DU DROIT DES ENFANS. 


TITRE LVIII 


Abrogation des décimes , des peines 
concernant le célibat, et le père 
qui a perdu ses enfans. 


1. Les empereurs Constantin , Constance, 
et Constant, au peuple. 


UE les célibataires ne soient plus te- 
nus des peines que le droit ancien pro- 
nonçait contre eux, et qu’il leur soit 
permis de vivre dans le célibat comme 
s’il y avait assez de mariages; qu’ils aient 
comme tous les autres la faculté de re- 
 cevoir par testament ce qui leur sera laissé; 
que l’orbation soit abolie, ainsi que les 


peines dont les anciennes lois la punis- 


saient, Ces mêmes dispositions sont appli- 
cables aux femmes, que nous délivrons 
comme les hommes de cette espèce de 
joug auquel les lois les soumettaient les 
uns et les autres. 

Fait à Rome, pendant les cal. d'avril, 
sous le deuxième eons. de l’emper. Cons- 
tance et le premier de l’emper. Constant, 
239. 

2. Les empereurs Honorius et Théodose 
a Isidore , préfet de la ville. 

Nous ordonnons que les dispositions 
de la loi Papia concernant les décimes 
entre le mari et la femme, soient abolies, 
et qu’ils puissent recevoir par testament 
l’universalité des biens de leur conjoint, 

uand même aucun enfant ne serait issu 

u mariage, sauf néanmoins les modifi- 
cations introduites par les autres lois. Que 
donc désormais le mari et la femme puis- 
sent se faire réciproquement des libéra- 
lités à cause de mort, telles que leur af- 
fection le leur suggérera. 

Fait pendant les nones de septembre, 
sous le cons. de Varanus. 410. 


T'TTRE LE X, 
Du droit des enfans. 


1. Lgs empereurs Honorius et Théodose 
à Isidore, préfet de la ville. és 

UE personne désormais ne nous de- 
mande le droit des enfans : car, par la 


— 
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De infirmandis pœnis caelibatus er 
orbitatis , et decimariis sublatis. 


\ 
1. Imppp. Constantinus , Constantius et 
Constans AAA. ad populum. 


UI jure veteri cælibes habebantur , 
imminentibus legum terroribus liberentur : 
atque ita vivant , ac si numero maritorum 
matrimonii fœdere fulcirentur : sitque om- 
nibus æqua conditio capessendi , quod 
quisque mereatur. Nec verd quisquam 
orbus habeatur : et proposita huic nomini 
damna non noceänt. Quam rem et circa 
fœminas existimamus , earumque cervici- 
bus imposita juris imperia velut quædam 
juga , solvimus promiseuë omnibus. | 

Datum calend. april. Romæ , Constan- 
io II. et Constante AA. Coss. 239. 


2. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
Tsidoro præfecto urbi. 

Inter virum et uxorem rationem cessare 
ex lege Papia decimarum; et quamvis non 
interveniant liberi, ex suis quoque eos so- 
lidum capere testamentis (nisi fortè lex 
alia imminuerit ) derelicta, decernimus. 
Tantum igitur posthac maritus vel uxor 
sibi invicem derelinquant , quantum su- 
perstitis amor exegerit. 

Datum non. s:ptembr. Varana Coss. 


410. 


SATUEUS ELLE 
De jure liberorum. 


1. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
Tsidofo præfecto urbi. 


Na O posthac à nobis jus liberorum pe- 
tat, FE simul hac lege omnibus conce- 
- ’ 60 * 
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dimus. 
Datum non. septemb. Varana Coss. 
410. 


2. Imp. Justinianus À. Mennæ præfecto 
prætorto. 

Illam injuriam , quæ contra matrem de- 
functi vel defunctæ præteritis fiebat tem- 
poribus, pro justitiæ ratione amputamus : 
et legitima jura quæ ex Tertylliano sena- 


tusconsulto ei præstantur , omnimodo eam: 


habere-sancimus , licèt tres liberos inge- 
mua , vel libertina quatuor minimè pepe- 
rerit. 

Datum calend. jun. Constantinopoli , 
ipso A. II. Coss. 528. 
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présente loi, nous l’accordons à tous éga= 
lement. 

Fait pendant les nones de septembre. 
sous le cons, ci-dessus. 410. , 
2. L'empereur Justinien à Menna préfet 

du prétoire. 

L’équité demande que nous mettions 
un terme à l’injustice dont anciennement 
la mère du défunt ou de la défunte était 
victime. Que toutes femmes donc jouis- 
sent des droits qui leur sont accordés 
par le sénatus-consulte Tertyllien, quoi- 
qu’étant ingénues elles n’aient pas mis 
au monde trois enfans , ou quatre si elles 
sont affranchies. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de juin , sous le deuxième cons. de Fem- 
pereur Justinien. 526. 


Fin du troisième volume. 


INDEX TITULORUM 


QUI IN HOC TERTIO VOLUMINE CONTINENTUR. 


TABLE .DES.TITRES 


CONTENUS DANS CE TROISIÈME VOLUME. 


SuiTE DES TiTRres Du Livre 


27: 


28. 
29. 


3o. 


4 


3 
32% 


33- 


42. 
43- 


SI X. 


D: l'institution et de l'a subs- 
titution des esclaves héritiers né- 
cessaires. 

De la prétérition et de l’exhéré- 
dation des enfans. 

De l'obligation d'instituer ou 
d’exhéréder les posthumes ,etde 
leur prétérition. 

Dan droit de délibérer , et de l'a- 
dition et de l'acquisition de l'hé- 
rédité. 


. De la répudiation et de l’absten- 


tion d’hérédité. 
De l'ouverture des testamens, 


et des lectures et des copies, 


qu'on peut en prendre. 

Rapport de l’édit de l’empereur 
Adrien, et formalités à observer 
lors de l'envoi en possession de 
l'héritier écrit. 


. De celui qui a empêché ou forcé 


quelqu'un de tester. 


. De ceux qui sont exclus des suc- 


cessions comme indignes, et du 
sénatus-consulte Syllanien. 
Des codicilles. 


. Des legs, 
. Delasignification des mots et des 


choses. 


. Du cas où la succession n’est pas 


acceptée comme téstamentaire. 


. De l'injonction de la viduité, et 


rapport de la loi Julia Miscella. 
Des dispositions pénales renfer- 
mées dans un testament ou dans 
un codicille. 

Des fidéicommis. 

Dispositions communes aux legs 
et aux fidéicommis, et abolition 


page 


10: 


27. 


98. 
29. 


30. 


31. 
32. 


83 


34. 
35. 


42. 


43: 


TiTuLzoruMmM Ligrtr SEXTI 


CONTINUATIO. 


pagina 


D, necessariis servis heredibus 
instituendis , vel substituendis. 


De liberis præteritis, vel exhe- 
redatis. 

De posthumisheredibusinstituen- 
dis , vel exheredandis, vel præ- 
teritis. 

De jure deliberandi,et de adeun- 
da vel acquirenda hereditate. 


De repudianda vel abstinenda 
hereditate. 

Quemadmodum testamenta ape- 
riantur , inspiciantur , et descri- 
bantur. 

De edicto divi Hadriani tollen- 
do, et quemadmodüm scriptus 
heres in possessionem mittatur. 


Si quis aliquem testari prohibue- 
rit, vel coëgerit. 

De his quibus ut indignis heredi- 
tates auferuntur, et ad: senatus- 
consultum Syllanianum. 


. De codicillis. 
. De legatis. | 
. De verborum et rerum significa= : 


tione. 


. Si omissa sit causa testamenti. 


De indicta viduitate , et lege Ju- 


lia Miscella toHenda. 


. Dehis quæ pœnæ nomine in tes- 


tamento vel codicillis scribuntur 
vel relinquuntur. 
De fideicommissis. 
Communia de legatis et fidei- 
commissis, et de in rem mis- 


5 


10 


+5 


3% 


5G 
69 


478 


TABLE DES TITRES 


Pagina 
sione tollenda. 69 
44. De falsa causa adjecta legato vel 
fideicommisso. 75 
45. De his quæ sub modo legata vel 
fideicommissa relinquuntur. 77 
46. De conditionibus insertis tam le 
gatis quäm fideicommissis et li 
bertatibus. 78 
47. De usuris et fructibus legatorum 
seu fideicommissorum. 81 
43. Deincertis personis. ( Deest. ) 82 
49. Ad senatusconsultum Trebellia- 
num. id. 
5o. Ad legem Falcidiam. 87. 
_ pi. De caducis tollendis. 94 
R2. De his qui ante apertas tabulas 
hereditatem transmittunt. 103 
53. Quando dies legati vel fideicom- 
missi cedit. 104 
54. Ut in possessionem legatorum, 
vel fideicommissorum servando- 
rum causa mittatur, et quando 
satisdari debeat. 106 
5. De suis et legitimis liberis, et ex 
filia nepotibus ab intestato ve- 
nientibus, 108 
56. Ad senatuseonsultum Tertullia- 
num. 112 
57. Ad senatusconsultum Orfitianum, 116 
58. De legitimis heredibus. 118 
bg. Comœunia de successionibus. 127 
60. De bonis maternis,. et materni 
.  generis. 131 
61. De.bonis quæ liberisin potestate 
patris constitutis, ex matrimonio, 
vel aliàs adquiruntur, et eorum 
administratione, 134 
62. De hereditatibus decurionum, 


44: 


45. 


46. 


47. 
48. 


53: 


54: 


Bb: 


. k6. 


57- 
58. 
59: 
6o. 


61. 


62. 


de l'envoi en possession de la 
chose léguée. 

Des legs et des fidéicommis lais- 
sés avec mention d'une fausse 
cause. 

De ceux à qui il a été laissé des 
legs ou des fidéicommis à une 
certaine fin. 

Des conditions apposées auxlegs, 
aux fidéicommis et aux libertés. 


Des intérêts et des fruits des legs 
et des fidéicommis. 

Des personnes incertaines. ( Ce 
titre est perdu. ) 

Du sénatus-consulte Trébellien. 


De la loi Falcidia. " 


De l'abolition de la caducité des 
successions et des legs. 

De ceux qui peuvent transmettre 
la succession à leurs héritiers 
avant l'ouverture du testament. 
De l'époque où les legs et les 
fidéicommis sont dus. 

Des cas où l'héritier est tenu de 
donner caution aux légataires ou 
aux fidéicommissaires de leur 
restituer au tems déterminé le 
legs ou le fidéicommis, et de 
ceux où les légataires ou fidéi- 
commissaires doivent être en— 
voyés en possession des choses 
léguées ou laissées à titre de 
fidéicommis. 

Des enfans siens et légitimes, et 
des petits-enfans nés d'une fille, 
appelés à la succession ab intes- 
tat. 

Du sénatus-consulte Tertullien. 


Du sénatus-consulte Orfitien. 
Des héritiers légitimes. 
Dispositions communes aux di- 
verses successions. 

Des biens de la mère, et de ceux 
dela ligne maternelle. 


Des biens qui sont acquis pour: 


cause de mariage ou autrement 
aux enfans constitués sous la 
puissance paternelle, et de leur 
administrativn. 

Des successions des décurions, 


Page 


69 
75 


77 
78 


81 


8a 
id. 


87 
94 


ré 
e 


D RU 


10. 


El 


1 2. 


13: 


20. 
21. 


22. 


CONTENUS DANS 


CE 


Page 
des matelots , des cohortaux mi- : 


litaires et des ouvriers employés 
dansles atteliers publics d'armes, 


Lav. VII. 


Des affranchissemens par la vin- 
dicte, et de ceux faits dans le 
conseil. ? 

Des affranchissemens testamen- 
taires. 


. Rapport dela loi Fusia-Caninia. 


Des libertés fidéicommissaires. 
Abolition de la liberté déditi- 
tienne. 

Abolition de la liberté latine. 


De l’affranchissement de l’esclave 
commun. 

De l’affranchissement de l’esclave 
donné en gage. 

De l’affranchissement 
ves de la république. 
Des esclaves affranchis par une 
personne qui n’en était pas le 
maitre, : 
De ceux qui ne peuvent affran- 
chir, et des affranchissemens 
faits en fraude des créanciers. 
De ceux qui ne peuveut être af- 
franchis. 

Des causes par lesquelles des es- 
claves peuvent obtenir la liberté 
en récompense. 


des escla- 


147 


174 
… 
177 


178 


De l’affranchissement des ingénus. 179 


Dispositions générales sur les af- 
franchissemens. 

Des causes qui concernent la li- 
berté. 

Abolition de l’assertion. 

Des esclaves auxquels il n’est pas 
permis de se proclamer en liber- 
té, et des biens de ceux qui peu- 
vent réclamer la liberté. 

De l’ordre des jugemens. 

De la répression de la collusion. 
Qu’après l’espace de cinq ans on 
ne puisse contester l’état des 
morts. 

De la prescription de long tems 
invoquée pour ou contre la li- 
berté. 


182 


185 
195 


197 
198 


201 


202 


204 


TROISIÈME ‘ VOLUME, 


1, 


11. 


/ 


12. 


21. 


29. 


479 

10 | Pagina 
naviculariorum, cohortaliummi-  : 
litum et fabricensium. 147 


Lis. VIL 


De vindicta libertate et apud 
concilium manumissione. | 


De testamentariaä manumissione. 


De lege Fusia Caninia tollenda. 
De fideicommissariis libertatibus. 
De dedititia libertate tollenda. 


De latina libertate tollenda , et 
per certos modos in civitatem 
Romanam transfusa. 

De communi servo manumisso. 


De servo pignori datomanumisso. 


. De servis reipublicæ manumit- 


tendis, 
De his qui à non domino manu- 
misgi sunt. 


Qui manumittere non possunt, et 
ne in fraudem creditorum manu- 
mittatur. 

Qui non possunt ad libertatem 
pervenire. 

Quibusex causis servi pro præmio 
libertatem accipiunt. 


De ingenuis manumissis. 
Communia de manumissionibus. 


De liberali causa. 


De adsertione tollenda. 

Quibus ad libertatem proclamare 
non licet ,et de rebus eorum qui 
ad libertatem proclamare non 
prohibentur. 

De ordine cognitionum:. 

De collusione detegenda. 

Ne de statu defunctorum post 
quinquennium quæratur. 


De longi temporis præscriptione, 
quæ pro libertate, et non adver- 


sus libertatem opponitur. 


480 


23. De. peculio «jus qui libértatem 
meruit. 
24. De senatusconsulto Claudiano tol- 


lendo. 
a5. De nudo jureQuiritium tollendo. 


26. 


pro transactione. 
Deusucapione pro donato. 


87 


De usucapione pro dote. 
De usucapione pro herede. 


Communia de usucapionibus. 


et de sublata differentia rerum 
mancipi et nec mancipi. 


De usucapione pro emptore vel . 


ina 
205 

id. 
206 
207 


209 


De usucapione transformanda, 


241 


32. De adquirenda et retinenda pos- . 


sessione. 

De præscriptione longi temporis 
decem vel viginti annorum. 

In quibus causis cessat longi tem 
poris præscriptio. 
Quibus non objicitur 
poris præscriptio. 


longi tem- 


. criptio opponatur. 
De :quadtiennii præscriptione. 


Nerei-dominicæ, vel templorum 
- vindicatiotemporispræscriptione 
submoveatur. 

De præscriptione triginta vel 
quadraginta annorum. 

De annali exceptione Italici con- 
tractus tollenda ,-et dé diversis 
temporibus, et exceptionibus, 
et præscriptionibus , et interrup- 
tionibus earum. 

De alluvionibus et paludibus , et 
pascuis ad aliumstatum transla- 
ASS 

De sententiis præfectorum præ+ 
torio. 

Quomodo, et quando judex sen— 
tentiam proferre debeat præsen- 
tibus partibus, vel una parte ab- 
sente. 


Si adversus :creditorèm præs- 


229 


23Q 


245 


Desententiis ex libello recitandis. 248 


23. 


24. 


2p. 
26. 


27. 
28. 


29. 


30: 


31. 


39° 
4°. 


41. 


4. 





TABLE DES TITRES 
Pag 


; Page 
Du pécule des esclaves qui ont 
reçu la liberté. 
Abrogation du sénatus-consulte 
Claudien. 

Abolition du nu droit des Ro- 
mains. 206 
Dé la prescription des meubles 
invoquée par le possesseur à titre 


205 


id. 


d'achat ou de transaction, 207 
De la prescription des choses 
données. 20 
De la prescription de la dot. ét à 


De la prescription à l'égard de 
l'héritier. 

Dispositions générales sur la pres- 
_cription:' | 
Du remplacement de l’usucapion 

par unenouvyelle prescription, et 
abolition de la distinction des 
choses en mancipi et nec mancipi. 211 
De l'acquisition et de la conser- 
vation de la possession. 

De la prescription de long tems . 
formée par dix ou vingt années. 216 
Des cas où la prescription de 
long tems ne peut être invoquée. 221 
De ceux à qui on ne peut oppo- 

ser la prescription dé leng tems. 292 


224 


295 


21Q 


213% 


. De la prescription opposée à un 


créancier. : 

De. la. prescription de quarante 
ans. 

De L'imprescriptibilité du patri- 
moine impérial et des temples. 229 


De la prescription de trente et 
quarante ans. 230 
Des divers délais, exceptions de 
teins et prescriptions, de leurs 
interruptions, et abolition de 
l'exception annale qui naissait 
des cotrats passés en Italie. 

De l’alluvion et des marais, et des 
pâturages défrichés. 


239 
243 


Des sentences des préfets du 
prétoire, 

Comment et quand le juge doit 
rendrewuné sentence, soit dans le 
cas où les deux parties sont pré— 
sentes , soit dans celui où l'une 
d’entr'elles est absente. 


244 


245 


sentences 


De l'obligation de prononcer les 


C ONTENUS DANS 


CE TROISIÈME VOLUME. 


page 


sentencessurunerédactionécrite. 
Des sentences définitives et inter- 
locutoires de tous les juges. 
Des sentences qui, condamnant 
quelqu'un à payer une certaine 
somme ouquantité, n'en donnent 
pas la détermination précise. 
Des sentences qui portent con-— 
damnation de dommages et in= 
térêts, 
Des sentences des juges incompé- 
tens. 
. De la peine du juge qui a mal ju- 
gé, et de celui quiatenté de cor- 
rompre le juge ou son adversaire. 
De l’irrévocabilité des sentences. 
Des fruits et des dépenses des 
procès. 
De la chose jugée. 
. De l'exécution de la chose ; jugée. 
Des intérêts de la chose jugée. 
Du casoù plusieurspersonnes sont 
condamnees par lamême sentence 
De ceux qui ne peuvent éprouver 
aucun tort de la chose jugée. 
Les sommations, les lettres, les 
programmes et les subscriptions 
n’ont point l’autorité de la chose 
jugée. 
De ce qui a été jugé d'oprès de 
fausses pièces et de faux témoi- 
gnages. 
Des aveux. 
On ne peut recevoir aucun préju- 
dice de ce qui a été fait ou jugé 
entre d’autres. 
Du cas où les juges consultent 
l'emper eur au sujet des causes 
portées devant eux. 
Des appels et des deiioss du 
prince. 
Des délais concernant les appels, 
et des réintégrations d’ appel. 
Du cas où il n'est pas nécessaire 
d'appeler. 
65. Des appels qu’on doit rejeter. 
66. Du cas où l'appelant vient àmou- 
rir tandis que la cause d'appel 
est pendante. 
67. De ceux qui n’ont pas appelé à 
cause de la terreur que leur a 
inspiré le juge. 


Tome III, 


248 


250 


254 


255 
256 
257 
258 


259 


261 
262 
264 


266 


267 


id. 


381 


302 


45° 


46. 


47: 


48. 
49: 


48% 
pagina 
De sententiis et interlocutionibus 
omnium judicum, 250 
De sententia, quæ sine certa 
quantitate profertur. és 254 
De sententiis quæ pro eo, quod 
interest , proferuntur. 255 
Si à non competente judice judi- 
catum esse dicatur. 256 


De pœna judicis, qui male judi- 
cavit , vel ejus qui judicem vel 


adversarium corrumpere curavit 257 
50. Sententiam rescindi non posse. 258 
p1. De fructibus, et litium expensis. 259 
52. Dere judicata. £6t 
53. De executione rei judicatæ, 262 
54. De usuris rei judicatæ. 264 
55. Si plures una sententia condem- 
: nati sunt. 266 
56. Quibus res judicata non nocet. 267 
57. Comminationes, epistolas , pro- 
grammata, subscriptiones aucto- 
ritatem rei judicatæ non habere. id, 
58. Si ex falsis instrumentis, veltes- : 
timoniis judicatum sit. 269 
59. De confessis. 276 
60. Res inter alios actas vel judicatas 
aliis ne nocere. id. 
61. De relationibus. 271 
62. De appellationibus , et consulta- 
tionibus. 272 
63. De temporibus et reparationibus 
_ appellationum seu consultationum 287 
64. Quando provocare non est ne- 
cesse. 295 
65. Quorum appeBationes non reci- 
piuntur. 298 
66. Si pendente appellatione mors 
intervenerit. 301 
67. De his qui per metum judicis non 
appellayerunt. 302 


Gr 








482 


68. 
69. 


70. 


FA} 4 7 
+ î < Av 
V : h 

h w 


Si unus ex pluribus appellaverit. 303 


Si momentanea possessione fuerit 
appellatum. 1304 
Ne liceat in una eademque causa 
tertiù provocare , vel post duas 
sententias judicum , quas defini- 

tio præfectorum roboraverit, eas 
retractare, id. 
Qui bonis cedere possunt. 305 
De bonis auctoritate judicis pos- 
sidendis, seu venundandis, et de 
separationibus bonvrum. 308 
De privilegio fisoi. 513 
De privilegio dotis. 315 
De reyocandis iis, quæ in frau- 

dem creditorum alienata sunt. id. 

Lis. VIIE 

De interdictis. 317 
Quorum bonorum.. 318 
Quorum legatorum. 320 
Unde vi. id, 
Si per vim vel alio modo absen- 

tis perturbata sit possessio.. 324. 
Uti possidetis. 326 
De tabulisexhibendis. id. 


De liberis exhibendis, seu dedu-— 
cendis ,.et de liberu homine ex- 


hibendo. ; id. 
De precario et Salviano inter— 

dicto. 327 
De ædificiis privatis. 328 
De novi operis nunciatione, 332 
De operibus publicis.. 334. 
De ratiociniis operum publico- 

rum, et de patribus civitatum. 340 
De pignoribus et hypothecis. 3A1 
In quibus causis pignus, vel hy- 

potheca tacitè contrahitur. 349 
Si aliena res pignori data sit. 351 
Quæ res pignori obligari possunt, 

vel non, et qualiter pignuscon- ; 
trahatur. 353 


Pneu MON tes. dur L e ET Dre k d'a 


TABLE DES TITRES . 
pagina 


Page 
Du cas où l'un des condamnés 


seulement interjette appel. 303. 
De l'appel interjeté contre une 
possession provisoire., . 304. 


Prohibition d’interjeter une troi- 
sième fois appel dans une et 
même cause, ou de refuser d’ob- 
server ce quia été jugépar deux 
sentenc.confirméespar un préfet id. 
De ceux qui peuvent faire cession 
de biens. É 
Des saisies et ventes de biens par 
autorité de justice, et des sépa— 


305 


rations de biens. .  go8: 
33. Du privilége du fisc. 31% 
74. Du privilége de la dot. 316: 
75. De la révocation des contrats 
d’aliénation faits en fraude des 
créanciers. id. 
Liv. VIIE 
1 Des interdits, 317 
2. De l'interdit quorum bonorum. 318: 
3. De l’interdit quorum legatorum. 320 
4. De l’interdit unde vi. id. 
5. De celui qui, par la violence ou 
autrement , a troublé la posses- 
sion d’un absent. 324. 
6. De l'interdit uti possidetis. 326: 
7. De la représentation des testa- 
mens. id, 
8. De la représentation des enfans, 
et de ceile d’un homme libre. id. 
g. Des interdits précaire et Salvi- 
nien. 327 
10. Des édifices particuliers. 328 
11, De la sommationde ne point faire 
un nouvel édifice. 332 
13. Des ouvrages publics. 3 À 
13. Des sénateurs des villes, et des 
comptes des entrepreneurs d'ou— 
vrages publics. 340" 
14. Des gages et hypothèques - 341 
xp. Du cas où l'obligation de gage ou 
hypothécaire a lieu tacitement. 349: 
16. Du cas où da chose d'autrui est 
donnée en gage. 351 
17. Comment une chose est donnée 


en gage, et quelles choses peu-— 
vent ou ne peuvent pas être don- 


nées à ce titre. 353: 





CONTENUS DANS CE TROISIÈME VOLUME, - 483 
N page pagina 
x8. Des priviléges des créanciers sur 18. Quipotiores in pignore habean- 
le gage. 356 tur. 356 
19. De ceux quisuccèdentenla place 19. De his qui in priorum creditorum - 
d'un premier créancier. 363 locum succedunt. 363 
20. Du cas où le premier créancier a : 20, Si antiquior creditor pignus ven- 
vendu le gage. 364 diderit. 364. 
21. Du cas où une chose commune a 21, Si communis res pignori data sit. 365, 
été donnée en gage. 365 
22. Du gage prétorien et de son ex- 22. De prætorio pignore, et utin ac- 
tension sur les actions mème du tionibus etiam debitorum missio 
débiteur. id. prætorii pignoris procedat. id. 
23. Des saisies. 366 23. Si in causa judicati pignus cap- 
tum. 366 
24. Du gage donné une seconde fois 24. Si pignus pignori datum sit. 367 
à titre de gage par le créanciér 
qui l’a reçu. 367 
25. Des enfans de la femme esclave 25. De partu pignoris, et omni causa. 368: 
donnée en gage, et des petits 
des animaux femelles données à 
ce même titre, ainsi que de tous 
les autres accroissemens de la 
chose engagée. 368 
26. De la rémission du gage. 369. 25. De remissione pignoris. 369; 
27. De la rétention du gage pour 27. Etiam ob chirographariampecu- 7” 
dettes chirographaires. 372 niam pignus tenéri posse. 372 
28. De la vente des gages. 373 28. De distractione pignorum. 373 
29. De l'impuissance du débiteur à 29. Debitorem venditionem pignoris 
empêcher la vente du gage. 378 impedire non posse. 378: 
30. Du cas où la vente du gage est 30. Si vendito pignore agatur. ide 
attaquée. id. 
21. De la libération du gage. 380 31. Deluitione pignoris. 380. 
32. Du cas où, sur plusieurs héritiers 32. Si unus ex pluribus heredibus cre- 
du créancier , un seul accepte le ditoris vel debitoris partem suam 
paiement de la portion qui lui est debiti solverit vel acceperit. 381 
due ; et de celui où, sur plusieurs 
héritiers du débiteur, un seul 
paye la portion de la dette. 381 
33. Du cas où quelqu'un espérant re- 33. Si pignoris conventionem nume- 
cevoir une somme d'argent , a ratio pecuniæ secuta non fuerit. 382 
donné pour cette somme des 
gages à celui qui devait la lui 
prêter, et qui ne la lui a pas 
prêtée. 382 
34. De l'impétration du domaine sur 34. De jure domini impetrando. id. 
les biens du débiteur. id, | 
35. Des pactes concernant les gages, 33. De pactis pignorum, et de lege 
et abrogation de la loi commis- commissoria in pignoribus res- 
soria à l'égard des gages. 385 cindenda. 385: 
36. Des exceptions ou prescriptions. 386 36. De exceptionibus seu præscrip- 
tionibus. 386: 
37. Des choses litigieuses, 38g 37. De litigiosis. 38: 
38. De la stipulation. 392 38. De contrahenda et committenda 
stipulatione. 392: 


Gr? 


484 TABLE" DES TITRES CONTENDS DANS cœ TROISIÈME VOLUME. Se 4 
; fagna Es page 
39. Deinütilibus stipulationibus. Me. (46 De la nullité L. stipuliions. ‘ 3)8 
40. De duobus reis stipulandi et pro 40+ Du cas où la stipulation est Faite 
. mittendi. 400 en faveur de plusieurs ,.et de ce- 
lui où elle oblige deux ou plu- 
. | sieurs personnes. * {oo 
41. De fidejussoribus et mandatori- 41. Des fidéjusseurs et, des manda- 
bus. 403 teurs, *. dot 
42. De novationibus et delegationi- 42. Des noyations et des à st Ste 413 
bus. 41 
43. De solutionibuset liberationibus. 414 43. Des paiemens et des libérations. 414 
44. Devacceptilationibus. 420 44. Des acceptilations. 420 
45. Deevictionibus. 421 45. Des évictions. 421 
46. Creditorem evictionem non de- 46. De lanon responsabiliré du créan- 
bere. 429 cier à l'égar4 de d’éviction du 
Æ page. 429 
47. De patria potestate. 430 47. Dela puissance alone: 430 
48. De adoptionibus. 432 48. Desadoptions. 432 
49: De emancipationibus liberorüm. 439  4g. Del'émancipation. 439 
po. De ingratis liberis. 441  5o. Des enfans ingrats. “ 441 
51. De postliminio reversis, et re- 51. Dupostliminium, et des captifs 
demptis ab hostibus. 44a rachetés. 442 
52. De infantibus expositis liberis et 52. Des enfans exposés ; libres ou es— 
. servis , et de iis qui sanguinolen- claves, etde ceux qui ont reçu 
tos nutriendos acceperunt. 449. des,enfans nouveaux nés à nour- 
4e Ar; ; 449 
63. Quæ sit longa consuetudo. 451 53% Du long usage. 451 
54. De donationibus. 452 54. Dés donations. 452 
55: De donationibus quæ sub. modo, 55+ Des donations conditionnelles et 
vel conditione, vel certo tem temporaires. 467 
pore conficiuntur: 2 467 L 
56. De revocandis donationibus. : 469 56. De la révocation des donations. 469 
57. De donationibus causa mortis. 473 57: Des donations à cause de mort. 473 
58. Deinfirmandis pœnis cælibatus, 58 Abrogation des décimes:» des 
; et orbitatis et decimariis su- peines éoncernant le célibat et 
‘ blatis. Â75 le père qui a perdu ses enfans. 475 
59. De jure liberorum. : . 4d, bg. Du droit des enfans. id, 
Finis Indicis. Fin de la Table. 








À METZ, de l’Imprimerie de LAMORT,. 





pre 


MFBUAUT TEA 
D ste 


Ü 


FA 
pas re 
HA 


»/ 





étant ctatié tie 





Law Justinian I., Emperor 
Rom of the East 

| J96c Code + Move Île, 

| 1806 

| 


| he 


PLEASE DO NOT REMOVE 
CARDS OR SLIPS FROM THIS POCKET 





UNIVERSITY OF TORONTO LIBRARY 











: \ AUX [4 
Ne Re 


x n YA. 








ee 


à ", HA HRA *< 24 2 L * 14 “ 
Raph SRE RS TS Met 





ARE OR NN UN 
EME SAN Sr RS No We M NOEE FSERARN e 
VAL Are 


À «A « FA &/ ‘ i * AE % » Lo TAN | x L #, > ar 
MUNIE CNT ESS à RQ +: bte 





DENT 
AA CR) nn PE, AE 


